Anthropologues et économistes face à la globalisation by unknown
COLLOQUE INTERDISCIPLINAIRE
ANTHROPOLOGUES ET ECONOMISTES
FACE A LA GLOBALISATION
VILLENEUVE D'ASCQ, 16 et 17 MARS 2006
•
ns~i~Ufédé,o~it
~ëcne,che
Économies
so·ê:ié~és
dustt\e\\e
::s c
:= 0
::s~
o ~
l-
e
::s
E
Ministère E
o
ANTHROPOLOGUES ET ÉCONOMISTES
FACE À LA GLOBALISATION
Colloque du CLERSÉ (CNRS UMR 8019) et de l'Unité de recherche
"Travail et mondialisation" (lRD)
16-17 mars 2006
Présentation :
Contexte et enjeux d'un colloque transdisciplinaire. À la suite des travaux de Karl Polanyi, l'élaboration d'une
anthropologie économique et la réflexion sur la diversité des systèmes et des logiques économiques ont marqué
les décennies 1960 et 1970. Cette période conjuguait la mise en place de la consommation de masse, une
confrontation exacerbée entre le capitalisme et le socialisme et les interrogations liées à l'émergence d'un ''tiers-
monde" à développer ou condamné au sous-développement. Il s'agissait d'un moment favorable à l'expression de
multiples débats sur la nature de l'économie et sur la place de l'économie dans les sociétés. Le déclin du
marxisme, les ajustements structurels puis l'écroulement des États/économies socialistes ont engagé, pour un
temps, une relégation de ces questions.
La globalisation économique incite aujourd'hui à reprendre le fil du dialogue et du croisement des recherches
issues des deux disciplines. Parce qu'elle engage une dominance du libéralisme économique et, corollairement,
de ses contestations, elle suscite des réflexions portant notamment sur le statut du marché et de la marchandise et
sur les processus de marchandisation. D'autres sujets importants de débat public ayant des répercussions dans le
champ scientifique tiennent actuellement par exemple à la nature, aux coûts et aux statuts du travail, à la place
relative de la production industrielle et de la finance, à l'émergence d'une économie fondée sur la connaissance,
ou encore aux modes de comptabilisation de la richesse.
Problématique et méthodologie. Si, sur ces divers points, la collaboration entre les économistes et les
anthropologues est recherchée, il semble qu'elle soit bridée par l'existence de décalages entre les deux disciplines
et les attentes qu'elles nourrissent l'une vis-à-vis de l'autre.
Évidemment, l'anthropologie et l'économie sont l'une comme l'autre traversées de courants de pensée con-
tradictoires. C'est dans de telles contradictions, internes à chacun des champs disciplinaires, que se forgent les
raisons d'être des emprunts aux autres disciplines. Pour autant, ces emprunts ne sont pas symétriques. D'un côté,
certains économistes tentent de trouver dans l'anthropologie des éléments théoriques visant à contester et
amender leur corpus théorique de référence, à repenser les postulats anthropologiques sous-jacents aux sciences
économiques (conceptions de l'homme et de la société sur lesquelles reposent les hypothèses de rationalité, par
exemple). De son côté cependant, l'anthropologie ne dispose pas d'un corpus théorique semblable. La discipline
se constitue de manière prépondérante sur la pratique de l'enquête de terrain, et fonde ses modes de théorisation
dans sa confrontation avec la réalité des rapports sociaux d'une part, la comparaison entre formations sociales et
historiques d'autre part. La lecture de travaux économiques est appréhendée par certains anthropologues comme
un complément nécessaire pour situer leurs terrains d'enquêtes dans une conjoncture plus globale. Les ambitions
en matière de théorie ou d'analyse du réel, dans les deux disciplines, sembleraient alors ne pas devoir se
rencontrer.
De ce fait, renouer les fils du dialogue économie/anthropologie nécessite bien sûr de se pencher sur des
questions épistémologiques et méthodologiques visant à élucider le statut de la méthode, du modèle et de l'objet
dans chacune des disciplines. Ce sera là une ligne de réflexion transversale du colloque. Mais afin de ne pas en
rester à des considérations trop générales, les contributions sont centrées sur des objets ou processus socio-
économiques précis pour engager la discussion. Comment chacune des disciplines traite-t-elle de ce qui peut de
prime abord se présenter comme un "même problème" ? Peut-on identifier certains emprunts réciproques? Peut-
on énoncer une complémentarité dans la conception des questions théoriques! empiriques et la formulation des
résultats de recherche?
Trois grands axes structurent l'ensemble des contributions:
Travail, monnaie et financiarisation. Comment appréhender, dans différents contextes régionaux et
nationaux, les effets sur le travail de la financiarisation actuelle de l'économie mondiale? Quels sont la
nature et le statut des revenus du travail et comment évoluent-t-ils ? Qu'en est-il des processus de
"déprotection" du travail et du retour à des formes de "vente nue" de la force de travail? Comment
aborder, dans les relations microsociales, les significations et les usages sociaux de l'argent?
Marché, marchandise et marchandisation. Quels sont les outils élaborés pour comprendre comment
se construit, dans chaque contexte sociétal, la frontière entre le marchand et le non-marchand et quels
sont les déterminants du déplacement, à chaque fois spécifique, de cette frontière? Quelle est la valeur
marchande des "valeurs morales" (don, éthique, etc.)?
Investissements, profits et processus symboliques. La marchandisation du monde s'épuise-t-elle dans
une simple logique de profits monétaires? Pour l'économiste, quel sens et quel traitement donner aux
processus symboliques qui, pour l'anthropologue, enveloppent toujours les actes et institutions écono-
miques? Dans le contexte actuel, la globalisation capitaliste conduit-elle à un désenchantement
homogène du monde? Ou au contraire, et sous des formes singulières, à des processus de recodage
symbolique?
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LA PART DU DIABLE
MÉTAL ET MONNAIE DANS LES MINES DE POTOSI,
BOLIVIE
Pascale Absi
IRD
Tout au long de mon terrain d'anthropologue auprès des mineurs des Andes boliviennes, j'ai été frappée par
ce paradoxe: l'argent de la mine qui motive la migration de milliers de paysans vers les centres miniers, puis leur
travail acharné dans le tréfonds périlleux des montagnes est, en même temps, perçu comme illusoire. De la Paz à
Potosi en passant par Oruro, ces mêmes mineurs, dont les yeux s'étaient éclairés quelques minutes auparavant à
l'évocation de ce filon dont la découverte leur permettrait de sortir de la misère, d'ouvrir une échoppe ou qui sait,
de devenir millionnaire, m'ont tous assuré que les revenus de la mine étaient voués à être dilapidés dans les bars,
auprès des prostituées ou lors de tètes ostentatoires.
La question ici n'est cependant pas de savoir si, oui ou non, les mineurs gèrent «rationnellement» leurs
revenus et s'ils s'en croient réellement incapables, mais d'appréhender la vision du monde où s'inscrit la croyance
dans le caractère éphémère des revenus de la mine, les rapports sociaux qu'elle instaure et le système
économique dans lequel elle s'inscrit.
THE DEVIL'S PART
METAL AND COINS IN THE MINES OF POTOSi,
BOLIVIA
For centuries, silver from Potosi has been used to make coins. Currently, miners keep on associating metal
and coins, whose origin is regarded as a result that stems from a process of socialization of raw mineraI. On the
one hand, metal stands for the Andes cosmologic_world, a wild universe that mingles with hell. On the other
hand, money is connected to solar world, where the power ofcatholic God goes together with the power of State,
being both ofthem creators and custodians ofmoney.
Coming straight from the production of metals, the income from the mines cannot be conceived apart from
their evil source. It is wild and burns the miners's fingers. The evanescence belonging to the mine income shows
two important elements: Miners' mistrust in connection to individual accumulation, which is against the creation
of social links por la circulaci6n monetaria y el papel que ellos se atribuyen al dar un valor al dinero y legitimar
la moneda. Its power to purchase is not innate, nor does it depend on State. Instead, it results from un verdadero
trabajo sobre la plata, como un exorcismo que se da por los que componen la sociedad minera. Nowadays, the
ephemeral trait of mining income cornes from a certain economic system: liberalism, which reformulates and
rules social relations.

La part du diable
Métal et monnaie dans les mines de Potosi, Bolivie1
Pascale Absi
L'ARGENT DE POTOSI
S'il existe dans ce monde un lieu pour parler d'argent, c'est bien Potosi. Déflorée par les conquistadores en
1545, sa montagne - la bien nommée Cerro Rico - se révéla être la plus grande réserve argentifère du monde. Du
XVIe au XIXe siècles son métal, dont une partie était devenue monnaie dans l'Hôtel de la Monnaie de Potosi,
allait irriguer les économies européennes, favoriser la capitalisation préalable à la révolution industriel1e et
provoquer le remplacement de l'or par l'argent au sein du système monétaire international. L'exploitation de la
montagne bouleversa également la vie des populations andines qui y découvrirent - notamment par le tribut
monétaire et le commerce forcé - le salariat et l'économie marchande. Car, paradoxalement, jusqu'à ce que le
commerce transcontinental unisse l'Europe, l'Asie et les économies indigènes, convertissant Potosi en premier
jalon de la mondialisation marchande, il n'existait dans les Andes ni monnaie, ni marché comparables à ceux que
l'on connaît pour la proche Méso-Amérique préhispanique2•
Aujourd'hui, la ville de Potosi est une petite bourgade de province assoupie. Mais les 5000 mineurs qui, de
manière archaïque, exploitent encore une centaine de mines continuent à faire vivre le mythe. Expulsés des
campagnes quechuaphones des environs par le manque de terres et de liquidités, ils sont venus tenter leur chance
à la mine. Organisés en coopératives autogérées, avec pour seule rémunération les bénéfices de leur production
personnel1e, ils sont tous hantés par le même rêve: trouver un bon filon. Dans la mine, ce rêve possède un nom
et un visage d'argile : ceux du Tio, le maître diabolique des filons, nourri de coca, de cigarettes, d'alcool et de
prières et qui, du tréfonds de la montagne, influence le marché international des matières premières.
Les coopératives louent les gisements à l'Etat bolivien qui en est propriétaire, el1es en pennettent l'accès à
leurs membres, mais n'organisent ni la production, ni la commercialisation du minerai. En échange d'un droit
d'entrée et d'un pourcentage de ses profits, chaque associé est libre de choisir son aire de travail dans l'une des
concessions de la coopérative et de l'exploiter comme bon lui semble. Certains travail1ent de manière très
artisanale, au marteau et à la barre à mine, avec l'aide de quelques péons journaliers; d'autres sont de véritables
petits patrons à la tête d'équipes partiel1ement mécanisées qui regroupent plusieurs dizaines de travailleurs
rémunérés au pourcentage des bénéfices. Honnis l'infrastructure collective fournie par les coopératives (moulins
rustiques, camions, wagonnets, etc.), chaque associé est propriétaire de ses moyens de production. A sa sortie de
la mine, le métal est sommairement nettoyé puis moulu. Il est ensuite vendu, en fonction de son titre et du prix
du marché, à l'un des centres privés de traitement de la vil1e où le minerai sera concentré par lixiaviation avant
d'être exporté et fondu à l'étranger, notamment en Europe. Depuis la crise des prix de l'étain du milieu des
années 1980, l'argent, le plomb et le zinc sont les principaux minerais exploités à Potosi.
DE L'ARGENT SAUVAGE EN FILON À LA MONNAIE MANUFACTURÉE
L'expression «faire de l'argent» possède à PotoS! une résonance toute particulière. Non seulement parce qu'en
travaillant à la mine on gagne de l'argent en exploitant l'argent, mais aussi parce que, pour les mineurs, la
monnaie est en premier lieu du minerai d'argent manufacture. Et si aujourd'hui l'argent n'entre plus dans la
composition de la monnaie et n'est plus le seul minerai exploité à Potosi, les mineurs continuent d'établir une
filiation entre le métal et la monnaie, en particulier celle des revenus de la mine. L'attribution à la monnaie de
certaines des caractéristiques symboliques du métal liées à son origine souterraine est une des raisons explicites
de la volatilité de l'argent de la mine. C'est donc par l'exposé des représentations minières du sous-sol que
commence notre réflexion.
Pour les populations andines, les galeries minières constituent l'antichambre de l'inframonde mythique: la
face obscure du monde, un univers sauvage et foisonnant associé aux forces vives qui sont à l'origine de la
fertilité des champs et des mines. En effet, les mineurs partagent avec les alchimistes du Moyen Age et de la
Renaissance, une vision agricole de la genèse et de la croissance des minerais. En partie confondu avec l'enfer,
1 Ce travail, qui prolonge une recherche doctorale, a été financé grâce à une bourse de la Fondation Fyssen.
2 Sur la monnaie et le marché en Méso-Amérique, voir notamment: The Aztecs ofCentral Mexico: an imperial society, Holt,
Rinehart and Winston ed., New York, 1982; P. Carrasco. « Sorne theorical considerations about the raie of the market in
ancient Mexico» et F. Berdan, « The reconstruction of ancient economies» dans: Economie anthropology.' topics and
theories, Sutti Ortiz ed., Lanham Md, University Press of America, 1983.
3 En quechua comme en français et en espagnol (plata), un même terme - colqe - désigne à la fois l'argent métallique et
l'argent monétaire.
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cet inframonde est également le lieu où les missionnaires espagnols localisèrent les démons et où ils enterrèrent
les divinités païennes diabolisées lors de l'évangélisation des Andes'. Il est à la fois distinct et complémentaire du
monde céleste et solaire depuis lequel Dieu et les Saints garantissent le nouvel ordre post-colonial.
Aujourd'hui, la divinité tutélaire des mineurs est ce diable un peu particulier appelé Tio. Matérialisé par des
effigies de boue minéralisées érigées à proximité des aires de travail, il est le propriétaire des filons qu'il révèle
aux mineurs en échange de leurs offrandes. Véritable patron de la mine, le Tio est l'intermédiaire entre la divinité
féminine de la montagne qui féconde et fait mûrir les filons en son sein, et le travail des hommes.
Pour en revenir à la relation entre métal et monnaie dans les Andes, comme l'avait déjà souligné Olivia
Harris!, le minerai brut des filons appartient à une sphère symbolique distincte de celle de la monnaie en
circulation. Tandis que le premier relève de la sphère des diables, la seconde est rattachée au monde céleste où le
pouvoir du dieu des catholiques côtoie celui de l'Etat comme créateur et garant de la monnaie. A Potosi, la
transformation du métal sauvage en monnaie policée coïncide avec un processus de socialisation qui permet à
l'argent de passer d'une sphère à l'autre. Et c'est aux mineurs qu'incombe la tâche difficile de le détacher de
l'emprise diabolique de l'inframonde pour alimenter les circuits de la reproduction sociale. J'ai par ailleurs
montré comment, lors de son odyssée souterraine, le mineur expérimente un processus inverse au cours duquel il
est possédé par les forces de l'inframonde et devient lui-même un diable6 •
Voyons maintenant les étapes qui permettent la transformation du minerai brut des filons en revenus, en ce
minerai de la sphère céleste qu'est la monnaie. Résultat d'une transaction rituelle plus ou moins aboutie entre les
mineurs et le Tio, les apparitions - et disparitions - des filons dans les galeries marquent le début de ce processus.
Puis le travail et l'effort prennent le relais. Ainsi, le minerai non concentré, donc moins travaillé, est perçu
comme étant plus «fort» ifuerte en espagnol, kallpayoq en quechua) que le minerai purifié et pulvérisé dans les
moulins coopératifs. Dans la bouche des mineurs, ce concept de force qui s'applique à la fois au minerai en filon
et au Tio, s'entend comme le principe du monde sauvage cristallisé dans l'inframonde. A l'action de la main de
l'homme s'ajoute celle des divinités, notamment des divinités catholiques qui incarnent l'achèvement de la
socialisation du minerai. Saints patrons des mineurs, la Vierge et les croix qui gardent le seuil des mines vont, à
son passage, baptiser le minerai qui rejoint le jour, exactement de la même manière qu'ils purifient les
travailleurs qui sortent de la mine de l'emprise diabolique du sous-sol. Dans certaines exploitations, le minerai
est même l'objet d'un rite de baptême annuel calqué sur celui qui permet l'entrée du petit enfant dans la société
des chrétiens7 • Significativement, alors qu'elle est interdite d'entrée dans la mine où sa présence ferait, dit-on, fuir
le diable ouvrier et ses minerais, la Vierge accompagne tout le processus métallurgique dont le minerai fait
l'objet une fois extrait de la mine. Elle patronne le travail des palliris, ces femmes qui trient le minerai, les
moulins des coopératives abritent généralement une petite chapelle qui lui est consacrée et les artisans la
sollicitent pour leur activité d'orfèvres.
Mais le travail, l'effort et la dévotion ne suffisent pas à exorciser le minerai. Même devenu monnaie, il ne se
départit jamais totalement des qualités de son origine souterraine. Ainsi, les monnaies enterrées au seuil de la
galerie principale, à l'occasion des sacrifices annuels de lamas, ont pour mission de payer le tribut dû à la mine
en échange des filons, mais également de la féconder, comme autant de semences métalliques8• La socialisation
de la monnaie est d'ailleurs réversible: les trésors monétaires enterrés retournent sous la juridiction des diables
de l'inframonde qu'il faut alimenter pour s'en approprier, sous peine de tomber malade.
Le prolongement vers la monnaie de l'emprise du Tio sur le métal se révèle également dans les prières des
mineurs qui, pour s'assurer une bonne production, invoquent l'Hôtel de la Monnaie de Potosi (actuellement
reconverti en musée) et exhortent le Tio à frapper la monnai~. Mais cette emprise se traduit surtout dans le fait
que, pour les travailleurs, les revenus de la mine restent l'argent du diable et qu'ils ne leur appartiennent jamais
tout à fait. Car, comme ils aiment à le rappeler: «Ce qui est au Tio retourne au Tio»lO. C'est pourquoi, même
4 T. Bouysse-Cassagne et O. Harris, «Pacha: En torno al pensamiento Aymara» dans: Tres reflexiones sobre el Pensamiento
Andino, Hisbol, La Paz, 1987 : II-59; T. Bouysse-Cassagne, «Attention! Un diable peut toujours en cacher un autre. A
propos de l'introduction des images de l'enfer chez les Indiens de l'Altiplano bolivien», Traces, 34, CEMCA, Mexico, 1998 :
22-39.
S «The earth and the state : the sources and meanings of money in Northern Potosi, Bolivia » dans Money and the morality of
exchange, J. Parry et M. Bloch éd., Cambridge University Press, 1989 : 232-268. Ainsi, alors que les diables de l'inframonde
reçoivent en offrandes des minerais bruts (or, argent, galène), les pièces d'orfèvreries qui ornent les véhicules et les arcs des
processions religieuses sont dédiées aux saints et lorsqu'il est transformé en monnaie, le métal porte sur sa face l'empreinte du
~ouvernement et de la loi des hommes.
Les ministres du diable. Le travail et ses représentations dans les mines de Potosi, Bolivie. Collection Connaissance des
Hommes, L'Harmattan, 2003.
7 Voir C. Salazar-Soler, «Magia y modernidad en las minas andinas. Mitos sobre el origen de los metales y el trabajo minero»
dans: Tradici6n y modernidad en los Andes, H. Urbano comp., Centro Bartolomé de Las Casas, Cuzco, 1992 : 197-219.
8 Il s'agit de monnaies actuellement en circulation.
9 «Moneda wasi sellaykuripuway, Jaywaykurimusayki, ch'allaykurimusayki, sellaykuripuway» ; «Maison de la monnaie,
frappe [monnaie] pour moi, je te fais des offrandes, je te fais des libations, frappe pour moi». Cette prière était autrefois
Brononcée par les mineurs à l'occasion des sacrifices de lama, notamment Je 1er août, sur le Cerro.
o L'idée que J'argent gagné par les mineurs est hanté par le Tio correspond à une fétichisation de l'argent monétaire qui remet
en question la distinction de Mauss entre le don et la transaction monétaire. Ce caractère animé de l'argent transparaît dans
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lorsqu'ils ont eu la chance de trouver un bon filon, ceux des mineurs qui disposent d'un petit capital l'attribuent
aux activités économiques qu'ils ont poursuivies en dehors de la mine, notamment le commerce de détail et la
migration salariée vers les plantations de canne à sucre des basses terres ou vers l'Argentine. Ainsi, ce n'est que
lorsqu'il a ouvert une petite épicerie tenue par sa femme que don Elias a pu mettre un peu d'argent de côté. Il
explique: «Le Tio a des richesses, mais elles apparaissent, elles disparaissent, des richesses de diable. Moi qui ai
gagné tant d'argent dans la mine, maintenant je n'en ai plus. Le peu que j'ai, il vient de ce que j'ai vendu dans ma
boutique. Celui-là, j'ai pu l'économiser».
Les représentations minières de l'inframonde permettent de comprendre cette forme particulière
«d'enclavement»11 qui distingue l'argent de la mine de celui issu d'autres activités économiques: elle s'explique
par la situation que le premier occupe au sein de la circulation monétaire. Alors que l'argent gagné hors de la
mine apparaît comme une captation de capital au sein du circuit monétaire, celui de la mine semble directement
engendré par une production. En raison de son intime filiation avec le minerai, il est en quelque sorte un argent
de première main qui, n'ayant jamais circulé, n'est pas encore totalement inscrit dans l'ordre de la société des
hommes. Plus sauvage, incomplètement débarrassé de l'emprise de son géniteur infernal, il brûle les doigts des
mineurs.
En dernière instance, il revient aux épouses des mineurs d'inscrire l'argent dans le circuit de la reproduction
sociale et de le soustraire définitivement à l'emprise de son origine souterraine. Les travailleurs attribuent aux
femmes, auxquelles ils remettent leur paye, le pouvoir de retenir l'argent, de le faire durer et de le destiner à des
choses utiles; en d'autres termes de «cuire» l'argent sauvage à l'image de ce que les anthropologues ont pu
observer sur d'autres terrains12 • A Potosi, cette qualité se traduit par l'idée que la femme est «main chaude» (en
quechua q'oni maki), alors que l'homme est «vent glacé» (en quechua q'asa wayra). L'image de la chaleur de la
main qui saisit et retient et s'oppose à celle du vent qui disperse est liée à la fertilité féminine. De sorte que la
nature même des femmes vient légitimer leur rôle dans la circulation monétaire et dans la construction sociale du
pouvoir d'achat de la monnaie. Elle s'accorde également avec leur rôle prépondérant dans les activités
commerciales et avec la division sexuelle de l'activité minière où les hommes extraient sous terre le minerai
sauvage, tandis que les femmes, qui le nettoient de ses impuretés sur les flancs de la montagne, réalisent la
première étape de sa transformation en monnaie policée.
Tout ce qui vient d'être exposé ne s'applique qu'à ceux des revenus de la mine qui sont appelés à se convertir
immédiatement en nourriture ou en dépenses courantes. En revanche, dès que les bénéfices économiques de la
mine se font visibles, dès qu'ils permettent non plus seulement la reproduction mais la promotion sociale, le
concept d'argent diabolique refait surface. Il est particulièrement prégnant dans le cas des quelques travailleurs
fortunés qui sont invariablement soupçonnés d'avoir passé un pacte individuel avec le diable. Les
caractéristiques de cette alliance diabolique permettent de saisir les enjeux sociaux du caractère illusoire des
revenus de la mine.
L'ARGENT DU PACTE AVEC LE DIABLE
Le pacte individuel avec le Tio consiste à s'assurer l'apparition de filons exceptionnels par des offrandes,
elles-mêmes exceptionnelles: des sacrifices humains, dit-on, ainsi que l'âme du mineur. Le pacte est scellé lors
d'une rencontre avec la divinité qui se présente en personne aux travailleurs restés seuls dans la mine. Elle
emprunte alors les traits d'un mineur, avec son casque et sa lampe mais ses cheveux roux, ses pieds caprins ou
ses bijoux trahissent cependant son identité diabolique. Si l'homme ne prend pas la fuite, un bref dialogue
s'engage alors avec la divinité au cours duquel sont fixés les termes du contrat.
Sa dimension individuelle, secrète (sans témoin) ainsi que la nature contre-sociale des termes du contrat (don
de l'âme et sacrifices humains) opposent le pacte individuel aux rites collectifs qui réunissent, au moins une fois
par semaine, les travailleurs autour des effigies du Tio. Bien évidemment, l'argent du pacte est à la fois le plus
sauvage et le plus illusoire de tous les revenus de la mine. Sous l'influence du Tio qui possède leur corps et leur
âme et réclame de l'alcool et des femmes, l'argent des pactiseurs est dilapidé dans les bars et les maisons-closes
de la ville, tandis que dans la mine, les filons sont appelés à disparaître. Un mineur témoigne:
certains rites comme celui qui consiste à acheter quelque chose avec de gros billets, auprès de riches commerçants afin de
capter, par le biais de la monnaie rendue, cette part de leur prospérité indissociable de leur personne. Les libations effectuées
sur l'argent ainsi obtenu visent à libérer ce potentiel que l'officiant cherche à s'approprier.
II J'emprunte ce concept d'enclavement à A. Appadurai qui l'a utilisé pour caractériser le fait que l'on réserve à la monnaie
et à certains revenus des paiements particuliers; «Introduction: Commodities and the Politics of Value», The Social Life of
things: Commodities in Cultural Perspective. A. Appadurai, ed., Cambridge, Cambridge University Press, 1986: 3-63.
12 Je pense notamment aux pêcheurs malais étudiés par J. Carsten qui attribuent à l'argent qu'ils gagnent lors de leurs
transactions commerciales avec les marchands chinois, une force subversive que leurs épouses vont «cuire» symboliquement
afin de la transformer en relations sociales; «Cooking money : gender and the symbolic transformation of means of exchange
in a Malay fishing community» dans: Money and the morality of exchange. 1. Parry et M. Bloch, éd., Cambridge,
Cambridge University Press, 1989: 117-141.
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J'ai vu mon parrain, j'ai vu mes amis et d'autres compagnons qui étaient riches, ils avaient des véhicules, de bonnes
maisons, des fermes, tout. .. Mais ils ne sont pas devenus riches en se sacrifiant mais parce qu'ils ont fait se sacrifier
leurs péons. Et quand ces types gagnent [de l'argent], leur mentalité change, ils n'ont presque plus de considération,
de compassion pour leurs compagnons. Quand il y a de l'argent, on voit arriver les parrains, les femmes; ils se collent
comme des mouches. Alors des fêtes vont surgir et c'est là que l'argent se dépense, c'est là que va l'argent. Ce ne sont
vraiment pas de bonnes choses, parce que le compagnon, il n'ajamais pensé: «Bon, maintenant je m'achète un hôtel
ou une boutique». Que des fêtes! Mais cette richesse, elle ne va durer qu'un an, il va gagner durant un an et après,
ciao, elle disparaît. Le filon disparaît ou bien il [le mineur] oublie le Tio. Avant, il lui donnait toute sorte de
nourritures, mais maintenant qu'il n'est plus si pauvre, si nécessiteux, alors... On dit que vient le malheur, ses
véhicules prennent la route et il se passe quelque chose, un accident, un tonneau, ses passagers meurent et il doit
payer les fàmilles. C'est-à-dire que [comme] il ne donne plus de nourriture au Tio, cette fois c'est lui que le Tio
mange [.... ] Cet argent, quand tu fais guérir [quand tu passes un pacte], il est mauvais, c'est comme du
blanchissement d'argent, tu gagnes, tu peux remplir des tonneaux d'argent, mais il t'échappe, il ne dure pas. C'est ce
qui se passe avec l'argent du diable qui vient rapidement, il s'en va rapidement. Ce qui vient du Tio retourne au Tio,
l'argent de la mine ne sert pas à des choses utiles. Maintenant je me demande où sont leurs fermes! Ils n'ont plus de
véhicules, ni de capital, plus rien.
Toribio Calisaya. coopérateur à la retraite
L'allusion de Don Toribio à l'argent blanchi de la drogue est claire: à l'image des narco-dollars, l'argent du
pacte ne provient pas du travail de production des hommes. Don du diable, il n'a pas subi le processus nécessaire
à son inscription dans l'ordre social de la circulation monétaire. Les revenus des pactiseurs, comme leurs corps,
sont possédés par le Tio ; ils sont par nature appelés à retourner sous sa juridiction. Au lieu de lubrifier
l'économie humaine, ces richesses acquises par des sacrifices humains menacent l'ordre social et sont
éphémères. De fait, le pacte est par nature insoutenable sur le long terme et aucune précaution rituelle ne suffit à
éviter, qu'un jour ou un autre, le Tio rompe son compromis et récupère ses richesses. Souvent, la rupture du
contrat se solde par la mort du pactiseur dont l'âme demeure alors àjamais prisonnière du diable de la mine.
Le pacte individuel n'est pas par nature distinct de l'expérience des mineurs «honnêtes». Si le sacrifice de soi
par le travail, l'effort et une pratique rituelle correcte limitent l'emprise du Tio sur les hommes et leurs revenus,
ils ne l'éliminent cependant pas totalement. Nous avons évoqué le fait que tous les mineurs se considèrent
comme des possédés et que le profit de leur travail ne leur appartient jamais tout à fait. Entre l'expérience des
pactiseurs et celle des mineurs sans compromission, il n'existe ainsi qu'une différence de degré qui concerne, de
manière homologique, l'état de leur corps et celui de leurs revenus: plus le corps est possédé par le diable,
comme dans le cas des pactiseurs, plus le mineur est dépossédé de lui-même et plus ses profits lui échappent
également".
REVENUS ILLUSOIRES, CIRCULATION MONÉTAIRE ET RAPPORTS SOCIAUX
On peut maintenant s'interroger sur les agencements sociaux qui s'articulent au caractère éphémère des
profits de la mine. Le but n'est évidemment pas ici d'insinuer que les représentations symboliques de l'argent, de
la monnaie et du travail minier sont le reflet des normes sociales, mais juste d'évoquer comment ces
représentations sont mobilisées par les rapports sociaux.
11 y a une vingtaine d'années, l'anthropologue américain Michael Taussig interprétait le pacte individuel avec
le Tio comme la fétichisation de la malfaisance du capitalisme, sur la base d'une comparaison entre les mineurs
boliviens et les plantations sucrières du Cauca en Colombie, où les ouvriers payés au rendement accusent les
plus productifs d'entre eux d'avoir passé un pacte avec le diable14• Comme son homologue minier, ce contrat
diabolique débouche sur la mort prématurée du pactiseur et la dilapidation des richesses accumulées. Pour
Taussig, le pacte avec le diable est un «pacte prolétaire» qui stigmatise la distorsion des valeurs traditionnelles
de l'économie paysanne (contrôle et organisation familiales de la production, échange, réciprocité, idéologie de
la valeur d'usage) par les rapports de production capitalistes et l'aliénation du travailleur minier (absence de
contrôle sur le travail et la production, exploitation salariale, idéologie de la plus-value). L'association du pacte
avec la mort et le destin sans lendemain des richesses produites surgiraient ainsi de la contradiction entre le
mode de production paysan et celui, capitaliste, des mines et des plantations sucrières.
L'ouvrage de Michael Taussig suscita de nombreuses critiques'5 • On lui reprocha notamment le manichéisme
réducteur qui sous-tend son opposition entre mode de production capitaliste et mode de production paysan, ainsi
que sa méconnaissance des mécanismes de la pénétration mercantile dans les Andes En effet, contrairement à la
vision de Taussig, les paysans andins n'ont pas forcément été horrifiés par la mercantilisation de leur économie
13 La communauté de destin entre le corps des mineurs et le minerai se manifeste également dans la croyance selon laquelle
les travailleurs morts dans la mine se transforment en métal.
14 The devil and commodity fetichism in South America. Chapel Hill, The University of North Carolina Press, 1980.
15 Voir notamment: T. Platt, «Qhoya runa y ayllu. Conciencia Andina y Conciencia Proletaria», Hisla Il, Lima, 1983: 47-
74; R. Godoy, Small Scale Mining Among the Jukumani lndians ofBolivia. PhD. Columbia University, New York, 1984.
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dans la mesure où elle contribua à assurer la reproduction de leurs communautés". Enfin, l'apparition de l'argent
n'a pas impliqué nécessairement l'adoption de l'idéologie marchande et de la plus-value au détriment de
l'échange et de la valeur d'usage. J'ajouterai à ces critiques le fait que la formation d'une classe minière
prolétarisée telle que la décrit Taussig est postérieure à l'intrusion du marché dans les communautés paysannes;
les Indiens n'ont donc pas découvert le capitalisme dans les mines.
Cependant, si la stérilité de l'argent du pacte diabolique et sa condamnation morale ne mettent pas en
accusation l'ensemble du système capitaliste, elles en stigmatisent bien, à mon sens, certaines distorsions. Le
caractère illusoire des revenus de la mine, en particulier ceux du pacte, participe d'un mode d'usage local du
marché et du capital et exerce une fonction de contrôle social proche de celle par ailleurs attribuée à la
sorcellerie, laquelle relève historiquement, dans les Andes, du même corpus démoniaque. Il définit notamment
les limites de l'accumulation individuelle en forçant la circulation des richesses entre les hommes. En ce sens,
l'attribution des qualités symboliques du métal souterrain à la monnaie justifie par la nature même de l'argent un
code moral qui dépasse le seul contexte de la mine.
Les mineurs partagent avec l'ensemble des couches populaires de Potosi l'idée que l'argent corrompt les
hommes : «Quand ils gagnent de l'argent, leur manière d'être change, leur manière de parler, ils deviennent
mauvais, mal élevés, arrogants, tout à la fois, et même répugnants». Evidemment, cette condamnation de la
richesse s'accompagne de celle d'une trop grande ambition qui se décline sur un mode pathologique:
«L'homme, lorsqu'il a de l'argent, hou! Il ne pense qu'à compter son argent, il ne mange plus. L'envie les rend
malades, d'autres deviennent fous. Etre riche, c'est aussi une véritable souffrance...». L'idée que l'argent peut
manger les hommes - comme le font les démons de l'inframonde en provoquant des accidents et des maladies -
témoigne également de sa force sauvage. Don Crescencio, avec qui j'évoquais son extraordinaire longévité - 40
ans de mine, c'est rare - explique que s'il a tenu le coup - il n'est aujourd'hui ni mort, ni malade - c'est parce qu'il
n'a jamais gagné d'argent. En effet, poursuit-il: «L'argent (en quechua colqe, entendu ici comme métal et
monnaie) mange, les mineurs ne veulent même plus sortir, ils travaillent tout le temps, de nuit, ne s'alimentent
même plus et s'enivrent uniquement». Pensées obsessionnelles, comportements déviants, consommation d'alcool
immodérée: ces symptômes sont bien ceux des pactiseurs. Ainsi, toute ambition doit être socialisée sous peine
que celui qui en fait état devienne otage de la force sauvage de l'inframonde. Comme celle du Tio, la force
séductrice de l'argent menace l'intégrité sociale, morale et physique de la personne. Le danger lié à sa
thésaurisation est conçu comme une accumulation de force sauvage qui peut aboutir à une overdose mortelle.
En ce qui concerne les enjeux sociaux de cette condamnation de l'accumulation monétaire, il ne semble
pas que son objectif principal soit de limiter l'émergence d'inégalités sociales au nom d'un égalitarisme
traditionnel qui n'a jamais prévalu dans les sociétés andines. Contrairement à l'interprétation de Taussig, plus
qu'au profit lui-même, c'est à l'interruption de la circulation des richesses que s'adresse la mise en accusation de
l'accumulation. En effet, seule la circulation qui transforme le flux monétaire en lien social rend l'argent fertile.
En d'autres termes, dans des sociétés comme celle des mineurs de Potosi où, pour reprendre la distinction opérée
par Stéphane Breton, «l'économie des personnes» n'a pas été dissoute par «l'économie des choses», le profit de
la relation sociale est plus important que l'intérêt du capital17. De là que l'interruption de la circulation qui
stérilise les pouvoirs de l'argent comme créateur de lien social présage de sa disparition.
Ne pas mettre son argent en circulation équivaut donc à refuser la dette et l'obligation sociale.
Significativement, le terme quechua q'ewa - qui signifie à la fois homosexuel et avare - associe la rétention
monétaire à la stérilité de la relation homosexuelle. On retrouve ce rôle de la circulation de rendre l'argent fertile
dans le pouvoir attribué aux femmes de socialiser l'argent de la mine en le dépensant pour le bien de la famille.
Les riches mineurs sont, quant à eux, astreints à un certain nombre d'obligations - financer des cérémonies
religieuses fastueuses, parrainer des enfants et des équipes de football à la chaîne ou payer sa tournée dans les
bars de la ville - qui, si elles suffisent parfois à dilapider de manière fulgurante le capital de certains, peuvent
également se révéler très rentables à long terme, pour peu que le filon permette d'alimenter le processus. En
effet, les charges religieuses caractéristiques des sociétés hispano-indigènes ne fonctionnent pas toujours comme
un mécanisme efficace de redistribution et de nivellement des richesses. Dans le cas des mineurs, le financement
des célébrations religieuses permet à ses auteurs d'augmenter leurs réseaux de clientèle, de s'assurer le concours
d'une main-d'œuvre abondante mais aussi d'accéder aux charges politiques des coopératives. Au cours de leur
mandat, ils pourront s'attribuer les meilleurs filons ou même briguer un poste politique plus important et plus
rentable, au niveau régional ou national. De sorte que la création du lien social par la circulation peut s'avérer
être un aussi bon négoce que d'investir son capital dans des opérations économiques classiques. Surtout, face à la
pression sociale, cette position qui permet aux riches de s'acheter une morale est bien plus confortable. Dans ce
cas, les objectifs de «l'économie des choses» et ceux de «l'économie des personnes» coïncident. Pour d'autres
mineurs en revanche, lorsque le filon s'est tari avant que ne s'éteignent les obligations sociales, la chute est
inéluctable. Et cet échec vient confirmer, aux yeux de leurs collègues, le fait que l'argent de la mine est bien
diaboliquement illusoire.
16 Ethnicity. Markets and Migration in the Andes. At the crossroads ofHistory and Anthropology, B. Larson, O. Harris and E.
Tandeter, éd., Duke University Press, 1995.
17 «Présentation. Monnaie et économie des personnes», L'Homme, 162,2002 : 13-26.
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Nous venons de dire que le caractère éphémère de l'argent oblige, en aval, la circulation monétaire; en
amont, il constitue un garde fou moral contre la tentation d'acquérir de l'argent en outrepassant les nonnes
sociales. On se souvient des pactiseurs poussés par l'ambition qui sont accusés de substituer à leur travail le
sacrifice de tierces personnes. Obligés de s'acquitter auprès du Tio, ils sont soupçonnés d'avorter des femmes et
d'offrir les fœtus à leur maître diabolique ou de saouler leurs employés dans la mine pour les lui livrer sans
défense. Ces infractions stigmatisent les abus de pouvoir quotidien des hommes sur les femmes et des associés
des coopératives sur leurs ouvriers journaliers. De sorte que les accusations de pacte et le caractère illusoire des
revenus des pactiseurs stigmatisent des relations de domination caractéristiques du monde minier. A l'image de
notre «bien mal acquis ne profite jamais», ils affinnent que l'argent ne peut être fécond si les rapports sociaux
qui lui donnent naissance ne sont pas soutenables sur le long tenne. La crise monétaire est bien d'abord une crise
sociale.
Cette constatation ne rejoint qu'en partie celle de Taussig. En effet, on n'observe pas un rejet en bloc des
relations capitalistes de la part des mineurs mais plutôt une volonté de régulation et de hiérarchisation des
valeurs. Ainsi, le profit n'est perçu comme négatif que lorsque son mode d'acquisition -la domination coercitive
- et son usage - la rétention - contrarient le fonctionnement moral des rapports sociaux; en d'autres tennes,
pour reprendre le clivage de M. Bloch et J. Parry, lorsque les opérations économiques à court tenne des individus
mettent en péril les objectifs de reproduction sociale et cosmique des échanges sociaux.
Finalement, j'ai le sentiment que si l'on voulait lire le pacte avec le diable comme la condamnation d'un
système économique, il ne s'agirait donc pas du capitalisme en soi mais de son accomplissement libéral, entendu
comme un affaiblissement de la médiation sociale du profit, et donc un manque de socialisation. Ce qui
expliquerait qu'en Bolivie on observe une recrudescence de l'imaginaire diabolique à chaque libéralisation du
marché du minerai. A la fin du XIXe siècle, alors que s'effondre le monopole de l'Etat sur l'exportation du
minerai d'argent, la critique créole anti-libérale associe la folie d'un marché en expansion aux forces du ma118•
Aujourd'hui, dans un contexte de désengagement de l'Etat et de disparition des entreprises nationales, les
mineurs voient dans la récente libéralisation du marché des minerais, auparavant aux mains de l'Etat, une
prolifération inédite de pactes avec le diable. Si le contexte est très différent de celui de la période précédente, on
y retrouve cependant l'empreinte d'une logique similaire. Que ce soit la main de Dieu ou celle de l'Etat qui
s'associe à celle du mineur, la richesse nécessite l'intervention d'un agent régulateur pour ne pas alimenter un
chaos infernal mettant en crise la société et sa monnaie.
EN GUISE DE CONCLUSION
Du tréfonds des galeries minières aux transactions économiques, l'exploration de l'évanescence attribuée aux
revenus de la mine met en évidence deux éléments fondamentaux : la défiance des mineurs envers
l'accumulation individuelle qui contrarie la création du lien social par la circulation monétaire et le rôle qu'ils
s'attribuent dans l'assignation d'une valeur à l'argent et dans la légitimation de la monnaie.
Au-delà des pouvoirs attribués à l'Etat, l'argent monétaire reste un fruit métallique du sous-sol. De fait,
l'exercice par l'Etat de son rôle d'émetteur et de garant de la monnaie est à la fois subordonné au pouvoir
intrinsèque de la monnaie perçue comme un minerai diabolique et à l'action des mineurs. Ce sont eux qui vont
pennettre à l'argent de se réaliser comme monnaie en le blanchissant de ses origines diaboliques, notamment par
le travail, les rites, l'intervention des femmes et la circulation monétaire.
La croyance dans le caractère illusoire des revenus de la mine révèle ainsi une configuration particulière de la
manière dont les usagers accordent confiance et légitimité à la monnaie. Son pouvoir d'achat n'est ici ni inné, ni
totalement dépendant de l'Autorité émettrice, Etat et diables du sous-sol: il est le résultat d'un véritable travail
sur l'argent mené par chaque famille minière et qui prend l'allure d'un exorcisme. Réminiscence d'une époque
où les travailleurs de Potosi étaient bien les principaux producteurs de monnaie du monde, la filiation qu'ils
établissent entre l'argent métallique et l'argent monétaire étend idéalement cette compétence à l'ensemble de
l'argent en circulation, en dépit de l'impact de plus en plus limité de l'activité minière sur l'économie régionale.
Nous venons de souligner la reconnaissance par les mineurs du rôle de la circulation dans l'accomplissement
des pouvoirs de la monnaie. Cette circulation ne devient cependant effective que lorsque les revenus de la mine,
confiés aux femmes qui pourvoient aux besoins immédiats du foyer ou dilapidés par les travailleurs, quittent les
mains des mineurs. En effet, ces derniers étant eux-mêmes possédés par le diable, l'argent qu'ils manipulent ne
peut s'extraire de l'emprise de l'inframonde. C'est donc en se dissipant sur le marché que la monnaie devient
l'instrument de la reproduction sociale tandis qu'à l'inverse, l'épargne est perçue comme une capitalisation
dangereuse et stérile de force diabolique. Seuls les lios possèdent la force et la légitimité d'avoir un trésor. Et le
rôle des mineurs n'est pas de le capturer pour leur compte mais, en le socialisant, de convertir ce trésor minéral,
potentiellement accessible à tous par le travail et la dévotion, en cet autre bien collectif qu'est la monnaie
entendue comme unité de compte et moyen de paiement.
De plus, si elles trouvent un écho particulier dans les représentations minières du sous-sol et du travail,
l'importance accordée à la circulation monétaire et la défiance envers l'accumulation individuelle - la monnaie
18 Tristan Platt, «Proteccion divina y perdicion Iiberal», Revista Andina, 2, 1993 : 349-380.
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capitalisée - dépassent les frontières de la seule société des mineurs. Tant dans les campagnes que dans les villes
andines, ceux qui jouissent d'une richesse peu en accord avec leur origine sociale sont invariablement
soupçonnés d'avoir passé un pacte avec le diable ou d'avoir découvert un trésor. Dans tous les cas, cette richesse
n'a pas pour origine le travail et elle se caractérise par l'impossibilité d'accumuler les profits. A l'image de celle
des pactiseurs de la mine, elle débouche sur une circulation obligée qui prend la forme de dépenses festives et
rituelles où l'argent est dilapidé. Opposer la création du lien social, permise par ces dépenses ostentatoires, à
l'efficacité économique serait cependant erroné. En effet, lorsque la source de la richesse - par exemple le filon
- permet au processus de perdurer, les relations sociales confortées par la circulation monétaire constituent le
tremplin de nouveaux bénéfices. Nous avons évoqué les stratégies de ces mineurs fortunés qui utilisent leur
richesse pour s'attacher une clientèle qui va contribuer à augmenter leur capital économique. Masqués et
moralisés par l'ostentation des dépenses et l'acquittement de la dette sociale, les investissements productifs et
l'accumulation redeviennent alors possibles.
Ainsi, plutôt que de la dénoncer, la stérilité attribuée à la rétention monétaire édicte un mode d'emploi moral
de l'insertion économique au capitalisme, tandis que les accusations de pacte diabolique qui stigmatisent la
domination des riches mineurs, en fixent les limites au sein des rapports de tmvai1. Dans tous les cas, le caractère
non sécularisé du métal et son impact sur les pratiques monétaires des populations andines confirment, si
nécessaire, le caractère illusoire d'une monnaie auto-référentielle, sans autres valeur, légitimité et efficacité que
celles induites par son rôle de facilitateur des échanges.
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LA MONNAIE NATIONALE, UNE CONDITION
NÉCESSAIRE À LA RELATION MARCHANDE.
LE CAS DU NORD LAOS
Pierre Alary
Paris-Jourdan Sciences économiques
AN INSTITUTION NECESSARY TO MARKETS
DEVELOPMENT: THE MONEY.
Adam Smith theorised the human propensity to make exchanges. This principle would be universal and
would drive human behave. Karl Polanyi disproved this analysis. According to him, believes, prestige, cultural
norms, lead as weil their behave and market society is not autarkic society continuation. Evolution, from the
second to the tirst, results from a new institutional architecture. Money is one ofthese institutions.
Through Phongsaly province example, in the northem of Lao PDR, we are going to enhance how a money
impacts one development exchanges mechanisms. This example is very interesting, it concentrates secular
phenomenon in a very short period. From 1975 to 2000 rural communities leave their traditional organisations to
jump into a market oriented model. Gods' exchanges were accessory and they became vital.
In 1975 household adopted a strategy to minimise risks of food shortage. They diversitied their productions,
then, if one of them did not give expected results, they still had the others. As in the same biotope everyone
followed this logical, they produced the same crops at the same period. Then good years they ail had surplus, and
bad years they ail had deticits. Surplus was impossible to trade and deticit impossible to compensate. In this
context they aimed to get ail the necessary gods in required quantities. Surplus was loose any way.
Thanks to taxes, the govemment imposed its money. Peasants were obliged to trade gods to paid taxes. A
market started to be created and surplus could be sold. In addition, money allowed comparisons. Regarding to
the market, peasants could know what their productions are equivalent to. They could asset what they got in
retum to their productions. Crop specialisation started not to be a risk and progressively peasant left autarkic.

La monnaie nationale, une condition nécessaire à la relation marchande.
Le cas du Nord Laos
Pierre Alary
Le processus de développement des échanges de biens est souvent considéré comme un processus linéaire.
Une société de production domestique19 et une société marchande sont animées par la même impulsion,
simplement, la seconde échange plus de biens. La propension naturelle à l'échange se trouve à l'origine de cette
impulsion et elle pousse les individus à inventer des outils pour faciliter les transactions. Cependant, cette
linéarité n'est pas prouvée et des différences fondamentales distinguent peut-être ces deux types de société.
Elles poursuivent des principes contraires: pour l'une, l'autosuffisance alimentaire est un objectif de
production et l'échange20 est accessoire, pour l'autre, l'échange est l'objectif de la production. L'évolution d'un
système à l'autre correspond à de profondes transformations sociales et elle donne parfois lieu à de fortes
tensions que traduisent les travaux de Guery (GUERY, 1984). En France, sous l'ancien régime, les paysans des
zones les plus rurales vendaient les produits du jardin ou de la basse-cour, uniquement pour se libérer de l'impôt
royal. Ils percevaient l'obligation de quitter ponctuellement l'autosubsistance comme une "étrangeté", une
contrainte à laquelle ils résistaient au maximum. Ils refusaient d'adopter le nouveau système d'échange et ce
refus s'explique par l'opposition radicale entre les principes d'organisation des sociétés de productions
domestiques et des sociétés de productions marchandes.
Il nous semble impossible d'étudier toutes les conditions nécessaires à la mutation et à l'adhésion des sujets à
l'espace marchand, ainsi, nous nous pencherons simplement sur le rôle de la monnaie. La monnaie occupe une
place essentielle, elle est bien plus qu'un instrument défini par trois fonctions. Elle est un "tiers organisant les
échanges" (ORLEAN, 2004), nécessaire à la mise en place d'une société marchande (AGLIETTA, 1982),
(BOYER, 2004), (CARTELIER, 1996), (DELEPLACE, 1985), (POLANY1, 1996), (MARX, 1993). La monnaie
joue donc un rôle organisationnel et plus généralement, elle est considérée par ces auteurs comme un médium de
reproduction sociale. Dès lors, un buffle qui joue ce rôle est une monnaie. Cependant, que le buffle structure les
communautés d'après certains principes ne signifie pas qu'il soit une condition à la relation marchande. La
monnaie ne dépend pas du rapport marchand, même si en économie "monnaie" est souvent assimilée à la
monnaie dont les dimensions permettent cette relation. Chaque monnaie permet donc un mode d'organisation et
l'apparition d'une nouvelle monnaie peut transformer les structures organisationnelles d'une société. Ainsi, une
monnaie doit posséder des "qualités" spécifiques pour transformer le rapport des acteurs aux échanges et à la
production, afin de permettre l'épanouissement de la société marchande.
À travers le cas de la province de Phongsaly, le Laos contemporain offre un terrain intéressant pour analyser
ces mécanismes. L'Etat impose sa monnaie et rapidement, l'économie de subsistance se transforme en économie
marchande. Sur deux décennies, cet exemple concentre des phénomènes souvent séculaires, difficilement
observables ailleurs et il constitue à ce titre un cas unique. Certes, la présence de la monnaie nationale, le kip,
n'est pas suffisante, mais son influence sur les acteurs locaux permet une évolution du rapport aux échanges et à
la production. Les rapports sociaux se transforment, ils quittent peu à peu la logique autarcique et les échanges
de biens deviennent un objectif de production. La société s'organise pour produire des biens destinés aux
marchés et en retour, les marchés fournissent aux acteurs les biens nécessaires.
Les mécanismes remarqués à Phongsaly prennent pour point de départ l'organisation traditionnelle où le
rapport à la production détermine le rapport aux échanges. Dans ce contexte, la production ne dépend pas des
échanges. En revanche, l'évolution du système repose sur l'évolution du rapport aux échanges. Parce qu'il se
transforme, la société change et alors le rapport à la production se recompose. Dès lors, pour comprendre le
premier niveau d'évolution (celui du rapport aux échanges) il est indispensable de comprendre l'organisation
initiale, y compris le rapport à la production. Ainsi, dans un premier temps, nous présenterons l'organisation
traditionnelle à travers les deux types de rapports. Ensuite, nous nous pencherons sur l'influence du kip, vecteur
19 Définition inspirée de l'ouvrage de Marshal Sahlins (SAHLINS, 1976). Dans une société de production domestique, les
acteurs produisent un minimum pour satisfaire tous leurs besoins, mais tout est fait pour produire la totalité du minimum de
ces besoins. Les sociétés de production domestique produisent pour consommer, sachant que la notion de besoin est définie
par la société et non par une instance extérieure. Les sociétés de production domestique ne produisent pas pour échanger
selon des principes de besoins illimités. Si la production de certains biens est impossible, l'échange avec d'autres groupes est
alors envisagé, cependant, tout est fait pour minimiser ce type d'échange. Il existe une volonté immanente d'autonomie entre
les groupes.
Dans une société production domestique, la production pourrait être supérieure si les acteurs le souhaitaient, mais ils ne
fonctionnent pas selon une norme individuelle. Ils ne raisonnent pas en fonction d'un idéal de chef d'entreprise individuelle
~ui cherche à maximiser son profit.
2 Echange signifie échanges de biens. Si l'échange ne concerne pas un bien, nous le spécifierons.
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de l'évolution du rapport aux échanges. Suite à cette partie plus théorique, nous analyserons le type de relations
dans lequel le kip intervient. La présentation du rapport aux échanges tenninée, nous nous intéresserons à
l'évolution du rapport à la production. Cependant, pour situer le contexte du questionnement, une présentation
succincte de ce terrain singulier s'impose.
PRÉSENTATION DU TERRAIN DE RECHERCHE
À l'extrême nord de la République Populaire du Laos, la province de Phongsaly se trouve coincée entre la
Chine et le Vietnam (annexe nOl). Les conditions abiotiques de cette province, montagneuse, escarpée ne
facilitent pas la production rizicole irriguée très répandue en Asie du Sud-Est.
Le réseau routier (davantage pistier que routier), embryonnaire en 2000 était insignifiant en 1975 et le
transport de marchandises s'effectuait essentiellement à dos d'homme, avec des animaux de bât et par la rivière
Nam Ou. Les difficultés de transport limitent les échanges de biens21 , déjà fortement perturbés par les conflits
militaires antérieurs à la révolution populaire (1975). En effet, de 1945 et 1974 les deux guerres d'Indochine
déchirent le pays.
La population, composée d'une mosaïque de groupes ethniques, vit essentiellement de la production de biens
issus de l'environnement local, de quelques activités complémentaires et les échanges restent marginaux en 1975.
De 1975 à 2000 la situation change. Ce mode d'organisation de la production évolue et de profondes
transfonnations s'amorcent. L'autarcie qui dominait laisse place à un système où les transactions occupent
progressivement une place détenninante. Notre calcul du PIS exclut l'autoconsommation et ainsi il traduit
relativement bien cette évolution l'évolution des échanges.
Le PIB, les échanges de biens
Le PIB de la province, d'après nos données, jouxtait 20 US $22 par habitant en 1975. li est multiplié par cinq
et approche ainsi 100 US $ par habitant en 2000.
Graphe nO 1 : Évolution du PIB par habitant de la province de Phongsaly
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Un bref détour par la dimension nationale pennet d'explique la baisse du PIB enregistrée de 1975 à 1980.
Elle correspond aux changements d'orientations politiques décidés après la révolution du 2 décembre 1975. Les
moyens de production deviennent collectifs, le réseau de commercialisation, embryonnaire auparavant, est
démantelé sans être remplacé par des structures nationales efficaces (magasins d'état). Les biens de production
agricoles (rizières irrigables et animaux de traits) sont collectivisés.
21 Cet exemple illustre les contraintes que pose l'absence de réseau de communication développé. "À travers un exemple,
nous montrerons les difficultés de transport et le coût qu'il représente pour un village isolé. Quatre heures séparent le village
X d'une piste. Un "Xien" désire vendre un excédent de riz. Un cheval de bât transporte 40 kg environ. Une tonne de riz
nécessite 25 voyages, soit 100 heures. Selon une norme de travail hebdomadaire établie à 35 heures, l'acheminement
nécessite 3, 5 semaines, sans considérer le trajet retour. De cette vente, l'Xien peut retirer environ entre 150 et 200 $ US
2000. Dans les mêmes conditions et pour le même nombre de voyages, un cheval chargé d'opium et non de riz aurait
transporté une quantité de marchandise équivalente à 110000 voire 140 000 $ US 2000 (les prix pratiqués en 2000 pour le
riz et pour l'opium sont ici retenus). La comparaison est explicite et l'écoulement des produits à faible valeur pondérale
représente une contrainte considérable".
22 En plus du kip plusieurs moyens d'échanges circulent à Phongsaly et nous avons converti en US $ constants pour pouvoir
comparer les flux d'après une norme homogène.
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Malheureusement les programmes de collectivisation ne produisent pas les résultats escomptés, au contraire
et des pénuries alimentaires apparaissent dans certaines provinces en 1978.
En termes réels, le PlB (de Phongsaly) baisse de 5 US $ (de 22 à 17) par habitant entre 1975 et 1980. A partir
de la rupture de 1980 le PIS croit régulièrement jusqu'en 2000 et cette croissance pourrait s'interpréter comme un
phénomène relativement stable et plus ou moins continu. Si nous restons à cette interprétation, le changement de
logique de production (production domestique versus production marchande) interviendrait en 1980, date à partir
de laquelle le taux de croissance annuel devient supérieur ou égal à 10 % par an. Cette conclusion est fortement
nuancée si la valeur du PlB en 1985 (26 US $) est considérée attentivement. Elle reste assez proche de la valeur
du PlB en 1975 (22 US $) et le PlB 1980 exprime un phénomène conjoncturel de crise. En effet, l'évolution du
volume des échanges de biens, que reflète le PIB, constitue également un indicateur intéressant pour repérer le
changement de logique (production domestique versus production marchande).
Le volume de biens échangés par habitants est inférieur ou égale à 100 US $ en 1975, 1980 et 1985. À partir
de 1990, il décolle, il double pratiquement entre 1990 et 1995 et double encore entre 1995 et 2000. Volume 2000
= volume 1975 * 6,5.
Volume des échanges en $ US
Périodes Réel
75 86
80 65
85 101
90 137
95 251
00 536
Évolution du volume des échanges des biens en US $ par habitant.
Ces indicateurs (taux de croissance du PlB et croissance du volume des échanges) traduisent une évolution de
la société à partir de 1990 et la mise en relation des deux indicateurs souligne encore davantage ces
transformations. Avant 1990, les taux de croissance du PlB et du volume des échanges évoluent au même rythme
ou presque. Après 1990, le taux de croissance du volume des échanges s'accélère et il distance nettement le taux
de croissance du PlB. Un point de croissance de PlB se traduit par plus d'un point de croissance du volume des
échanges.
Les pourcentages en gras italique (graphe ci-dessous) expriment le taux de croissance du volume des
échanges.
Graphe nO 2: Évolution des taux de croissance du PIB local et des volumes de biens et services échangés
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Ce graphe montre deux blocs bien distincts:
Avant 1990, la première période, les échanges reposent sur des transferts de produits paysans et de petits
biens manufacturés. Les produits paysans dominent le volume des échanges extrêmement limités. Par ailleurs,
les paysans n'utilisent pas de consommations intermédiaires et les ventes de leurs produits évoluent comme la
valeur ajoutée de l'activité. Pour cette activité, le montant d'un échange se traduit directement en valeur ajouté, le
travail est le seul input nécessaire à la production.
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Après 1990, la seconde période, le commerce se développe et de nombreux biens inconnus auparavant
apparaissent. Les acteurs consomment de plus en plus et l'activité commerciale crée de plus en plus de valeur
ajoutée.
L'évolution des pentes des deux droites traduit ces phénomènes et le point à partir duquel la logique de
production bascule apparaît clairement. La valeur ajoutée provient de moins en moins des activités paysannes et
même à l'intérieur de l'activité paysanne, la valeur ajouté se différencie du montant des ventes (utilisation de
consommations intermédiaires). Le commerce prend plus d'importance, les échanges deviennent nécessaires
pour créer de la valeur ajoutée et la société de Phongsaly sort doucement de la logique prédominante au sein des
sociétés de production domestique. Cette évolution laisse imaginer l'apparition de nouvelles opportunités. Les
acteurs produisent pour les marchés et en contrepartie ils achètent des biens dont ils se passaient auparavant. Les
nouvelles opportunités entraîne donc de nouveaux rapports sociaux et une recomposition du champ monétaire.
Les grands traits du champ monétaire de la province de Phongsaly
Les sociétés de la province de Phongsaly évoluent, les échanges de biens croissent, et comme en général
"aucune monnaie n'est définitivement instituée" (AGLIETTA, 2002b, pg.36) il est fort probable qu'une telle
croissance accompagne, suive ou précède la recomposition du champ monétaire. Confronté à ce phénomène de
recomposition du champ monétaire il nous semble important de caractériser ses traits généraux pour dégager:
• Les tendances de la dynamique monétaires afin d'établir des liens entre la mutation du champ monétaire
et la transformation de la logique productive présentée ci-dessus (société de production domestique
versus échanges marchands).
• La nature du champ monétaire fractionné. Quels supports le composent globalement, sont-ils déjà
clairement identifiés et définis.
Nous aborderons la description succincte du champ monétaire de la province de Phongsaly en présentant
l'espace émergeant, celui de la monnaie nationale (le kip). Ensuite, nous aborderons l'espace que ne couvre pas
cette monnaie, l'espace non-kip. Cet espace ne constitue pas un ensemble homogène, des moyens d'échanges
traditionnels et des moyens de paiements inconnus en 1975, ou presque, le composent.
L'espace kip
L'environnement politique, structurel, etc. évolue lentement et la monnaie nationale circule encore peu en
197523.21 % des échanges sont libellés en kips, cela représente 20 US $ par habitants. En 1980, la part du kip
augmente légèrement, 25%, mais elle baisse en valeur, le volume d'échanges régresse (changement de régime
politique). De 1980 et 1985, la part du kip progresse nettement, 50 % environ du volume des échanges en 1985,
mais le volume de l'ensemble des transactions ne décolle pas encore. Par contre, à partir de 1990, le kip entre
réellement en scène, il représente plus de 70 % des échanges (71 % en 1990, 74 % en 1995 et 71 % en 2000) et
la croissance du volume des échanges en valeur absolue s'accélère.
De 1975 à 2000, la part relative du kip est multipliée par 3,5 environ (21 % en 1975 et 71 % en 2000) par
habitant et en valeur, le volume des transactions en kip passe de 20 $ US à 383 $US (multipliée par 19).
Graphe nO 3 : Évolution des volumes de transactions libellées en kip par habitant.
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Deux tendances se dégagent par rapport à l'émergence du kip :
23 La monétarisation de ['économie est quelque peu tardive. En 1985 le ratio MI sur PIB (définition standard) était de 5,4 au
niveau national. Généralement, ce même ratio tend vers JO même pour les pays (BOURDET, 1992). A Phongsaly le dit ratio
devait être encore inférieur.
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D'une part, avant 1990, il intervient dans moins de la moitié des échanges. Après 1990, il représente plus de
70 % des transactions et une certaine stabilité caractérise le rapport (kip/total) compris entre 70 % e 74 % ( 1990,
1995, 2000).
D'autre part, avant 1990, les acteurs échangent moins de 100 US $ par an (per capita). Ensuite les volumes
d'échanges augmentent nettement, même s'ils restent limités, comparativement aux pays voisins.
Le changement de monnaie fiscale est à mettre en relief avec cette évolution. De 1989 à 1991, le kip
remplace le riz et il devient la seule monnaie fiscale. Pour s'acquitter de la dette fiscale le paysans doivent
obligatoirement passer par le kip il ne peuvent pas le contourner. Or la base d'imposition touche presque tous les
foyers et ainsi peu d'acteurs peuvent échapper à la norme kip.
L'espace non-kip
L'espace non-kip regroupe les échanges marchands dans lesquels le kip n'intervient pas directement. Le
volume des échanges effectués à l'intérieur de cet espace diminue sensiblement de 1975 à 1990, ils passent de 66
US $ par habitant à 39 US $. Ils se redressent par la suite et doublent de 1990 à 1995 et de 1995 à 2000. Cet
espace ne faiblit pas et il constitue un élément essentiel du champ monétaire, composé de moyens d'échanges
très variés.
Dans un premier temps nous identifierons: d'un côté les moyens d'échanges, déjà présents à Phongsaly en
1975 et d'un autre côté les moyens de paiement apparus après 1975. Cette première dichotomie nous permet de
suivre leur parcours, afin de poser les questions que soulève leur présence.
Graphe nO 4 : Évolution des volumes de transactions libellés à l'intérieur de l'espace non-kip, par habitant
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Les moyens d'échange traditionnels et les devises suivent des trajectoires différentes. Les premiers autorisent
des échanges de moins en moins importants, contrairement aux seconds, absentes des transactions ou presque
avant 1990 et largement présentes en 2000.
Les moyens d'échanges traditionnels
En valeur absolue la part des moyens d'échange traditionnels diminuent d'un tiers environ sur la période
(1975,2000). Ils dominaient l'espace non-kip avant 1995 et se retrouvent faiblement représentés après cette date.
En 1975, 198024, 1985 ils représentaient au moins 88 % de l'espace non-kip, en 2000, ils n'occupent plus que
24 % de cet espace.
Cet espace se compose de biens monétaire, id est des biens qui jouent également des fonctions monétaire, de
la piastre et du troc.
Les devises
Les devises, insignifiantes en volume et en proportion, avant 1990 s'imposent nettement par la suite. En
valeur absolue, de 1990 à 1995 le volume des échanges libellés en devises est multiplié par 2,5 environ et il l'est
par 3 environ de 1995 et 2000. Les échanges dans lesquels elles interviennent représentent moins de 10 US $ par
habitant avant 1985 et ils passent à 16 US $ en 1990, 41 US $ en 1995 et 115 US $ en 2000.
Quatre devises circulent à Phongsaly, le bath, le dollar, le don et le yuan25 dont l'importance est très inégale.
Le yuan domine l'espace des devises sans trop de partage. Les devises prennent de l'importance après l'apparition
du kip.
24 Pour les raisons conjoncturelles déjà présentées, 1980 reste une année atypique.
25 Bath = Monnaie officielle de la Thaïlande; Dollar = US $; Don = Monnaie officielle de la République populaire du
Vietnam; Yuan = Monnaie officielle de la République populaire de Chine.
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LE RAPPORT À LA PRODUCTION ET À L'ÉCHANGE DES SOCIÉTÉS DE PRODUCTION DOMESTIQUE
L'objectif de production des acteurs d'une société de production domestique repose sur l'autosuffisance
alimentaire et les échanges occupent une place accessoire. À travers la production, chaque unité recherche
directement sa nourriture et elle échange uniquement les éventuelles quantités qui dépassent ces besoins de
consommation. Si la production dépasse les besoins et si rien ne s'oppose à la transaction, alors et seulement à
ces conditions, l'échange a lieu. Les transactions sont contingentes et contrairement à l'autoconsommation elles
ne guide pas la dynamique générale.
La logique de production des sociétés de production domestique
Le cœur de l'activité productive des sociétés de production domestique dépend de la production de biens
alimentaires (SAHLINS, 1976), (CLIFTON, 1970) destinés à l'autoconsommation. Ce mode d'organisation
n'exclut pas la production de biens à d'autres fins, mais elles ne représentent pas le pivot autour duquel se
structure l'activité. Ainsi, l'autosuffisance alimentaire reste toujours le point focal de stratégies qui reposent sur
deux piliers. Le premier, défini à l'intérieur des unités de productions26, consiste à minimiser les risques de
pénuries alimentaires. Le second dépasse les dimensions du foyer et prend corps dans l'espace communautaire.
En général, cet espace offre aux unités de productions respectueuses des normes du groupe, les moyens d'assurer
leur subsistance et il garantit également des formes de solidarité volontaires ou forcées. Dans ce contexte, la
logique de production à l'échelle du groupe laisse généralement peu de place à la logique de production
individuelle.
Ainsi, les stratégies individuellement adoptées par les foyers (pilier 1) s'inscrivent dans une dynamique de
groupe (pilier 2) où la production de biens vise essentiellement à garantir la satisfaction des besoins alimentaires
des foyers. Limiter les risques de pénuries, déjà importants (NEWBERY, 1979), (SQUIRE, 1986), constitue
l'enjeu autour duquel s'organise la production.
Produire tous les biens indispensables à l'unité de production
Au sein d'une communauté, éviter la situation redoutée (manque de nourriture) constitue la pierre angulaire
des stratégies des unités (foyer, clan). Elles diversifient au maximum leurs ressources annuelles (NEWBERY,
1979), (SEN, 1984) et la gamme de biens ainsi obtenue offre bon an mal an les ressources nécessaires à la
reproduction de l'unité.
Stratégie qualifiée de "Share cropping, risk sharing" par le couple d'auteurs précités. Une ou plusieurs
productions rythment les campagnes agricoles, elles constituent l'ossature du système agraire, auxquelles une
multitude de productions variées (végétales, animales, issues de la cueillette, élevage, chasse, pêche, etc.)
disponibles dans le biotope27 sont associées. Ce type d'organisation repose sur l'exploitation d'un vaste panel de
produits complémentaires dont la présence assure un approvisionnement le plus régulier possible en biens
alimentaires (CLIFTON, 1970). Ce mode de production sécurise les approvisionnements et s'oppose
diamétralement à la monoculture qui expose aux risques. En effet, si l'unique production ne donne aucun
résultat, non seulement l'unité de production se retrouve sans nourriture, mais en plus elle ne dispose d'aucun
bien échangeable pour obtenir la nourriture nécessaire (sous hypothèse que l'échange soit acceptable). L'unité de
production est dépourvue de ressources alimentaires palliatives et ainsi elle risque de disparaître.
La peur d'un tel risque (ne pas disposer de ressources alimentaires) contraint les acteurs à limiter toutes
formes de spécialisation au profit d'une multitude de productions. Dès lors, au sein d'une même niche
écologique, toutes les unités visent cet objectif et produisent les mêmes biens alimentaires. Elles s'inscrivent
toutes dans ce schéma et l'acteur A par exemple récolte ses X en même temps que l'acteur B. L'intérêt d'échanger
des X semblables à d'autres X est réduit. Par ailleurs, les bonnes années, tous les acteurs (ou presque) disposent
d'un excédent d'X potentiellement échangeable et les mauvaises années, tous les acteurs (ou presque) recherchent
potentiellement des X.
Le transfert d'excédents à l'intérieur de la communauté ne présente aucun intérêt, par contre les déficits sont
impossibles à combler. Les acteurs ne visent donc absolument pas l'excédent, il est perdu quoi qu'il en soit (peu
de biens se conservent sur le long terme), par contre ils mettent tout en œuvre pour n'avoir aucun déficit: "Tout
est fait pour satisfaire tous les besoins, tout est fait pour produire la totalité du minimum de ces besoins"
(SAHLINS, 1976, pg.15). La stratégie du "share cropping, risk sharing" bloque toute forme de division sociale
du travail et les choix de production dépendent uniquement des besoins de l'unité28• Dans les sociétés de
26 Le foyer constitue l'unité de production élémentaire.
27 Une production multiforme se caractérise par la production d'un panel diversifié, très étendu de biens à l'intérieur d'un
environnement déterminé. La dynamique ne change pas ou peu d'un biotope à l'autre (production multiforme), par contre la
gamme de biens produits varie énormément. La production multiforme des sociétés de production domestique d'Afrique
équatoriale et de Mandchourie n'offraient absolument pas les mêmes biens aux producteurs. Cependant, à l'intérieur de
chaque environnement les acteurs utilisaient le plus de ressources possibles.
28 Certes, il existe des formes de division sociales du travail à l'intérieur d'une communauté, mais cette division touche assez
peu la production de biens alimentaires. Elle concerne davantage les taches administratives (chef de village), spirituelles
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production domestique la division sociale du travail n'existe pas (MEILLASSOUX, 1970), elle s'opère
uniquement sur des critères de genre (SAHLlNS, 1976). Or la division sexuelle du travail n'entraîne pas
obligatoirement de productions spécifiques entre les unités de production29 (en général hommes et femmes
composent les unités de productions). Ainsi, globalement toutes les unités produisent les mêmes biens aux
mêmes périodes.
Cette présentation ne préjuge pas de la liberté de choix des unités de production. Elles tentent de maximiser
leur "sécurité" et pour cela elles choisissent le mode de production "share cropping, risk sharing". Des
dimensions de la monnaie, que porte le kip, permettraient d'ores et déjà de démontrer son influence sur le rapport
entretenu par les acteurs à la production. Cependant, l'unité ne fonctionne pas indépendamment du groupe auquel
elle appartient et conduire la démonstration à son terme achopperait si la dimension communautaire était oubliée.
Produire tous les biens à l'intérieur d'une communauté
Le mode d'organisation "share cropping, risk sharing" assure à chaque unité un approvisionnement le plus
régulier possible en biens de consommations jugés nécessaires. Malgré cette stratégie, la vie est risquée au sein
d'une société de production domestique (maladies, ravageurs, épizooties, etc.) et la couverture des besoins n'est
pas toujours garantie. En général, les liens de solidarité assurent alors l'approvisionnement minimum si un
quelconque problème laissait une unité sans ressources. À l'intérieur de chaque communauté (villages, groupe de
villages, etc.), selon des modalités spécifiques, des normes d'entraide "Kindship tie" (HUANG, 1984) assurent un
second niveau de protection (en plus de la stratégie de production). Il existe une forme de mutualisation des
risques et, pour éviter des stratégies qui nuiraient à la cohérence globale du système, le groupe définit des
normes pour permettre aux unités de produire "la totalité du minimum". À ce dessein la communauté légitime
l'allocation des moyens de production et contrôle leur gestion. Toutes choses égales par ailleurs, les mêmes
mécanismes se retrouvent dans les sociétés contemporaines occidentales30.
Nous retiendrons deux exemples pour illustrer l'allocation des moyens de productions. Dans ces deux
exemples, le mode de gestion permet à toutes les unités de disposer du minimum et elle bloque parallèlement la
spécialisation dans une seule production. Indépendamment du lieu, beaucoup de communautés organisées selon
un mode de production domestique fonctionnaient ainsi, même s'il est toujours possible de trouver des contres
exemples.
En France, au moyen-âge, dans certaines régions, la gestion du foncier était plus ou moins communautaire.
Les paysans cultivaient leurs terres et les mettaient en jachères par la suite. La jachère constitue une réserve
fourragère accessible aux animaux des membres de la communauté (MAZOYER, 1998). Ce phénomène se
retrouve à Phongsaly. Les communautés de riziculteurs de plaines exploitent leurs rizières individuellement et
une fois l'unique récolte annuelle prélevée, les animaux de la communauté broutent indifféremment les rizières
asséchées (ALARY, 2003). Un foyer qui se spécialise dans la riziculture irriguée (plusieurs récoltes par an) doit
interdire l'accès de ses parcelles aux animaux des autres membres de la communauté. Il prive les autres d'un droit
sur ses terres et de fait il s'interdit l'accès aux parcelles des autres. Comme le riz occupe ses parcelles toute
l'année, il ne dispose plus de ressources fourragères pour son bétail. Un tel choix le prive d'une ressource,
l'élevage (logique opposée au "share cropping risk sharing") et en même temps de la force de traction bubaline.
De plus, comme dans toute société, rompre avec les lois d'un groupe est perçu comme une atteinte à l'ordre
établi (PLATTEAU, 2001) et le contrevenant s'expose à l'ostracisme voire aux représailles.
Retenons l'hypothèse favorable (ostraciser) : soit les résultats de l'intensification comblent les attentes de
l'unité et elle échangera sa production pour obtenir les biens alimentaires qu'elle ne produit plus (la viande, elle
ne possède plus de terres pour nourrir du bétail) et la force de traction des animaux (elle ne peut plus nourrir les
animaux de trait). Soit les résultats de l'intensification déçoivent pour de multiples raisons (ravageurs, problèmes
sanitaires, climat, etc.) et elle n'a pas la production échangeable pour acquérir ses moyens de subsistance.
Ostracisée par son choix de stratégie individuelle opposé aux lois du groupe, l'unité de production ne bénéficiera
pas de l'assistance de la communauté et elle se retrouvera sans ressources. Se démarquer d'un mode de
(chamanes, druides, etc.) et les acteurs impliqués dans ces fonctions se détachent assez peu des activités productives (de biens
alimentaires).
29 Globalement selon des normes culturelles la proportion d'homme et de femmes est sensiblement équivalente d'une unité de
f<roduction à l'autre.
o Les individus des sociétés où domine le rapport marchand dépendent également de la société et ils gèrent leurs moyens de
production à l'intérieur d'un cadre défini par leur société. L'influence de la société à travers les lois, les règles, les normes
sociales, les conventions, etc., est tout aussi présente que dans les sociétés de production domestique. Les individus intègrent
les règles et s'estiment libre même s'ils respectent des règles contraignantes. Les acteurs des sociétés de productions
domestiques intègrent les normes de leur société et ne s'estiment pas davantage privés de libertés en respectant les normes,
même si les normes limitent les possibilités individuelles de production.
Exemple: Une société ou domine le rapport marchand est risquée (chômage, maladie, vol, etc.). La société protège les
acteurs qui acceptent ses règles, mais parallèlement elle leur impose des normes. Les acteurs doivent souscrire à des
assurances, les acteurs doivent installer une alarme dans leurs bâtiments, véhicules, pour être assurés, etc.. Les acteurs ne sont
pas libres d'affecter leurs moyens de production, leurs ressources, selon leur bon vouloir, ils doivent se confronter aux règles
de la société pour jouir de sa protection.
9
fonctionnement entraîne des frictions entre le contrevenant et sa société. Dès lors J'évolution du mode de
production est difficilement envisageable sans l'accord plus ou moins direct du groupe.
Les essarteurs de la province de Phongsaly gèrent le foncier en commun. L'accession à ce bien est codifiée,
normée et un acteur ne produit pas sans l'aval de sa communauté. Ce phénomène se retrouve dans de nombreuses
sociétés de production domestique (GODELlER, 1996), pg.32). L'attribution des biens de production, la terre par
exemple, dépend souvent des besoins des acteurs et non de leur capacité de production. Id est : une unité
familiale constituée de 5 personnes actives ne sera pas obligatoirement mieux dotée qu'une unité production
dotée de 2 actifs et 3 inactifs. Pratiquement de telles dispositions se traduisent par une moyenne annuelle
d'heures ouvrées relativement faible. En général les paysans travaillent peu, 2, 3, 4 heures par jour en moyenne
(SAHLlNS, 1976), mais ces moyennes ne doivent pas masquer un écart-type considérable. Selon les périodes,
J'activité est plus ou moins intense et parfois la disponibilité en main d'œuvre limite la capacité de production (à
l'intérieur d'un système de production stable). Quoi qu'il en soit, légitimement un foyer dont la force de travail
est abondante ne sera pas obligatoirement autorisé à produire plus que sa capacité de consommation ne l'exige.
Le choix entre travail et non-travail ne repose pas sur les paramètres énoncés dans une société de production
marchande (maximiser l'utilité), il s'inscrit dans un cadre tout aussi rigide, où la satisfaction des besoins
alimentaires de tous les individus est jugée primordiale. Dès lors l'attribution des moyens de production est
régulée à cette fin. La communauté ne les alloue pas pour permettre aux actifs d'exploiter des ressources dont le
produit est destiné à des marchés. Le cadre institutionnel ne légitime pas un mode d'appropriation des facteurs de
production qui permettraient à une unité, indépendamment des autres unités, d'augmenter le temps de travail
pour dégager des excédents de production destinés au marché.
La communauté assure aux unités de production un mode de répartition des ressources "relativement
équitable" (SAHLINS, 1976). Salhins les qualifiait d'abondance, car leur mode organisation offre sans trop de
travail la nourriture indispensable à tous les acteurs. Par contre les principes qui légitiment cette équité et la
solidarité entre acteurs s'opposent aux stratégies individuelles définies par rapport à la relation marchande, id
est: l'individu s'approprie des moyens de production qu'il exploite pour alimenter un marché.
"Résumons les grandes orientations de l'économie primitive: une économie qui accorde une place prépondérante à la
nourriture et où la production quotidienne ne dépend ni d'une technologie complexe ni d'une division complexe du
travail; une économie qui privilégie le mode de production domestique, c'est-à-dire la maisonnée comme unité de
production, la division du travail par sexe, l'autorité dévolue à l'âge, une production qui s'attache à satisfaire les
besoins de la famille et la possibilité, pour le groupe domestique, d'avoir accès direct aux ressources stratégiques.
Enfin un ordre social où le droit de contrôle sur les produits marche de pair avec le droit d'exploiter les ressources
productives ou le commerce des titres est restreint et les privilèges de l'opulence peu probants"
SAHLINS, 1976, pg.229)
Schéma 1 : Le mode d'organisation de la production d'une société de production domestique
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Le mode de production, résumé en quelques mots par Salhins et par le schéma ci-dessus, prévalait à
Phongsaly en 1975. Produire "la totalité du minimum" guidait la définition de normes collectives et les stratégies
des unités de production. Ces stratégies, toutes choses égales par ailleurs, sont performantes pour limiter les
risques et pour assurer aux acteurs un approvisionnement régulier en ressources jugées nécessaires. Elles sont
cependant diamétralement opposées à la division sociale du travail et elles ne nourrissent pas le processus
d'échanges. Dans ce contexte les échanges jouent un rôle accessoire que leur mode d'organisation traduit.
Les échanges de marchandises dans une société de production domestique
Les sociétés de production domestiques ne disposent pas de structures adaptées pour échanger durablement
des marchandises en quantités importantes. Les traits fondamentaux de l'organisation traditionnelle des échanges
reposent sur des principes impossibles à généraliser pour donner aux échanges un rôle structurel. Sur de tels
principes, l'expansion d'un transfert de marchandise stable achoppe à trois niveaux : intracommunautaires,
extracommunautaires et sur le cloisonnement des échanges (niveau transversal aux deux premiers). L'objectif de
ce paragraphe ne repose pas sur une présentation exhaustive des modalités de ces types d'échanges, nous
présenterons uniquement les points organisationnels impossibles à généraliser pour développer les transactions.
À partir de ce travail nous analyserons comment le kip contourne l'organisation traditionnelle : intracommu-
nautaires, extracommunautaires, comment il autorise un décloisonnement général des échanges.
Les échanges intracommunautaires
D'une communauté à l'autre la nature des échanges intracommunautaires change beaucoup et toute tentative
de classification se confronte rapidement à de nombreux contres exemples. II semble cependant possible
d'identifier quatre grandes tendances pour caractériser les échanges intra communautaires qui reposent en général
sur la proximité relationnelle entre des individus.
Le don. Le don occupe généralement une place importante, mais les mécanismes mis en jeu enferment les
échanges à l'intérieur d'un réseau de relations personnelles et de dépendance, de subordinations entre les
échangistes. Certes, à travers les actes socialisants qu'il sanctionne, le don assure également des transferts de
marchandises, mais selon ce mode d'organisation, il est difficilement envisageable de transférer des biens à
grande échelle entre des individus anonymes. Le don privilégie les relations personnelles, la proximité et il
s'effondre sans cette forte dimension sociale (sauf cas particulier). Pour échanger des marchandises l'objet doit
occuper une place centrale et il doit circuler indépendamment des relations entre agents.
Le crédit. Le crédit permet des échanges de marchandises dont un des mouvements du transfert est différé.
Différer implique des relations de confiance entre débiteur et créditeur et une mémoire des opérations, "la
mémoire de deux personnes de bonne foi peut suffire pour assurer l'existence d'une dette" (BICHOT, 1984). Au
sein d'une communauté, pour de multiples raisons les liens personnels garantissent généralement la bonne foi et
la mémoire (norme Bichot) des acteurs suffit si le nombre de transactions est limité. Ces deux éléments (bonne
foi et mémoire) s'appliquent à un nombre limité de transactions personnelles, ils ne disposent plus de leur
caractère structurant pour des transactions multiples dans un cadre de relations anonymes.
Le troc. À l'intérieur d'une communauté, les acteurs troquent des biens contre d'autres biens. L'échange est
bilatéral et généralement il repose sur les références communes aux acteurs, voire sur des normes d'équivalences
spécifiques à la communauté. Ces normes changent d'une communauté à l'autre et, à grande échelle, le troc
devient impossible à généraliser.
Les biens monétaires. Les communautés disposent également de biens monétaires utilisés pour des échanges
biens spécifiques. La légitimité des biens se construit dans un contexte social en dehors duquel ils perdent toute
forme de reconnaissance (en tant que bien monétaire). Leur validité prend corps localement, elle est difficilement
extensible et leur inintelligibilité dépasse assez peu l'espace communautaire.
Le mode d'organisation des échanges à l'intérieur d'une communauté repose sur des normes spécifiques à
chaque communauté et les relations personnelles entretiennent l'échange. Ce mode d'organisation est fondé sur le
caractère "intime" de la relation sans lequel elle n'a pas lieu. Or, échanger des marchandises à grande échelle
entre des individus anonymes présuppose justement l'anonymat. L'échange de marchandises au sein d'une
communauté devient alors possible si les individus disposent d'un lien, d'une part compatible avec l'anonymat et
d'autre part commun à tous les potentiels échangistes. Un élément qui libère des relations personnelles sous-
jacentes à l'échange intracommunautaire pour en contourner les contraintes et qui offre en même temps une
norme homogène pour évaluer les marchandises.
Les échanges extracommunautaires
Tout comme les échanges intracommunautaires les échanges extracommunautaires remplissent des fonctions
tant sociales qu'économiques. Les participants aux échanges établissent des contacts avec des membres
extérieurs à la communauté. Ils sont témoins du monde extracommunautaire et dans certains cas, participer à ces
échanges s'inscrit dans un parcours de vie: elle révèle le passage à l'âge adulte, le statut social des participants,
etc.. Cependant, même si l'importance des fonctions sociales joue un rôle important dans le processus
(d'échange), nous ne les traiterons pas et nous resterons concentrés sur leur rôle économique.
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Dans les sociétés de production domestique en général, les échanges de biens influencent assez peu les
modes de production. Ils sont accessoires et n'offrent en rien un accès durable et transparent aux biens vitaux
recherchés. Le mode d'organisation des échanges extracommunautaires ne peut pas se généraliser, même s'ils
assurent quelques transferts entre communautés. La distance géographique et culturelle détermine le type de
relation et plus les sociétés s'ignorent moins les relations sont pacifiés (SAHLlNS, 1976). Nous retiendrons deux
points de l'analyse de Salhins pour décrire la nature des échanges et pour démontrer leurs limites, la réciprocité
négative et la réciprocité équilibrée.
Nous n'adoptons pas le plan suivit pour les échanges intracommunautaires, même si le troc, les biens
monétaires voire le crédit interviennent. Ces relations ne constituent pas une entrée pertinente pour comprendre
les échanges extracommunautaires, elles interviennent dans la réciprocité équilibrée, mais pas dans la réciprocité
négative.
La réciprocité négative. Les échangistes ne tentent pas de construire des relations durables basées sur profit
mutuel, ils recherchent un profit maximum aux dépens de l'autre. Ce type de relation est fondé sur l'intimidation,
la négociation, voire la saisie abusive et généralement l'une des parties s'estime lésée. Elle accepte la transaction
contrainte31 et il semble impossible à une communauté de construire le développement de ses échanges sur de
telles bases. Le rapport de force serait obligatoirement défavorable à toute communauté dont
l'approvisionnement en biens vitaux reposerait sur ce type d'échanges et elle se trouverait à la merci des autres
communautés. Ce mode de relation est construit sur l'opposition entre les groupes, la suspicion, le désir
d'acquérir impunément un bien et non sur l'interdépendance, le désir de construire des relations d'échanges
profitables à tous. Elles sont avant tout contingentes.
La réciprocité équilibrée. Le terme équilibré traduit un type de relation ou la "prédation" ne guide plus la
logique et les protagonistes s'estiment globalement satisfaits. Les acteurs obtiennent de l'échange le profit
recherché et, entre communautés qui ne partagent pas les mêmes normes, les transactions sont parfois durables.
Le Hmong du nord Laos (YANG, 1972) par exemple, échangeaient de temps en temps de l'opium contre du riz
avec d'autres groupes ou de l'opium contre du sel. Même s'ils s'inscrivent dans la durée, ces transferts sont peu
fréquents et ils concernaient généralement quelques produits spécifiques. En effet, les acteurs ne possèdent pas
des besoins indifférenciés en produits extracommunautaires, leurs besoins sont généralement précis. Ils disposent
d'un bien déterminé qu'ils échangent en un lieu fixé, l'acteur A entre en contact avec B pour obtenir un bien
particulier et vice-versa. Si pour une quelconque raison, une année particulière A ne produit pas le bien
recherché par B la transaction n'a pas lieu. B ne dispose pas obligatoirement d'autres interlocuteurs et son bien ne
trouverait pas de preneurs même s'il réajustait ses prétentions à la baisse. Cette relation reste incertaine et son
absence ne remet pas en cause le fonctionnement de la société. Par ailleurs, ce type de marché est
géographiquement situé, ils se tiennent à des dates plus ou moins définies et de nombreux codes encadrent
parfois les transactions: équivalences entre les biens, nature de biens échangeables, etc. (BARNES, 1989).
L'exemple des Hmongs évoqué ci-dessus s'inscrit dans ce cadre. Il n'existait pas un marché où des prix relatifs
guidaient le choix et les producteurs échangistes ne jugeaient pas d'après un prix relatif. Ils comparent l'utilité du
bien cédé dans leur environnement, à l'utilité du bien acquis toujours dans leur environnement. Ces formes
d'échanges s'inscrivent bien dans la réciprocité équilibrée, elles reposent sur des bases stables, elles perdurent en
général et elles se répètent plus ou moins à un rythme variable. Par contre, les liens sociaux tissés par ce type
d'échanges n'est pas suffisamment stable pour permettre un réel développement de ceux-ci. Par contre, les
relations ne sont pas obligatoirement de réciprocité équilibrée entre communauté et parfois la "prédation"
l'emporte sur la complémentarité.
Les sphères d'échanges
Nous venons de voir les limites qu'oppose le mode d'organisation des échanges extra et intracommunautaires
au développement des échanges de marchandises. La nature de ces phénomènes ne doit cependant pas cacher
une autre caractéristique, transversale aux deux premières, et qui se trouve selon le type d'échange à cheval sur
l'une ou sur l'autre. Dans une société de production domestique, les quelques échanges de marchandises
s'inscrivent souvent, mais pas toujours, dans un cadre précis comme nous le suggérions ci-dessus. La
convertibilité des biens s'établit à l'intérieur de classes d'objets, des sphères32 comme le montrent les exemples
suivants.
Les transactions s'effectuent dans un cadre dépendant d'une multitude de critères établis par les commu-
nautés. Les biens de luxe s'échangent contre d'autres biens de luxe (ElNZIG, 1949), les biens de première
nécessité contre des biens de première nécessité, etc. (CAILLE, 1987). Posséder l'un en excès (luxe) n'offre pas
obligatoirement accès à l'autre (nécessité). Le cloisonnement peut aussi dépendre du genre (LANTZ, 1985)
comme chez les Gouros de Côte d'Ivoire (MEILLASSOUX, 1970). Hommes et femmes échangent des biens
31 Long voyage pour transporter ces biens; impossibilité de reprendre ces biens; peur de l'autre échangiste; etc.
32 Bohannan (1959) établit le concept de sphère pour qualifier des espaces dans lesquels des biens définis s'échangent. Les
biens s'échangent uniquement contre d'autres biens appartenant à la même sphère selon des normes d'équivalences pré-
établies. Certains biens clairement identifiés, possèdent également des équivalences avec des biens appartenant à une autre
sphère.
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différents. Les transactions qu'opèrent les Tivs du Nigeria étudiés par Bohannan illustrent clairement ces formes
de cloisonnement. Ils définissent des sphères à l'intérieur desquelles circulaient un panier de biens définis
(BOHANNAN, 1959). Dans d'autres contextes, seul le bétail rémunère le travail (JANSEN, 2002), etc.. Sauf
exception, les biens ne s'échangent qu'à l'intérieur d'une sphère et un excédent de viande par exemple s'échange
uniquement à l'intérieur de sa sphère (indépendamment des besoins du producteur excédentaire). D'une sphère à
l'autre il existe généralement des équivalences, mais pas obligatoirement. De plus, le type de relations entre les
acteurs peut influencer la transaction. Pour certaines communautés Malaisiennes par exemple, le produit de la
chasse ne s'échange qu'entre amis ou à l'intérieur de la famille (AKIN, 1999).
La présence de biens monétaires peut également s'inscrire dans une logique où leur validité dépend des
sphères. Ils circulent uniquement à l'intérieur de celles-ci et en dehors ils redeviennent des biens communs. Le
contour des sphères ne s'arrête pas aux exemples ci-dessus et de multiples règles encadrent la circulation des
biens. 11 peut être impossible d'échanger de la nourriture contre une bien monétaire dans la famille (AKIN, D.,
ROBBINS, 1., 1999) ; thésauriser en métal précieux est interdit au commun des mortels (YILDIRIM, 2000); le
statut social détermine le bien monétaire utilisé (MONNERIE, 2002). Présenter tous les cas de figure connus
mériterait un long exposé et nous retiendrons simplement l'idée du cloisonnement.
En 1975, les modes d'organisation des échanges des différents groupes de la province de Phongsaly
n'échappent pas à cette forme de cloisonnement. L'organisation des échanges à l'intérieur de sphères, d'un espace
cloisonné, bloque l'apparition d'un marché unifié auquel tous les acteurs accèdent librement. Pour les besoins de
notre démonstration nous simplifions un exemple choisi à Phongsaly.
L'opium produit localement autorise des échanges, il rémunère le travail, il permet également d'acquérir des
piastres et les piastres le gros bétail. L'opium est également cédé en contre partie de petits biens manufacturés
diffusés par des colporteurs extérieurs à la communauté. Si un besoin dépasse la disponibilité en opium, un
acteur comble éventuellement ce déficit en travaillant pour un autre acteur le possédant (des équivalences
existent entre opium et travail). 11 dispose de deux solutions, soit il travaille uniquement pour se procurer l'opium
nécessaire, soit il travaille davantage et la quantité d'opium, supérieure à ses besoins de consommation directe,
intervient dans l'échange avec le colporteur. Le colporteur transporte un échantillon limité de produits (bols,
étoffes, fer, etc.). Si l'acteur possède déjà ces biens, une quantité d'opium supérieure à ses besoins de
consommation directe lui est inutile (toutes choses égales par ailleurs). Ses besoins en opium sont limités et ses
besoins en petits biens manufacturés sont déjà satisfaits. Ainsi, comme elle offre uniquement un accès aux biens
déjà possédés, augmenter la production (travail, opium) ne présente aucun intérêt. Elle ne permettra pas de
satisfaire des besoins éventuellement non satisfaits en biens appartenant à d'autres sphères. Les échanges sont
cloisonnés et il n'existe pas d'équivalence. Ce raisonnement appliqué à tous les actes de la vie économique limite
les possibilités d'échanges à l'intérieur de cadres défmis et il n'existe pas un instrument pour assurer un terme
d'équivalence entre les biens, pour acquérir n'importe quels biens avec n'importe quelle production.
Le tableau ci-dessus ne reflète pas la diversité des situations rencontrées à Phongsaly. Trop de paramètres
interviennent, il traduit des tendances enregistrées en 1975 qui illustrent notre propos.
Tableau nO 2 : Schéma général des sphères à Phongsaly
I~ge Troc Animaux Riz Opium Piastre KipBiens
Petits Biens Locaux X X X
Bétail, porcin X
Opium X
Travail X X X
Actes Socialisants X X
Biens manufacturés X X
Impôts X
Les phénomènes théoriques présentés ci-dessus apparaissent clairement à travers ces exemples. Les biens
s'échangent à l'intérieur de sphères plus ou moins perméables. La piastre libelle les échanges de biens
extracommunautaire. Elle intervient également lors du transfert de bétail, quelle que soit sa destination, ou dans
les actes socialisants. Par ailleurs, le bétail, un bien dans la sphère de la piastre, possède également une sphère à
l'intérieur de laquelle il assure des échanges socialisants. Pour ces actes et uniquement pour ceux-ci il assure le
rôle de monnaie.
Comme le bétail, l'opium porte également une double "casquette". Celle de bien monétaire dans le cadre de
certains échanges locaux et celle de bien commun lors des ventes en dehors de la province. Selon le type
d'échange un même support a le statut de marchandise ou de bien monétaire.
Ces quelques exemples montrent le cloisonnement des échanges et l'impossibilité de généraliser ce mode
d'organisation pour permettre des transactions à grande échelle.
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Généraliser les principes d'échanges intracommunautaires semble impossible. Ils reposent sur les relations
personnelles et les acteurs ne choisissent pas obligatoirement leurs interlocuteurs. Ces transactions reposent sur
les normes de la communauté et il est difficile de les généraliser sur ces bases.
Développer les principes d'échanges extracommunautaires rencontre également des difficultés insurmon-
tables. Ils ne s'appuient pas sur des interdépendances durables entre les individus diversifiés appartenant à des
communautés différentes. Ils restent aléatoires et dans le pire des cas la défiance occupe une place centrale. De
plus ces échanges s'inscrivent dans un univers où disposer d'un excédent, en un bien particulier, ne garantit pas
obligatoirement un accès à la production des autres. L'incertitude est trop grande pour remettre la survie entre les
mains d'autrui, id est: la production des biens alimentaires.
Le mode d'organisation des échanges d'une société de production domestique, reflet de la conception de
l'échange, interdit leur développement. Ces échanges restent extrêmement cloisonnés (géographiquement, type
de biens, type d'acteurs), ils ne prennent pas corps à l'intérieur d'un marché dans lequel des acteurs indifférenciés
recherchent de biens variés et écoulent des biens divers avec les prix pour aiguillon. Pour qu'une société
s'organise autour de l'échange, leur mode d'organisation doit se transformer et le kip permet ce changement de
statut. Il constitue le nouveau cadre dans lequel les acteurs transacteront.
Schéma 2 : Les grands traits du mode d'organisation des échanges des sociétés de production domestique
Echanges intracommunautaires.
Les échanges permettent avant tout de construire des relations au sein
d'une communauté.
Les échanges unissent les acteurs à l'intérieur de relations de
subordination (don), etc.. En dehors d'une rupture de la relation le
processus s'auto-entretient.
Les liens personnels entre les acteurs conditionnent les échanges.
Les modalités d'échanges reposent sur des normes locales. El/es
(modalités) se comprennent difficilement d'une communauté à l'autre.
Echanges extracommunautaires.
Ils ne sont pas fiables et ils ne sont pas conçus pour échanger des biens
vitaux.
Ils ne construisent pas d'interdépendances solides entre les acteurs pour
sécuriser les approvisionnements.
Il ny a pas de normes communes entre les échangistes si ce type
d'échanges sortent des sphères.
Sphères.
Les biens ne circulent pas
librement selon les besoins, et
les potentiels, de production des
acteurs.
Ils s'inscrivent dans des sphères,
établies selon de multiples
critères (sexe, type de biens,
biens monétaire, d'acteurs,
époque, etc.).
Le mode d'organisation des échanges, aléatoires, traduit leur caractère secondaire et l'évolution du rapport à
la production reste bloqué si rien ne sécurise l'approvisionnement par l'échange. Le kip intervient à ce niveau, il
transforme la relation d'échange et progressivement les acteurs se mettent à produire pour les marchés.
LE KIP : TRANSFORMATIONS SOCIALES ET ÉVOLUTION DU RAPPORT À L'ÉCHANGE
L'organisation des sociétés de productions domestiques ne repose pas sur l'échange et leur disparition touche
assez peu leurs structures internes (PARK, 1970). De plus, ils prennent corps dans un cadre précis bien différent
de la relation marchande, où tout acteur solvable a accès à des marchés que les prix régulent.
Le kip offre les moyens de transformer ce rapport à l'échange, il bouscule des mécanismes traditionnels pour
orienter la production vers le marché. Il permet de construire des relations et, sous certaines conditions, l'échange
assure un approvisionnement stable en ressources alimentaires. Par contre si un quelconque problème se produit
les paysans reviennent systématiquement à leur mode de production originel, J'autoconsommation
(MEILLASSOUX, 1970).
Pour déterminer le rôle du kip comme vecteurs de mutations de la société de Phongsaly, nous diviserons ce
paragraphe en deux parties. Premièrement, nous nous pencherons sur le type de relations que permet le kip, à
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l'origine de l'évolution du rapport à l'échange. Ensuite, nous étudierons les marchés où le kip intervient.
Comment se diffuse-t-il et dans quels types de transactions se retrouve-t-il ?
Comment le kip a-t-il transformé le rapport aux échanges?
La société de Phongsaly n'échappe pas à la règle et en 1975 les échanges y occupent un rôle second. Au
niveau intracommunautaire, la présence de références communes permet certains échanges, mais ils reposent
souvent sur des relations personnelles sans lesquelles ils sont impossibles. Cette dimension intracommunautaire
n'exclut pas la présence des sphères, qui limitent d'autant plus les possibilités de transactions dans la mesure où
les biens ne sont pas comparables. Le niveau extracommunautaire offre assez peu de garanties aux échangistes et
certains s'estiment parfois lésés. Globalement, en dehors des relations personnelles l'échange ne permet pas de
construire des relations durables pour approvisionner les ménages. Dés lors la crainte d'un approvisionnement
insuffisant en biens jugés indispensables enferme les foyers dans une logique autarcique.
Pour rompre avec celle-ci, id est : vendre sa production pour acheter les biens nécessaires, l'échange doit
garantir un approvisionnement régulier et cela semble inconcevable sans transformer le rapport que les acteurs
entretiennent avec celui-ci.
Dans ce contexte, la question suivante se pose alors, comment le kip transforme-t-il le rapport des agents à
l'échange? Nous scinderons les éléments de réponse en deux parties. La première s'intéresse aux transformations
sociales qu'induit la présence du kip. Nous expliquerons par quelles voies l'apparition d'une monnaie adaptée à la
relation marchande induit une évolution du mode d'organisation des échanges. Ensuite, une fois les
transformations sociales amorcées, la seconde partie s'intéresse aux nouvelles transactions que le kip permet.
Évolution de l'organisation des échanges
Les transactions deviennent progressivement essentielles et constituent un principe organisationnel. Le kip
transforme les représentations et ainsi les moyens de repenser l'échange de biens deviennent concret. Le rôle du
kip dans cette évolution se manifeste à trois niveaux. Premièrement, il offre un langage commun dont les limites
dépassent largement la dimension communautaire et les normes traditionnelles. Deuxièmement, parce que les
limites communautaires et les relations personnelles ne jouent plus un rôle déterminant, les acteurs privilégient
peu à peu le rapport aux objets. Enfm, le kip unit des individus à une société étendue pour que circulent les
objets sur des bases durables. La durabilité est une condition indispensable de l'évolution du rapport à l'échange.
Le kip, un langage33 pour échanger
À la fin des années 1980, début des années 1990, le kip devient la seule monnaie fiscale et ainsi le pouvoir
national impose sa monnaie34 à tous les contribuables. La fiscalité touche l'essentiel des foyers et ainsi la norme
kip, peu voire pas usité auparavant, s'impose à tous. Cette "intrusion" du kip offre aux acteurs locaux un point de
comparaison, valide au sein d'une entité peu influente auparavant, l'entité nationale. Dès lors, ce langage donne
aux acteurs locaux une représentation de la valeur indépendante des dimensions intralextracommunautaires ou
des sphères. Ainsi, les biens vendus prennent progressivement une signification en kip, indépendamment des
représentations à l'origine des échanges en 1975, et le rapport à l'échange se transforme. En d'autres termes, le
kip transforme l'espace et la manière dans lequel les échanges prennent corps.
- Homogénéisation de la société par l'Etat, un nouvel espace pour échanger
La première partie du titre, emprunté à Lantz traduit clairement le rôle du kip (LANTZ, 1985). Il offre la
même norme à tous les citoyens Laos et les représentations locales de l'échange s'effacent au profit d'un type de
relation homogène35 de Phongsaly à Attapeu (province contiguë au Cambodge, annexe n 0 1). Parce qu'il
homogénéise la valeur des biens, le kip ouvre à tous les acteurs le territoire national comme espace d'échange.
33 La monnaie est un langage (AGLIETTA, 1998), (ORLEAN, 1991), parce qu'elle permet de comparer selon une norme
homogène la valeur de biens très différents, tels: un kilogramme de riz, des soins dentaires, un stylo, un service religieux, un
impôt, etc..
34 Avant cette date la monnaie fiscale était le riz. Le paysans payaient leurs impôts en riz. La réforme fiscale entre en vigueur
à Phongsaly à la fin des années 1980, début des années 1990.
35 L'homogénéisation par l'Etat prend bien d'autres formes (§ 3.1.1. et 3.1.2), nous ne considérons que celle-ci à ce stade de la
démonstration.
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Tableau nO 3 : Évolution du volume d'échanges par habitant en équivalant US $ constants au sein de la
province et entre la province et les autres entités
Moy. Echange 1975 2000
Echanges totaux36 Tous moy. 86 536
Kip 20 289
Avec l'extérieur Tous moyen. 26 219
Kip 1,8 105
Au sein de la province Tous moy. 60 317
kip 18,2 278
En 1975, tous moyens d'échanges confondus les transactions avec les autres provinces laos et avec les pays
étrangers représentent 43 % environ du volume des échanges internes à la province. En 2000, elles représentent
70 % environ du volume des transactions internes.
Pour les transactions en kip, en 1975, les échanges en kip avec les entités extérieures à la province
représentent 10 % environ du volume des transactions internes à la province. En 2000, ils représentent kip 40 %
du volume des transactions internes.
Généralement la province échange de plus en plus avec l'extérieur et la présence de la norme commune kip
favorise l'ouverture sur les autres provinces du pays. Les acteurs locaux échanges de plus en plus avec leurs
compatriotes et ces échanges se font en kip. Les volumes ainsi échangés sont multipliés par 58 environs (de 1,8
à 105), même s'ils ne sont multipliés que par quatre en pourcentage (de 10 à 40 %).
- Homogénéisation de la valeur, l'influence du nouveau langage
Le processus d'homogénisation par l'Etat présenté ci-dessus résulte de la capacité du kip à homogénéiser la
valeur à l'échelle nationale selon la même norme. Le kip offre une représentation abstraite de la valeur qui
gomme les normes traditionnelles. Ainsi tous les biens deviennent comparables et la comparaison est une
condition à la généralisation de la relation marchande. En effet, pour qu'un acteur produise pour échanger il doit
pouvoir déterminer la quantité de bien auquel sa production lui donne droit. Les individus doivent pouvoir
apprécier la contrepartie à leurs productions, sinon l'échange ne peut pas être considéré comme un moyen
durable pour garantir l'approvisionnement alimentaire. Il est alors jugé comme un moyen risqué par rapport à
l'autoproduction. En effet, un acteur produisant pour échanger doit obligatoirement déterminer la quantité de
biens auxquels sa production lui donne droit.
La nouvelle norme et les sphères. La diversité culturelle37 de cette province se traduit par de nombres sphères
organisées sur des principes très différents. La prépondérance de cette forme d'organisation, structurelle au mode
de fonctionnement des échanges avant l'acceptation du kip, s'estompe progressivement.
Une fois la norme kip acceptée, les équivalences entre produits ne sont plus déterminées à l'intérieur de
sphères, mais par rapport au kip. Les prix en kip permettent de comparer les biens et les équivalences : riz -
travail, porc - service, etc., disparaissent au profit de la relation: le travail a un prix en kip et le riz a également
un prix en kip, etc.. La norme d'équivalence directe laisse place à une "norme d'équivalence" à travers le kip, ou
plutôt à travers les prix en kip.
36 Page 8 graphe nO 3 figurent les volume totaux de transactions par habitant.
37 La diversité culturelle de la province de Phongsaly repose sur de nombreux critères. La variable ethnique en fait partie et
constitue même une importante source de diversité. La composition ethnique de la province de Phongsaly ne suit pas les
critères nationaux de répartition et numériquement le groupe Thaï ne domine pas. De plus, les Thaï de Phongsaly
appartiennent à des sous-groupes Thaï, minoritaires au sein de la famille Thaï (en 1995). Les Tibéto-Birmans constituent la
première entité ethnique (51 %), les Thaïs la seconde (25 %) suivis des Austro-asiatiques (22,5 %) et enfin les Miao-Yaos
(2,5 %), (toujours en 1995).
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Schéma 3 : Le kip devient une référence pour tous les biens que partage la majorité des acteurs
Schéma 3 : Le kip devient une référence pour tous les biens que partage la majorité dcs acteurs
~OPiu0
€Piastre~
En 1975 les échanges s'effecNient à
l'intérieur de sphères. Il eXI~ste par}lis
des équivalences entre les ,fphères. mais
elles dépendent de critères spécifiques
aux différents groupes etlmiques. Les
différents groupes ethniques ne
reconnaissent pas les mêmes sphères et
la sphère dans laquelle le riz et le travail
s'échangent, par exemple, n'est pas
unanimement reconnue.
Travail Opium Bume Un service R~ Pore Piastre
~Ipt~~ Dans ce nouveau contexte le, riz et un service par exemple
"J sont comparahles grâce au kip. Parce qu'jl devient
a
progressivement lei norme acceptée par la majorité des
acteurs, à travers le, système de prix. le kip permet
Bien X = , ien Y d'établir des équivalences entre les ditférents biens. Les
agents écliMgent, grâce à ces équivalences. .l'tins
lesquelles ils ignoreraient le pouvoir d'achat qu'olfrirait
leurs productions. L'(Jutoconsommation resterait donc
/111 moym pilis sÎlr que l'échange.
Le langage kip, parce qu'il offre une base commune de comparaison de tous les biens, court-circuite les
organisations traditionnelles intra!extracommunuataires et le système de sphères devient un point de passage
obligé pour transacter. Le prix en kip devient la référence, un équivalent général à l'égal de l'or dans l'analyse de
Marx, toutes choses égales par ailleurs. Même les biens monétaires, qui restent toujours valides pour les
échanges socialisants, se voient progressivement attribuer un prix en kip.
Le langage kip et les échanges. L'acceptation du kip entraîne une nouvelle façon de concevoir les échanges et
un développement du volume des transactions.
En 2000 par exemple, les 20 % de foyers de paysans qui échangent le moins assurent difficilement 20 % de
leurs échanges en kips. Toujours en 2000, les 20 % de foyers de paysans qui échangent le plus, assurent 90 % de
leurs échanges en kips. En général, à partir de 1990 il existe une corrélation positive entre les volumes
d'échanges totaux et les volumes d'échanges en kip. Un foyer qui échange peu en kip échange peu en général (cf.
graphe n° 3 page 8).
Globalement le kip transforme le rapport aux échanges, il insuffle une nouvelle dynamique, mais tous les
acteurs n'adoptent pas la norme au même rythme. En revanche, il existe de nombreuses disparités d'un groupe de
paysans à l'autre.
- Conditions d'acceptation du kip, tous les acteurs ne l'acceptent pas au même rythme
L'acceptation du kip est corrélé à l'évolution générale du volume total des échange. Cependant, au départ, ces
transformations s'opèrent à partir des paysans, qui produisent davantage ou qui quittent cette activité. Ainsi, nous
allons nous pencher sur ces derniers, sur les conditions d'acceptation du kip.
Le kip est-il également une condition au développement des échanges chez les paysans?
Le volume des ventes totales de produits par les paysans est également corrélé aux volumes de ventes en kip.
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Graphe nO 5 : Évolution du volume des ventes des paysans
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Les ventes des paysans représentent moins de 20 % du total des ventes avant 1990. Le poids relatif du kip
augmente beaucoup et passe à 65 % en 1990, 69 % 1995 et 61 % en 2000. Dans un premier temps les nouveaux
échanges se font en kip, l'espace non-kip est égal à 15 US $ plus ou moins 3 de 1975 à 1995, et ensuite de une
nouvelle monnaie apparaît, le yuan, et assurent la croissance des échanges avec le kip. Dans ce contexte, il nous
semble intéressant de décortiquer les mécanismes qui expliquent l'adoption du kip ou son refus en dehors de la
fiscalité.
Acceptation du langage kip. Le processus d'acceptation de la nouvelle nonne n'est pas immédiat et
automatique. Tous les acteurs ne l'intègrent pas au même rythme et certains paysans de Phongsaly rencontrent
des difficultés comme l'illustrent les remarques suivantes : "avec le kip on ne sait pas toujours ce que l'on a
(Paysans Akha Moutchi, Moutchi Paka, septembre1999). Parfois on a beaucoup de billets on se croit riche et on
ne peut pas acheter grand-chose (Paysan Khamou, 27 ans, Phou Vieng, juin 2000). Si on troque on voit ce que
l'on a, pas avec le kip (Paysan Akha Hama, 52 ans, Sampan, novembre 1998). Les piastres c'est clair on voit ce
que l'on peut en faire, les kips on ne sait jamais ce que l'on peut avoir (Paysan Akha Noukoui, 37 ans, Lak 70,
juin 1999) ".
Les problèmes que rencontrent les paysans cités en exemples ne sont pas spécifiques à Phongsaly. Les
mêmes dynamiques se retrouvent lors de l'apparition de nouvelles nonnes monétaires dans d'autres pays.
• Les indiens Yucuna d'Amazonie colombienne produisaient du caoutchouc, sans posséder pour autant la
nonne monétaire retenue par l'acheteur. Ils éprouvaient de nombreuses difficultés pour détenniner la
quantité de marchandises auxquelles leur travail donnait droit et ainsi ils refusaient la monnaie au profit
d'un salaire en nature, intelligible à leurs yeux. (fONTAINE, 2002). De plus, ils étaient victimes des
commerçants peu scrupuleux.
• Les habitants des Iles Trobriand refusent également l'échange monétaire lorsqu'ils se déplacent
annuellement pour acheter des biens qui leur manquent. Ils comparent leurs biens à ces produits et ils
négocient sur ces bases. Ils refusent la monnaie des commerçants comme intennédiaire d'échange
(CHAPMAN, 1980).
• Les Lohmi également se représentaient difficilement les nouvelles nonnes monétaires: "the same lack
of abstract measurement applies ta productions as weil as exchanges. Lhomi estimate generally the
fields sizes by the amount ofx or y grain they sown in them. But this is a largely guesswork, as they
rarely weigh the seeds and almost never weigh harvest. No doubt, if they sold their harvest in a bazaar
the Lhomi would weigh il. But they do not they barter it. This means that it is impossible for them ta
assess profit against cast of production" (HUMPHREY, 1985, pg.l3). Les Lhomi possédaient leurs
nonnes extérieures à l'environnement dans lequel il vont échanger, tout comme l'environnement
possède des nonnes extérieures à l'environnement des Lhomi.
Le cas de Phongsaly n'est donc pas isolé et une nouvelle nonne ne s'imposent pas toujours rapidement. Une
nouvelle nonne comme le kip véhicule des repères que les acteurs ne possèdent pas obligatoirement, d'une part
par rapport à la manière de comparer les quantités et d'autre part par rapport au mode de numération.
• Les moyens d'échanges traditionnels peuvent reposer directement sur des quantités que les tennes de
l'échange soient encadré par une gille d'équivalence ou libre. L'échange d'une quantité de pousses de
bambou contre une quantité de riz, par exemple, repose sur des représentations claires. Les échangistes
appréhendent l'utilisation possible de l'un ou de l'autres qu'ils pondèrent par la quantité. D'un côté ils
mangeront les biens et d'un autre côté ils connaissent la pénibilité de production de l'un et de l'autre.
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Cette norme leur permet alors de comparer la valeur du riz et celle des pousses de bambou. L'échange
de riz avec un produit moderne comme une lampe torche est facile à comprendre. Le paysan voit qu'en
se séparant de son riz, il peut éclairer sa route la nuit tombée. En revanche, en dehors des normes que
véhicule le kip, une somme en kip issue de la vente du riz ne représente rien. Que peut-on acheter avec
les billets, une lampe de poche, un véhicule, une pointe?
• Le mode de représentation de la numération influence le processus d'acceptation du nouveau langage.
Quelle différence y a-t-il entre un billet de X ou de 2X kips pour une personne qui ne sait pas lire ces
chiffres, voire pas les compter. 2X est-il 2 fois, 10 fois, 100 fois plus grand qu'X ou 10 fois plus petit?
L'acteur n'a pas de réponse. Il ne possède pas ce type de bases et le chiffre sur le billet ne renvoie à
aucune de ses représentations, ou à aucune de ses activités de quotidiennes. On ne mange pas un billet,
on n'éclaire pas avec un billet, on ne chasse pas avec le billet. Le billet n'a pas de contre partie dans
l'échelle des valeurs.
• Dans une certaine mesure, comme nous l'évoquions dans le deuxième chapitre, le passage à l'euro
illustre bien le problème que toute culture rencontre pour adapter à une nouvelle échelle des valeurs.
Quatre ans après l'unification monétaire des personnes raisonnent toujours en franc. Le produit x coûte
100 francs, ils comprennent ce que signifient 100 francs, ils imaginaient la contrepartie de 100 francs,
en temps de travail en pouvoir d'achat, etc. 15 euros sont vide de sens, 15 euros ne renvoient pas à un
pouvoir d'achat, ils ne connaissent pas les prix des produits en euros, 15 euros sont en dehors de leurs
références.
• Cet exemple montre la difficulté de changer de repère à l'intérieur d'une norme monétaire. Or, le
changement d'euro n'est qu'un changement de numéraire. Pour le paysan, le passage à la monnaie
moderne bouleverse l'ensemble de ses repères. Il doit intégrer une norme abstraite inconnu auparavant,
la valeur homogène dans un premier temps dans un premier temps et ensuite à travers les prix le
pouvoir d'achat qu'offre à travers un billet la vente d'un bien.
Instabilité de la norme. Changer de normes monétaires pour échanger nécessite une forme d'apprentissage et
l'instabilité de la norme perturbe ce processus. L'érosion du pouvoir d'achat de la nouvelle monnaie par exemple
s'inscrit parfaitement dans ce cadre.
NB : Le kip se déprécie beaucoup de 1975 à 2000, mais pour les besoins de cette démonstration nous
n'approfondissons pas encore l'inflation du kip. Il semble plus approprié d'analyser l'inflation dans un autre
paragraphe. Nous retenons simplement l'importance de ce phénomène, elle est supérieure à 100 % certaines
années.
L'inflation déboussole certains acteurs qui commençaient à accepter le kip : «je ne veux plus de kip, lorsque
j'ai vendu mon riz le commerçant m'a dit qu'avec tous ces kips je pouvais acheter une veste et un pantalon,
aujourd'hui il ne veut plus me les donner. Il me dit que les billets ont moins de valeur, pourtant je ne les ai pas
abîmés, celui-ci est sale, mais il l'était déjà lorsqu'il me l'a donné. J'aurais dû garder mon riz (Paysans Akha
Tchepia, 45 ans, Chalungli, avril 1999). Les billets ont plus de valeur dans les mains des commerçants que dans
les nôtres. L'année dernière le commerçant me disait qu'avec ces billets, je pouvais avoir 8 sacs de sel.
Maintenant que j'ai les billets, ils ne me valent que trois sacs de sel. Plein de paysans ont ce problème. Les billets
ce n'est pas pour nous les commerçants n'ont qu'à les garder (Paysans Akha Noukoui, 41 ans, Nam HOÏ, juin
1999). Les billets kip ça change de valeur mais on ne sait pas comment, alors on perd toujours, les yuans c'est
mieux ça ne change pas» (Paysans Akha Noukoui, 53 ans, Paka KaoJévrier 200I).
L'instabilité du langage kip ne plaide pas en sa faveur et elle explique que certains paysans refusent cette
monnaie.
Acceptation du langage kip et du nouveau rapport à l'échange. À travers l'acceptation ou le refus du kip, les
agents s'insèrent, ou au contraire résistent, à l'évolution du rapport à l'échange. Se distancier des modes
d'organisations traditionnels comporte des risques auxquels les acteurs s'exposent si, au préalable, ils ne
possèdent pas une forme de sécurité: l'autosuffisance alimentaire.
En effet, dans les sociétés de production domestique les acteurs disposent ou ne disposent pas de nourriture
en quantité suffisante.
La seconde situation est déjà très risquée et peut entraîner la disparition de l'unité de production si elle
perdure. Dès lors, rechercher la nourriture pour s'alimenter constitue la première des priorités. S'ils ne disposent
pas de la nourriture nécessaire, il leur semble inconcevable de produire pour un marché afin de se procurer, par
le marché, la nourriture nécessaire (ALARY, 2003).
En d'autres termes, la désynchronisation comporte des risques et si la situation de départ est incertaine,
l'affronter est inenvisageable. L'évolution du rapport aux échanges emprunte donc la voie suivante : si
l'approvisionnement en nourriture jugée nécessaire est garanti, alors les paysans commencent à s'intéresser aux
possibilités de vendre quelques biens. Ils se familiarisent avec l'utilisation de la monnaie, avec les échanges et
ensuite ils se mettent à produire pour les marchés.
Ce phénomène s'observe clairement à Phongsaly où il existe une corrélation négative entre le volume des
ventes et la présence d'une période où le riz fait défaut. Sans exceptions, les paysans de notre échantillon n'ayant
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pas atteint l'autosuffisance alimentaire se désintéressent des marchés. Ces paysans représentent 20 % de la
population paysanne en 2000.
Que le riz fasse défaut pendant une période courte ou longue n'influence pas le niveau de transactions et nous
retiendrons deux classes: le riz fait défaut et le riz est suffisant.
Graphe nO 6 : Évolution du volume des ventes en kip des paysans ayant suffisamment de riz
ou déficitaires en riz. En équivalent US $ constant par habitant
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La trajectoire des acteurs dont les ressources en riz sont suffisantes est bien différente de celle dont les
ressources sont insuffisantes.
Avant 1990, le volume des ventes en kip des deux classes d'acteurs se distingue assez peu en général.
L'autosuffisance alimentaire est l'objectif de production de tous les foyers et que la sécurité alimentaire soit
assurée ou non le rapport des acteurs aux échanges reste le même.
Après 1990, les trajectoires des deux groupes bifurquent.
• Le volume des transactions, en kips, des foyers qui ne produisent pas suffisamment de riz pour
satisfaire leurs besoins évolue assez peu. De 4,9 US $ par personne en 1975, il passe à 8 US $ en 2000.
Leur rapport traditionnel aux échanges perdure, ils échangent accessoirement, et ils continuent à
produire pour atteindre l'autosuffisance alimentaire : la sécurité selon leurs normes. Leurs remarques
confirment par ailleurs ce constat:
" Le paysan: pourquoi voulez-vous que je plante de la cardamome, alors que je ne n'ai pas assez de
riz?
Pierre: pour la vendre et ensuite vous achèterez du riz.
Le paysan : oui mais la cardamome ne pousse pas vite et comment je vais nourrir la famille en
attendant. Si on attend qu'elle pousse, on sera mort de faim garder.
Pierre : oui mais vous pouvez continuer à ramasser les tubercules dans la forêt pour manger tous les
jours puisque vous n'avez pas de riz et en même temps planter un peu de cardamome pour les années à
venir.
Le paysan: qui me dit que je pourrai vendre la cardamome plus tard, par contre si j'ai davantage de riz,
je suis sur que je pourrai manger, en plus si j'en ai beaucoup je ferai du lao-la038 (Paysans Akha
Noukoui, 41 ans, Nam HOÏ, juillet 2000) .
À travers l'analyse de la trajectoire des foyers de paysans les plus pauvres, nous rejoignons et les travaux de
Tchayanov (1990). Cet auteur s'intéresse à des mécanismes similaires et il démontre que les paysans pauvres
vendent uniquement pour satisfaire des besoins incontournables. Une fois ces besoins satisfaits (santé, impôts,
achat de fer, etc.) ils n'écoulent plus de marchandises sur les marchés.
• En revanche l'attitude du groupe d'acteurs qui possèdent la sécurité alimentaire à travers
l'autoproduction adoptent de nouvelles stratégies. Parce qu'ils possèdent l'assurance de se nourrir, ils
prennent le risque de travailler pour écouler des biens sur les marchés. Ce processus les entraîne à se
détacher du rapport traditionnel aux échanges pour adopter progressivement une logique marchande.
38 Alcool de riz.
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"Le paysans: ça fait 10 ans que je plante de la cardamome, maintenant je n'ai plus assez de forêt sinon
j'en mettrai d'autre. La cardamome ça donne des sous, mais ça ne se vend pas toujours très bien. Parfois
cela ne donne pas grand-chose, mais heureusement on a le riz pour manger.
Pierre: Avez-vous beaucoup de riz?
Le paysan: oui j'en vends aussi et je le transforme en lao-Iao pour le vendre aux Lao Thung. Cette
grande rizière m'appartient, elle va jusqu'à la forêt. Je l'ai aménagée avec mon père, je n'étais pas encore
marié. Depuis nous avons plein de riz.
Pierre: vendez-vous autre chose en plus du riz et de la cardamome?
Le paysan: oui bien sur. L'année dernière j'ai élevé des cochons, mais ce n'est pas facile, ils sont morts
et je n'en ai vendu qu'un. Cette année je les enferme pour qu'ils ne se promène pas partout. S'ils sont
enfermés, ils ne deviennent pas malades. S'ils meurent ce n'est pas utile de les élever. Ils mangent
beaucoup et si on ne les vend pas tout est perdu....Dans mon cas, ce n'est pas trop grave, j'ai assez de
riz, mais si je n'avais pas assez de riz, je n'aurai plus rien. Pas les cochons, pas le maïs qu'ils ont mangé
et toute la fatigue .... Nous avons de la chance d'avoir ces rizières, sinon on devrait aller chercher la
nourriture dans la forêt comme les Lao Thung et on ne pourrait rien faire. (Paysan Thaï Lue, 48 ans, Na
Waï, janvier 2001)."
Ces exemples montrent deux des conditions nécessaires à l'évolution du rapport aux échanges. Accepter le
langage, l'inflation par exemple explique le refus de celui-ci, et disposer des nutriments jugés nécessaires en
quantité suffisante. Cependant, notre analyse masque des détails importants car nous ne spécifions jamais si les
problèmes d'acceptation du kip se concentrent ou ne se concentrent pas sur des acteurs particuliers.
Le kip. la variable ethnique et le rapport aux échanges. La variable appartenance ethnique semble jouer un
rôle explicatif dans le processus d'adoption du kip et du nouveau rapport aux échanges. Nous ne retenons pas
toutes les nuances qui traduisent la diversité ethnique locale, les sous-groupes, nous retenons uniquement la
variable groupe ethnique.
Au sein des groupes de paysans l'acceptation du kip est corrélée à l'acceptation du nouveaux rapport à
l'échange. Cependant, tous les groupes ne sont pas perméables au nouveau rapport aux échanges et certains
acteurs le refusent.
Graphe nO 7 : Évolution du volume total des ventes des paysans selon leur appartenance ethnique
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• Avant 1985 deux mouvements se distinguent. De 1975 à 1980, plus ou moins tous les groupes
ethniques échangent très peu de 7 US $ à II US $ par tête en dehors des Ho qui se distinguent
nettement avec 23 US $. Par contre, pour tous ces groupes le volume des transactions en kip ne dépasse
pas 3 US $ et à ce niveau les Ho ne se distinguent pas. Ils transactent grâce aux moyens d'échanges
traditionnels.
• En 1985, trois groupe se remarquent. Les Ho dont le volume des ventes est toujours le plus important et
dont la situation ne change guère par rapport à la situation précédente. Un groupe médian, composé de
Thaï, des Khamou, des Hmong et des Phounoï. Leurs ventes représentent de 14 US $ à 19 US $, mais
elles ne dépassent pas 4 US $ en kip. L'évolution du régime politique explique cette légère
transformation. Le petit commerce privé redevient légal et quelques échanges cachés auparavant
s'effectuent en toute liberté. Un dernier groupe, les Akha dont la situation ne reste constante.
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• En 1990, tous les volumes échangés par tous les groupes commencent à augmenter, sauf pour les Akha.
Les Ho vendent pour 37 US $ et pour le groupe médian amorce une évolution qui se confirme par la
suite. Il commence à se scinder et leurs ventes représentent de 18 US $ à 27 US $.
Par ai1leurs, en dehors des Akha, pour la première fois le volume des ventes en kip dépasse le volume
des ventes réalisée en un autre moyen d'échange. Il est supérieur à 18 US $ par capita.
• En 1995, le groupe des Thaï se démarque nettement du groupe médian pour rejoindre les Ho et ils
vendent respectivement pour 46 US $ et 55 US $. Le niveau de vente des Phounoïs est très proche de
celui des Hmong, de l'ordre de 39 US § mais un écart-type important se remarque chez les Phounoï.
Cela traduit une forte dispersion au niveau de se groupe (ALARY, 2003). D'une part les Phounoï
installés en plaine dont le comportement économique s'apparente à celui des Thaï et d'autre part les
Phounoï installés sur les collines, peu enclins à s'inscrire dans la dynamique marchande. Enfin, nous
noterons le spectaculaire rattrapage des Akha. Ils restent toujours dans le groupe de queue, 27 US $ par
personne, mais ils rejoignent un autre groupe, les Khamou. Les modalités sont certes très différentes,
mais comme chez les Phounoï, une scission s'opère chez eux et une partie refuse la nouvelle logique.
• En 2000, la tendance amorcé se confirme, les Thaï et les Ho s'inscrivent assez bien dans la logique
marchande, Ils commercialisent aux environs de 120 US $ par personnes. Les Thaï effectuent 80 % de
leurs ventes en kip contrairement au Ho dont la part en kip ne représentent que 60 %. Le type de
productions mise sur le marché explique cette différences. Les Thaï produisent surtout des biens
consommés localement et les Ho se spécialisent davantage dans des productions exportés vers la Chine
en général, bétail, opium. Pour les deux autres groupes Phounoï-Hmong et Akha-Khamou, les ventes
totales représentent respectivement 50 US $ et 75 US $ et les tendances observés pour les Phounoï et les
Akha se confmnent.
Les résultats ci-dessus traduisent une certaine homogénéité pour les groupes de Thaï et des Ho. Par contre,
cette homogénéité ne se retrouve au sein des groupes des Akha, PhounoL Parmi ces derniers groupes des foyers
adoptent et d'autres refusent le kip et la nouvelle logique qu'il sous-tend. Ainsi, même si la variable ethnique
influence le processus d'adhésion à la monnaie nationale elle ne permet pas de cerner certains phénomènes qui
explique l'évolution du rapport aux échanges. Ainsi, nous proposons une typologie de paysans pour répondre à
certains points de notre problématique.
Les paysans G1 cultivent généralement des casiers rizicoles irrigués. Ils figurent parmi les paysans les plus
aisés, par rapport aux autres paysans, et ils adoptent rapidement la norme kip. Parmi ces derniers se retrouvent
les Thaï, Lao et certains groupes originellement installés sur les collines mais ayant migrés en plaine. Certains
Phounoï, Kamou, par exemple. Le code G 1 qui signifie Groupe 1.
Les pqysans G2 vivent en altitude et ils cultivent le riz pluvial. L'élevage occupe une place déterminante dans
leur activité. Ils sont également aisés et ils ont facilement adopté la norme kip. Figurent parmi ces derniers, les
Ho, les Lolo essentiellement et certains Hmong, même si, et nous insistons là-dessus, tous les Ho et Lolo ne se
trouvent pas dans cette situation.
Les paysans G3 éprouvent généralement plus de difficultés à s'inscrirent dans le nouveau mode
d'organisation. Cependant, ce type de paysans se scinde en deux groupes, l'un adopte plus ou moins bien la
norme kip et le nouveau rapport aux échanges et l'autre refuse ces nouveaux principes organisationnels. Les
Akha se trouvent largement représentés dans ce groupe, tout comme les Khamou, Phaï, etc.. Le code G3 revient
à ce groupe et pour désigner les paysans qui refusent le nouveau mode d'organisation nous ajouterons à G3 le R
de refuse: G3R.
Ainsi, même si le kip permet l'évolution du rapport à l'échange, le processus d'acceptation de la nouvelle
monnaie est lent et tous les acteurs ne l'adoptent pas au même rythme. La relation marchande est vécue comme
un risque par certains paysans et ils conservent leurs réflexes traditionnels. Les autres adoptent progressivement
des normes ou l'échange permet avant tout d'échanger des objets.
Le kip et la réification de l'échange
Le kip permet de comparer les objets et l'échange devient alors potentiellement possible sur des bases stables
et durables. Cependant, le transfert d'objet crée des formes de "dettes39" qui rompraient rapidement les échanges
si elles s'accumulaient sans aucun contrôle. Le pouvoir libératoire du kip annule ce type de "dettes" crée par
l'échange et tous problèmes de bonne foi, mémoire, relation individuelle, sont ainsi réglés. Un individu peut alors
librement entrer et sortir des marchés qui se mettent en place. Cette nouvelle relation place l'objet au centre de
l'échange et elle s'installe à Phongsaly.
En 1975 l'action du pouvoir libératoire de kip s'étendait uniquement à quelques transactions ciblées. Il
concernait les transactions de petits biens manufacturés présents dans les magasins d'Etat par exemple. De plus,
même pour ces échanges libellables en kips, les autres moyens d'échanges intervenaient également.
39 La notion de dette utilisée dans ce contexte n'a rien avoir avec la dette : le crédit créé le monnaie. Par dette, nous
considérons un individu qui produit pour la société. Il dispose alors d'un droit sur la production de celle-ci, en d'autres tennes
la société à une dette envers l'individu. Ce type de relation s'applique également entre deux individus.
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En 2000, le pouvoir libératoire du kip peut s'appliquer à tout type de transferts, même si d'autres moyens
d'échanges jouent également ce rôle.
Le pouvoir libératoire du kip dégage les acteurs des "dettes" liées au transfert de marchandises (comparables)
et il dégage les acteurs des liens traditionnels. Le kip permet la réification des échanges et, indépendamment des
relations personnelles, les acteurs transactent pour céder ou acquérir des objets. L'objet devient un élément
essentiel de la relation, il polarise l'attention des acteurs et les besoins dépendent alors du désir d'objets. Ce
processus affecte indirectement un autre type de représentations dont l'évolution deviendra un élément moteur de
la mutation du rapport à l'échange.
Dans une société de production domestique, loin d'être illimités, les besoins40 se définissent par les normes
culturelles d'un groupe qui les encadrent et les limitent. Que l'objet devienne progressivement au centre d'une
relation transforme la notion de besoins et ils se redéfinissent par rapport au panel d'objets qui circulent. Le
niveau du droit41 des individus contraint alors les besoins que les normes établies auparavant n'encadrent plus.
Le nouveau schéma permis par le kip commence à s'articuler. Les objets sont comparables grâce au kip selon
une norme commune à de nombreux acteurs anonymes. Simultanément le kip libère des "dettes" que crée le
transfert de marchandises et ainsi l'objet se retrouve au centre de la relation d'échanges. Le désir d'objets devient
alors un but qu'une production destinée aux marchés permet de satisfaire. Le rapport à l'échange se transforme et
produire des objets pour satisfaire le besoin d'objet devient la norme.
Ce schéma offre déjà une certaine cohérence. Cependant, il manque une pièce indispensable pour construire
des interdépendances robustes entre tous les acteurs anonymes qui désirent échanger des objets.
Le kip construit un réseau durable d'interdépendances
L'évolution du rapport aux échanges présentée ci-dessus peut sembler soudaine par rapport à d'autres sociétés
ou ces transformations furent séculaires. Elle s'étend de la fin des années 1980, début des années 1990 jusqu'à
l'an 2000 et, malgré sa relative rapidité, le processus se construit pas-à-pas. Un autre rapport à l'échange s'installe
progressivement et de nouveaux transferts apparaissent tous les jours.
Jusqu'à présent, nous avons essentiellement considéré cette évolution du point de vue individuel et, même si
la société transparaît en filigrane, dans ce paragraphe nous l'avons identifié une seule fois comme un acteur
essentiel. Or l'évolution du rapport aux échanges se traduit principalement par la redéfmition de liens entre un
individu et sa société. L'individu produit pour la société et non pour lui-même ou pour son clan. En retour il
attend de la société les moyens de sa subsistance (désynchronisation).
Outre les points évoqués ci-dessus (outil de comparaison, libère, réifie) le kip joue un autre rôle capital dans
cette dynamique. Il constitue entre l'individu et la société un lien social quantitatif (CARTELIER, 1996)et
fondamental sans lequel la logique ne s'établirait pas sur des bases durables. En effet, si les approvisionnements
alimentaires des foyers proviennent de l'échange et non de l'autoproduction, l'organisation des structures de
l'échange doit être fiable. Le mécanisme doit garantir à l'individu qui produit pour la société un accès à la
nourriture recherchée au moment voulu.
Toutes choses égales par ailleurs 42, le kip garantit cet approvisionnement parce qu'il prouve la loyauté de son
possesseur envers la société. Ainsi, il garantit le droit sur la société. Formulé autrement: la possession de kip par
un individu prouve qu'il a produit pour la société et qu'en retour la société doit une production à l'individu. Le
kip ressemble à certains égards à une "reconnaissance de dette" de la société envers un acteur et grâce à cette
"reconnaissance de dette", il dispose d'un droit sur la production des autres. Ces deux dimensions théoriquement
distinctes de la monnaie, "reconnaissance de dette" et "droit sur la société" se confondent parfois et assurent un
lien robuste sur lequel l'individu peut compter pour se nourrir à travers l'échange. Les précautions en note de bas
de page n° 43, s'appliquent également à ce niveau de la démonstration.
40 Les besoins ne semblent pas illimités mais au contraire définis par les normes de chaque groupe. Des paramètres culturels
définissent la notion de besoin, elle n'est pas universelle, (POLANYI, 1974) et sont satisfaits des besoins que les agents
jugent satisfaits. Si les acteurs désirent un bien sans l'obtenir il devient rare, par contre il ne l'est plus si personne ne le désire.
Selon ce principe, les références des acteurs des sociétés de production domestique (voire les acteurs des autres sociétés)
définissent leurs besoins, ils les encadrent. A l'intérieur d'une communauté les besoins se ressemblent et peu ou prou tous
produisent les mêmes biens indépendamment (ou presque) des normes des autres groupes.
1 Droit dans le sens proposé par Aglietta-Orléan, la monnaie est un droit sur la production des autres (AGLIETTA, 2002b).
42 Que l'approvisionnement alimentaire repose sur l'échange créé de nouveau risque et nous ne les sous-estimons pas. Par
contre nous ne les discutons pas encore, nous voulons simplement démontrer comment une monnaie appropriée à la relation
marchande, sécurise les approvisionnements de tous les acteurs qui la possèdent.
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Schéma nO 4 : Le kip, un lien social pour permettre aux individus d'échanger des marchandises
au sein d'une société marchande
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Cette construction, ce lien social robuste se construit en deux temps. Le premier est abstrait (flèches
pointillées) et il conditionne la mise en place du second (flèches pleines).
Premièrement. Les individus adoptent progressivement la norme kip. Parce qu'ils croient en la transformation
de la "reconnaissance de dette" en droit ils s'inscrivent dans le circuit en pointillé sur le schéma ci-dessus. Cette
croyance unit tous les acteurs qui la partagent parce qu'ils pensent que les autres la partagent également.
Aglietta-Orlean (2002) mobilisent le concept de mimétisme pour expliquer ce phénomène. La confiance en
l'existence des connections durables justifie l'acceptation du kip et justifie également l'assertion "ni marchandise,
ni état, ni contrat mais coliflance"(AGLIETTA, 2002a).
Le kip est confiance et cette confiance permet un mode d'organisation de la société. Cette monnaie adaptée à
l'échange marchand est essentielle à ce niveau, tous les individus qui partagent cette croyance commune sont
unis et le sort des uns dépend de celui des autres. Cette mise en relation par la croyance commune en un lien
stable, constitue la substance abstraite impalpable à partir de laquelle se structure un mode d'organisation.
Ensuite, parce qu'il a permis ces premiers liens, les marchandises circulent et le kip réintervient alors dans la
circulation des marchandises.
Deuxièmement. La description ci-dessus masque un point important dans la construction de la confiance. En
effet, parce qu'ils remplissent les attributions pour lesquelles les acteurs possèdent, les mouvements de
marchandises (entre autres), le kip est confiance et un lien étroit existe entre la circulation de marchandise et de
kip.
Si les marchandises ne circulent pas le kip ne circule pas. Sauf dans un cas particulier de dette fiscale par
exemple. Par contre si le kip ne circule plus, les marchandises circulent plus difficilement. Elles circuleront sur
les principes prévalents en 1975 ou bien grâce à un système de troc ou. Les échanges redeviendront accessoires,
et ils perdront le rôle organisationnel qu'ils commencent à occuper.
La confiance dans le nouveau rapport aux échanges que permet le kip, par rapport à ce point de notre analyse,
se construit au fur et à mesure et un lien étroit existe entre la diffusion de marchandises43 et la diffusons de
monnaie. Que l'un ou l'autre ne circule plus remet en cause le système marchand à plus ou moins long terme. Si
la marchandise ne circule plus le système marchand n'a plus lieu d'être et les acteurs reviennent à l'autarcie. Le
médium de reproduction sociale, d'une société marchande n'a alors plus lieu d'être. Si la monnaie ne circule pas,
elle ne permet plus les échanges, or les acteurs désirent des marchandises et alors ils ne croient plus en la
43 La seconde face explique peut-être les principes établis par les classiques où le désir d'échanger engendre la monnaie. Le
désir d'échanger n'engendre pas la monnaie mais il fait appel à un besoin de médiation monétaire et une fois devenus
possibles les échanges participent à diffuser la monnaie.
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monnaie pour se les procurer. lis perdent confiance en celle-ci et, sans confiance, le mode d'organisation qu'elle
permettait s'effondre.
Les liens entre circulation de monnaie et de marchandises sont relativement visibles. Ils sont identifiables à
l'intérieur même d'une transaction, la monnaie circule comme intermédiaire d'échange, et ils se distinguent
nettement du premier aspect de la monnaie difficile à saisir. Le kip autorise la mise en place d'un réseau dans la
mesure où tous les acteurs pensent qu'accepter le kip assure un approvisionnement sans faille. Ce premier axe
unit des acteurs qui partagent la même croyance et la circulation du kip (deuxième axe) confirme la croyance
parce qu'elle la valide. Ce lien social favorise l'échange marchand qui devient alors un principe organisationnel.
Dans une société où le rapport marchand domine le lien social monétaire unit l'individu à la société, comme les
relations interpersonnelles unissaient l'individu à sa communauté dans les sociétés de production domestique.
Dans une société de production domestique l'individu doit produire selon les normes de sa communauté. Il n'a
pas le choix, s'il refuse ces normes la communauté l'exclut et il ne bénéficie plus de son soutien.
Dans une société marchande, l'individu doit produire selon les normes de la société. Il n'a pas le choix, s'il
refuse ces normes, produire les biens recherchés par la société selon les critères de la société, la société ne lui
reconnaît pas de "dettes". Il est exclu et il ne bénéficie plus de son soutien id est: le droit sur la société.
En ces termes, le rapport marchand est risqué et ces risques justifient la prudence des paysans de Phongsaly.
Leur rapport à l'échange évolue progressivement, une fois l'autosuffisance alimentaire atteinte. À l'insécurité liée
à l'absence de nourriture en quantité suffisante, ils refusent d'ajouter un nouveau risque qu'ils n'ont jamais géré.
Par ailleurs, et ce point nous semble intéressant, malgré des changements de niveaux, il existe certaines
homologies entre les deux types de sociétés. Les différences de niveaux se trouvent:
• entre d'un côté la communauté et d'un autre côté la société;
• entre la dépendance aux règles soit communautaires soit propres à l'ordre marchand.
L'évolution du rapport marchand n'offre pas davantage de choix aux acteurs que le mode d'organisation des
sociétés de production domestique et pour ne pas être désocialisés ils doivent se subordonner à ces règles.
Ces deux temps de la monnaie réunis constituent le lien social robuste qui unit les individus à la société à
travers les transactions marchandes. La nourriture des acteurs n'est plus obligatoirement issue de leur production,
elle transite par l'échange et un tiers s'immisce au cœur de l'organisation sociale: le marché.
Le kip et les marchés
Le paragraphe ci-dessus formalise l'importance du kip dans le processus de transformation du rapport aux
échanges. Le kip autorise une nouvelle forme d'organisation à partir de laquelle le développement des échanges
devient possible. Cependant, il ne joue pas seulement un rôle organisationnel, le kip intervient directement dans
les échanges à travers les fonctions d'intermédiaire d'échange et d'unité de compte par exemple. Le kip permet
donc une nouvelle organisation et en même temps il se diffuse par les transactions. Dès lors, comme le kip se
diffuse par les transactions, le processus de monétarisation est intimement lié à l'organisation des échanges de
biens et l'analyse de ces derniers éclaire sur le rôle du kip. En effet, si le kip intervient dans toutes les
transactions, alors il n'existe pas de canaux privilégiés. Par contre, si toutes les transactions ne sont pas
concernées, certains acteurs jouent peut-être un rôle singulier. Comment le kip se positionne-t-il par rapport à la
diffusion des marchandises?
Nous scinderons les éléments de réponses en trois parties. Premièrement, nous nous pencherons sur la
provenance des kips à Phongsaly. Les transferts du gouvernement central en assurent une partie, mais ils perdent
de leur importance relative au fur et à mesure du développement des transactions marchandes. Deuxièmement,
même si le kip assure la majorité des transferts de biens les autres moyens d'échanges interviennent. Dans ce
contexte, le kip est-il spécifique à certains échanges et à certaines transactions ou au contraire la répartition entre
moyen d'échange est-elle contingente? Enfin, la troisième partie regroupe les deux derniers paragraphes. Elle
s'intéresse à l'influence directe du kip sur les marchés, à son rôle, ou à l'absence de ce rôle régulateur à travers le
système de prix.
Le processus de monétarisation de la province en kip
À partir de 1990 le volume des échanges en kip représente plus de 70 % des échanges totaux (graphe n 0 3
page 8) et ce rapport reste relativement stable malgré la croissance du volume de transactions.
Les transferts du gouvernement central, grâce à des afflux réguliers "approvisionnent" en kip les marchés
locaux, mais ils n'en constituent pas la seule origine. Les ventes de produits locaux à l'extérieur de la province
nourrissent également les marchés locaux, dans la mesure où, à Phongsaly, le crédit ne se trouve pas à l'origine
de la croissance de la masse monétaire en kip.
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Graphe nO 8 : Évolution du volume de ventes à l'extérieur de la province et
des transferts du gouvernement central
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Deux niveaux de commentaires se dégagent de ce graphe.
• Premièrement, les ventes à l'extérieur dominent les sources d'approvisionnement en kip avant 1990,
sauf en 1975. Ensuite, en dehors de la période 1990 où les deux grandeurs sont relativement
équivalentes, les ventes représentent 3 fois environs les transferts en 1995 et 2,6 fois en 2000.
Les ventes à l'extérieur de la province en kip, très modestes au départ, augmentent beaucoup : elles
représentent 4 % du PIB environ en 1975 et passent à 25 % 2000.
Tableau nO 4 : Évolution du volume des ventes à l'extérieur de la province en kip
par habitant en équivalent US $ constants
Niveau de ventes
• Deuxièmement, ainsi obtenus les kips se retrouvent dans les circuits locaux mais ils ne restent pas
obligatoirement à Phongsaly. Les achats à l'extérieur de la province sont conséquentes et la province ne
conserve que le solde entre ventes et achats.
Tableau nO 5 : Évolution du solde de la balance commerciale de la province en kip
Années 1975 1980 1985 1990 1995 2000
Solde de la balance commerciale en
1,9 2,3 5,3 9 45US $ par habitant 2,8
Le solde de la balance commerciale en kip et positif et cet excédent commercial participe à la croissance de
la masse monétaire locale. Le solde le plus important apparaît en 1995 où il représente 9 US $ par tête. Ces kips,
une fois présents dans la zone, participent au change des devises nécessaires à l'acquisition de certains produits,
et interviennent dans les transactions de biens comme intermédiaire d'échange. Ils permettent aux biens de
circuler d'un acteur à l'autre.
Le kip une monnaie circulatoire
Le terme circulatoire ne correspond pas à la définition proposée par Thierry (THIERRY, 2002). Il signifie
dans ce contexte: le kip a un intérêt parce qu'en circulant lui-même il permet la circulation des biens, des devises
et s'il ne circule pas il perd cet intérêt. En effet, des monnaies sont recherchées parce qu'elles sortent
momentanément du circuit des échanges, comme réserve de valeur. Le kip se déprécie beaucoup et en dehors du
circuit des échanges il intéresse moins. En d'autres termes le kip est circulatoire parce qu'une fois institué, et avec
lui la relation marchande, il permet aux marchandises de circuler.
Le kip dans les transactions
La transaction assure le transfert de biens et les fonctions d'unité de compte et intermédiaire d'échange
apparaissent clairement à ce niveau. Pour ces deux fonctions, le kip est la monnaie la plus largement reconnue
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pour la majorité des acteurs. Il "couvre" la plupart des transactions de biens aussi différents qu'un kilogramme de
riz, une pousse de bambou, du gibier, une lampe de poche, une pince à épiler, un magnétoscope, etc..
Cependant, le kip n'occupe pas tous l'espace des échanges, il intervient selon des critères qu'il semble
important de connaître.
Le recours au kip dépend principalement de la conjonction de deux variables : la variable acteur, comme
nous l'avons vu précédemment, et la variable type de bien. Dés lors nous commencerons cette analyse par la
description de la tendance générale et ensuite nous croiserons le type de bien par la relation entre le type d'acteur.
- Le kip, la monnaie des opérations quotidiennes
Si l'on considèrent les biens qui circulent, un même bien possède toujours une référence au kip.
Selon les acteurs, le riz par exemple est troqué ou vendu/acheté en kip. Le bétail l'est en kip, en piastre ou en
yuan et les cosmétiques en kip ou en bath. Vu par le prisme du bien échangé le kip est toujours présent, mais cela
ne doit pas masquer certaines différences.
Selon le montant de la transaction la proportion d'échange en kip n'est pas la même. Le kip se retrouve dans
presque toutes les transactions dont le montant est faible et sa part relative diminue lorsque la somme du bien
échangé augmente.
Tableau nO 6 : Évolution de la part relative du volume des échanges en kip
par rapport au montant de la transaction en 2000
Montant en US $ constants 1 < 10 [10,100[ > 100 1
% du volume de transaction en kip
1 90 75 55 1
Les petites transactions sont essentiellement libellées en kip. Elles concernent surtout les biens de
consommation courante consommés au quotidiennement qu'ils soient alimentaires ou manufacturés (bougies,
briquets, clous, vêtements, médicaments, etc.). Le panel de ces biens a beaucoup évolué depuis 1975 et en
général les biens ayant apparus après l'ouverture sont libellés en kip. Ces échanges concernent l'univers de
transactions domestiques pour lesquelles le kip remplit les fonctions d'intermédiaire d'échange et d'unité de
compte.
Par contre, pour les transactions d'un montant plus élevé la présence du kip est moins dominante. Se
retrouvent dans ces échanges les ventes plus exceptionnelles, comme celle du bétail par exemple, ou bien les
transactions que réalisent les commerçants. Ces ventes concernent moins l'espace domestique. Par ailleurs, que
le kip intervienne comme intermédiaire d'échange dans 55 % des transactions ne signifie pas obligatoirement
qu'il soit simultanément l'unité de compte. Lors des grosses transactions, les deux fonctions sont parfois
découplées.
Cette première tendance révèle un point intéressant que confirme la proportion d'échange en kip réalisés entre
groupes d'acteurs. Le kip est omni-présent, ou presque, dans les cadres des échanges domestiques44 que les
agents réalisent plus ou moins au quotidien. Pour les opérations plus "exceptionnelles" il perd sa suprématie.
Ce phénomène se traduit clairement à travers l'étude de la part relative des transactions en kip entre groupes
d'acteurs. Les groupes des salariés et des paysans échangent surtout à l'échelle locale des biens de consommation
courante et assurent l'essentiel de leurs transactions en kip. Par contre, le groupe qui assure les relations entre la
province et l'extérieur, les commerçants en général, transactent relativement moins en kip. L'administration est
un secteur atypique, l'utilisation du kip ne dépend pas de la dimension locale, puisque l'état a imposé sa monnaie.
• Les salariés. Avant le début des années 1990, ce groupe se compose essentiellement des fonctionnaires.
Après, l'ouverture des salariés apparaissent. Le revenu de ces acteurs est modeste, quel que soit la
période, ils sortent assez peu de la province et ils consomment toutes leurs ressources en biens
alimentaires, vêtements, soins de santé, transports, savon, dentifrice : en biens de consommations
courante45• Les échanges de ces acteurs ne sortent pas de la sphère domestique et, sauf exception, la
valeur des biens qu'ils consomment ne dépasse pas 10 US $.
44 Associés les mots: société, production et domestique forment un concept et dissocié des deux autres mots domestique n'a
pas le même sens. Echange domestique signifie à l'échelle provinciale entre les acteurs locaux pour les opérations
~uotidiennes.
4 Cette typologie de biens livre plus d'information que nécessaire pour la démonstration en cours, mais elle est reprise par la
suite et il nous semble préférable de livrer dores et déjà tous les éléments de réflexion.
Les produits paysans sont des productions agricoles cultivées (riz, légumes, sésame, etc.) ou sauvages (produits forestiers en
général) et des productions animales domestiques (la volaille, les porcins, et le bétail), ou sauvages (le gibier). Ces produits
sont destinés à la consommation locale comme des biens de consommations courante ou à la vente à l'extérieur de la
province.
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Pour illustrer notre propos nous avons retenu deux classes de biens que consomme ce groupe d'acteurs.
Graphe nO 9 : Part en kip des achats de produits paysans et de biens importés effectués par les ménages
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Les biens importés. Les mutations qu'impose la révolution expliquent les variations enregistrées en 1980,
mais elles ne nous intéressent pas à ce niveau de l'analyse. Les ressources monétaires de l'état diminuent et la
part relative du salaire des fonctionnaires en biens augmente.
Avant 1990 les biens importés sont relativement rares et le salaire des fonctionnaires est, pour partie,
équivalent à un quantum de biens disponibles dans les magasins d'état. Ainsi, obligatoirement ils troquent une
part substantielle de leur travail contre des biens.
Après 1990, les échanges se développent et des biens de consommation courante importés apparaissent. En
plus des fonctionnaires, dont la totalité des dépenses se fait désormais en kip, la classe des salariés émerge. Pour
ces ménages, le kip est la seule monnaie utilisée lors des échanges de biens de consommation courante importés.
Les produits paysans. Avant 1990, les fonctionnaires achètent moins de la moitié de leurs besoins
alimentaires en kip. Le système de bon, que nous avons classé dans la catégorie troc, leur assure un
approvisionnement direct dans les magasins d'Etats. Après 1990, progressivement tous les fonctionnaires
achètent les produits paysans en kips, ils ne sont payés qu'en kip. En revanche les kips n'interviennent pas dans
100 % de ces échanges. En 1995 et en 2000, 15 % des produits paysans sont encore troqués et cela correspond à
la nourriture mise à la disposition des salariés non fonctionnaires46 • Généralement, ils sont souvent nourris par
leurs employeurs et la part non-kip correspond à cette forme de rémunération.
Ainsi, à partir de 1990, les ménages ne disposent que d'une monnaie, le kip, pour effectuer tous leurs achats
de biens de consommation courante, nécessaires au quotidien. La part non-kip pour les produits paysans
correspond uniquement à la nourriture que les employeurs privés fournissent à leurs employés.
• Les paysans. Le graphe n 0 1°présente l'évolution des consommations intermédiaires et finales des
paysans en kip. La droite pointillée représente la part relative en kip et la droite pleins le volume de ce
type d'échange en valeur. Cette seconde droite permet uniquement d'éclairer sur le contexte dans lequel
le kip devient la monnaie des paysans.
Les consommations intermédiaires des paysans en kip représentent une part congrue de la somme de ces
deux valeurs. Moins de 1 US $ par habitant jusqu'en 1995 et légèrement plus de 5 US $ par habitant en 2000.
Traditionnellement des objets métalliques (houes, machette, soc, etc.), voire des animaux domestiques
constituaient les consommations intermédiaires. En 2000, à ces biens traditionnels s'ajoutent des intrants,
fertilisants, herbicides, etc.. que les acteurs payent en kip.
Les consommations [males représentent l'essentiel des consommations des paysans. Avant 1990, les biens de
consommation étaient assez rares, des colporteurs clandestins les diffusaient ou les paysans s'approvisionnaient
dans les magasins d'Etats. Le troc dominait cet espace.
Après 1990, les consommations finales se développent grâce à l'apparition progressive de nouveaux produits
inconnus auparavant. A Boun Taï ville par exemple, chef lieu du district de Boun Taï, avant 1998, il était
Les biens de consommation courante. Ces biens regroupe certains produits paysans consommés localement et les biens
manufacturés consommés plus ou moins quotidiennement. Ces derniers sont généralement importés et l'écrasante majorité
d'entre eux provient de Chine.
Les biens d'investissements sont également importés. Cette catégorie regroupe des produits relativement chers qu'ils soient
des biens de productions (véhicules, mobylettes, groupe électrogène, motoculteurs, décortiqueuse à riz, moulin, etc.) ou
destinés à l'agrément (magnétoscope, téléviseurs, antennes paraboliques, etc.).
46 Ces menages sont souvent composés de personnes issues des villages et elles résident chez leurs employeurs qui sont
restaurateurs, entrepreneurs, commerçants, etc.
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impossible de trouver régulièrement du dentifrice. Ces consommations explosent et le kip accompagne ce
mouvement puisqu'il représente 91 % d'entre elles en 2000.
Graphe nO 10 : Achats locaux des paysans en valeur par habitant et en % des)a totalité de leurs achats
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Pour les paysans, le kip est la monnaie des consommations fmales et intermédiaires. Il assure l'essentiel de
ces échanges réguliers, quotidiens, d'un montant généralement inférieur à 10 US $ et inscrits dans l'espace
domestique.
• Les artisans et les commerçants. Sous un autre angle, ce groupe éclaire particulièrement bien le rôle
privilégié du kip dans l'espace des relations quotidiennes.
Graphe nO 11 : Part en kip des transactions qu'effectue le secteur institutionnel
des artisans et des commerçants
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Deux mouvements se dégagent du graphe ci-dessus. Le premier concerne les échanges des commerçants avec
les acteurs extérieurs à la province: les acahts et les ventes avec les entités extérieures à la province. Nous ne
commenterons pas l'évolution du signe de leur pente au profit de leur trend. La part du kip augmente dans un
premier temps et diminue ensuite.
Avant 1990, le troc, mais également le yuan en 1975, occupent l'espace laissé vide par le kip. Par contre, à
partir de 1990, le troc disparaît et l'espace non-kip. Il est rempli que par les devises. Hormis 1990, où le kip
représente 60 % des ventes et 53 % des achats, les devises constituent les monnaies des échanges avec
l'extérieur. Tant pour les ventes avec l'extérieur de la province que pour les achats, les devises représentent plus
de 50 % de volume en 1995 et 2000.
Le second mouvement touche le commerce réalisé à l'intérieur de la province et les consommations finales de
ce groupe d'acteur.
Le commerce interne, qualifié d'achat et de ventes locales, concerne: l'achat des produits paysans destiné aux
consommateurs locaux et non à la ventes à l'extérieur de la province. Les ventes locales regroupent les produits
paysans revendus localement et des biens importés de consommation courante vendus par les commerçants aux
consommateurs locaux.
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• En d'autres termes les achats et les ventes locales concernent les transactions locales de produits
consommés plus ou moins quotidiennement. Le kip est la monnaie de ce type de transactions qui se
développent. Pour l'une et l'autre de ces grandeurs, avant 1990, le kip intervenait dans moins de 40 %
des échanges. En 1990, le part relative du kip se situe entre 84 et 87 % et elle dépasse 90 % en 1995 et
en 2000.
• L'évolution de la part relative du kip dans les consommations finales des artisans et commerçants
illustre parfaitement l'ancrage local du kip. Les acteurs qui composent ce secteur jonglent allègrement
avec les devises ou avec les autres moyens d'échange. Par contre pour leurs consommations
domestiques, nourriture, petits biens manufacturés, etc. comme les autres secteurs institutionnels, ils
privilégient le kip. En 1995 et en 2000, leurs consommations finales s'effectuent respectivement à 95 et
98 % en kip.
Ce dernier exemple des commerçants illustre bien les espaces dans lequel le kip circule. Localement, le kip
domine l'espace des transactions domestiques, par contre il perd de son importance relative pour le commerce
dès qu'il dépasse les limites provinciales. Localement pour les transactions courantes le commerçant utilise le kip
qu'il abandonne pour ses activités extraprovinciales.
Qu'un commerçant ait recours au kip au niveau local et à d'autres moyens d'échanges par ailleurs implique
une pluralité de moyens de paiement? Selon son protagoniste le commerçant n'utilisera pas la même monnaie. Le
type de relation entre les acteurs détermine alors le moyen d'échanges.
- Les relations entre acteurs et les échanges en kip
Page 39 nous avons abordé des éléments de réflexions sur une typologie d'acteur pour comprendre le niveau
d'acceptation du kip par les agents. Nous allons compléter cette typologie pour déterminer comment l'utilisation
du kip change en fonction : d'une part des acteurs en présences pour transacter et d'autre part du type de bien
échangés.
Typologie d'acteurs: les non paysans
La première partie de la typologie définie précédemment délimitait des groupes d'acteurs à l'intérieur du
groupe des paysans. Cette seconde partie s'intéresse au secteur institutionnel des artisans et des commerçants,
elle permet de différencier des groupes homogènes dont l'utilisation du kip dépend.
Artisans. Nous retenons le définition standard pour ce terme.
Commerçants détaillants sont des commerçants reconnus par les autorités provinciales. Ils vendent de biens
importés ou locaux aux consommateurs. Ces commerçants possèdent en général une boutique et vendent un
panel de biens étendus.
Commerçants locaux47 sont également reconnus par les autorités provinciales et collectent les produits
paysans. lis revendent les biens collectés aux commerçants détaillants, qui les diffusent localement, ou à des
commerçants grossistes. Certains commerçants locaux exportent parfois eux-mêmes sans passer par les
commerçants grossistes. Ces commerçants se trouvent souvent dans les chefs-lieux de districts, dans des villages
ou sur les axes routiers.
Commerçants grossistes sont habilités à exporter et à importer. Ils rassemblent généralement les biens
collectés par les commerçants locaux. Ensuite, grâce à l'exportation de ces biens, ils importent des biens produits
ailleurs qu'ils revendent aux commerçants détaillants.
Cette typologie complète les typologies précédentes pour comprendre les relations d'échanges entre acteurs.
Consommateurs et commerçants détaillants. Ces relations correspondent aux ventes locales dans le graphe Il
page 53. Le kip intervient comme intermédiaire d'échange dans 95 % de ces échanges (en 2000). Certains
consommateurs, les paysans G3R, refusent le kip et alors les relations de troc dominent. Les commerçants
conservent cependant leurs références en kip pour négocier avec ces paysans.
Par contre, pour les biens d'investissements, même si l'intermédiaire d'échange est le kip, le yuan est l'unité
de compte si le consommateur ne demande pas le prix en kips. Le yuan est l'intermédiaire d'échange uniquement
dans 1,5 % des transactions en 2000. En général peu de consommateurs détiennent des devises et ils payent en
kip.
Paysans producteurs et consommateurs. Si les deux acteurs sont des G3R, le kip n'intervient ni comme
intermédiaire d'échange ni comme unité de compte.
Si l'un des deux acteurs est un G3R, le mécanisme ci-dessus (entre consommateurs et commerçants
détaillants) se reproduit et l'acteur qui possède la norme kip l'utilise à son avantage.
47 Les commerçants locaux font souvent appel à des rabatteurs. En général des paysans mandatés par les commerçants
locaux, les rabatteurs passent de villages en villages pour collecter les produits paysans. En général, les commerçants donnent
une somme au rabatteur qui en retour lui fournir une quantité de produit déterminée. Les rabatteurs payent les paysans avec la
monnaie fournie par les mandataires. Généralement ces derniers sont majoritairement laos, même si de plus en plus de
mandataires sont chinois.
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Si les deux acteurs n'appartiennent pas au G3R alors le kip est l'intermédiaire d'échange et l'unité de compte
dans 100% des cas. Même les animaux domestiques, dont la valeur est relativement importante, se vendent en
kip.
Les paysans et les commerçants locaux. Si le paysan appartient au groupe G3R, le type de relation est
semblable aux relations déjà présentées.
Entre les autres paysans et les commerçants locaux le kip est l'unité de compte et l'intermédiaire d'échange.
En revanche, si le bien est directement vendu à des commerçants chinois, qui ne sont plus des commerçants
locaux (l'opium et le bétail le plus souvent) la monnaie chinoise remplit les deux fonctions.
Les commerçants locaux et les commerçants grossistes. Le kip assure les deux fonctions le plus
généralement.
Les commerçants détaillants et les commerçants f!rossistes. Deux cas de figures se présentent. Si le
commerçant détaillant possède des devises, alors elles remplissent les deux fonctions. Si le commerçant ne
possède pas de devises, le kip est l'intermédiaire d'échange. Par contre, l'unité de compte est presque toujours
une devise, sauf pour les très petits commerçants détaillants qui n'ont qu'un kiosque. Pour ces derniers, le kip
reste l'unité de compte.
Commerçants grossistes et extérieur. Les devises sont et l'intermédiaire d'échange et l'unité de compte si
l'interlocuteur se trouve dans un pays étranger. Si l'interlocuteur est laos le kip peut être l'intermédiaire d'échange
mais les devises restent généralement l'unité de compte.
Plusieurs variables déterminent la présence du kip dans une transaction. Ainsi le schéma général peut sembler
complexe à certains égards et pour clarifier les relations nous proposons un schéma synoptique.
Dans ce schéma les codes (1,2), (1) ou (2) se trouvent parfois contigus aux mots kip ou devises.
Le nombre 1 représente la fonction d'intermédiaire d'échanges et 2 celle d'unité de compte.
Que (1,2) soit accolé à kip signifie que cette monnaie assure les deux fonctions.
Que (1) le soit signifie que le kip remplit uniquement la fonction d'intermédiaire d'échange.
La même nomenclature est adopté pour (2), unité de compte et cette codification s'applique également aux
devises.
Schéma nO 5 : Le kip dans les transactions entre acteurs
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Les transactions s'organisent autour du kip comme intermédiaire d'échange ou unité de compte même si les
devises ou les normes traditionnelles sont parfois préférées. Ce type de relations, autre que kip, se dégagent
clairement du schéma ci-dessus dans lequel apparaît un organe, passé sous silence jusqu'à présent. Il assure le
change entre kip et devises et il se trouve au cœur de la conversion entre monnaie. Le kip permet aux devises de
circuler. Cependant, il est impossible de comprendre cette organisation essentielle sans étudier au préalable le
rôle des devises. Ainsi, nous l'analyserons plus tard et pour l'instant nous retiendrons uniquement que le kip sert
de norme de comparaison entre les devises qui circulent localement.
Le terme "circulatoire" provient de ce rôle du kip dans la circulation des biens et des devises. Le kip intéresse
les acteurs parce qu'il assure relativement bien les fonctions d'intermédiaire d'échange et d'unité de compte,
nécessaire à cela. S'il ne circule pas il perd tout intérêt. En effet, en dehors du circuit les acteurs le boudent et en
général ils le remettent assez rapidement en circulation.
Le kip assure mal la fonction de réserve de valeur
L'inflation du kip ne nous intéresse pas en tant que telle, l'économie locale n'influence pas son taux et nous la
considérons comme une variable extérieure à laquelle les acteurs répondent et s'adaptent.
Graphe nO 12 : Taux d'inflation de 1996 à 2000
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L'absence de données officielles sur l'inflation du kip ne permet pas de construire une série sur les mêmes
bases depuis 1975. La banque centrale calcule les premiers taux d'inflation en décembre 1995 et avant cette date
nous ne disposons pas de données officielles.
Ainsi, pour les périodes antérieures nous l'estimons par rapport au taux de change en dollars. Nous
considérons que l'évolution du taux de change officieux kip-dollar traduit la perte de valeur du kip. Par exemple,
si 1 $ = 1 kip à t et que 1 $ = 2 kips à t+n, alors l'inflation est égale à 100 % sur la période. De plus, avant 1986
les autorités n'enregistraient pas le taux de change kip-dollar et nous estimons l'inflation à partir d'un taux de
change estimé par la banque mondiale.
Par ailleurs, en dehors du caractère approximatif de notre calcul, ce taux d'inflation traduit-il la perte de
valeur d'une monnaie dans une économie où : les paysans autoproduisaient leurs biens alimentaires, les
fonctionnaires étaient payés en bons et les prix des biens étaient fixés administrativement. De plus, avant 1989,
le Laos échangeait essentiellement avec les pays du bloc de l'Est et les importations en dollar, ou en devises en
général, n'influençaient pas l'économie du Laos.
Notre estimation se heurte à de nombreuses limites, mais nous ne disposons pas de données plus fiables pour
approcher le taux d'inflation.
À partir de 1996, l'inflation s'envole et elle atteint un sommet en 1998. En juin de cette même année, elle
culmine à 24 %. Elle se tasse peu à peu et en 2000 elle s'approche de 10 % comme en 1996.
Avant 1996, le taux d'inflation suit également un court erratique qui oscille entre - 5 % et 60 % avec quelques
années de stabilités aux environs de 5 %.
Tableau nO 7 : Taux d'inflation du kip estimés, de 1986 à 1995
Années 1986/1989 198711990 199111993 1994/1995
Taux d'inflation annuel. 5 % 60 % - 5 à5 % 10 à20%
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Même imprécises ces données traduisent les problèmes que rencontrent les acteurs pour épargner en kip. Il
jouit d'une mauvaise réputation à ce titre. Les mauvaises surprises de certains se colportent et l'inflation de la fm
des années 1990 confirme cette absence de confiance initiale en la fonction de réserve de valeur du kip. Dès lors,
pour conserver leur épargne, les acteurs adoptent des stratégies variables selon le groupe social auxquels ils
appartiennent.
Les commerçants grossistes et les commerçants locaux font généralement appel aux devises.
Les commerçants détaillants se divisent en deux camps. Les uns ayant accès aux devises conservent leur
épargne ainsi. Les autres transforment leurs liquidités en stock le plus rapidement possible. Le taux d'inflation
conditionne la rapidité de renouvellement des stocks. Par ailleurs, ils réajustent régulièrement les prix au détail et
la stratégie des uns et des autres dépend du niveau d'inflation et des raisons qui justifient l'épargne. Pour les
besoins de trésorerie, en dehors des années 1997, 1998, le kip est une réserve de valeur relativement bonne. Par
contre pour les besoins à long terme (épargner pour investir, construire une maison par exemple) le kip n'est pas
conservé.
Les paysans maîtrisent le moins bien ces phénomènes. Certains perdent une partie de leur épargne et alors ils
refusent le kip ou ils transforment rapidement le kip en une autre réserve de valeur. Trois cas de figures se
présentent. Soit ils recherchent les devises directement ou par l'intermédiaire du kip. Soit ils épargnent en
animaux domestiques : bovin, bubalin, porcin ou basse-cour. Soit ils recherchent des piastres. Ces formes
d'épargnes alternatives au kip seront traitées dans les chapitres concernés.
Le kip remplit partiellement la fonction de réserve de valeur. En revanche il assure relativement bien les
fonctions d'intermédiaire d'échange et d'unité de compte. À travers ces dernières, il permet aux marchandises de
circuler et les posséder ouvre l'accès aux marchés. Parce qu'il permet aux marchandises de circuler, même s'il
assure mal la fonction de réserve de valeur, le joue un rôle important dans l'évolution du rapport aux échanges.
Synthèse sur le kip et le développement des échanges
Les échanges jouaient un rôle accessoire en 1975. Ils ne garantissaient pas la possibilité d'un
approvisionnement sur des bases durables et ainsi les acteurs ils préféraient produire leurs biens alimentaires.
L'apparition du kip bouscule ce mode d'organisation et le rapport à l'échange se transforme. D'accessoires les
échanges deviennent progressivement un moyen fiable pour procurer aux acteurs les biens alimentaires jugés
nécessaires. Cette nouvelle forme de relation ne garantit pas la sécurité dans l'absolu, elle garantit simplement,
sous certaines conditions, les possibilités d'acquérir les biens nécessaires autoproduits auparavant.
Cette dynamique s'articule autour de deux principes. D'une part la possibilité d'évaluer les biens selon une
norme homogène à partir de laquelle la comparaison des biens potentiellement échangeables devient possible.
D'autre part, grâce au droit sur la production des autres, des liens robustes unissent l'individu à sa société à
travers la circulation des marchandises et ainsi les marchés se développent.
Cependant, même si kip se trouve à l'origine de ces transformations, il ne se retrouve pas dans toutes les
transactions comme intermédiaire d'échange par exemple. Certains types d'acteurs pour certaines transactions ne
le préfèrent pas toujours comme le montre le tableau de synthèse ci-dessous. En général, le kip est le plus
largement représenté dans les relations avec l'Etat et dans les relations spécifiques à l'espace domestique.
Tableau nO 8 : Rôle du kip, type d'échanges et acteurs concernés après l'ouverture
Bien Bien de
d'investissement consommation Produits paysans Change thésauriser
courante
Consommateurs. Consommateurs. Producteurs. Les acteurs évitent de
L'unité de compte est Le kip est l'intermé- Pour les biens vendus garder le kip comme
aussi bien la devise diaire d'échange et aux commerçants réserve de valeur.
du pays d'où provient l'unité de compte de Laos le kip remplit Selon la typologie ils
le bien que le kip. tous ces échanges, s'ils les deux fonctions de choisissent des
Paysans sauf L'intermédiaire achètent au Laos les la monnaie pour pres- moyens plus adaptés
les G3R d'échange est généra- biens à des com- que tous les biens. à leur situation.
lement le kip, sauf si merçants Laos. Sauf dans certaines
les paysans possèdent zones contiguës à la
des devises. Chine et pour certains
biens comme l'opium
où l'unité de compte
est souvent le yuan.
Pour les achats: Pour les achats: Pour les achats: Les stratégies dépen-
L'unité de compte est Les plus petits com- Généralement ils dent du niveau d'in-
presque toujours une merçants utilisent le achètent les produits flation. S'il est trop
devise mais comme kip pour s'approvi- paysans en kip (unité important les acteurs
ils n'en possèdent pas sionner. de compte et intermé- ne conservent même
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tous l'intennédiaire Les autres s' ils diaire d'échange). pas les kips comme
d'échange est souvent achètent en grandes Pour les ventes: ils réserve de valeur
le kip. quantités comptent en écoulent également pour leur trésorerie.
Pour les ventes: Le devises. Il payent les produits paysans Si elle est plus modé-
kip et les devises sont souvent kip car ils ne en kip auprès des rée, le kip est une
Commerçants toutes deux des unités possèdent pas tous des consommateurs. réserve de valeur
détaillants de compte pour ces devises. pour la trésorerie
biens. Par contre les Pour les ventes: Pour mais pas pour satis-
clients ne possèdent écouler leurs produits, faire les besoins
pas tous des devises auprès des consomma- d'épargne à long
et ils payent souvent teurs, quel que soit le tenne.
en kip. taille du commerce, le
kip est l'unité de
compte et l'intenné-
diaire d'échange.
Les commerçants Les commerçants Pour les achats: Idem commerçants
locaux assurent assez locaux assurent assez Ils achètent généra- détaillants.
peu ce type de peu ce type de com- lement les biens aux
commerce. merce. paysans en kip (lE et
UC). Sauf dans des
cas particuliers ou
Commerçants pour des biens spéci-
locaux fiques comme nous
l'avons vu plus haut.
Pour les ventes: Ils
vendent aux commer-
çants grossistes en
kip (lE et UC) en
général.
Pour les achats: Pour les achats: Pour les achats: En général, comme
Ils importent les biens Ils importent les biens Ils achètent aux ils ont accès au de-
d'investissement en de consommation commerçants locaux vises ils ne retiennent
devises (lE et UC). courante en devises le biens en kip le plus pas le kip comme
Pour les ventes: Ils (lE et UC). souvent (lE et UC). intennédiaire
les vendent aux com- Pour les ventes: Ils les Pour les ventes: S'ils d'échange.
Commerçants merçants détaillants vendent aux commerç- vendent les produits
grossistes en kip si ces derniers ants détaillants en kip paysans dans une
ne possèdent pas de si ces derniers ne pos- autre province Laos,
devises. L'unité de sèdent pas de devises. le kip sert d'lE et
compte reste la devise L'unité de compte est d'Ue. S'ils exportent
quoi qu'il en soit. le kip pour les petites dans un pays étranger
quantités et la devises ils adoptent la devise
pour les grosses quan- du pays d'exportation.
tités.
LE KIP : TRANSFORMATIONS SOCIALES ET ÉVOLUTION DU RAPPORT À LA PRODUCTION
Dans une société de production domestique les paysans oeuvrent pour satisfaire leurs besoins alimentaires.
Cette priorité permet de minimiser les risques de disettes et légitime un mode d'organisation où, à l'intérieur d'un
biotope, tous les acteurs se consacrent aux mêmes activités. Ainsi la stratégie dominante ne vise absolument pas
la production pour l'échange.
L'apparition d'une monnaie valide dans l'espace marchand transforme, sous certaines conditions, le mode de
représentation des acteurs. Elle bouscule le rapport traditionnel à la production en autorisant un rapport à
l'échange inconnu auparavant.
Pour comprendre cette dynamique nous nous poserons les questions suivantes : le kip propose-t-il une
solution adaptée pour contourner la peur du risque de disette? Cette solution permet-elle le découplage entre
production et consommation et ainsi la division sociale du travail commence ?
Nous diviserons les éléments de réponses à ces questions en trois parties. La première présente l'influence du
kip sur le mode d'organisation de la production des sociétés de production domestique. Comment le kip
intervient-il, comment sécurise-t-il l'approvisionnement? Pourquoi les individus commencent à produire pour
une entité inconnue, le marché? La seconde et la troisième partie s'intéressent aux transformations concrètes de
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la société. Comment le nouveau système réoriente la production des acteurs à travers la division sociale du
travail48•
Comment le kip a-t-il transformé le rapport À la Production?
Disposer de nourriture en quantité jugée suffisante constitue la priorité des unités de production comme nous
l'avons déjà vu. Si le nouveau mode de production garantit la sécurité alimentaire cette logique peut évoluer et,
en dehors du "share cropping, risk sharing", les acteurs accèdent alors aux biens nécessaires.
En offrant un droit différable sur la production des autres la possession de kip garantit l'approvisionnement
par le marché, sous certaines conditions.
Le droit sur la production des autres s'obtient en mettant une production à la disposition de la société. Ainsi il
s'obtient par des productions spécifiques comme la monoculture, l'artisanat, etc.. qui n'apparaissent plus
obligatoirement comme des vecteurs de risque49. Le droit assure une interdépendance robuste et la sécurité
alimentaire repose sur l'accès au droit. La recherche d'un accès à celui-ci aiguillonnera la stratégie des acteurs et
ils concentrent alors leurs efforts sur les productions échangeables sur des marchés.
De plus le kip construit également une liaison entre le droit et le niveau de production qui augmente
proportionnellement aux quantités de biens fournis sur les marchés. Ce mécanisme encourage la production par
rapport au mode d'organisation traditionnel. En effet, en 1975, en général, la capacité de consommation en biens
locaux limitait sa production, tout excédent de production était perdu. Le droit sur la production des autres que
porte le kip est indifférencié et il offre un accès à tous les biens disponibles à l'intérieur de l'espace kip. La
finalité du travail change alors, il ne vise plus à produire un bien pour lui-même, mais à produire pour acquérir
des biens indifférenciés. La notion de besoin ( § 13.1.1.2. page 41) peut alors changer et elle s'étendra à tous les
biens de l'espace kip, indépendamment des produits disponibles localement. La production peut alors devenir
supérieure aux besoins alimentaires, elle ne sera pas perdue, elle permettra au contraire de satisfaire des besoins
inconnus auparavant.
Différer le droit. À Phongsaly les paysans travaillent intensément pendant la campagne rizicole (BAUDRAN,
2000). En dehors de cette période en 1975, ils ne recherchent que leur nourriture quotidienne, la récolte de biens
périssables ne doit pas excéder les besoins de consommation. Le kip offre un droit transférable à court terme et
l'activité paysanne peut s'intensifier en mortes-saisons sans être perdue pour autant.
Par ailleurs, au sein d'une société de production domestique, il existe une certaine homogénéité, les acteurs
produisent et consomment plus ou moins les mêmes biens. Entre communautés, les connexions ne sont pas
toujours établies et les acteurs ne mesurent pas obligatoirement l'ampleur des différences. Le kip devient
progressivement commun à des communautés qui s'ignoraient au départ. Dès lors, les acteurs comparent la
valeur de leurs productions par rapport à la valeur des productions des autres communautés et la possibilité
d'exploiter ces différences devient concrète. Les acteurs de chaque niche exploitent de plus en plus intensivement
des productions spécifiques et ils se spécialisent (autre volet de la division sociale du travail) pour bénéficier
"des avantages comparatifs" de leur milieu de vie.
La diffusion du kip transforme le rapport à la production des acteurs de la province de Phongsaly.
Progressivement ils abandonnent leurs réflexes d'autosubsistance et ils produisent pour une demande extérieure.
Le processus de division sociale du travail est ainsi devenu possible et apparaît doucement des activités agricoles
spécifiques et des non paysans.
Des professions inconnues en 1975 apparaissent à Phongsaly
De 1975 à 2000, le nombre d'actifs non-paysans passe de 5600 à 21550 pour l'ensemble de la province de
Phongsaly. Cette évolution rapide traduit les profondes mutations de la société mais elle ne doit cependant pas
masquer une large prédominance de l'activité agricole. En 2000, doubles actifs exclus, ils représentent plus de 85
% de la population totale.
Le nombre de fonctionnaires de la province reste relativement stable (il évolue beaucoup dans d'autres
provinces) et les résultats présentés ci-dessous ne tiennent pas compte de ces actifs.
48 Nous ne discutons pas de l'antériorité de l'échange sur la division sociale du travail ou du contraire, nous retenons
simplement que l'un et l'autre s'entretiennent.
49 Nous avons déjà nuancé la sécurité qu'offre la relation marchande et les remarques précédentes à se titre restent valables.
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Tableau nO 9 : Évolution des professions
Nombre de Nombre Nombre de Nombre de Nombre de % populationAnnées paysans double
commerçants d'artisans salariés
actif non paysans totale
1975 500 100 2000 3000 5600 5,7
1980 500 100 2000 3000 5600 5,1
1985 500 100 2000 3000 5600 4,5
1990 1000 100 2000 5000 8100 5,9
1995 1500 500 2000 8000 12000 7,9
2000 3000 1550 4000 13000 21550 14
95 % des acteurs impliqués dans les nouvelles productions50, exerçaient une activité agricole à temps plein
auparavant, ou proviennent d'une famille dont l'activité principale reposait sur l'agriculture. La division sociale
du travail s'amorce doucement à la fin des années 1980 et la tendance s'accélère nettement entre 1995 et 2000.
En 2000, 14 % de la population totale, et non de la population active, n'exerce plus ou partiellement d'activité
agricole. Ils étaient moins de 6 % en 1975. La présence d'un moyen d'accès à la production des autres, autorise
progressivement l'abandon de l'activité agricole.
Par ailleurs, le mouvement de division sociale du travail ne suit pas un trend linéaire. Avant 1990, le nombre
de non agricole reste relativement stable, il croît à partir de 1990 et double entre 1995 et 2000. Aux mêmes
périodes, la diffusion du kip dans les circuits d'échanges locaux prend une importance significative, directement
ou indirectement, l'Etat fourni des ressources monétaires à la province et les détenteurs du droit s'approprient la
production des autres.
Le lien social robuste que représente le kip assure une forme de sécurité aux individus et la séparation devient
possible, mais l'individu est obligé de produire pour la société afin d'obtenir les moyens de sa subsistance. Le kip
permet donc la désynchronisation et ensuite elle assure une interdépendance solide entre les individus et leur
société. Une monnaie adaptée est donc une condition nécessaire à la division sociale du travail (CARTELIER,
2001), Aglietta/Orléan (1998).
À Phongsaly le kip se trouve à l'origine du processus de division sociale du travail. Peu à peu, le kip offre la
perspective d'approvisionnements sécurisés et si les acteurs peuvent produire des biens que les marchés
absorbent, le nouveau mode d'organisation assure la sécurité qu'offrait le "share cropping, risk sharing".
Des productions agricoles, ou forestières spécifiques se développent
La spécialisation dans certaines productions paysannes procède d'une logique de division sociale du travail.
Les paysans s'orientent vers des productions spécifiques qu'ils écoulent sur les marchés.
L'activité paysanne amorce une première mutation en rupture avec les modes d'organisations traditionnels
pour devenir "less and less subsitent and more and more commercial" (MOSHER, 1970, pg.6). Les rations
production/autoconsommation ou production vendues / autosubsistance (CLIFTON, 1970, pg.15) traduisent ces
phénomènes et Penny (1970) associe cette évolution à des étapes du développement (ce principe se discute par
ailleurs). Etapes au cours desquelles les paysans quittent peu à peu un système basé sur l'autarcie pour s'inscrire
dans une nouvelle dynamique de production. Par l'activité de production, les paysans ne recherchent plus
uniquement les biens alimentaires nécessaires à nourrir le foyer, ils commencent aussi à produire des biens pour
un marché.
Cette évolution ne se traduit pas par une croissance linéaire de toutes les productions et les paysans
s'emploient prioritairement aux activités qu'ils maîtrisent ou qu'ils jugent les plus intéressantes. Il serait très long,
et ce n'est pas notre objectif, de présenter les différentes formes de spécialisations et tous les critères à l'origine
de celle-ci. Nous retenons simplement deux exemples choisis parmi les paysans les plus orientés vers les
productions destinées aux marchés et nous mobilisons soit l'appartenance ethnique soit notre typologie (page 39)
pour démontrer notre propos.
• Le cas des Thaï
Le groupe des Thaï attache une attention particulière aux productions végétales. Leur part relative augmente
et en 2000 elles occupent une place aussi importante que les productions animales qui dominaient auparavant.
Les ventes de productions végétales par les Thaï se font à 95 % en kip en 2000 et le riz représente la principale
source de revenus, soit un tiers du total des ventes des productions végétales. Les productions animales perdent
de leur importance relative même si elles augmentent en valeur réelle. Pour ces dernières, la part du kip est
50 Les doubles actifs. Les doubles actifs regroupent tous les paysans dont plus de la moitié des ressources ne proviennent pas
d'une activité agricole: Artisanat (tissage du coton local, ferronnerie, etc.), commerce (colportage, collecte de produits
paysans, etc.).
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également importante mais elle ne représente que 77 %. Avec le système de confiage les Thar vendent des
porcins aux groupes des collines et le troc prédomine encore pour ce type d'échange. Un petit commerce local lié
à une double activité (note de bas de page, page 65), de rabatteurs (note de bas de page, page 55), constitue les
divers. Ces activités se développent à partir de 1995 mais elles occupent cependant une place relative limitée.
En 2000, 55 % de ces activités s'effectuent en kip ce qui représente la plus faible part relative parmi les trois
classes définies. La part non-kip provient des activités commerciales de ces paysans double actif avec les
paysans G3R. Ils achètent aux paysans G3R selon les normes traditionnelles et ils jouent avec les taux de
change.
Graphe nO 13 : Évolution de la part relative des différents groupes de productions chez les Thaï
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De l'exemple des Thar nous pouvons retenir une orientation vers les productions végétales avec un intérêt
particulier pour le riz. Cependant, cette forme de spécialisation, caractéristique des Thar, se retrouve aussi chez
des Phounor installés en plaines dans les années soixante. La relation à la production de ces deux types d'acteurs
est relativement proche et pour cela il nous a paru plus pertinent de les inclure dans le groupe des "paysans G l ".
• Le cas des paysans G2
Ce groupe essentiellement constitué de Ho se distingue nettement de celui des paysans étudiés ci-dessus. Les
productions animales représentent leur première source de revenus dont les ventes de bétail en constitue les deux
tiers en général tout au long de la période. En 2000 60 % des ventes d'animaux domestiques s'effectuent en kip,
ils écoulent une part substantielle de leurs productions animales en Chine et adoptent la monnaie Chinoise. La
même tendance se remarque pour les productions diverses avec 47 % du total de cette activité seulement en kip.
"Divers" représente le fruit d'une pluriactivité plus ou moins régulière, liée au commerce. À l'origine les
caravaniers étaient Ho et, au moins au nord de la province, ils organisent encore le commerce local de l'opium
exporté en Chine. Par contre, les productions végétales se développent assez peu et perdent de leur importance
relative. Pour les Ho, hormis l'opium, les productions végétales sont assez peu destinées à la vente.
Graphe nO 14 : Évolution de la part relative des différents groupes de productions chez les paysans G2
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Les Ho constituent un groupe spécifique tourné vers l'élevage et les autres groupes qui partagent plus ou
moins les mêmes niches écologiques ne disposent pas des mêmes revenus.
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Ces deux exemples montrent la présence d'une forme de "division sociale du travail" à l'intérieur de la
branche agricole. Les Thaï occupent les plaines, ils possèdent des rizières irrigables et s'orientent vers la
riziculture. Les Ho ne possèdent pas rizières et choisissent l'élevage. À l'intérieur d'un agroécosystème chacun se
spécialise, mais est-ce la création des marchés qui guide leurs choix de spécialisation? En effet, il est coutume
d'attribuer aux prix des biens un pouvoir incitatif et dans ce cadre les choix des uns et des autres résulteraient
d'un désir de maximiser des profits dans un environnement donné. À Phongsaly cette hypothèse ne semble pas
robuste: l'élevage garantit de meilleurs revenus, les Thaï pourraient l'intensifier, mais ils ne le font pas.
CONCLUSION
La monnaie est-elle une condition nécessaire au développement des échanges marchands? Oui, comme le
montre le cas de Phongsaly. Le kip imposé par le gouvernement central a réellement transformé les structures
intimes de la société. Une monnaie adapté, le kip, permet l'essor du rapport marchand et produire des
marchandises pour les marchés devient un principe organisationnel.
Dans une société de production domestique, les acteurs recherchent à couvrir tous leurs besoins alimentaires
sans les dépasser. Toute production excédentaire est perdue, mais tout déficit met en danger l'unité de
production. Minimiser les risques, versus maximiser la satisfaction dans la production marchande, occupe une
place centrale dans la stratégie de production avec l'autoconsommation comme finalité. La production ne sort
globalement pas du foyer et l'organisation des échanges reflète ce trait des sociétés de production domestique.
Les échanges procurent quelques biens spécifiques, impossibles à produire localement et sont obtenus grâce à la
vente, au troc, etc. de quelques produits locaux, également spécifiques.
Le kip bouscule cette organisation. Premièrement il permet de désynchroniser la production et la
consommation au niveau du foyer. 11 offre un droit sur la production des autres à partir duquel
l'approvisionnement en biens alimentaires peut-être assuré, mais pas garanti, en dehors de l'autoconsommation.
Ce droit s'inscrit dans une dynamique globale, il provient de la production livrée par les acteurs à la société
que le kip sanctionne. Sa détention prouve l'insertion du possesseur à la société. Cependant, ce système de droit
fonctionne parce qu'en même temps le kip en définit le niveau. Le kip homogénéise la valeur et ainsi il permet de
les quantifier et de comparer la valeur des biens. Dès lors, un niveau de production pour un produit X égale un
droit, égal à son tour à un niveau de consommation en produits Y. Le droit d'acquisition permet d'identifier le
niveau de consommation et l'échange devient un moyen durable pour assurer les approvisionnements. L'échange
d'objets sur de telles bases devient possible et il occupe progressivement une place centrale. L'objet devient
source de convoitise et produire en quantité supérieure constitue la seule alternative pour satisfaire un désir
croissant d'objets. Le système s'auto-valide et l'échange devient alors le moyen pour satisfaire les besoins
d'objets.
Cette évolution du rapport à l'échange transforme profondément les espaces de socialisation et les
producteurs échangistes se détachent des relations plus ou moins individuelles qui prévalaient auparavant.
Désormais ils échangent avec des inconnus, avec la société. De plus ou moins bilatérale la relation d'échange
devient anonyme.
Le kip rend cette forme de relation possible par le double mouvement qui scelle un nouveau lien social.
L'individu produit pour avoir un droit que la société reconnaît et, détaché de l'autoconsommation, l'individu
devient obligé de produire pour la société. Il ne peut plus échapper à cette logique et les producteurs échangistes
produisent pour une entité anonyme qui, en retour, leur fournit les biens recherchés. Le marché prend corps et les
acteurs s'orientent vers les productions jugées intéressantes à l'intérieur du marché. La division sociale du travail
s'amorce, un début d'urbanisation voit le jour et, conjugués ces phénomènes dynamisent les marchés, qui font
appel à la médiation monétaire pour se développer.
Le kip construit un réseau entre des producteurs échangistes, à partir duquel les biens circulent grâce au kip.
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Schéma nO 6 : Le kip transforme la logique de production et d'échange.
l"GES
lENS
L'état impose le KIP
Une société ou domine le rapport marchand n'est pas la réplique d'une société de production domestique ou
les transactions de biens se seraient développées. Les principes qui animent ces deux sociétés s'opposent et une
société devient marchande après mutation d'un mode de production domestique. Une monnaie adapté fait partie
des vecteurs qui permettent cette mutation.
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LE JUSTE PRIX· UNE ETHNOGRAPHIE DE LA BOURSE
Lucia Helena A Ives Müller
Cet article présente une analyse des codes culturels selon lesquels sont conçues, orientées et évaluées les
diverses pratiques mises en œuvre au sein du marché actionnaire, et les différentes identités sociales qui y ont
trait. Cette analyse a pour toile de fond une réflexion sur la dimension politique et morale présente dans les
évaluations ayant pour objet les individus, les pratiques et les institutions qui conforment cet univers. Le travail
prend pour base une ethnographie effectuée auprès de la Bourse de Valeurs de Sâo Paulo, Brésil, et des
nombreuses institutions financières qui ont part à ce marché.
FAIR PRICE: AN ETHNOGRAPHIC STUDY OF THE
STOCK EXCHAGE MARKET
This article presents an analysis of the cultural codes on which basis several practices utilized inside the
stockmarket are conceived, oriented, and evaluated, as weil as the different social identities related to them. The
background for this analysis is a reflection on the political and moral dimension present in the evaluation of the
individuals, practices and institutions that consist this universe. Fieldwork research for the elaboration of this
ethnography was conducted at the Sâo Paulo Stock Exchange, in Brazil, and in several financial institutions
partakers of this market.

Le juste prix: une ethnographie de la Boursesl
Lucia Helena Alves Müller2
LE MARCHÉ EN TANT QUE MODÈLE CULTUREL
Les principes qui organisent la société capitaliste furent l'objet de réflexion de nombreux auteurs des
sciences sociales qui tentèrent de les relativiser ou de les remettre en question moyennant le contraste historique
ou culturel, Marx (1976), Weber (1987), Polanyi (1980), Dumont (1982 et 1985), Sahlins (1979) parmi eux. En
partant de perspectives distinctes, les travaux de ces auteurs ont pour toile de fond la même problématique: le
statut de l'économie dans notre société. Parmi les nombreuses dimensions liées à cette problématique, il y en a
une qui se révèle essentielle du point de vue de l'anthropologie: le fait que, dans le monde moderne, le marché
soit devenu l'articulateur des rapports dans pratiquement toutes les sphères de la vie sociale, grâce non seulement
à son efficacité matérielle mais aussi à son efficacité symbolique, autrement dit dans notre société l'économie est
devenue un locus privilégié de la production symbolique et de sa transmission (Sahlins, 1979, p. 232).
Chercher à comprendre et relativiser les principes constituants de ce symbolisme économique, voilà la
contribution que l'anthropologie peut apporter dans le sens d'une meilleure compréhension de notre société.
Dans le cas de ce travail, on a cherché cette contribution dans l'étude ethnographique d'une seule institution, la
bourse de valeurs, à travers laquelle j'ai tâché d'identifier les différentes formes dont est perçu et vécu l'un des
principaux modèles de rapports qui ordonnent la société occidentale moderne.
La bourse de valeurs est l'une des institutions centrales du système économique dominant dans notre société.
Même au sein d'une institution à caractère aussi univoque, cependant, de nombreux ordres culturels coexistent,
se combinent et rivalisent entre eux, étant l'objet de conflits et de compromis à tous les niveaux d'interaction
établis par leurs participants.
Ce texte présente une analyse de certains aspects de cette diversité d'ordres culturels coexistant au sein d'une
même institution: le marché mobilier. Cette analyse prend pour base une ethnographie réalisée à la Bourse de
Valeurs de Sao Paulo, Brésil, et dans les nombreuses institutions financières qui participent à ce marché, se
focalisant sur les pratiques et les représentations partagées par les participants de cet univers. A travers cette
étude on a tâché d'identifier les différentes formes dont est perçue et vécue l'une des principales institutions qui
ordonnent symboliquement les sociétés capitalistes.
Les instruments employés pour atteindre cet objectif étaient: l'observation directe du fonctionnement de la
bourse, réalisée sur plusieurs niveaux du marché d'actions, et les interviews avec des participants occupant
différentes positions au sein de cet univers.
V ALEURS MORALES ET VALEURS ÉCONOMIQUES
La conception de l'économie en tant que sphère autonome par rapport à la société et la prédominance de la
notion de l'individu en tant que valeur fondamentale sont les éléments constitutifs de ce que Dumont (1982) a
appelé l'idéologie moderne.
Dumont a traité dans son ouvrage, au niveau des représentations, le même processus focalisé par Polanyi
(1980) d'après une perspective sociale: la formation de la société capitaliste. Et dans les analyses des deux
auteurs, le marché apparaît à la fois comme promoteur et comme résultat du processus, autrement dit, d'après
eux, le marché n'est pas qu'un phénomène social parmi d'autres ayant part à cette « grande transformation». Au
contraire, la grande transformation qui eut lieu dans la société occidentale moderne consiste précisément en la
création d'une société de marché.
La prépondérance des idées qui composent l'idéologie moderne dans notre société est un fait indiscutable.
Cette prépondérance se fait, cependant, sur des réalités sociales et culturelles très diverses, dans lesquelles les
principes constitutifs de cette idéologie tendent à se confronter, se combiner et, dans certains cas, se soumettre à
des principes articulés à partir d'autres idéologies (dans le sens que Dumont attribue à ce terme). Cela fait que
dans la vie sociale concrète l'idéologie moderne peut assumer des configurations très variées, ce qui explique
d'ailleurs que l'on qualifie ces sociétés en tant que complexes53.
51 Cet article résulte de l'adaptation d'un chapitre de la thèse de doctorat: Müller, Lucia H. A. Mercado exemplar: um estudo
antropol6gico sobre a boisa de valores [Un marché exemplaire: étude anthropologique sur la bourse de valeurs], soutenue à
l'Université de Brasilia en 1997. Traduit du brésilien par Dorothée de Bruchard.
52 Docteur en Anthropologie sociale à l'Université de Brasilia. Professeur au Département de sciences sociales de la PUCRS,
Porto Alegre - Brèsil. Mail: lucaam@terra.com.br
5] Dumont lui-même a tenté de d'expliquer les configurations que l'idéologie moderne peut assumer dans différentes sociétés
et à des moments historiques distincts. C'est ce que montrent ses études sur « les variantes de l'idéologie moderne », dans
Puisque elle est le marché capitaliste par excellence, les catégories identifiées par Dumont en tant que
composantes de l'idéologie moderne (l'économie en tant que catégorie autonome par rapport à la politique et à la
moralité, et l'individualisme) se font présentes de façon exemplaire à la bourse de valeurs. C'est ce que l'on peut
remarquer dans les règles formelles qui ordonnent le fonctionnement de cette institution, selon lesquelles à la
bourse il ne doit exister que des acheteurs et des vendeurs atomisés qui rivalisent entre eux en cherchant le profit
dans leurs transactions.
Mais la bourse de valeurs constitue également un espace privilégié de l'exercice de la spéculation et, en
raison du détachement des références économiques suscité par la pratique spéculative, la bourse peut également
être conçue et vécue comme un jeu. Du point de vue strictement financier, c'est-à-dire si l'on évoque les
paramètres pertinents à l'idéologie économique, on peut considérer qu'investir de façon conservatrice, spéculer
ou jouer à la bourse sont des stratégies d'investissement dont les résultats peuvent être comptabilisés de façon
indubitable d'après les rendements qu'ils procurent. Cependant, dans la mesure où ils sont immergés dans un
univers social et culturel, pour ces participants du marché actionnaire (individus et institutions) tout ne se résume
pas aux résultats financiers de leurs applications. Aussi, d'après une perspective anthropologique, ces stratégies
peuvent être prises comme un tableau de référence à partir duquel on peut saisir les significations et les valeurs
que les participants de ce marché et la société plus large attribuent à l'institution bourse de valeurs, aux individus
et aux pratiques qu'elle englobe.
Dans le dessein d'approcher cette question en partant de données concrètes, je présente ci-dessous le profil de
quelques participants du marché actionnaire brésilien.
TROIS PERSONNAGES
Mauricio, un ingénieur financier
Mauricio a 32 ans, il travaille sur le marché depuis dix ans. Il est diplômé en économie et pendant qu'il faisait
ses études il a réalisé des stages dans de nombreuses institutions financières. Lorsqu'il obtint son diplôme, l'un
de ses professeurs invita Mauricio à travailler dans une importante banque d'investissements. Dans cette banque,
il commença sa carrière comme opérateur de salle de marché. Au début, la fonction de Mauricio n'était que de
repasser aux négociateurs les ordres d'achat et de vente qu'il recevait de ses supérieurs et des clients de la
banque. Mais avec le temps, il commença à suggérer des opérations à ses supérieurs et aux clients dont il
s'occupait. Plus tard, Mauricio se mit à gérer personnellement les investissements de certains clients et de la
banque elle-même. Au bout de quatre ans, on l'invita à occuper la fonction d'ingénieur financier à la société de
bourse d'une autre grande banque privée, où il est encore aujourd'hui responsable de la gestion du portefeuille
d'actions de cette banque ainsi que de ses clients les plus importants.
D'après Mauricio, il y a dans tout le Brésil environ cent personnes qui exercent la même fonction que lui,
dont la plupart se connaissent entre elles puisqu'elles ont fait Économie à l'Université de Sao Paulo ou bien
Gestion à la Fondation Gemlio Vargas. En raison du volume d'investissements qu'ils gèrent, ces professionnels
ont un poids considérable dans la définition dynamique du marché. « Le reste n'est que fluctuation, fluctuation
par rapport à leur évaluation », dit Mauricio.
Tous les opérateurs qui travaillent dans la société de bourse de Mauricio sont salariés et formellement
interdits d'effectuer des transactions à leur propre profit. Ils n'ont pas d'autonomie pour prendre des décisions et
les affaires qu'ils effectuent au nom de la banque et de ses clients sont contrôlées. Les clients dont ces
professionnels s'occupent sont, pour la plupart, de grands investisseurs institutionnels (fonds de pension,
assureurs, entreprises et autres institutions financières) et, en outre, des fonds d'investissements étrangers. La
plupart des opérations effectuées par ces investisseurs concernent des actions négociées à travers le marché par
voie électronique (actions à liquidité moindre).
D'après Mauricio, son action sur le marché doit être défmie indépendamment de ce que pensent les autres
investisseurs ou des petites variations qu'il puisse y avoir aux cotations. Pour prendre ses décisions, il s'appuie
sur des évaluations et des pronostics produits par le secteur d'analyse de la banque, dont la fonction est d'établir
des paramètres pour orienter les investissements de cette institution dans les nombreux marchés fmanciers où
elle agit, ainsi que dans d'autres secteurs de l'économie. Ce sont les analystes de la banque qui définissent le
« prix technique» d'après lequel Mauricio doit négocier les actions.
lesquelles l'auteur fait une analyse des configurations que cette idéologie a assumées dans des pays tels que l'Angleterre et
l'Allemagne, à différents moments de l'histoire (Dumont, 1970 et 1985). La même préoccupation se trouve dans les analyses
de la culture brésilienne produites par Da Matta (1979 et 1985) et dans les travaux de Cardoso de Oliveira (1996).
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Gringo, un courtier indépendant
Gringo a 29 ans. Il a fait ses études jusqu'au lycée et a débuté sa carrière sur le marché à 14 ans, comme
coursierd'une société de bourse. Au bout de six mois dans cette fonction, Gringo fut invité par son
« patron/parrain» à travailler comme auxiliaire de négociateur à la bourse. Pour cela, la seule exigence qu'on lui
fit fut d'apprendre par cœur, du jour au lendemain, les codes de toutes les actions négociées en bourse (il n'y
avait pas de marché par voie électronique à l'époque).
Gringo partage ce début de carrière avec bien des professionnels du marché qui sont souvent aujourd'hui des
gérants, des directeurs et même des propriétaires de sociétés de bourse ou autres institutions financières.
Pendant neuf ans, Gringo a travaillé comme négociateur pour une même société, exécutant des ordres d'achat
et de vente d'actions qui, d'après lui, venaient de grands investisseurs. Mais comme beaucoup d'autres
professionnels du marché, Gringo fut licencié en 1989 en raison d'une grave crise qui atteignit les bourses
brésiliennes suite au scandale concernant l'action du célèbre spéculateur Naji Nahas. Gringo ne retrouva point
par la suite d'emploi payant le même salaire et les commissions qu'il recevait auparavant. Aussi, il décida de
devenir courtier indépendant, c'est-à-dire, de négocier les actions directement sur le parquet, mais avec son
argent à lui et celui de quelques clients personnels. Gringo est aujourd'hui l'un des courtiers qui,
individuellement, manipule le volume d'argent le plus important à la dénommée criée. Sa stratégie est
d'anticiper la tendance des prix des actions et exécuter au long d'une même journée plusieurs opérations d'achat
et de vente qui lui permettent de recevoir ou de payer uniquement la différence finale des affaires réalisées (les
dénommés day-trades).
Afin de pouvoir réaliser personnellement ses affaires lors des séances boursières, Gringo s'est lié à une
société de bourse traditionnelle et indépendante (pas attachée à une banque) qui, pour rester parmi les plus
agissantes du marché, a adopté la stratégie de s'associer à des courtiers indépendants qui négocient de façon
spéculative des actions et leurs dérivatifs. Mais, d'après Gringo, les sociétés de bourse n'acceptent pas toutes de
travailler avec des professionnels tels que lui car, lorsqu'ils décident de s'en aller, ils emportent avec eux leur
capital personnel et celui de leurs clients. Par ailleurs, au cas où ils échoueraient dans les opérations qu'ils
réalisent, ils peuvent entraîner la faillite de la société lorsque celle-ci aura a répondre de ses opérations auprès de
la bourse de valeurs.
Gringo nous offie sa recette pour réussir sur le marché des actions: tout d'abord, il est important « d'aimer le
marché». En outre, il faut être en bonne forme physique pour pouvoir supporter la confrontation avec les autres
courtiers dans les cercles de négociations et les nombreuses heures passées debout sur le parquet (Gringo
surveille son poids, il fait de la gymnastique et du jogging). D'après Gringo, ce n'est pas la peine de lire les
journaux, puisque sur le parquet tout se passe de façon complètement différente de ce que prévoient les
analystes. L'essentiel, dit-il, est d'être assez vif pour ne pas rater les occasions d'affaires qui se présentent et,
surtout, d'avoir du feeling, c'est-à-dire de savoir sentir l'ambiance du marché et respecter ses tendances. Par
exemple, lorsque Gringo se met à faire trop d'erreurs dans ses transactions, il s'arrête, il s'écarte un certain
temps des négociations en attendant que sa chance tourne.
Pour les professionnels tels que Gringo, le marché par voie électronique représente une menace dans la
mesure où cela les empêche de saisir la dynamique des oscillations: « Je me fais de l'argent avec mon feeling.
Comment puis-je entrer à l'intérieur de l'ordinateur pour sentir le marché? », explique-t-il.
Gringo est par ailleurs propriétaire d'une petite société qui, d'après lui, ne lui rapporte que des maux de tête.
Le marché, de son côté, ne lui apporte que des joies. « Tout ce que j'ai, je l'ai gagné ici. Tout. Alors, qu'est-ce
que je peux faire? Rester ici. J'ai bien choisi. Ici, c'est l'endroit idéal, pour le moment en tout cas.»
Sofia, une joueuse
Sofia a 40 ans, elle est ingénieur et se trouve au chômage. Elle investit ses économies à la bourse, où elle a
commencé à intervenir il y a environ huit ans (le capital que Sofia applique sur le marché comprend la somme
issue de la vente de sa voiture). A l'époque où elle a commencé, Sofia ne connaissait rien au marché de capitaux.
Pour tâcher d'apprendre, elle a suivi des cours de maths financières, qui d'après son évaluation ne l'ont pas
tellement aidée puisqu'elle a fini par apprendre tout ce qu'elle sait par la pratique et grâce au secours de
professionnels de sa connaissance.
Sofia affirme n'avoir de préjugés envers aucune activité. Elle a déjà travaillé dans le domaine où elle s'est
diplômée, mais elle a eu également un emploi comme secrétaire et a essayé de monter une boulangerie avec une
associée, affaire qui ne put se réaliser en raison du gel des comptes d'épargne produit par le dénommé Plan
Collor, en 1990. Pendant la période où l'on effectuait cette recherche, Sofia a suivi des cours d'entraînement
pour courtiers offerts par une entité du marché actionnaire, vraisemblablement dans le but de se
professionnaliser, car elle s'est toujours montrée très intéressée par les possibilités de travail que ses collègues
lui présentaient et qui consistaient, la plupart du temps, en des plans fantasques de création d'une société
financière.
Sofia raconte qu'elle réalise souvent des opérations que personne ne comprend, mais elle assure qu'en
général elles réussissent. Elle dit aussi qu'elle ne s'inquiète pas de ce que les autres gagnent, elle fait ses propres
calculs et si elle obtient 20% de gain au-dessus de l'inflation elle estime que c'est très bien.
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Sofia est cliente d'une société de bourse, mais au lieu de transmettre ses ordres d'achat ou de vente par
téléphone sur la salle de marché comme la plupart des investisseurs, elle préfère accompagner quotidiennement
les évènements depuis l'aquarium, une grande mezzanine vitrée d'où elle peut assister à tout le mouvement du
parquet de la bourse de valeurs. C'est à travers des mimiques que Sofia transmet directement ses ordres au
négociateur chargé par la société de bourse de s'occuper d'elle.
A l'aquarium, Sofia rencontre d'autres investisseurs qui opèrent comme elle, les dénommés « joueurs ».
Ainsi que les courtiers indépendants dont on parlait plus haut, les joueurs réalisent des opérations d'achat et de
vente successives, tâchant d'anticiper les tendances des prix dans le but de gagner sur les oscillations à très court
terme. Mais contrairement aux indépendants, qui ont des attaches professionnelles ou personnelles avec les
grands investisseurs, les joueurs ne possèdent pratiquement aucun canal direct qui leur permette d'obtenir des
informations concernant les opérations qui définissent la dynamique des cotations. Aussi, pour évaluer les
tendances du marché, ils s'appuient sur toutes sortes d'informations ou d'indices, y compris la lecture des
journaux, les conseils des professionnels avec qui ils sont en contact, les suggestions de leurs camarades
d'aquarium, sans parler des canaux clandestins qui, réels ou imaginaires, apparaissent constamment dans leur
conversation.
Pour ces investisseurs, toutefois, comme nous l'avons vu, la principale source d'informations sur le marché
est l'observation directe du mouvement des courtiers sur le parquet, et moyennant ces informations ils tâchent de
déduire les tendances du marché.
TROIS TRAJECTOIRES
Mauricio est issu de la haute classe moyenne, il a un niveau de scolarité élevé et de grandes possibilités de
suivre des études de troisième cycle. Il a débuté sa carrière sur le marché à travers l'université et il a gravi
rapidement les postes hiérarchiquement supérieurs dans de grandes institutions financières. Sa fonction actuelle
est de gérer l'investissement à long terme du capital contrôlé par de grands fonds d'investissements. Quoiqu'il
investisse également son propre argent sur le marché actionnaire (pratique courante parmi les professionnels,
même lorsqu'elle est formellement interdite par les institutions qui les emploient), la carrière de Mauricio
dépend essentiellement de son accomplissement technique, autrement dit de sa capacité de démontrer une
efficacité de gestion selon les critères formels établis par la banque qui contrôle la société de bourse pour
laquelle il travaille. Le résultat de son accomplissement professionnel peut se traduire en postes plus importants,
dans cette institution financière ou dans une autre, et à travers ces postes Mauricio pourra contrôler de plus
grands volumes de capital, obtenir un salaire plus élevé (ou une participation aux bénéfices) et une plus grande
reconnaissance professionnelle.
Gringo est d'une origine sociale modeste (son père était cordonnier), il a eu une scolarité moyenne et a
débuté sa carrière au niveau le plus bas de la hiérarchie des institutions financières. Son ascension
professionnelle a eu lieu en fonction d'une expansion générale des affaires sur le marché qui a requis
l'accroissement immédiat de personnel dans les fonctions telles que négociateur. Le mouvement inverse, c'est-à-
dire une de ces crises générales qui ont lieu de façon cyclique sur le marché et font que les institutions
congédient un grand nombre de professionnels dans un court espace de temps, l'a chassé de cette fonction.
Même à l'époque où Gringo était employé dans une société de bourse, l'application de son propre argent à la
bourse a toujours été une ressource importante pour l'augmentation de son budget, puisque en travaillant
directement sur le parquet il pouvait accompagner de près la dynamique des prix des actions (notamment au
moyen des ordres d'achat et de vente qu'il exécutait lui-même) et les anticiper, effectuant des transactions en son
propre nom comme le font nombre de ses collègues courtiers, qu'ils soient salariés ou bien commissionnés.
Rares sont les négociateurs qui arrivent à devenir indépendants comme Gringo, et plus rares encore sont ceux
qui arrivent à vivre exclusivement de l'investissement de leur propre capital. Car les possibilités dont ces
professionnels disposent pour faire du bénéfice sur leurs opérations sont directement liées à la magnitude des
ordres qu'ils exécutent, autrement dit il faut pouvoir accéder à de grands investisseurs pour gagner ainsi
beaucoup d'argent en tirant parti de leurs opérations.
Même s'ils n'atteignent pas le niveau que Gringo a atteint, pour les négociateurs qui ont, pour la plupart, la
même origine sociale que lui, le marché actionnaire représente une possibilité d'ascension économique que l'on
trouve difficilement dans une autre activité professionnelle. Cependant, d'une manière générale, avec
l'accroissement de leur rente personnelle, les rapports de ces professionnels avec les gens de leur milieu
d'origine deviennent problématiques. D'autre part, l'établissement de rapports avec des personnes dont le niveau
économique est compatible avec celui qu'ils commencent à avoir mais dont l'origine sociale est plus élevée que
la leur, est tout aussi difficile. De sorte que ces professionnels vivent d'habitude dans un cercle social assez
fermé, le marché étant le lien principal entre ses intégrants. Leurs moments de loisir sont occupés par la famille
(ils se marient très jeunes), la consommation de produits de prestige que leurs rendements leur permettent
(voitures, vêtements de marque) et les camarades de métier avec lesquels ils partagent leurs loisirs Geux et
voyages) et la «passion» ou bien le « vice» du marché.
Les « joueurs» tels que Sofia sont, pour la plupart, des investisseurs de petite taille. L'on trouve parmi eux
nombre d'anciens professionnels du marché financier (retraités ou chômeurs). Mais il y a aussi des salariés, des
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propriétaires de petites entreprises ou des individus qui gèrent un patrimoine personnel accumulé au fil de leur
vie professionnelle ou bien obtenu à travers un héritage, une indemnisation, etc. Il y a également un nombre
significatif d'étrangers de nationalités diverses dont l'origine sociale et celle de leur capital sont difficilement
identifiables.
Les joueurs ont des origines sociales et des trajectoires personnelles très distinctes, mais ils ont la
caractéristique commune de n'avoir aucun lien professionnel avec une institution du marché, quoique nombre
d'entre eux en aient déjà eu (les retraités et les chômeurs) ou bien souhaiteraient en avoir (trouver un emploi
dans une institution du marché ou constituer une société financière).
En raison de leur activité quasiment exclusive à la bourse, les joueurs finissent par constituer un groupe qui,
même s'il ne possède pas une identité très définie, partage les avantages et inconvénients d'une coexistence
quotidienne dans l'aquarium de la bourse ou dans les salles que certaines sociétés mettent à leur disposition. Il
est pratiquement impossible de fréquenter certains de ces lieux sans qu'il ne s'établisse quelque rapport avec les
autres habitués. Rapports qui très souvent deviennent des liens d'amitié ou des partenariats durables.
Ainsi, pour celui qui n'a aucune connaissance de la bourse de valeurs, la fréquentation des joueurs peut être
une voie d'entrée dans cet univers, car on peut trouver parmi eux de nombreux (bons et mauvais) professeurs et
collaborateurs pour commencer son apprentissage. Pour celui qui maîtrise déjà minimalement les mécanismes du
marché, le local où se réunissent les joueurs est propice à l'établissement de contacts et de relations qui peuvent
aider l'individu à s'engager dans les réseaux d'échange de faveurs et d'informations d'où peuvent
éventuellement surgir des propositions de société ou offres d'emplois. Pour les ex-professionnels du marché,
outre une source de revenu, jouer à la bourse est une manière de demeurer lié à l'univers dont ils ont été chassés.
Outre rester à jour, les ex-professionnels du marché peuvent éventuellement se faire un client parmi les joueurs,
rencontrer des partenaires pour la création d'une société dans une nouvelle affaire, ou même recevoir une
nouvelle offre d'emploi. Quant à celui qui n'a pas l'intention de reprendre une activité professionnelle auprès des
institutions du marché, la fréquentation des joueurs peut lui donner le sentiment de continuer dans la vie active et
de garder son identité « d'homme d'affaires ».
Les trajectoires présentées ci-dessus montrent que les individus qui commencent à travailler dans les
institutions du marché ayant déjà une formation supérieure ou bien spécialisée, ce qui en général a lieu à travers
les voies d'accès permises par le système d'enseignement en soi (les stages et les indications de professeurs),
peuvent plus facilement et plus rapidement assumer les fonctions les plus importantes, les postes les plus
prestigieux et les mieux payés du point de vue salaire. Lorsqu'ils commencent leur trajectoire, ces individus ont
devant eux une carrière professionnelle socialement reconnue et valorisée en fonction de la qualification
technique que leur activité exige, et du fait que les professionnels qui s'y engagent doivent répondre aux
exigences formelles sur lesquelles s'organisent les grandes institutions du marché.
Quant aux individus à basse scolarité et qui n'ont point de liens personnels ou familiers pour aider à leur
insertion dans quelque institution du marché (comme c'est le cas pour les parents ou amis de propriétaires et
dirigeants de ces institutions), la voie d'accès à ce milieu sont les postes qui exigent une qualification moindre,
offrent un prestige socialement moindre et donnent des salaires moindres (les coursiers, les auxiliaires et les
secrétaires). Pour ces individus il n'y a point de carrière professionnelle à suivre. L'ascension qu'ils peuvent
obtenir dans ce milieu résulte directement et exclusivement de leur performance en affaires, ce qui est mesuré de
façon immédiate par le rendement financier que les institutions et leurs clients obtiennent à travers son action.
Pour la même raison, la trajectoire de ces professionnels peut être interrompue ou renversée à tout moment si
jamais leur performance ne correspond pas à l'attente de leurs patrons ou de leurs clients.
Mais en même temps, et tout aussi importante que la rente que ces individus obtiennent en fournissant leurs
services à des institutions et des clients, il y a la possibilité qu'ils ont de gagner de l'argent au moyen d'un
investissement personnel à la bourse, ce qui peut leur apporter une ascension économique rapide et un degré
élevé d'autonomie.
Ici vous travaillez sans aucune limite pour gagner et sans aucune limite pour perdre. Vous cherchez. Hier, ma femme
est allée voir deux divans pour chez nous. Alors, ce matin je viens tôt, et si je gagne je lui dirai d'acheter les divans
samedi. Donc, c'est quelque chose de palpitant. Plus vous travaillez, plus vous luttez et cherchez à avoir des
informations (on passe un coup de fil à l'un, à l'autre), plus vous avez de possibilités de gagner (Courtier indépendant
du parquet).
Cependant, le manque de qualification de ces individus pour accomplir toute autre sorte d'activité et leur
déficit de capital social et culturel fait que la transformation de leurs gains financiers en un patrimoine durable,
de leur emploi en la création d'autres formes de travail ou de source de revenu équivalente à celles qu'ils arrivent
à obtenir sur le marché, ou bien encore en l'obtention d'un statut social plus élevé, soit très difficile pour eux.
Ces individus vivent donc quasi exclusivement du marché, sur le marché et pour le marché, n'obtenant
pratiquement aucune reconnaissance sociale, pas même de la part de ceux qui constituent les élites
professionnelles et académiques concernées par le milieu fmancier.
Par ailleurs, jouer à la bourse n'est décidément pas un métier, encore moins une carrière à embrasser.
N'importe qui ayant un minimum d'argent peut se dédier à cette activité. C'est pour cette raison que l'on trouve
parmi les joueurs nombre d'individus sans aucune qualification professionnelle, sans aucun capital culturel ou
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social qui rende plus aisée leur insertion professionnelle dans une autre activité (chômeurs, étrangers, etc.),
nombre d'entre eux étant des anciens du métier ayant perdu leur emploi ou leurs clients, ou bien des chômeurs.
Malgré leur hétérogénéité, les joueurs ont en commun le fait de bien vouloir accompagner personnellement et
quotidiennement leurs applications et de dédier pratiquement tout leur temps à cette activité. En ce sens, ils
peuvent être considérés des investisseurs professionnels. Pour les sociétés de bourse, ces investisseurs sont
importants dans la mesure où ils paient le courtage correspondant aux multiples opérations qu'ils effectuent
quotidiennement. Mais en raison de l'inexistence de conditions préalables pour jouer à la bourse, et du fait que
l'exercice de cette activité n'implique pas un engagement dans une carrière professionnelle, pas plus qu'il ne
soumet ses pratiquants aux règles qui dictent les rapports entre individus liés aux institutions du marché, les
joueurs sont l'objet d'un grand mépris de la part des professionnels du marché. Sans compter qu'ils peuvent être
regardés comme l'incarnation de ce que craint tout professionnel du marché: l'échec.
TROIS MONDES
Pour pouvoir me repérer dans la tâche complexe d'identifier les différents ordres culturels qui orientent la
pratique des participants de l'univers du marché actionnaire et de comprendre les connections qui s'établissent
entre eux, je me suis inspirée du travail de Luc Boltanski et Laurent Thévenot (1991) intitulé De la justification -
les économies de la grandeur.
Le Monde de « l'économie réelle»
Mauricio ne se considère pas un homme typique du marché, car d'après lui il ne fait qu'utiliser la bourse pour
effectuer les affaires concernant les investissements qu'il gère. Dans la conception de Mauricio, les actions
représentent l'investissement du capital dans l'activité productive. De cette activité, donc, doivent provenir les
rendements de ces investissements (moyennant les dividendes), et doivent également être établis les paramètres
pour que l'on évalue correctement les actions en définissant leur « prix intrinsèque». Pour accomplir la fonction
de Mauricio, le professionnel doit dominer les techniques de l'analyse et avoir accès à des technologies
avancées.
Dans cette conception il est possible d'identifier quelques notions et valeurs constituant ce que Boltanski et
Thévenot ont appelé « le monde industriel ». Selon ces auteurs, lorsque les gens s'engagent dans des rapports ou
dans des circonstances où règne cet « ordre général de grandeur », leurs interactions sont dictées par les principes
de la raison instrumentale, et dans l'évaluation qu'ils font des individus, des pratiques et des objets, les critères
deviennent l'utilité et l'efficacité. Les facteurs concernés par les pratiques pertinentes à cet univers (capital,
technologie, efforts) ont un caractère dynamique et irréversible, leur emploi devant être programmé, contrôlé et
évalué selon des critères objectifs, spatialement et temporairement définis. Le monde industriel est donc
l'univers du travail, de la méthode, de la planification et de l'évaluation. Ses valeurs négatives sont
l'improductivité, l'inefficacité, la déqualification et la non évolution.
Le Monde de la spéculation
Pour Gringo, la bourse est l'univers du risque. Là, le prix des actions exprime exclusivement les intérêts des
investisseurs qui se concurrencent sous forme d'offres d'achat et de vente. Ainsi, pour gagner de l'argent sur ce
marché, il faut avoir un sens d'opportunité très aigu (ce que Gringo appelle le feeling, mais que nous pourrions
également appeler « la bosse du commerce» ou « le flair») et pas mal d'audace pour devancer l'action des
autres investisseurs. A ces qualités, il faut ajouter l'objectivité, car selon Gringo, on ne peut ni rêver, ni s'entêter,
avec le marché.
A la façon dont Gringo explique sa manière d'agir à la bourse nous pouvons identifier très clairement les
principes que Boltanski et Thévenot attribuent au « monde mercantile ». Dans ce monde, disent les auteurs, les
gens établissent des rapports à partir du fait qu'ils convoitent les mêmes biens rares et aliénables, et leurs
interactions sont dictées par la reconnaissance de ce désir partagé qui les place dans un rapport de concurrence.
Dans le « monde mercantile» l'instabilité et l'imprévisibilité ne sont pas des défauts, mais des occasions
dont on doit profiter. Et pour cela, il faut garder une distance émotionnelle par rapport aux gens et aux objets
concernés par la négociation (<< le sang-froid dans les affaires »), ce qui permet une appréciation objective des
intérêts des concurrents, sans confusion avec l'évaluation personnelle que l'individu fait de ce qui est échangé.
Le Monde du jeu
Pour les spéculateurs tels que Sofia, le manque de maîtrise des instruments techniques d'évaluation et le fait
de ne pas avoir un accès direct aux informations qui dictent la tendance des prix des actions sur le marché font
que, dans leurs évaluations, toute information disponible peut être considérée importante. Une telle multiplicité
de références hétérogènes sans hiérarchie définie fait que la dynamique des cotations puisse être conçue non
seulement comme imprévisible, mais comme aléatoire.
En outre, les joueurs en général possèdent peu de capital à investir à la bourse. De sorte que la comptabilité
de leurs gains et de leurs pertes se fait sur des périodes de temps assez courtes, n'étant parfois qu'une simple
constatation de la justesse ou de l'erreur de chaque opération, sans qu'il y ait une évaluation précise des résultats
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globaux des applications réalisées. Aussi, l'investissement sur le marché actionnaire finit par prendre la forme de
paris qui se succèdent à chaque tour de négociations, de façon indépendante les uns des autres.
Lorsqu'investir à la bourse devient synonyme de parier, il peut se passer quelque chose d'assez courant dans
les jeux de hasard: ce qui était aléatoire assume une signification totalement opposée, c'est-à-dire qu'au lieu
d'être conçu comme le fruit du hasard, le fait de perdre ou de gagner en bourse devient une expression des
desseins d'un pouvoir transcendant vis-à-vis des individus (la chance, le destin, la fatalité). Et, en ce cas, il n'y a
pas exactement une compétition entre les participants, mas une rivalité qui ne fait qu'exprimer le désaccord des
individus quant à leur inégalité face à ces pouvoirs transcendants.
Lorsque cela a lieu, l'on peut identifier l'empire des principes constitutifs de ce que Boltanski et Thévenot
appellent « le monde inspiré», autrement dit l'espace de ces pratiques et ces relations qui ont pour référence les
valeurs transcendantes. D'après ces auteurs, dans « le monde inspiré» une correspondance stricte entre causes et
conséquences n'est pas exigée. Là, la valeur la plus élevée n'est pas l'égalité, mais la singularité des individus,
des sentiments, des objets et des évènements. Singularité qui se produit par des changements d'états subits, qui
surgissent sous forme d'inspiration, d'illumination ou de révélation.
Selon Boltanski et Thévenot, les différents ordres de grandeur ne sont pas liés à des gens ou à des groupes
donnés, pas plus qu'ils ne se trouvent circonscrits à des institutions ou des situations précises. L'hypothèse
soulevée par ces auteurs est que les mêmes personnes peuvent se reporter aux différents principes de
coordination dans toutes les circonstances de la vie.
Effectivement, comme nous l'avons vu, sont présentes à la bourse de valeurs différentes manières de
concevoir, d'orienter et d'évaluer les pratiques. Et, au jour le jour, les mêmes individus peuvent se régler sur
nombre de ces formes, telles que par exemple: même en s'appuyant sur des analyses techniques
fondamentalistes pour planifier l'investissement du capital qu'il gère, l'ingénieur financier d'une grande
institution financière doit également faire attention, lorsqu'il vend ou qu'il achète des actions, à la dynamique
des cotations du marché et au comportement des autres investisseurs, qu'il sonde à travers les négociateurs ou de
l'échange d'informations avec des professionnels, de sa société de bourse ou autres. Les joueurs, de leur côté,
tiennent compte également des analyses techniques disponibles sur la performance économique des entreprises
dont ils investissent dans les actions, pour tâcher de déduire par là ce que feront les grands investisseurs
institutionnels dont l'intervention influence directement le prix des actions sur le marché. Et les spéculateurs
professionnels, enfin, ont également l'habitude de s'appuyer sur l'intuition, de compter sur la chance, etc.,
notamment lorsque le marché traverse des moments de grande turbulence.
Ce qui nous permet d'associer les nombreux ordres de grandeur aux différents types d'intervenants sur le
marché est le fait que les individus s'identifient et sont identifiés à l'un ou l'autre de ces principes généraux de
coordination. Cela veut dire également que, outre ordonner et justifier les pratiques, ces ordres contribuent aussi
à la constitution des identités des participants du marché.
Même si dans leur pratique concrète les individus se règlent sur divers principes de coordination, ce n'est pas
le cas de leur identité car, quoique celle-ci résulte d'une stratégie individuelle, elle n'est pas aussi malléable ou
passible de négociation. Comme nous l'avons vu ci-dessus à propos des trajectoires, l'identité des intervenants
du marché est conditionnée par les voies d'accès dont les individus ont pu disposer pour entrer dans le marché de
travail, par les liens qu'ils ont pu établir avec les institutions qui le composent et par leur insertion dans les
réseaux de rapports informels qui structurent ce milieu.
Investir de façon conservatrice, spéculer, jouer en bourse, peuvent être des pratiques licites et parfaitement
pertinentes à l'univers du marché actionnaire. Mais, indépendamment du gain [mancier offert par ces pratiques,
lorsque les individus se présentent et sont identifiés en tant qu'investisseurs conservateurs, spéculateurs ou
joueurs, ils ne jouissent pas d'un même degré de reconnaissance sociale.
Sans aucun doute, cette différence de reconnaissance a pour toile de fond l'origine sociale des individus, le
prestige attribué aux carrières professionnelles et aux positions qu'ils ont pu gravir dans l'univers du marché.
Mais elle est par ailleurs directement liée à la valorisation que la société établi entre les différentes pratiques
auxquelles ils sont attachés.
Aussi, si l'on en croit le discours officiel des institutions qui composent le marché actionnaire, l'individu qui
utilise les techniques d'évaluation de la performance des entreprises pour gérer l'investissement à long terme du
capital qu'il contrôle en comptant recevoir les dividendes, et celui qui risque son capital en de successives
opérations d'achat et de vente d'actions en comptant gagner sur la différence des prix, devraient être également
valorisés puisque ces deux pratiques correspondent aux attributions que la bourse reconnaît comme étant la leur :
promouvoir l'investissement du capital dans l'activité productive et assurer que les investisseurs puissent acheter
et vendre des actions lorsqu'ils le désirent (assurer la liquidité du marché).
Face à la société plus large, toutefois, l'investissement conservateur est le seul reconnu comme légitime. Il en
est ainsi parce que les rendements de cet investissement proviennent de l'activité productive; le mérite des
investisseurs se situant dans la finesse de leur évaluation des potentialités d'une entreprise et dans leur
détachement pour risquer leur capital et le financer.
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Tout comme l'investisseur conservateur, le spéculateur risque son capital et emploie sa capacité d'évaluation
pour anticiper les tendances des prix. Mais dans notre société, le profit issu de la spéculation n'a pas la même
légitimité que le profit provenant de l'investissement productif.
Les raisons de cette différence de valorisation peuvent être retracées dans l'histoire du capitalisme lui-même,
étant donné que ce système s'est développé dans une société où prédominait la tradition chrétienne, dont la
doctrine condamnait l'usure, c'est-à-dire le profit non issu de la production ou de la transformation de biens
concrets, un acte illégitime, illicite, un pêché surtout (Le Goff, 1989); l'histoire de la culture occidentale
moderne étant en grande partie l'histoire des heurts sociaux, politiques, intellectuels et religieux qui eurent lieu
en fonction de la généralisation et en faveur de la légitimation de cette pratique et autres qui conforment ce que
nous appelons le système capitaliste. 11 suffit de penser à ce qu'écrit Weber (1987) sur le rôle de la doctrine
religieuse protestante dans la formation de ce qu'il appelle « l'esprit du capitalisme ».
Mais nous pouvons aussi trouver des raisons plus contemporaines à la mise en cause de la légitimité de la
pratique spéculative. Elles concernent les effets que la spéculation provoque sur l'économie capitaliste elle-
même, autrement dit la prépondérance du comportement spéculatif sur les marchés financiers fait qu'ils n'aient
plus l'activité productive comme référence, cette activité devenant de plus en plus vulnérable aux oscillations et
crises qui puissent avoir lieu à n'importe quel niveau de la sphère financière. C'est le diagnostique que nombre
d'analystes on fait à propos de l'économie mondiale à la fin du XXe siècle. D'après eux, en se définissant à partir
du système financier, et non pas du système de production, l'économie aurait perdu ses paramètres réels et
courrait le risque de collapser, comme l'affirme Wachtel (1988).
La mise en cause de la légitimité de la pratique spéculative a donc une dimension éminemment politique dans
la mesure où la prédominance de cette pratique sur les marchés financiers fait perdre aux gouvernements
nationaux le contrôle des flux de capital, lesquels se déplacent de plus en plus rapidement de pays à pays,
pouvant susciter du jour au lendemain le bouleversement des économies nationales et toutes sortes de
conséquences politiques et sociales qui en découlent. Ce n'est pas par hasard que suite au processus de large
déréglementation des marchés ayant eu lieu dans le monde entier pendant les décennies 70 et 80, la question du
contrôle des capitaux spéculatifs revienne à l'ordre du jour des forums internationaux.
La mise en cause de la prédominance de la pratique spéculative sur la sphère économique a en outre une
dimension strictement morale. Elle apparaît de façon explicite, voire pédagogique, dans nombre de textes
littéraires, de pièces de théâtre et de films produits à partir des années 80, notamment aux Etats-Unis (mais
consommés mondialement), où l'on raconte des histoires dramatiques d'entrepreneurs capitalistes honnêtes et
appliqués dont les entreprises, construites sur plusieurs générations, sont détruites de façon instantanée et
impitoyable par les avides spéculateurs de Wall Street, laissant complètement dans le besoin leurs dévoués et
loyaux employés.
Dans la fiction, le personnage du spéculateur apparaît toujours associé au mal. C'est ce que l'on trouve dans
L'Argent, roman d'Emile Zola (1980) publié en 1891, ou dans des romans et films à succès mondial plus récent,
tels que Wall Street, La Foire aux vanités (Wolf, 1988), ou bien Neuf semaines et demie d'amour. Les
protagonistes de ces histoires sont des gens avides, sans scrupules, qui croient pouvoir dépasser toutes les bornes
de la moralité en achetant tout et tout le monde. Et, comme il ne pourrait être autrement, dans la plupart de ces
histoires les spéculateurs paient d'un prix élevé leur conduite amorale. Ce prix paraît sous forme d'échec
économique, d'emprisonnement, d'humiliation ou de mépris de la part de ceux qui leur sont les plus chers.
L'image du spéculateur est si négative pour notre sens commun que les représentants des institutions du
marché actionnaire doivent constamment défendre la légitimité de cette pratique et montrer l'importance de son
rôle dans le fonctionnement du mécanisme du marché.
La prédominance de la mauvaise image des spéculateurs se confirme par la confusion, même parmi les
intervenants du marché, entre spéculation et manipulation. En effet, il est pratiquement impossible d'établir des
frontières précises entre ces deux manières d'agir. En vérité, on pourrait dire que quoique la législation et le
degré de contrôle qui incident sur cette pratique varient d'un pays à l'autre, la manipulation, ou la tentative de
l'exercer, fait partie du jeu de la spéculation sur n'importe quel marché. Ce qui distingue les spéculateurs entre
eux à propos de cette question, c'est leur capacité plus ou moins grande de l'exécuter. Cela devient assez évident
si l'on songe que, dans presque tous les cas célèbres où les investisseurs furent accusés de manipulation, l'enjeu
n'était pas la pratique en soi, mais le degré d'influence que ces intervenants commençaient à avoir sur le marché,
mettant en risque son fonctionnement et, par voie de conséquence, la crédibilité des institutions qui le
composent.
Et voilà que nous arrivons donc à ce qui peut être vu comme le diviseur d'eaux en ce qui concerne le
jugement des individus et de leurs pratiques au sein du marché: la question de l'engagement des participants
pour le maintien de la crédibilité de ce mécanisme d'échange vis-à-vis de la société. Outre toutes les normes et
les contrôles formels en vigueur dans cet univers, cet engagement est sans doute le critère le plus effectif selon
lequel sont évalués les pratiques, les individus et les institutions qui participent au marché.
Nous pouvons donc affirmer, de façon assez concise, que sur le marché tout est valable du moment que l'on
ne compromette ni la croyance de ce qu'il n'y a là aucun contrôle individuel sur la formation des prix, ni
l'expectative de ce que les affaires effectuées selon ce mécanisme seront entièrement accomplies. Le maintien de
cette croyance et de cette expectative est directement lié à l'établissement de rapports de confiance entre les
10
participants du marché (Müller, 1999). Mais en ce qui concerne plus précisément la façon qu'ont les individus
d'intervenir et leur identité, cette question se pose en tennes de degré d'engagement avec les institutions
impliquées, autrement dit, on peut supposer qu'un professionnel hautement qualifié, chargé de gérer
l'investissement de grands volumes de capital contrôlés par d'importantes institutions financières a un
engagement beaucoup plus fort avec les règles du marché qu'un courtier indépendant qui spécule son propre
argent et celui de quelques clients personnels.
Dans son action, le premier représente l'institution où il travaille et dont dépend la continuité de sa trajectoire
professionnelle. Quant à celui qui agit de manière indépendante, comme c'est le cas de nombreux spéculateurs,
l'engagement avec les institutions est plus mince. Pour se maintenir actifs sur le marché, il faut que ces individus
soient considérés fiables par leurs clients personnels et par les sociétés de bourse à travers lesquelles ils agissent.
Leur action, toutefois, n'est pas sous la responsabilité de ces institutions, si ce n'est lorsqu'ils causent un
dommage (les cas d'escroquerie, par exemple). Tant qu'il y aura des institutions qui les acceptent comme clients,
et des investisseurs qui embauchent leurs services, il sera possible pour ces professionnels de continuer sur le
marché.
La question de l'engagement avec les règles du marché se pose de façon plus dramatique lorsqu'il s'agit de
gens sans aucune espèce de lien professionnel ou aucun engagement financier avec le maintien des institutions. Il
s'agit d'investisseurs qui peuvent entrer ou sortir du marché quand bon leur semble sans être affectés par ses
crises, et qui peuvent donc avoir un comportement prédateur vis-à-vis des mécanismes qu'ils utilisent pour
effectuer leurs investissements. Panni ces « mercenaires », les plus craints sont les grands spéculateurs dont les
opérations peuvent déstabiliser la dynamique des prix sans qu'ils aient à en souffrir les conséquences, puisqu'à
ce moment-là ils ont déjà en général transporté leur capital sur d'autres marchés, où il aura d'ailleurs été très
bien reçu.
Malgré leur insignifiance en tennes de volume de capital qu'ils manipulent individuellement, les
investisseurs identifiés en tant que joueurs peuvent être regardés comme l'incarnation du non-engagement vis-à-
vis des institutions du marché actionnaire. Car, comme nous l'avons vu, en général ces individus n'ont pas de
liens stables (ou bien ils les ont perdus) avec ces institutions.
D'autre part, les joueurs en général n'ont pas de capital ou de crédit suffisants pour supporter des pertes
considérables qui peuvent résulter de transactions malheureuses. Ainsi, lorsque le marché connaît une baisse
accentuée ou prolongée, nombre de ces investisseurs sont obligés de s'écarter des affaires, laissant souvent pas
mal de dettes derrière eux.
Finalement, et selon la logique même de son fonctionnement, le marché actionnaire peut assumer la fonne
d'un jeu, quoique cela ne puisse être tout à fait reconnu par les professionnels liés à ses institutions, dans la
mesure où cela met en échec leurs identités « d'hommes d'affaires» et la légitimité attribuée à leurs pratiques.
Mais, n'ayant pas à justifier ou à légitimer leurs actes face à des employeurs ou des clients, les joueurs sont les
seuls participants de cet univers qui peuvent assumer totalement et sans problème cette facette de leur réalité.
Les joueurs sont les seuls intervenants du marché qui peuvent s'engager à part entière et assumée dans ce
qu'Erving Goffinan54 (1974, p. 158) appelle « l'action fatale », c'est-à-dire, la pratique selon laquelle l'individu
se lance volontairement, risquant non seulement l'objet autour duquel s'organise son activité (en ce cas, la
bourse, l'argent), mais surtout son intégrité morale..
Dans son livre Les rites de l'interaction, Goffinan décrit minutieusement les divers aspects de « l'action
fatale », y compris les valeurs selon lesquelles les entrepreneurs de ce genre d'action sont jugés: le courage, la
maîtrise de soi, le respect de l'ordre cérémonial, la présence d'esprit, le détachement et la dignité.
Dans le cas particulier des pratiques mises en œuvre à la bourse, on trouve de nombreuses références à ces
valeurs dans le jugement de la conduite des participants de ce marché. Dans le cas des joueurs, ces valeurs en
général sont évoquées dans leur sens négatif, c'est-à-dire sous fonne de censure ou de mépris adressés aux
individus qui n'arrivent pas à les respecter55.
Bien qu'ils risquent leur capital et puissent, très souvent, ruiner leurs vies grâce aux pertes qu'ils subissent
avec leurs investissements, les joueurs ne doivent pas oublier que l'engagement dans cette activité a un caractère
volontaire. En outre, il faut en l'exerçant respecter les règles de bienséance et, surtout, ne pas perdre le contrôle
de ses émotions. Bref: même lorsque l'on perd de l'argent, il faut savoir rester ce qu'on appelle « un beau
joueur ».
La grande motivation des joueurs, lorsqu'ils investissent en bourse, c'est sans aucun doute de gagner de
l'argent. Mais il est impossible méconnaître que cet espace de rapports économiques a une dimension
éminemment ludique, dans le sens où il est un espace privilégié de l'exercice du plaisir de s'exposer au risque.
54 D'après Yves Winkin (1988, p. 88), Goffman fut un passionné de jeux, ayant exercé cette passion de façon intense à la
Bourse de New York et aux casinos de Las Vegas.
55 Geertz (1978) soulève également cette question à propos des combats de coqs qui furent son objet d'étude au Bali. D'après
cet auteur, le parieur « malade» ne serait pas bien vu par les autres joueurs justement parce qu'il ne se rend pas compte que
l'enjeu n'est pas l'argent.
Il
La bourse est aussi l'espace privilégié de l'exercice de « l'activité fatale », dans le sens où, lorsqu'ils mettent
à épreuve leur maîtrise sur leurs émotions, les participants mettent en risque leur réputation morale. En termes
financiers, « perdre la tête », c'est-à-dire, se laisser emporter par l'émotion, signifie prendre le risque de subir des
pertes, qui pourront être récupérées ou pas. Mais face aux autres participants, ce comportement est sans doute
preuve de faiblesse de caractère, cette propriété essentielle et immuable qui se construit et se défait d'un seul
coup et dont l'aspect le plus dramatique se nomme le vice.
Effectivement, il suffit d'entrer dans les restaurants où les courtiers de la bourse ont l'habitude de déjeuner
pour réaliser à quel point le jeu fait partie de leur vie de tous les jours. A pratiquement toutes les tables on
rencontre des courtiers jouant aux dés pour de l'argent. Il en est de même au sein des sociétés de bourse, où aux
heures mortes (lorsque le marché est au calme plat), on joue aux dés, au jeu du pendu, on bien l'on invente toutes
sortes de paris, comme par exemple la taille du public qui va occuper les stades de football lors des matchs les
plus importants du championnat.
Bien qu'ils soient aficionados de toutes sortes de jeux et qu'ils s'assument en tant que malades du marché, les
professionnels attribuent en général aux investisseurs identifiés en tant que joueurs la mauvaise image que le
grand public se fait des bourses de valeurs et des institutions où ils travaillent, dans la mesure où l'action de ces
investisseurs permet que ces institutions soient regardées comme les sponsors d'un jeu irrationnel et pervers,
capable de détruire non seulement l'économie, mais aussi l'intégrité des citoyens. Selon cette optique, les
joueurs peuvent être considérés les parias du marché.
CONCLUSION
On voit donc que bien qu'elle soit exemplairement organisée selon les principes constituants de l'idéologie
économique, la bourse de valeurs abrite et favorise également l'exercice de pratiques et la construction
d'identités qui s'orientent selon des codes divers.
L'existence de cette diversité ne veut pas dire que ces codes, ces pratiques et ces identités soient reconnus et
valorisés pareillement par les participants du marché actionnaire et par la société plus large. Au contraire, la
coexistence des nombreux codes au sein d'un même espace de relations se passe sous forme de conflits, de
discriminations, d'arrangements et d'engagements le plus souvent précaires, qui donnent lieu à des tensions, des
mises en cause et des accusations capables de mettre en échec la légitimité de l'institution même qui les abrite.
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L'UTOPIE DE L'ÉCONOMIE DE LA CONNAISSANCE
Geneviève Azam
Université Toulouse II
Je voudrais montrer, à travers cet article, comment l'émergence et la promotion d'une « économie de la
connaissance» représente une rupture qui porte moins sur une transformation radicale de l'ordre économique
que sur un changement radical de la connaissance elle-même. En effet, l'idée d'une « économie de la
connaissance» suppose la transformation de la connaissance en bien économique. Cette transformation se
construit à partir des années 1980 pendant lesquelles un nouveau régime des droits de propriété intellectuelle
apparaît. Précédemment, des réflexions anticipent ce changement de paradigme, en particulier le fameux article
de Garett Harding (1969), « The Tragedy of the Communs». Ce nouveau régime peut être analysé comme un
« second mouvement des enclosures» selon les termes de James Boyle56, en référence au premier mouvement
débuté en Angleterre à partir du XVIO siècle et analysé par Karl Polanyi dans La Grande Transformation.
Toutefois, en se référant à Karl Polanyi, la connaissance est « une marchandise fictive», une quasi-
marchandise, même si le marché de la connaissance s'organise en recourant à cette fiction. Les conséquences
économiques, sociales et écologiques de l'émergence de ce nouveau régime de propriété intellectuelle, étendu au
vivant, constituent une menace pour la connaissance elle-même et pour l'avenir de l'Humanité. En effet,
['exigence d'une connaissance conçue comme bien commun répond à celle d'une connaissance ouverte et
vivante, en contradiction avec son appropriation privative et exclusive.
THE « KNOWLEDGE ECONOMY » UTOPIA
1 would like to demonstrate here how actual "knowledge economy" promotion ( after new-economy)
represents a genuine break which is less about a radical change in economics than about a radical change of
knowledge. The idea and the production of a knowledge economy requires the conversion of knowledge into a
commodity. Such a conversion happened during the 1980's during which a new regime of intellectual property
rights was put in place. The emergence of intellectual property rights represents a genuine paradigm shift, an
epochal ideological change. One can trace its beginnings to the end of the 1960's and Garett Hardin's famous
article "The tragedy of the commons". This new regime can be analysed as a "second enclosure movement" as
wrote James BoyleS7, fol1owing the first, analysed by Karl Polanyi in The Great Transformation.
However, according to Karl Polanyi, knowledge is a "fictitious commodity", even if the knowledge market
can only be organised with the help of this fiction. The ecological and social implications of trade-related
intellectual property rights for life and livelihood, are threats for humanity and for knowledge itself. If we
consider knowledge as a communs, which implies that no single person has exclusive control over its use and
sharing, knowledge can be open, in contradistinction to property which is necessarily closed.
56 Boyle James, 2002, « The Second Enclosure Movement and the Construction of the Public Domain », p.53,
Deada/us. (accessible à: http.l/james-boyle.com)
57 Boyle James, 2002, « The Second Enclosure Movement and the Construction of the Public Domain », p.53,
Deada/us. (accessible à: http.l/james-boyle.com)

L'utopie de l'économie de la connaissance
Geneviève Azam•
Lors du Conseil européen de Lisbonne de mars 2000, l'Union européenne s'est fixé comme objectif
stratégique de devenir« l'économie de la connaissance la plus compétitive et la plus dynamique du monde».
Ainsi après les déboires de la « nouvelle économie», le terme d'économie de la connaissance, largement
repris par les journalistes économiques, semble dessiner le nouvel horizon du capitalisme:
«Adieu la nouvelle économie, vive l'économie de la connaissance... Aiguillonnées ou relayées par les
marchés financiers, les modes ne manqueront pas de se succéder dans les années à venir »'1.
Nous souhaitons montrer ici comment le terme même d'« économie de la connaissance» ou « économie du
savoir» exprime une rupture qui porte moins sur un changement radical de l'organisation économique que sur
un changement radical de la connaissance, prise dans un ordre capitaliste qui s'approfondit en soumettant
entièrement cette dernière à sa propre logique.
L'idée et la création d'une « économie» de la connaissance supposent la transformation de cette dernière en
bien «économique» marchand, ce que va accomplir la mise en place de nouveaux droits de propriété
intellectuelle. Ceci peut être analysé comme un « deuxième mouvement d'enclosure »'9, dans la lignée du
premier mouvement, qui débute en Angleterre à partir du XIXosiècle par la clôture des terrains communaux et
qui a été particulièrement analysé par Karl Polanyi dans La Grande Transformation. Après avoir rappelé les pré-
supposés et les conséquences de ces transformations, nous verrons pourquoi la connaissance reste une
marchandise particulière, une « quasi-marchandise» ou une marchandise fictive, au sens de Karl Polanyi, même
si le marché du savoir se construit à l'aide de cette fiction. Nous montrerons, en particulier à partir de la
brevetabilité du vivant, comment la fiction de la possibilité de sa transformation en marchandise engendre des
ruptures sociales et anthropologiques. Les conséquences sociales et écologiques de droits de propriété
intellectuelle sur le vivant, conçus sur une base marchande, constituent une menace pour l'humanité et pour la
connaissance elle-même, tout comme la tentative de transformation de la « quasi-marchandise» travail en
véritable marchandise, vide la société de la substance humaine qui la constitue, comme l'a montré Karl Polanyi.
LA CONNAISSANCE, CHAMP DE VALORISATION ÉCONOMIQUE
Pour devenir un bien économique, objet d'une « économie de la connaissance », la connaissance doit subir
des mutations fondamentales car elle fut longtemps une catégorie particulière.
La connaissance peut être considérée comme une activité gratuite, dans le sens d'une activité non orientée a
priori, désintéressée, sans programmation du résultat. Elle échappe alors à l'ordre de la science économique
construite sur une rationalité instrumentale et sur des comportements prévisibles. Elle relève dans ce sens-là
davantage de l'œuvre au sens d'Hannah Arendt, ou, selon la distinction grecque, de la praxis qui se développe à
l'insu de sa fin, plutôt que de la fabrication, de la poiesis orientée vers une fin déjà présente et plus poche de
l'invention.
Mais du point de vue même de l'analyse économique, et en donnant à la gratuité son sens économique, la
connaissance peut être considérée comme un bien gratuit ou un bien libre. Elle peut être considérée comme un
bien commun, dans le sens où aucune personne particulière ne peut avoir le contrôle de son usage. Comme bien
gratuit, la connaissance a été distinguée jusqu'ici de l'invention dans le sens où elle ne pouvait être brevetée. Les
inventions qu'elle a engendrées, à condition d'avoir des applications productives, sont, elles, brevetables. On
peut voir dans cette distinction l'existence de barrières éthiques et sociales à la privatisation d'un bien qui ne
saurait entrer dans le régime de la propriété.
En effet, depuis Platon et de manière récurrente, la question du « prix du savoir» a hanté la pensée, alors que
les savants ont longtemps estimé appartenir à un autre univers que celui du commerce. Dans la tradition libérale
elle-même, l'idée de propriété intellectuelle a mis du temps à s'imposer. Les libéraux du début du XIXO siècle
défendaient une vision restrictive des droits de propriété intellectuelle, dans la mesure où ces droits pouvaient
conduire à des situations de monopole, contraires aux principes fondateurs du libéralisme économique. Thomas
• GRESOC (Groupe de recherche socio-économique), Université Toulouse II ; genevieve.azam((JJ,wanadoo.fr
'1 BOYER Robert, 2002, La croissance début de siècle. De l'octet au gène, p.202, Albin Michel, Paris.
'9 BOYLE James, 2002, « The Second Enclosure Movement and the Construction of the Public Domain », p.53, Deadalus.
(accessible à: http.//james-boyle.com)
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Jefferson par exemple récusait l'idée que la propriété d'une idée puisse relever du droit naturel de propriété'o.
Les DPI ne pouvaient être qu'une exception au domaine commun.
La théorie économique néo-classique reconnaît pour sa part les droits de propriété dans la mesure où ils
comblent une défaillance du marché en accordant à l'inventeur un monopole partiel et temporaire, destiné à
stimuler l'innovation et l'investissement dans les activités de recherche. Ceci correspond à la définition donnée
par K. Arrow des droits de propriété intellectuelle, comme frontière entre les activités de recherche et les autres
activités inventives".
La construction de l'économie de la connaissance modifie radicalement le statut et la nature de la
connaissance. La définition même d'un bien économique à laquelle renvoie « l'économie de la connaissance »,
est d'être un bien produit par du travail humain, un bien dont la rareté justifie une valeur marchande. Dans ce
contexte, le champ même de la connaissance et non plus seulement l'activité de recherche, doit être considéré
comme transformé et construit par le travail et à ce titre appropriable. Dans ces conditions, la distinction entre
connaissance et invention doit s'effacer. Créer un marché de la connaissance suppose d'instaurer une rareté dans
ce domaine à l'aide de droits d'entrée, tout comme auparavant dans le domaine des inventions.
Pour s'accomplir comme bien économique, la connaissance doit passer d'un régime de possession,
caractérisé par des droits d'accès et d'usage et par des obligations sociales, à un régime de propriété qui permet
d'aliéner un bien ou une ressource et d'instaurer la rareté. En effet, une fois cette rareté créée, peut se construire
un marché de la connaissance, impensable si le bien est abondant et gratuit. Les nouveaux droits de propriété
intellectuelle vont accomplir ce passage.
Le principe d'utilité, qui existe déjà pour la délivrance d'un brevet, complète ces transformations puisque
la valeur marchande est censée provenir de l'utilité-rareté du produit. Cette utilité des économistes n'a rien à voir
avec un principe politique ou éthique concernant la nature du bien produit et son utilité sociale, comme pourrait
le laisser penser le sens commun, mais avec sa capacité à susciter une demande sur le marché. Comme l'écrivait
Léon Walras, il s'agit bien de débarrasser l'utilité de toute connotation éthique qui n'est pas du ressort de
l'analyse économique. Il n'y a pas de biens inutiles ou nocifs dans ce cadre-là, il y a simplement des biens plus
ou moins utiles. Les nouveaux droits de propriété intellectuelle vont accomplir cette neutralisation éthique et
politique de la connaissance.
L'émergence d'une « économie de la connaissance» correspond donc à un approfondissement du
capitalisme par la transformation d'un bien gratuit en un bien marchand et par la construction d'un discours qui
légitime cette transformation au nom de l'efficacité économique. En d'autres termes, nous aurions pu dire que
c'est la transformation d'une valeur d'usage en valeur d'échange.
TRANSFORMATION DES BREVETS ET DES DROITS DE PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE
L'émergence des nouveaux droits de propriété intellectuelle s'inscrit dans des transformations des modes de
pensée qui se font jour à partir de la fin des années 1960. Le nouveau paradigme est fondé sur la sacralisation du
marché et de la propriété privée, sur la dévalorisation du domaine public et du domaine des biens communs, au
nom de l'efficacité économique.
Un des moments fondateurs de cette rupture idéologique fut la publication de l'article célèbre de Garett
Hardin", « The tragedie of the commons» en 1968, dont le succès imprègne la vision des biens communs. Cet
article fut publié en même temps que le mouvement environnementaliste se développait et dans le contexte d'une
remise en cause de l'État-Providence. Selon Hardin qui reprend la loi de population de Malthus, la croissance
« naturelle », exponentielle et inexorable de la population dans un monde fini ne saurait trouver de solution
technique et exige un réexamen de nos libertés à la lumière de la tragédie des biens communs. Selon Hardin,
ceux-ci sont en effet menacés de disparition du fait d'une pression démographique trop forte. Les biens
communs ne sont justifiables que dans le cas de faible densité de population. Comme la densité a augmenté,
l'idée de libre accès doit être abandonnée car elle a pour conséquence le gaspillage et ne peut conduire qu'à la
tragédie de leur disparition. Dans le contexte idéologique du libéralisme renaissant sous la forme néolibérale et
du néo-conservatisme aux USA, le prolongement de cet article a conduit à considérer tous les biens communs
comme sources de gaspillage, leur sauvegarde et une gestion efficace n'étant possible que sur la base des droits
de propriété privée.
À partir des années 1980, ce changement de paradigme se reflète et se répercute sur la législation américaine
en matière de droits de propriété intellectuelle, avec en particulier le Bayh-Dole Act de 1980. Il s'agit à partir de
cet acte de permettre aux inventions financées par des fonds de recherche publics d'être directement transférées
vers des applications industrielles et commerciales. Cela concerne essentiellement les universités et les
laboratoires publics de recherche. Ces organismes publics peuvent, avec le Bayh-Dole Act, vendre sous forme de
60 Voir BOYLE James, 2002, « The Second Enclosure Movement and the Construction of the Public Domain », p.53,
Deadalus. (accessible à: http.l/james-boyle.com)
" ARROW, K, 1962, « Economie welfare and Allocation of Ressource Invention », in R.R. Nelson, ed, «The rate and
direction of inventive activity », Princeton, NJ, Princeton University Press.
62 HARDIN Garett, 1968, « The tragedie of the commons », Science. 162, pp. 1243-1248.
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droits exclusifs, l'exploitation de brevets à des finnes privées ou passer avec ces finnes des accords de « joint-
venture ». Ces dispositions pennettent donc l'ouverture des brevets à la recherche fondamentale. Ce glissement
augure d'une transfonnation radicale du brevet lui-même et de sa fonction. L'octroi d'un brevet reposait
jusqu'ici sur un monopole temporaire d'exploitation d'une invention, délivré par l'État à un inventeur qui
s'engage à divulguer une découverte profitable à la collectivité. Désonnais, il est là davantage comme « droit
d'exploration» que comme « droit d'exploitation» selon les tennes de Benjamin Coriat'3. De ce fait la frontière
entre invention et découverte n'a plus de sens et le brevet devient droit de propriété intellectuelle (DPI).
Il s'agit en effet de l'appropriation exclusive, sous fonne de monopole bi-latéraux, du champ gigantesque de
la connaissance actuelle et à venir et non plus seulement des inventions. Ces dispositions assurent la
transfonnation de la connaissance en bien économique puisque, avec l'extension de ce type de brevets, elle
résulte de la construction d'un champ d'activités qui ne relève plus de la découverte, puisqu'il est travaillé,
construit et justifié à partir de l'activité de recherche elle-même et que les droits d'exclusivité portent aussi sur
les instruments, matériaux de recherche et bases de données.
Le brevet devient octroi d'une part du Marché de la connaissance. Ainsi se trouvent réunies les conditions du
passage à l'économie de la connaissance. Le brevet, traditionnellement présenté comme outil de développement
du patrimoine scientifique se transfonne en outil de développement du patrimoine des investisseurs. Il est en
effet une garantie de retour sur investissement avec les contrats de licence qui vont multiplier les profits bien au-
delà des mises initiales. La multiplication des « start up» américaines puis européennes qui sont passées des
technologies innovantes de l'infonnatique à celle de la génétique témoigne de cet engouement pour l'aspect
financier du brevet. Ainsi apparaît « une « industrie» des titres de propriété intellectuelle-tels les brevets et le
copyright-en lieu et place des industries protégées par ces titres de propriété »64.
Cette rupture s'illustre particulièrement dans le domaine de la brevetabilité du vivant. Aux États-Unis, l'arrêt
Chakrabarty illustre cette situation. Il est le résultat d'une décision de la Cour Suprême en 1980 (à une voix près)
d'accorder finalement, une demande de brevet sur une bactérie déposée par Ananda Chakrabarty pour le compte
de la société General Electric. Cet arrêt inverse la jurisprudence en vigueur jusque-là, puisque le vivant n'est plus
considéré comme produit de la nature et non brevetable dès lors qu'il nécessite l'intervention de l'homme pour
être mis au jour.
Ainsi est mis fin à la distinction entre l'invention qui relève strictement du génie humain et la découverte,
c'est-à-dire la connaissance d'un domaine qui existe déjà. À partir de cette date, la brevetabilité du vivant
devient compulsive et a connu une accélération inouïe.
La rationalisation du droit et la privatisation des droits à la connaissance à une échelle internationale vont
accélérer et globaliser la transfonnation de la connaissance en bien économique marchand ou encore en bien
public mondial au sens de théorie néo-classique. Alors que jusque-là, en accord avec l'Organisation
Internationale de la Propriété intellectuelle (OMPI) qui dépend de l'ONU, les droits de propriété intellectuelle
avaient une base territoriale, la création de l'OMC en 1994, déterritorialise ces droits et les fait entrer dans les
négociations commerciales. En effet, un des accords clé de l'OMC concerne ces droits, c'est l'accord dit
A.D.P.I.C. (Aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce). Même si l'article 27
évoque en préambule la possibilité de limitations pour protéger l'ordre public, la santé ou l'environnement,
l'article 27-1 des ADPIC, « un brevet pourra être obtenu pour toute invention, de produit ou de procédé, dans
tous les domaines technologiques, à condition qu'elle soit nouvelle, qu'elle implique une activité inventive et
qu'elle soit susceptible d'application industrielle ». Le vivant est d'emblée concerné puisqu'il s'agit de toute
invention dans tous les domaines technologiques. Des précisions sont données avec l'article 27-3 (b), qui stipule
que les membres devront prévoir « la protection des variétés végétales par des brevets, par un système sui
generis efficace (c'est-à-dire par la création de nouveaux droits) ou par une combinaison des deux moyens ». La
protection des variétés végétales devient obligatoire:
« Tous les pays membres de l'o.Me. doivent donc introduire dans leur législation un système de protection
des inventions conforme à ces A.D.P.l.e., ce qui est parfois difficile par exemple pour un pays comme l'Inde
dont les agriculteurs et les communautés agricoles recourent, traditionnellement, de façon très importante aux
semences de ferme, et peu aux semences protégées, pour des raisons d'économie »65.
Les pays du Sud demandent d'ailleurs systématiquement dans les instances internationales la révision de cet
article qui devait automatiquement être revu quatre ans après la date d'entrée en vigueur de l'accord sur l'OMC.
En érigeant les DPI en droits privés, cet « accord» est en contradiction avec la Convention sur la Diversité
Biologique (CDB) adoptée à Rio en 1992, sous fonne de recommandations. En effet ADPIC et la CDB se
réfèrent à deux systèmes de droit opposés: l'accord sur les ADPIC introduit des droits individuels privés sur les
ressources biologiques, alors que la CDB consacre le droit des Etats et des communautés indigènes et affinne
que les Etats jouissent d'un droit souverain sur leurs ressources biologiques (article 3 et 15-1 de la Convention).
6.1 CORIAT B, 2002, « Du Super 301 aux TRIPS: la vocation impériale du nouveau droit américain de la propriété
intellectuelle », in Revue d'Économie Industrielle, n099, pp.179-190.
64 AIGRAIN P., 2005, Cause commune, L'information entre bien commun et propriété, p.79, Fayard.
'5 CLAEYS A, La brevetabilité du vivant, Rapport pour l'Office parlementaire d'évaluation des choix scientifiques et
techniques, décembre 2001.
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Elle rend nécessaire le consentement préalable du pays qui fournit les ressources génétiques pour l'accès à
celles-ci (article 15.5). L'accord sur les ADPIC, ayant valeur de droit commercial international dans le cadre de
l'OMC, et non plus seulement de recommandations, établit que les ressources naturelles doivent être soumises au
droit privé de propriété intellectuelle, sans consentement nécessaire, et confie ainsi la conservation de la
biodiversité à quelques firmes transnationales alors que la Convention la confie aux États.
L'Union Européenne, qui fait de l'économie de la connaissance son champ de bataille dans le cadre de la
« stratégie de Lisbonne », n'est pas en reste. Après une longue controverse, elle s'est convertie finalement à ce
régime des brevets, comme en témoigne la circulaire 98/44 de 1998 sur le vivant, qui va dans le sens de la
législation américaine et internationale. Ainsi l'article 3 stipule clairement que le fait qu'une matière biologique
préexiste à l'état naturel ne constitue pas un obstacle à la protection par un brevet:
« Une matière biologique isolée de son environnement naturel ou produite à l'aide d'un procédé technique
peut être l'objet d'une invention, même lorsqu'elle préexistait à l'état naturel »66.
L'article 5 de cette circulaire, après un rappel concernant la non-brevetabilité du corps humain, stipule:
« Un élément isolé du corps humain ou autrement produit par un procédé technique, y compris la séquence
ou la séquence partielle d'un gène, peut constituer une invention brevetable même si la structure de cet élément
est identique à celle d'un élément naturel »67.
La frontière entre la découverte et l'invention devient inopérante et n'a plus grand sens épistémologique dans
la mesure où l'invention reconstruit la nature. À partir de là, on assiste à une augmentation compulsive des
demandes de dépôt de brevets, dans tous les domaines.
LA TRAGÉDIE DES DROITS DE PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE
Ce processus n'est pas sans rappeler le mouvement des enclosures en Angleterre, lorsque les terres soumises
à un droit d'usage communautaire, ont été confisquées aux paysans et aux bergers et clôturées, consacrant le
passage d'un régime de possession à un régime de propriété. Ce mouvement fut à l'origine de transformations
agricoles essentielles pour le développement d'une industrie cotonnière et de la révolution industrielle. Mais
outre qu'il fut à l'origine d'une agriculture productiviste ravageuse pour l'environnement, il fut également une
guerre sociale ravageuse particulièrement analysée par Karl Polanyi :
« Le tissu de la société se déchirait .. les vil/ages abandonnés et les demeures en ruine témoignaient de la
violence avec laquelle la révolution faisait rage »68.
Selon K. Polanyi, ces ravages sociaux auraient pu être ruineux et compromettre même le progrès
économique, si ce mouvement n'avait pas été ralenti par l'action d'hommes d'État:
« Si l'Angleterre supporta sans grave dommage la calamité des enclosures, ce fut parce que les Tudors et
les premiers Stuarts utilisèrent le pouvoir de la Couronne pour ralentir le processus du développement
économique jusqu'à ce qu'il devienne socialement supportable- cela en usant du pouvoir du gouvernement
central pour soulager les victimes de la transformation, et en cherchant à canaliser le processus de changement
de manière à en rendre le cours moins dévastateur »69.
C'est la tragédie des enclosures au lieu de la « tragédie des communs» développée par Hardin. Aujourd'hui
les droits de propriété intellectuelle inaugurent un second mouvement des enclosures. La situation de millions de
paysans du Sud, expropriés de leur savoir traditionnel, éliminés par l'obligation de recourir à l'achat de
semences transgéniques, n'est pas sans ressembler au tableau que Polanyi dressait de l'Angleterre des
enclosures :
« Le tissu de la société se déchirait .. les vil/ages abandonnés et les demeures en ruine témoignaient de la
violence avec laquelle la révolution faisait rage, (. ..) changeait en poussière son sol épuisé, harcelait ses
habitants et les transformait d'honnêtes laboureurs qu'ils étaient, en une tourbe de mendiants et de voleurs »70.
Désastre social, le premier mouvement des enclosures a pu trouver une légitimité (discutable) par son
efficacité économique, son rôle dans la naissance de la révolution industrielle et la promotion du « progrès ». Il
semble bien au contraire que l'efficacité économique au sens strict des DPI soit discutable. Comme l'indiquent
plusieurs rapports d'économistes7., les nouvelles législations provoquent une multiplication invraisemblable des
brevets qui nuit même à l'efficacité économique: coûts de transaction élevés, coût d'empilement des licences,
blocage de certaines recherches. Un rapport récent de l'OCDE confirme ce diagnostic et s'inquiète de certains
« excès» et tout particulièrement du blocage de la circulation de la connaissance. Ces questions sont toutefois
généralement analysées comme des imperfections du marché, des défaillances qu'il s'agit de corriger en
66 Directive 98/44/CE du Parlement Européen et du Conseil du 6 juin 1998.
67 Directive 98/44/CE du Parlement Européen et du Conseil du 6 juin 1998.
68 POLANYI K, 1983, La Grande Transformation. Aux origines politiques et économiques de notre temps, p. 61, Gallimard.
69 POLANYI K, 1983, La Grande Transformation. Aux origines économiques et politiques de notre temps, p.65, Gallimard
7. POLANYI K, op cité, p.61.
71 HENRY C, TROMMETTER M, TUBIANA L, 2003, Innovations et droits de propriété intellectuelle: quels enjeux pour
les biotechnologies ?, Rapport du CAE, La Documentation Française.
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améliorant les mécanismes de marché. Ainsi pour l'OCDE, il s'agit de favoriser «les marchés de la
technologie» et le rôle des pouvoirs publics devrait être la mise en place de ces marchés:
« En partant de ce principe, on pourrait concevoir des politiques destinées à contribuer au développement
des marchés de la technologie et à lever les obstacles qui en entravent l'expansion »72.
La prolifération des brevets en amont des innovations, sur une connaissance fractionnée dans le champ de la
recherche fondamentale, compromet les innovations à l'aval. C'est la « tragédie de l'anti-commun» qui désigne
une situation dans laquelle plusieurs acteurs détiennent des fractions d'une ressource et s'excluent les uns les
autres.
Les dépendances entre brevets sont souvent nombreuses et les contentieux qui en découlent onéreux. Ceci est
particulièrement sensible dans le domaine des sciences de la vie. Par exemple, le Golden Rice, riz transgénique
censé améliorer l'alimentation des plus pauvres par la teneur particulière en vitamine A ne peut être exploité:
«Ainsi, la culture du Golden Rice, ( .. .), nécessiterait une négociation de licence avec les titulaires (une
douzaine) de plus de 70 brevets relevant de cinq champs technologiques complémentaires »13.
Si l'efficacité économique de ces nouveaux droits est plus que discutable à l'intérieur même des catégories
mesurant l'efficience marchande, leur vocation impériale en revanche ne fait aucun doute. Dès 1980, le Bayh-
Dole Act, adopté dans un contexte de perte de compétitivité des firmes américaines, stipule explicitement dans la
section 4 que le droit accordé aux recherches sur fonds publics de déposer des brevets et céder des droits
exclusifs doit respecter la « préférence américaine ». Il s'agit donc de capter au profit des firmes nationales une
rente de situation et de fermer l'accès à la découverte en la confisquant. Avec un temps de retard, comme
l'indique la circulaire de 1998 sur le vivant et celle de 2002 sur les logiciels, la ligne de conduite de l'Union
européenne est la même. C'est « l'économie de la connaissance» promue au rang d'objectif stratégique de
l'Union.
La concentration des recherches et des technologies dans les pays du Nord se trouve renforcée par ce
nouveau régime des droits de propriété intellectuelle, qui ruine la possibilité même de transfert de technologie et
organise le piratage des savoirs traditionnels:
«Autre évolution majeure : du fait du caractère extrêmement étendu des « revendications » (claims)
reconnues aux déposants, dans nombre de cas, les brevets attribués ne garantissent plus des inventions «
effectives », mais couvrent des inventions à venir, parfaitement virtuelles, car non prévisibles. Ainsi,
contrairement à un arrêt antérieur de la Cour suprême qui mettait en garde contre ce danger, le brevet s'est
transformé en un véritable « permis de chasse »74.
L'appropriation du vivant, de sa capacité de reproduction biologique, témoigne de surcroît d'une conception
particulière et funeste de la Nature, réduite à un stock inerte de ressources, qui doit « rendre» au maximum. Pour
cela, elle est divisée en de multiples éléments au nom d'économies d'échelle et de gains de productivité. La
diversité devient signe d'inefficacité et la voie est ouverte à l'appropriation, la standardisation et
l'homogénéisation pour une meilleure productivité:
«Réduire un tout organique à des parties fragmentées, séparables et substituables a été la méthode
réductionniste pour aller au-delà des limites de la nature »75.
Ces choix engendrent d'ores et déjà de l'irréversible en réduisant la bio-diversité et la socio-diversité par
l'introduction d'espèces génétiquement modifiées, par la concentration de la recherche sur quelques espèces, par
la disparition des systèmes socio-économiques qui s'inscrivent dans cette diversité. Il y a déjà plus de vingt ans,
René Passet montrait comment la capacité d'un système à se reproduire est fonction de sa diversité:
« En 1970, une épidémie détruisit 15% des blés américains correspondant à des hybrides à haut rendement,
génétiquement peu diversifiés. Il n'est pas exclu qu'un accident viral du même type, catastrophique pour
l'alimentation mondiale, puisse se développer parmi les espèces animales, de plus en plus privées des gènes ou
des individus « mutants» qui leur permettaient de retrouver rapidement un nouvel équilibre »76.
Et nous pouvons ajouter que la crise a été stoppée grâce à la découverte d'un gène de résistance dans un maïs
indigène mexicain"! Or aujourd'hui ces variétés sont menacées par la disparition des paysans soumis à
l'importation massive de maïs américain génétiquement modifié.
La marchandisation de la connaissance approfondit encore ce que Karl Polanyi appelait la société de
marché, dans laquelle la société est devenue l'auxiliaire du Marché, dans la mesure où non seulement les
72 OCDE, 2004, Brevets et innovation: tendances et erijeux pour les pouvoirs publics, p.29.
73 JOLY P.B, HERVIEU B, 2003, « La marchandisation du vivant. Pour une mutualisation des recherches en génomique »,
p17, in Fururibles, décembre 2003.
74 CORIAT B, 2902, « Le nouveau régime américain de la propriété intellectuelle. Contours et caractéristiques
clés », Revue d'Economie Industrielle, Numéro spécial-2e trimestre 2002.
75 SHIVA V, 1998, « Réductionnisme et régénération: une crise en science », in Maria Mies, Vandana Shiva, Écojéminisme,
pA3, L'Harmattan,
76 PASSET R, 1996 (2°édition), L'économique et le vivant, p.79, Economica.
" POLLAN M, 2004, « Le Mexique au piège du libre-échange », p.1 0, L'écologiste, nO 13 Oui!., Août, sept. 2004).
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produits du travail sont des marchandises mais également les facteurs de production, travail, terre et monnaie.
Pourtant ces trois dernières marchandises sont particulières. Prenons l'exemple du travail et de la terre:
« Le travail n'est rien d'autre que ces êtres humains eux-mêmes dont chaque société est faite, et la terre,
que le milieu naturel dans lequel chaque société existe. Les inclure dans le mécanisme du marché, c'est
subordonner aux lois du marché la substance de la société elle-même »78.
Pour Karl Polanyi en effet, travail, terre et monnaie sont des marchandises « fictives », (même si cette
fiction permet l'organisation réelle des marchés de la monnaie, du travail et de la terre), car aucune société ne
pourrait résister à l'accomplissement total de cette fiction:
« Car la prétendue marchandise qui a nom force de travail ne peut être bousculée, employée à tort et à
travers, ou même laissée inutilisée, sans que soit également affecté l'individu humain qui se trouve être le
porteur de cette marchandise particulière »79.
Nous pouvons considérer, à la suite de Karl Polanyi, que la connaissance est elle-même une marchandise
fictive: d'un côté elle est le résultat de processus collectifs d'apprentissage et de connaissance et elle fait partie
du patrimoine commun de l'Humanité et d'un autre côté, les transformations des droits de propriété intellectuelle
rendent possible son appropriation et sa transformation en marchandise. Par ailleurs, la connaissance est
également une marchandise fictive car, contrairement aux autres marchandises et comme pour la terre, la
monnaie et le travail, elle n'a pas été produite et accumulée pour être vendue. Comme pour le travail, c'est
« l'individu humain qui est le porteur de cette marchandise particulière», même si la transformation de la
connaissance en bien économique et sa circulation comme information portée par les technologies de la
communication, peuvent laisser croire à la possibilité d'occulter ce lien fondamental et de réifier la connaissance.
Il s'agit bien là de la tentative d'élimination de la construction sociale et collective de la connaissance, c'est-
à-dire de la suppression de sa substance si nous employons les catégories de Karl Polanyi. Dans le monde
désenchanté de « l'économie de la connaissance », les transformations atteignent en effet une dimension
anthropologique dans la mesure où le champ même de la connaissance se consume dans un ordre productif qui
ne supporte aucune limite à sa propre logique, y compris dans le domaine de la « production» du vivant, c'est-à-
dire de l'appropriation et du contrôle de sa diversité et de sa reproduction.
Durant les vingt dernières années, contrairement à la formule de Hardin, « The tragedy of commons », c'est
à la tragédie de la privatisation des biens communs que nous assistons. Dans le même temps, une analyse
critique de cette vision est menée par de nombreux chercheurs, qui, comme le fait Yochai Benklef'l° et dans la
lignée des travaux d'Eleanor Ostrom, s'attachent à montrer la pérennité et l'efficacité des régimes de propriété
commune. De même des scientifiques81 et des mouvements citoyens résistent à la privatisation de la
connaissance et travaillent à ouvrir ou réouvrir la science et le savoir.
L'ampleur des transformations en cours réactualise et dépasse l'interrogation éthique jusque-là formulée par
les philosophes autour de la question du « prix du savoir». Elle atteint en effet une dimension anthropologique
dans la mesure où le champ même de la connaissance se consume dans un ordre productif qui ne supporte
aucune limite à sa propre logique, y compris dans le domaine de la « production» du vivant, c'est-à-dire de
l'appropriation et du contrôle de sa diversité et de sa reproduction.
78 POLANYI K, 1983, La Grande Transformation. Aux origines économiques et politiques de notre temps. p.106, Gallimard.
7' Idem, p.108.
80 BENKLER Y, 2001, «The Political Economy of Commons », in Upgrade Vol IV, issue no.3, Open Knowledge.
(http///www.upgrade-cepis.orgiissues/200313/upgrade-vIV-3.html)
81 cf., « Keeping Science Open: the Effects ofinteIIectual Property Policy on the conduct of Research ans Science, The Royal
Society, avril 2003.
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TRAVAIL, ÉTAT ET DÉPENDANCES: QUELQUES
APERÇUS ETHNOLOGIQUES DE LA CIRCULATION
MONÉTAIRE EN OUZBEKISTAN
Laurent Bazin
Université de Lille 1, CNRS-Clersé
L'Ouzbékistan présente, dans le cadre de réflexions sur la globalisation, une figure singulière. D'une façon
schématique celle-ci pourrait illustrer un cas de société « hors marché» tant la trajectoire post-soviétique du pays
est marquée par le repli et la fermeture, le refus des « réformes» préconisées partout et le maintien - par-delà
l'apparence de privatisations plus ou moins fictives en forme de confiscation des richesses et des ressources - de
formes de dirigisme d'État dans l'industrie ou l'agriculture. Cette ingérence de l'État s'appuie sur un régime
politique particulièrement autoritaire qui domine brutalement la société par la répression, le contrôle, le
mensonge et la peur qu'il fait régner.
En retraçant le fil d'enquêtes ethnologiques centrées sur des situations de travail, j'essaierai de montrer
comment la question du travail renvoie à une quête de liquidités marquées par l'instabilité et la précarité, reflet
essentiel du rapport à l'État. En second lieu, la destination des revenus montre d'une part l'extrême valorisation
du mariage, d'autre part la très grande dépendance à l'égard de l'autorité dans le champ familial. Mener des
enquêtes sur le travail et suivre le fil de l'argent et de ses usages permet d'explorer l'ensemble des rapports
sociaux tels qu'ils évoluent dans la société post-soviétique.
Si le travail, au moins pour les fractions sociales concernées semble se réduire à une quête d'argent, celle-ci
est toujours problématique en regard d'une situation caractérisée de manière générale par un défaut de liquidités.
Ces dernières manquent au point que les administrations mais aussi les entreprises, par exemple, paient avec
retard leurs salariés à défaut de pouvoir d'approvisionner en billets auprès des banques. Par ailleurs,
spécialement en milieu rural où les familles tentent de subsister de manière autarcique sur leur parcelle de terre,
le « besoin d'argent» est lié essentiellement aux mariages et aux fêtes de circoncision (désignées sous le même
terme 10 y) qui sont le motif de dépense le plus crucial, et correspondent aux préoccupations essentielles des
travailleurs.
L'enquête ethnologique, suivant les centres d'intérêts exprimées par les sujets de l'enquête, est amenée à
glisser de la question du travail à la question du mariage, des relations familiales et du rapport aux traditions
(0 'zbekchilik). Celles-ci sont invoquées de manière insistante pour désigner la norme des conduites, le plus
souvent jugée pesante mais inesquivable et sont, depuis l'indépendance, soutenues par l'État comme vecteur de
soumission et d'identité nationale. Le revenu du travail, généralement confié aux parents pour les dépenses de
subsistance ou pour être économisé, est replacé dans le cadre de la parenté et vient renforcer une dépendance très
prononcée des jeunes à l'égard de leur milieu familial. Le mariage, en particulier, est le moment crucial où
s'affermit cette dépendance notamment par les dépenses et les échanges qu'il occasionne, impliquant toutes les
branches de la parentèle ainsi que le voisinage.
Uzbekistan occupies a very specific position in the general process of globalization, somehow tending to be
the pole opposite to the pole represented by China and its present dramatic economic dynamism. Uzbekistan
offers a case study of a country remaining almost outside so-called world market. ft shows not only a clear
political willingness to refuse liberal reforms advised everywhere by international organisations, but also the
preservation of state dirigisme both in industry and agriculture despite the weak appearances of formai
privatisations taking the form of confiscation of riches and resources. For the past two years, a neat regression is
perceptible, leading to a strengthening of constraint, a wi1lingness to eradicate any contact with foreigners. Thus
the country seems to become more and more isolated from foreign influences or even foreign investments.
Economical decline and isolation thus characterises the trajectory of post-independence Uzbekistan. At the
same time, those aspects coincide with state elaboration and promotion of Uzbek identity, proc1aiming its great
past and future as weil as its antique autochthony. These processes of autochthonisation of state legitimacy do
not only characterises the new post-soviet independent states but are presently generalised in ail the regions of
the world through various forms.
After having drawn the general frame of Uzbekistan's evolution since the collapse of USSR, 1 examine the
situation From a more micro-Ievel point of view. The ethnological tieldwork conducted in the sphere of labour
concems young migrants leaving the rural areas to work in Tashkent. This reveals an new and noticeable
phenomenon of independent Uzbekistan : the unmaking of soviet working class and its replacement by a new
and very unstable social strata of proletarianised peasants. This phenomenon is of course linked with the decline
of kolkhozes and more lately their dismantlement. Lack of money characterises the rural economy and forces
young men in particular (but not only) to migrate to tind monetary income. This income is not only requested for
subsistence but for the organisation of weddings and other ceremonies. Migrant labour thus does not encourages
individual autonomy but, on the contrary, helps reinforcing the dependencies ofyounger men to their eiders, and
of women to men. More generally it strengthens the authority in the spheres of family and neighbour
communities. 1 assume that these phenomenons of political coercion and inculcation of national ideology From
one hand, and of economical degradation of life conditions, From the other hand, form a process of re-
traditionalisation, reinforcement of family ties and repression of individuality.
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Travail, État et dépendances: Quelques aperçus ethnologiques
de la circulation monétaire en Ouzbékistan
Laurent Bazin'
L'interrogation scientifique générale qui guide la rédaction de ce texte peut être brièvement formulée de cette
manière: en quoi l'observation des modes de circulation de l'argent et des représentations qui leur donnent sens
permet-elle de comprendre les changements sociaux contemporains dans des univers localisés? Peut-elle
contribuer à analyser la manière dont ces dynamiques sociales singulières s'articulent aux mutations
économiques, à la transformation de la souveraineté des États, et plus généralement, à l'ensemble des processus
qui s'opèrent à l'échelle mondiale et définissent ce qu'il est convenu d'appeler la globalisation ? L'exposé ne
sera pas abstrait mais fondé sur la présentation de résultats de recherches ethnologiques en Ouzbékistan. La
logique de l'exposé prend la question en quelque sorte à rebours: pour la traiter, il est d'abord essentiel de cerner
ce que l'on entend par globalisation, puis d'examiner la position qu'occupe l'Ouzbékistan dans ce cadre
international. Après cet exercice préliminaire, il sera possible d'exposer les résultats d'enquêtes de terrain qui ont
porté sur l'observation de différentes situations de travail.
LA GLOBALISATION ET SES EXPRESSIONS PARADOXALES EN OUZBÉKISTAN
L'Ouzbékistan apparaissant à l'écart du développement du marché mondial et d'une dynamique générale de
libéralisation, il est nécessaire d'essayer préciser en quoi son évolution peut être néanmoins comprise comme
une configuration symptomatique des processus qui caractérisent la globalisation. Si l'on comprend cette
dernière comme la restructuration contemporaine, à l'échelle mondiale, des rapports de domination sur la base
d'une économie dite « de marché», alors elle repose sur trois mouvements que l'on peut très brièvement
spécifier. Je serai succinct dans la mesure où j'ai déjà développé ailleurs des tentatives d'éclaircissement82 et où
la place manque ici pour un exposé plus complet.
Le premier de ces mouvements est l'effacement du communisme et l'extension à l'ensemble du monde du
système politico-économique (et idéologique) du capitalisme. A partir de la fin des années 1970 en effet se
profile progressivement un effacement des systèmes socialistes, soit par leur conversion à 1'« économie de
marché» (Chine dès 1977, Vietnam en 1986), soit par leur affaiblissement et leur effondrement (Europe de l'Est
en 1989, URSS en 1991). Certes, l'expansion du capitalisme n'est pas nouvelle et a été largement théorisée et
discutée, notamment par Marx et ses successeurs. Une caractéristique de la conjoncture internationale qui se met
en place à partir des années 1970 tient toutefois à cette nouvelle extension « géographique» du capitalisme
(mondialisation), qu'accompagnent la progression du néolibéralisme en termes idéologiques, ainsi que les
mutations « internes» au système capitaliste.
Un second mouvement essentiel de la globalisation a trait à la prépondérance qu'y ont acquises les
organisations internationales, en particulier la Banque mondiale et le FMI, depuis les prémisses jetés lors de
l'implantation des plans d'ajustement structurel en Afrique et en Amérique latine, dans les années 1980. La
globalisation se concrétise par une multiplication des organisations et traités régionaux ou internationaux,
institués tout spécialement dans l'objectif de l'extension et de l'institutionnalisation du « libre marché». La
montée en puissance des organismes internationaux s'accompagne également du rôle accru et de la
multiplication des ONG comme acteurs intervenant à la fois sur la scène internationale et dans les univers
sociaux localisés. Ces institutions internationales ou transnationales constituent des vecteurs décisifs de la
diffusion du marché et de l'élaboration des «normes globales» qui en assurent la « bonne gouvernance» ou en
entreprennent la moralisation8J •
Le troisième mouvement est la dynamique « interne» de transformation du capitalisme, en particulier sa
libéralisation et la prépondérance qu'y acquiert la finance (Orléan, 1998). Je ne vais pas développer ici plus
amplement cette mutation bien connue et décrite par d'autres, sinon pour en signaler que les aspects « dérivés»
pèsent en premier lieu sur les modes d'institutionnalisation et de protection du travail qui avaient été mis en
place à la période antérieure. Alors que, des années 1920 aux années 1970, la conjoncture avait été dominée, sur
tous les continents, par la stabilisation du travail salarié et l'institution de « classes ouvrières », le travail salarié
, Cette recherche a été réalisée dans le cadre d'un accueil au sein de l'UR « Travail et mondialisation» de l'Institut de
recherche pour le développement (lRO) et avec l'appui de l'Institut français d'étude sur l'Asie centrale (lFEAC). Il s'inscrit
dans un programme intitulé « Travail, solidarités, connaissances et globalisation en Asie centrale », développé en commun
par l'IRD et l'IFEAC. Je tiens à remercier ces deux institutions pour leur soutien constant.
82 En particulier Bazin (2003) ; Bazin, Benveniste & Selim (2004).
83 On se référera en particulier aux travaux de B. Hours (I 998, 2003).
(incluant la protection salariale) est, depuis la fin des années 1970, l'objet d'une déstabilisation plus ou moins
brutale. Pour le formuler autrement, en reprenant les termes de F. Lordon (2000), le « paradigme de la liquidité»
tend à s'imposer sur le travail autant que sur le capital industriel, du fait même de l'hégémonie qu'exerce au
niveau mondial la finance (et les fonds institutionnels) dont elle constitue la logique par excellence.
Ces trois points évoqués désigneraient l'Ouzbékistan comme un espace « hors mondialisation» tant le pays
semble justement se tenir de plus en plus à l'écart des « nouvelles» dynamiques du capitalisme mondialisé,
libéralisé et financiarisé: depuis près de quinze ans en effet, le régime politique neutralise les injonctions
externes à la libéralisation, freine la progression du marché, entrave l'implantation du capitalisme - voire celle
des investissements étrangers - et a fini par bannir purement et simplement les ONG, soupçonnées à juste titre
depuis la chute du régime géorgien en 2003, de constituer un réseau d'activités subvertives encouragé par les
fondations et agences américaines. Il n'est donc guère contestable que l'Ouzbékistan, ancienne marche
« orientale» de l'une des grandes puissances qui s'affrontaient dans le cadre de la guerre froide, soit devenu une
« périphérie» qui se tient éloignée du mouvement actuel d'expansion du capitalisme globalisé et financiarisé,
voire qui tente de se soustraire à son emprise. En revanche, quelques remarques supplémentaires aideront à
concevoir en quoi les évolutions contemporaines de l'Ouzbékistan peuvent être néanmoins considérées comme
caractéristiques des processus liés à la globalisation.
La première remarque est que les ajustements économiques et institutionnels qui forment le cœur du
processus de globalisation impliquent, dans le même mouvement, des bouleversements idéologiques qui ont trait
non seulement au fonctionnement « légitime» de l'économie, mais aussi à la construction même de la légitimité
de l'État. Autrement dit, le fait que la globalisation modifie les conceptions de l'économie et de ses rapports avec
l'État signifie aussi un déplacement voire une inversion des modes de légitimation politique des États. Revenons
sur la période précédente caractérisée par l'importance accordée à l'État dans la régulation de l'économie et des
conflits de c1asse84• Elle s'ouvre dans les années 1920, après la première guerre mondiale, la révolution russe, la
crise de 1929, l'irruption des mouvements fascistes et nazi. Cette conception de l'État se consolide à la suite de
la seconde guerre mondiale, avec la prépondérance idéologique du marxisme, entretenu par l'existence de
l'URSS. En ce qui concerne la question du rapport du politique à l'économie, l'État y est, sur de très larges
parties du monde y compris d'Europe occidentale, pensé à partir de son rôle essentiel dans la mise en œuvre du
développement de l'économie (fondé en particulier sur l'industrialisation) et la modernisation de la société. La
marche (forcée) vers l'industrialisation, aux conséquences parfois catastrophiques socialement, parfois ruineuses
économiquement, avait caractérisé bien des pays depuis les prémisses soviétiques théorisés et mis en œuvre dans
les années 1920. Ces constructions idéologiques, qui se matérialisent sous différentes formes dans les pays que
l'on catégorise comme socialistes, en développement ou du « compromis fordiste » occidental, ne qualifient pas
simplement un style de politique économique: ce dont il est question c'est bien la conception même de l'État,
c'est-à-dire la base de sa légitimité, ou encore la forme de sa souveraineté et le domaine sur lequel s'exerce cette
dernière.
A partir des années 1980, devant l'échec des politiques de développement et des pays socialistes, d'un côté,
et les évolutions « internes» du capitalisme dans les pays dominants de l'autre, ces visions de l'État vont se
restructurer progressivement autour de l'idée de « marché» (la mystique de son autorégulation, ressuscitée, prive
évidemment les États de cette fonction). Avant la mise en œuvre des « réformes» dans les ex-pays socialistes,
les « ajustements structurels» en Afrique et en Amérique latine, sans doute au moins autant que les
« révolutions» libérales thatchériennes et reaganiennes, vont constituer les véritables laboratoires d'une
transformation radicale des fondements idéologiques de l'État, de sa légitimité politique et de la nature de sa
souveraineté.
***
Des cinq États d'Asie centrale qui ont surgi du démantèlement de l'URSS en 1991 l'Ouzbékistan est de loin
le plus peuplé avec une population estimée à 26 millions d'habitants en 2005 pour un territoire, aux trois-quarts
désertique d'environ 450000 km2• Son économie est basée sur la culture du coton (5e producteur mondial, 2e
exportateur), mais aussi l'extraction de matières premières (or, pétrole, gaz, métaux etc.) tandis que l'industrie
développée à l'époque soviétique est déclinante8~. L'Ouzbékistan et les ex-républiques soviétiques voisines
présentent des configurations intéressantes à observer dans le cadre des réflexions sur la globalisation. Il s'y joue
en effet simultanément - au moins en apparence - la conversion des systèmes communistes au capitalisme et
l'édification d'État souverains dans un « monde sans souveraineté» pour reJ?rendre l'expression d'A. Sadie
(1999). Ces républiques faisaient partie de l'URSS, c'est-à-dire de l'un des Etats entièrement défini par son
obédience idéologique au communisme: État et système idéologique emblématiques et instigateurs des
tentatives de modernisation autoritaire qui caractérise l'ensemble de la période 1920-70 au niveau mondial, ainsi
qu'on vient de le rappeler. Le développement de l'économie et la protection sociale, la modernisation des
84 Voir par exemple les réflexions de B. Théret (2002).
8~ En 2000, le PIB était estimé au niveau de 95% de celui de 1990 (Le Courrier des pays de / 'Est, 2001). Le rapport de la
BERD de 2002 estimé le PNB par habitant à 255 $ en 1994 (fin de la crise d'hyperint1ation), 541 $ deux ans plus tard, pour
redescendre graduellement à 237 $ en 200\. Le rapport de l'année 2005 donne d'autres chiffres: 306 $ en 2001 puis une
progression jusqu'à 401 $ en 2004 et 471 $ en 2005 (projections).
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rapports sociaux étaient les bases principales de légitimation de l'État. La formation et la structuration d'une
classe ouvrière a été une des dynamiques fondamentales du pouvoir soviétique, à tel point que ce dernier avait
même entrepris de transformer l'ensemble de la société en une classe ouvrière pour la réalisation future du
communisme. Sans doute était-ce une fiction, qui doit être comprise comme telle, mais cette fiction d'une part
fondait la légitimation de l'État sur le socle du travail, et surtout a conduit à l'une des formes les plus abouties de
stabilisation de la main-d'œuvre dans le monde. De la sorte dans la société soviétique l'État définissait le statut
social et l'accès à certaines prestations (logement, santé, retraite, vacances, etc.) sur la base des positions des
individus ou des groupes familiaux dans la sphère du travail et de la production.
L'effondrement de l'URSS a eu un effet idéologique et économique immédiat. Tout d'abord, la disparition de
la référence communiste signifie l'évacuation de l'idée de modernisation autoritaire de la société par l'État
comme base de légitimation de ce dernier. Les nouveaux États indépendants, et tout spécialement l'Ouzbékistan,
tentent désormais de fonder leur légitimité des socles identitaires: l'État, aidé de ses savants, s'est depuis
l'indépendance lancé dans une entreprise de glorification de l'identité ouzbèke, de son passé, de son présent et de
son avenir. La magnificence de l'État ouzbekS. est recherchée dans le passé le plus lointain, afin de postuler un
ancrage antique sur le territoire actuel de l'identité, de la culture, des traditions ouzbèkes et même celle de l'État
(Laruelle, 2004, 2005). Il s'agit en effet d'amplifier ce que la politique et la science soviétique des nationalités
avait entrepris à partir des années 1920-30, c'est-à-dire la séparation des persanophones (tadjiks) et des
turcophones et la différenciation des sociétés turciques en « nationalités» distinctes, chacune d'elles se voyant
attribuer une langue, une histoire, un corpus littéraire, une culture, un folklore, des traditions etc., ainsi que des
structures administratives et politiques, selon un procédé très largement similaire à l'invention des nations
européennes aux XIXe et XXe siècles (Roy, 1997). Toutefois, l'État soviétique « supranational» se justifiait par
une production idéologique et rhétorique intense fondée sur un progrès incluant tant des aspects économiques et
techniques (industrialisation, productivisme, réalisations économiques, prouesses technologiques) que la lutte
contre les traditions, les religions, les rapports de parenté, etc. rejetés dans l'archaïsme. Il faudrait sans aucun
doute nuancer cette dernière proposition, mais le retournement qui s'est opéré après l'indépendance n'en est pas
moins spectaculaire. Si l'ancien secrétaire du parti communiste d'Ouzbékistan qu'est l'actuel président de la
république théorise explicitement dans l'un de ces nombreux ouvrages la nécessité d'une « idéologie d'État»
celle-ci est désormais pensée comme idéologie « nationale», c'est-à-dire idéologie de la « nation ouzbèke»
(Selim, 2005). Le pouvoir politique actuel a conservé de la période soviétique une rhétorique glorifiant les
« réalisations de l'État indépendant» en lieu et place de celles du socialisme. Cette rhétorique se voit néanmoins
contredite de manière criante par un déclin économique qui s'imprime très fortement dans la conscience d'une
très grande partie de la population ouzbékistanaise. L'État tend désormais à magnifier les supposées traditions
ouzbèkes dans lesquelles il voit un vecteur de sa propre légitimité et un facteur d'unification nationale (autant
que source potentielle de division puisque fondé sur une fraction seulement de la population ouzbékistanaise). Il
y trouve aussi un moyen essentiel de renforcer son emprise par le biais du contrôle social qu'exercent les
« anciens» (oqsoqo/ : littéralement, barbe blanche) dans l'organisation des quartiers urbains ou ruraux (mahal/a)
réhabilités après l'indépendance comme institutions emblématiques des «traditions» (Pétric, 2002a).
Ainsi, l'Ouzbékistan, qui se présente comme un État très largement à l'écart du développement actuel du
« marché mondial» et des flux de capitaux ou de marchandises qui le structurent mais aussi des injonctions
idéologiques globales à la libéralisation, apparaît néanmoins un exemple tout à fait significatif du renversement
des modes de légitimation du pouvoir politique qui caractérisent la conjoncture actuelle. L'évolution du pays qui
s'effectue dans le sens d'une marginalisation accrue illustre toutefois parfaitement les processus en jeu dans la
conjoncture actuelle de globalisation du capitalisme et permet d'approfondir les réflexions et les connaissances
sur l'articulation des phénomènes proprement économiques et politiques, ou idéologiques. L'État extérieur,
modernisateur, fondant sa justification idéologique sur le progrès, le développement économique et antinomique
avec de quelconques traditions perçues comme signes d'arriération, a ici totalement disparu, au sens propre,
puisqu'il s'agit de l'Union soviétique. Cette forme d'édification de l'État a donc cédé la place à une souveraineté
qui se construit presque entièrement sur la base d'une autochtonie que le pouvoir politique s'efforce d'inventer et
de promouvoir, revalorisant les traditions et accentuant les clivages « ethniques», «nationaux» ou
« identitaires» (le terme importe peu) au risque de sa future désintégration. Cette caractéristique, qui apparaît
très marquée dans ce cas précis, n'est cependant pas propre aux États postsoviétiques mais constitue une
tendance répandue sur l'ensemble du mondes7 •
A titre d'exemple, malgré la distance géographique et une histoire socioéconomique et politique tout à fait
dissemblable, une évolution très similaire se remarque de façon tout aussi spectaculaire en Côte-d'Ivoire oùj'ai
eu l'occasion de mener des recherches auparavant. Dans ce dernier cas, un renversement des formes de
légitimation de l'État apparaît au début de la décennie 1990 et éclate brusquement au grand jour avec la notion
d'« ivoirité» qui devient très vite le point de fixation des conflits politiques de plus en plus radicaux. L'État,
S. Panni les slogans officiels et les sentences du président de la république affichés partout ou scandés par les représentants de
l'État, l'un des plus répandus pourrait se traduire comme ceci: « L'avenir de l'Ouzbékistan, c'est la grandeur de l'État»
(O'zbekiston ke/ajagi buyuk dav/at; l'État est bien entendu ici dans le sens de l'institution qui gouverne et administre la
société, non dans le sens de « pays»).
S7 Bazin (2003) ; Bazin, Selim (2001)
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après la mort d'Houphouët-Boigny (président de 1960 à 1993), a en effet tenté de trouver une légitimité sur la
base d'une «autochtonie ivoirienne» auparavant inexistante. Aussitôt formulée, cette dernière a offert un
catalyseur aux divisions politiques qui se sont amplifiées jusqu'à conduire à une situation de conflit armé.
Notons au passage qu'en Ouzbékistan comme ailleurs, la justification d'un parti unique détenteur de la vérité et
exerçant à ce titre le pouvoir (dont l'URSS était le modèle par excellence, mais caractérisant tout aussi bien la
Côte-d'Ivoire d'avant 1990) est aujourd'hui écartée, de sorte que la dictature postsoviétique emprunte elle-même
aux nouvelles normes internationales en se désignant d'emblée « démocratique» dans sa rhétorique propre
(évacuant, évidemment, l'idée de « démocratie populaire»). Ainsi les écrits présidentiels sont-il enseignés dans
tous les établissements scolaires sous l'intitulé de « construction de la démocratie nationale ». Cette dictature
répressive annihile cependant toute possibilité d'existence d'une opposition organisée ou non, ou même
simplement d'une parole divergente. Elle s'exerce de plus en plus brutalement et, tout spécialement depuis
l'écrasement sanglant de l'insurrection d'Andijon en mai 2005, se trouve mise à l'écart dans le jeu des relations
internationales.
Au contraire des États voisins le Kirghizstan et le Kazakhstan qui ont mis en place très rapidement après
l'indépendance une politique brutale de libéralisation et de privatisation (dite «thérapie de choc »),
l'Ouzbékistan a freiné au maximum les «réformes» et demeure, près de 15 ans après le démantèlement de
l'URSS, très largement étranger aux logiques du marché, voire à celles du capitalisme. Le terme de « transition
graduelle» vers l'économie de marché est avancé pour justifier la politique économique menée. Cette idée de
« transition », exhibée là comme ailleurs pour qualifier les évolutions économiques et politiques postsocialistes,
s'avère dans ce cas particulièrement fallacieuse. Si les structures «collectives» soviétiques sont devenues
obsolètes et si le communisme a disparu comme cadre de référence, les logiques qui régissent l'économie n'en
sont pas pour autant «capitalistes », encore moins libérales. De fait, l'économie reste soumise au contrôle
sourcilleux de la puissance publique ou de ses agents. La logique de la planification demeure en vigueur dans de
larges secteurs dont l'agriculture88 mais aussi l'industrie, y compris lorsque les entreprises ont été nominalement
privatisées et/ou cédées partiellement à des capitaux étrangers. Signalons au passage que les investissements
extérieurs (provenant principalement de Russie, de Turquie, de Corée... ) demeurent peu importants89• Les
objectifs de production fixés par l'État, toujours désignés sous le vocable de « normes» (de production), sont
souvent redéfinis comme des « contrats». L'usage de ce dernier terme se diffuse dans l'ensemble de la société
comme une sorte de symptôme d'un maintien des pratiques autoritaires de l'État dans un nouveau langage
empruntant à l'idiome des rapports marchands.
On donnera deux illustrations brèves de ces faux-semblants du marché. Les fermes collectives (kolkhozes et
sovkhozes) ont été progressivement démantelées à partir de 1995 et ont aujourd'hui presque disparu, mais elles
n'ont pas été l'objet de « privatisations ». La terre demeure propriété d'État; son usage (sur des surfaces allant
de parcelles de quelques hectares à plusieurs dizaines d'hectares, selon les régions) est concédé pour une période
variable (l0 ans, 30 ans, etc.) à des« fermiers» (fermer) sélectionnés par appels d'offres (tender) sur des critères
qui excluent la grande masse des kolkhoziens «ordinaires» (niveau d'étude, connaissances agronomiques,
détention de matériel agricole etc.). Les autorités fixent alors annuellement par « contrat» à ces nouveaux
fermiers - qui sont très souvent les anciens notables du système « collectif» : chefs de kolkhozes, comptables,
agronomes, cadres du parti, etc. - les surfaces à cultiver pour chaque plante (coton, blé, riz, etc.) et les
« normes» de production à atteindre. Désignés couramment comme paysans riches (boy dehqon) les fermiers
s'attachent dans le cadre de relations de dépendance personnelle une partie des anciens kolkhoziens demeurés
sans terre, devenus « leurs paysans» (dehqon). Symptomatiquement, le statut de ces ouvriers agricoles s'avère
très flou dans la conscience de la plupart des interlocuteurs rencontrés au cours de mes enquêtes. Les membres
de la nouvelle élite rurale, fondée sur l'accaparement de l'usage de la terre, demeurent eux-mêmes étroitement
assujettis aux autorités administratives et politiques, par le biais du « contrat» et des « normes» qu'il impose.
Les fermiers sont regroupés dans des organisations (shirkat xo 'jaligi) qui s'étendent sur le territoire
correspondant aux kolkhozes démantelés (pensés à l'époque soviétique comme des unités à la fois
topographiques, économiques et politiques).
La transformation du système des kolkhozes en exploitations « privées» n'a pas aboli le système de
réquisition de la main-d'œuvre qui a cours lors de la campagne de cueillette du coton, de la fin du mois d'août à
novembre: les élèves des écoles de plus de 12 ans et les étudiants, encadrés par leurs professeurs, sont envoyés
dans les champs de coton pour « aider les kolkhoziens» et, désormais, les fermiers. C'est chaque année un
moment fort d'exaltation d'un héroïsme productiviste autour des objectifs fixés par« le plan ». Ainsi, en octobre
2005, le journal local d'un district de la province de Tachkent se consacrait presque entièrement à la récolte en
cours du coton, distribuant les éloges aux fermiers et kolkhozes qui étaient en avance dans la réalisation des
objectifs fixés par le plan, dispensant invectives et injures aux «traînards» ainsi publiquement désignés et
humiliés. Les autorités politiques du district étaient remerciées pour avoir fourni aux deux groupements de
88 L'agriculture reste dominée par la production de coton à laquelle s'ajoutent - depuis l'indépendance - des efforts
d'autosuffisance alimentaire tournés notamment vers la production de blé.
89 Selon les données publiées dans le dernier rapport de la BERD les investissements étrangers directs atteignent un maximum
de 167 millions de dollars en 1997 puis diminuent (65 millions en 2002) pour remonter à 180 millions en 2004.
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fenniers (shirkat xo 'jaligi) qui ont les premiers « franchi la ligne d'arrivée », les ramasseurs de coton90 qui leur
étaient nécessaires. Outre les élèves et étudiants, 200 employés de l'hôpital central du district avaient été
mobilisés sur l'un de ces domaines; tandis que l'autre avait reçu le concours de 1 400 ouvriers du complexe
sidérurgique de la petite ville voisine, sur les 9 000 salariés environ que compte ce site industriel. Ce dernier a
pourtant été privatisé plus dix ans auparavant. Ces procédés de mise au travail des adolescents scolarisés et de
réquisition de la main-d'œuvre saisonnière - transférée d'un secteur à l'autre de l'économie, public ou privé -
illustrent ainsi de façon éloquente la pérennité de la contrainte de l'État par-delà le changement de statut des
unités de production. Ils suggèrent également l'amplitude des rapports de servilité institués par l'État, dont les
établissements d'enseignement en particulier, mais aussi les unités de production industrielles ou agricoles, sont
à la fois le lieu et les agents.
L'économie, à l'image du pouvoir politique auquel elle demeure assujettie, est marquée en outre par une très
grande opacité. A titre d'illustration, le directeur de l'une des banques internationales de développement (dont
l'emprise reste d'ailleurs faible, car l'État est peu endetté) déclarait lors d'un entretien en juin 2005 à
l'ethnologue que l'économie ouzbèke était une « boîte noire» dont le fonctionnement demeurait inconnu. Il
ajoutait que les statistiques économiques publiées officiellement par les institutions financières et bancaires
internationales relevaient de compromis avec les autorités ouzbèkes sans grand rapport avec la réalité.
L'évocation de ces différents aspects de la trajectoire de l'Ouzbékistan postsoviétique vise à souligner un
paradoxe apparent: l'Ouzbékistan est sans doute aujourd'hui un des États les plus réfractaires aux nonnes
supposées mener vers l'économie de marché, qui s'élaborent à l'échelle internationale et sont adoptées ou
imposées avec plus ou moins de vigueur selon les contextes. Son évolution fait cependant apparaître deux
phénomènes que l'on peut estimer très caractéristiques de la période qui s'ouvre dans les années 1980 et sont
intrinsèquement liés à la globalisation économique. En premier lieu, l'inversion des significations sur lesquelles
est édifiée la structure idéologique de la légitimation de l'État et de la construction de sa souveraineté. Le second
phénomène que nous avons tout juste évoqué et que nous allons maintenant examiner plus amplement, est la
destruction des fonnes de stabilisation et de protection du travail salarié qui avait été bâties à l'époque
antérieure.
LA PÉNURIE ET L'OPPRESSION
Les enquêtes que j'ai menées ont été centrées sur le travail principalement autour de deux pôles: une usine
textile, des chantiers de construction. La première investigation a été conduite en 2004 (3 mois) auprès
d'ouvriers d'une usine de filage; leur trajectoire a été suivie lors d'un second séjour de terrain en 2005. Il s'agit
de jeunes hommes et femmes (très majoritaires dans l'usine) âgés de vingt à vingt-cinq ans pour la plupart et qui
résident dans les campagnes environnant Tachkent: tout un réseau de bus a été mis en place par l'entreprise pour
les transporter quotidiennement de leurs villages à l'usine. Cette entreprise construite en 1999, dont le capital est
à l'origine partagé par l'État ouzbek et un groupe industriel coréen (qui s'est retiré subitement en mai 2005), se
présente comme une réalisation d'envergure, à prétention exemplaire. Elle employait environ 5000 personnes
avec un roulement d'équipes en 3 x 8 : de très nombreuses jeunes femmes y travaillaient donc de nuit. La
seconde enquête réalisée en 2005 (6 mois) a été ciblée principalement sur des équipes d'ouvriers qui s'occupent
de la construction des nombreuses maisons extravagantes et luxueuses que toute une nouvelle classe enrichie fait
bâtir dans un des quartiers centraux de Tachkent. Elle a concerné également pour l'essentiel des jeunes hommes
venus des zones rurales de diverses régions pour trouver des sources de revenus dans la capitale. Des
investigations plus légères ont été menées de façon complémentaire sur d'autres sites: des marchés de main-
d'œuvre sur lesquels hommes et femmes cherchent un travail journalier (mardikor), quelques ateliers de
production en périphérie de Tachkent (boulangerie, usine de matelas), des villages dans plusieurs régions
(kolkhozes et fenniers), un grand complexe sidérurgique situé à la frontière avec le Tadjikistan (évoqué plus
haut).
Dans tous les cas à l'exception de ce dernier site industriel, les fractions sociales concernées sont composées
essentiellement de jeunes ruraux migrant à Tachkent. Il s'agit d'un phénomène nouveau et massif de la société
postsocialiste. Il est corrélatif d'un mouvement tout aussi massif d'émigration, en particulier vers les autres ex-
Républiques de l'URSS. Cette dynamique migratoire a concerné pour une part les citoyens non ouzbeks devenus
des minorités nationales du fait de l'indépendance et que la politique d'ouzbékisation place en situation
d'étrangers internes (russes, ukrainiens, tatars, coréens, kazakhs etc. ; de nombreux Allemands ont migré vers
l'Allemagne et de nombreux juifs vers Israël). Elle comprend également des migrations de travail qui touchent
90 Paxtakor (de paxta : coton). Le coton, dont l'Ouzbékistan est le 4e producteur mondial, était la spécialisation dévolue au
territoire dans la « division du travail» soviétique; le paxtakor était donc la figure héroïque nationale centrale dans la
rhétorique productiviste soviétique et le demeure partiellement. L'équipe nationale de football s'appelle toujours Paxtakor,
ainsi que le stade dans lequel elle s'entraîne.
« Le temps n'attend pas, c'est pourquoi la récolte du coton devient le hashar du peuple» écrivait le journal qui désignait ces
employés de l'hôpital comme hasharchilar. Le terme ouzbek hashar désigne l'institution « traditionnelle» d'entraide sous
forme de travail collectif pour la réalisation de gros travaux tels que la construction d'une maison, encore en vigueur
aujourd'hui dans les villages. Le pouvoir soviétique, avant l'État ouzbek, s'était abrité derrière cette institution pour justifier
la réquisition de main-d'œuvre pour la récolte du coton, des travaux de nettoyage des routes, etc. (cf. Pétrie, 2002b).
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les fractions intellectuelles ou qualifiées, mais aussi une part importante des populations rurales appauvries (les
statistiques manquent et sont peu fiables à propos de l'Ouzbékistan. Au Tadjikistan voisin, où la situation
économique est plus difficile, on estime à un million sur une population d'environ 6 millions le nombre de
personnes qui travaillent à l'étranger, principalement en Russie).
Ces terrains d'enquête sont donc significatifs d'un changement décisif des formes de recrutement et de
mobilisation de la main-d'œuvre provoqué par la fin du système soviétique. L'ancienne classe ouvrière,
rassemblée dans des quartiers d'usine et largement « cosmopolite» (au sens où eUe comprenait beaucoup
d'ouvriers originaires de toute l'Union soviétique) s'est décomposée après l'indépendance, moins à cause de
vagues de privatisations et de licenciements que du fait de la désertion de nombreux salariés ayant émigré et/ou
simplement découragés par les retards de salaires ou le manque d'activité des entreprises. Construite en 1999,
l'usine textile sur laquelle a porté l'enquête apparaît tout particulièrement révélatrice du remplacement de cette
ancienne classe ouvrière soviétique par une nouvelle couche sociale, beaucoup plus instable, composée de
paysans en voie de prolétarisation. Le monde rural, très affecté par le déclin économique des kolkhozes, puis
plus récemment par leur démantèlement ainsi qu'on l'a vu plus haut, libère une importante « armée de réserve»
à la recherche de sources de revenus. Ajoutons que la système d'enregistrement de la résidence qui était en
vigueur à l'époque soviétique a été conservé, de sorte que toute cette population rurale qui tente de trouver en
ville une rémunération se trouve en situation d'illégalité faute de pouvoir obtenir l'enregistrement (propiska) sur
le passeport.
D'une manière générale, l'un des éléments qui apparaît avec récurrence lors des entretiens avec l'ensemble
de ces interlocuteurs est le manque d'argent, ou encore le manque de liquidités. L'argent fait défaut, du fait des
conditions de vie et de travail, du fait de la faiblesse des rémunérations et des revenus, ainsi que de la grande
fréquence des retards de salaire. La pénurie d'argent liquide imprègne le fonctionnement de toute l'économie, à
tel point que les administrations et les entreprises privées payent leurs salariés en retard non du fait d'une
trésorerie défaillante, mais faute de parvenir à trouver des liquidités. Mais le manque d'argent structure
également les représentations de l'État et de l'oppression qu'il fait peser sur la société; c'est ce que nous allons
essayer de faire apparaître.
En premier lieu donc, l'univers du travail « salarié» est caractérisé par l'effondrement des revenus depuis la
fin de la période soviétique, par les retards de salaire presque systématiques dans le secteur privé ou public ainsi
que par l'érosion des dispositifs de protection. Les salaires sont effectivement très faibles et affectés de très
grandes disparités. On en donnera quelques indications. Dans l'usine de filage, considérée comme un bon
employeur, les rétributions mensuelles nettes (après déduction des impôts sur le revenu et cotisations sociales
regroupés sous le même terme d'« impôts ») s'échelonnaient de 20000 soums (20 $) pour les ouvriers des
catégories inférieures à 50000 soums (50 $) pour les chefs d'équipe (appelés master). Elles étaient cependant
variables en fonction du nombre d'heures effectuées, comprenant le calcul d'heures supplémentaires puisque les
ouvriers travaillaient sans avoir de jour de repos. Dans d'autres entreprises, le salaire ne dépasse parfois pas
10000 soums pour les ouvriers des catégories subalternes. Le salaire minimum était en 2004 d'environ 5000
soums, 7 000 soums en 2005, et constituait en principe le salaire des ouvriers agricoles des fermes collectives ou
des nouveaux « fermiers ». Les kolkhoziens ne percevaient cependant pas toujours l'intégralité de leur salaire, et
il leur arrivait bien souvent de recevoir une compensation sous forme de denrée alimentaire (huile, farine, etc.),
tandis que les paysans désormais employés par les « fermiers» ne touchent parfois pas plus de 3 000 soums
mensuels ... auxquels s'ajoutent des rétributions saisonnières lors de la récolte de coton (en fonction de la
quantité ramassée). En comparaison le salaire des petits employés de l'administration dans les campagnes
(écoles, dispensaires, etc.) se situe en général autour de 10000 sourns, payés le plus souvent avec un retard de
plusieurs mois. Les ouvriers de l'usine sidérurgique rencontrés en 2005 touchaient un salaire beaucoup plus
élevé allant jusqu'à 200 000 ou 300000 soums (200 à 300 $). C'est le cas également des ouvriers-artisans des
chantiers de construction de Tachkent (avec de grandes variations entre les équipes et les chantiers) tandis que
leurs apprentis étaient rétribués entre 50 000 et 100 000 soums. Les plus qualifiés des techniciens qui
intervenaient sur les chantiers pouvaient recevoir jusqu'à 500 000 soums en un mois.
Le passé soviétique est donc évoqué comme une période où les salaires étaient suffisants, où l'emploi
procurait assez de revenus pour faire vivre une famille et constituer une petite épargne ou partir en vacances. De
fait, ni les travailleurs rencontrés (souvent âgés de moins de 25 ans) ni surtout leurs parents plus âgés, ne se
montrent enclins à retracer de façon précise les évolutions économiques et politiques des 20 dernières années.
Répétons-le, dans le cas de l'Ouzbékistan, la déstructuration du système d'emplois et de revenus n'est pas
survenu comme effet de libéralisations, de privatisations et de licenciements. Elle est plutôt le résultat d'une
décomposition du système économique soviétique qui a entraîné une baisse d'activité des unités de productions
industrielles ou agricoles (qui n'ont pas licencié leurs employés mais cessent régulièrement ou épisodiquement
de les payer) tandis que les phénomènes d'inflation qui ont précédé et suivi la chute de l'URSS ont abouti à une
diminution drastique des revenus effectifs (salaires ou retraites). Quatre ans après l'indépendance, la création
d'une monnaie nationale (le sourn) n'est pas intervenue comme symbole de souveraineté mais comme parade à
l'effondrement du rouble. Cette crise monétaire extérieure a conduit à l'émission par l'État de « coupons» puis
du sourn dont le cours vis-à-vis du dollar s'est mis aussitôt à décroître très rapidement. Sur ces phénomènes de
pénurie, d'inflation rapide et d'érosion des revenus, qui ont profondément marqué la période entourant
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l'indépendance et entraîné des bouleversements économiques décisifs, l'ethnologue obtient néanmoins peu de
précisions dans les milieux sociaux où se sont déroulées les investigations. D'une manière très frappante en effet,
ces évolutions sont le plus souvent reconstruites sommairement entre un « avant» et un « après»
l'indépendance. Cet « avant» politique et économique est presque systématiquement associé à un univers où il
existait des emplois et des revenus monétaires suffisants. Dans ces visions, ce qui caractérise l'« après », c'est-à~
dire l'Ouzbékistan indépendant, c'est le manque d'argent ou parfois également son absence de valeur
(considérée par rapport au dollar, ou à l'ancien rouble, ou parfois en terme de pouvoir d'achat). Parce que cette
structure des récits, qui partage l'histoire récente de manière dualiste et tranchée, renvoie implicitement toute
difficulté économique (chômage, retards de salaire, faiblesse des revenus, migrations pour recherche du travail) à
la période présente, elle tend à exprimer une désapprobation du pouvoir politique postsoviétique en ['associant à
une pénurie d'argent. Avant d'expliquer cette proposition plus amplement, il est nécessaire de revenir sur les
conditions politiques de production des discours recueillis dans le cadre de l'enquête, c'est-à-dire sur les
modalités de réalisation des investigations de terrain.
Le régime ouzbek exerce un monopole strict et pesant de l'expression publique et interdit non seulement la
critique du pouvoir mais aussi toute appréciation négative de la réalité socioéconomique, qui contredirait sa
rhétorique d'exaltation des « réalisations de l'indépendance» et de l'avenir radieux du pays. L'interdiction est
évidemment diffuse, non déclarée, mais elle est très présente dans les consciences et est entretenue par une peur
omniprésente, généralisée, de la surveillance de chacun par d'éventuels agents de l'État et des risques de
répression qu'entraînerait toute expression d'un désaccord avec le pouvoir politique. Cette véritable épouvante
que le spectre de l'État suscite s'est accrue après la terrible répression de l'insurrection d'Andijon le 13 mai
200591 • Le vaste déploiement de propagande qui a suivi, que les dépositaires de l'autorité à tous les niveaux
hiérarchiques ont été chargés de relayer (les enseignants, les notables des quartiers, etc.) ainsi que le
renforcement des structures de surveillance, ont encore augmenté la pression angoissante exercée ainsi par les
autorités publiques. De ce fait, non seulement l'ethnologue recueille durant les entretiens très peu de
commentaires politiques ou de propos concernant le gouvernement, mais la seule évocation d'un phénomène
social ou économique qui pourrait présenter une image négative ou apparaître comme un « problème» dénié par
l'État (chômage, pauvreté, migrations, retards de salaire, divorces, etc.) prend immédiatement le sens, pour ceux
qui l'énoncent, d'une déclaration politique. De tels propos, d'autant plus lorsqu'ils sont tenus devant un étranger,
sont donc perçus comme transgressifs et font craindre des mesures de rétorsion.
Dans de telles conditions politiques, le regard porté sur la situation économique vient véritablement qualifier
le pouvoir politique et exprimer implicitement le rapport entretenu à l'égard de ce dernier. Lorsque, auprès de
l'ethnologue et de son assistant-interprète, certains interlocuteurs manifestent le désir de défier le pouvoir
politique - bien à l'abri des oreilles extérieures dans leur habitation familiale - et de « dire la vérité », selon
leur expression, ce sont des bribes de la situation économique qu'ils décrivent en guise de critique politique. Les
déplacements des populations rurales les plus démunies en quête de ressources dans des conditions humiliantes
et dangereuses sont alors très fréquemment évoqués. En premier lieu, il s'agit de l'apparition après
l'indépendance des mardikor: hommes et femmes venus des campagnes qui se rassemblent sur les marchés ou
les bords des routes en quête d'un travail ponctuel. La féminisation récente de ce phénomène, en particulier, est
comprise comme un signe de déchéance nationale et source de honte. En continuité vient l'évocation des
migrations vers le Kazakhstan voisin où, selon l'image répandue, de nombreux Ouzbeks travailleraient « comme
des esclaves ». Dans les deux cas, la logique est la même: elle consiste, en guise de défiance à l'autorité
politique de l'État (qui nie ces phénomènes) à désigner l'appauvrissement, le chômage, la faiblesse des
rémunérations et les retards de salaire comme la cause de situations dramatiques où la quête d'argent des plus
pauvres, contraints à l'exil (dont des femmes), devient une source d'humiliation « nationale ».
De fait, les représentations de l'État sont construites sur la base de la pénurie d'argent: il apparaît en effet
dans l'imaginaire, ni comme une institution redistributrice des richesses, ni comme le dépositaire d'une gestion
des ressources nationales (personne ne commente jamais sa politique économique), mais véritablement comme
une figure prédatrice qui tente de s'accaparer l'argent, de le retenir et de faire obstacle à sa circulation. Les
pénuries de liquidités sont en effet récurrentes et seraient la cause des retards de salaire, les entreprises ou
administrations ne parvenant pas à s'approvisionner en billets auprès des banques pour payer leurs salariés. Il
arrive que des usines paient leurs employés en leur donnant des produits fabriqués dans leurs ateliers (par
exemple des draps), dont la valeur d'échange sur les marchés voisins s'en trouve immédiatement dévaluée. La
rumeur veut que cette situation de pénurie des espèces monétaires soit l'effet d'une volonté délibérée du
gouvernement, qui donnerait comme instructions aux banques de retenir les billets dans leurs coffres pour
réduire la masse monétaire et soutenir le cours de la monnaie locale face au dollar. Le système bancaire suscite
lui-même une grande méfiance: l'opinion commune, bien au-delà des fractions sociales populaires auprès
desquelles ont été menées ces enquêtes, est qu'il est très difficile, lorsque l'on a un compte bancaire, de sortir de
l'argent, la banque y faisant obstacle91 • Lorsque périodiquement, une pénurie de soums rend impossible de
91 L'année a délibérément tiré sur la foule qui s'était rassemblée pacifiquement devant la mairie pour soutenir un groupe
d'insurgés qui avait pris d'assaut la prison, qui en avait libéré les prisonniers et qui s'était réfugié dans la mairie.
92 « Il n'y a pas de démocratie en Ouzbékistan - se plaignait amèrement un ancien ingénieur d'une usine alimentaire, qui était
parti travailler un an comme ouvrier en Corée et qui, avec l'argent qu'il y avait gagné et économisé, s'était acheté une voiture
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changer des devises étrangères, la rumeur attribue cet assèchement des liquidités au fait que l'État les accapare
pour régler les salaires ou les retraites de ses fonctionnaires ou, comme c'était le cas après l'écrasement de
l'insurrection d'Andijon en mai 2005, pour apaiser un mécontentement populaire. Après ce drame, il devint en
effet impossible de trouver des soums pour changer de l'argent et l'on soupçonna aussitôt que la cause en était
soit le paiement des salaires et retraites en retard dans la province d'Andijon (pour prévenir le déclenchement de
révoltes ultérieures), soit encore la distribution de gratifications occultes aux chefs militaires et policiers ayant
participé à la répression et au maintien de l'ordre.
La généralisation de la pratique des pots-de-vin, touchant en particulier la quasi-totalité des administrations et
des institutions publiques est un élément fondamental de cette construction de la « souveraineté monétaire» et de
ses contradictions. Il y a bien sûr là probablement une très grande continuité entre les pratiques instituées au sein
de l'URSS et celles qui se développent depuis l'indépendance, et cela n'est en rien spécifique aux pays de l'ex-
URSS. La corruption caractérise néanmoins de fait les rapports entretenus face à l'ensemble de l'appareil d'État.
Ainsi, si le système d'enseignement ou le dispositif de santé demeurent en principe publics et gratuits (en ce qui
concerne les études supérieures, une partie des étudiants sont admis sur « contrat» et doivent régler des frais
d'inscription), dans les faits ils nécessitent la distribution de nombreux bakchichs: les malades doivent payer les
médecins et les infirmiers pour être soignés, les étudiants candidats aux concours d'entrée dans les
établissements supérieurs subornent presque systématiquement les responsables des examens; la plupart des
professeurs des collèges, universités ou instituts d'enseignement supérieurs négocient contre rétribution avec
leurs étudiants les notes qu'ils leur donneront aux examens, ou encore la mention au diplôme, etc. Il en va de
même pour accéder aux emplois dans la fonction publique et parfois dans le secteur privé. On négociera
pareillement un dessous-de-table pour être exempté du service militaire ... mais aussi pour être habilité à
l'effectuer, à tel point que les autorités ont institué la possibilité de réduire le service à un mois contre paiement
d'une taxe (qui s'ajoute aux dessous-de-table, mais ne s'y substitue pas). L'ensemble des formalités
administratives, en particulier celles qui doivent être effectuées auprès des autorités policières (obtention d'un
passeport, enregistrement de la résidence ou propiska, « visa de sortie» du territoire national, etc.) requièrent le
versement de pots-de-vin souvent très élevés. Il n'est pas inhabituel, plutôt que de régler les taxes d'habitation,
de gaz ou d'électricité, de corrompre les percepteurs chargés de les recueillir. Les agents de l'électricité peuvent
tout aussi bien provoquer une « panne» le jour où une famille organise chez elle un mariage, au moment précis
où les invités commencent à arriver, afin de monnayer le rétablissement du courant. Ajoutons que, si les
frontières administratives internes à l'URSS sont devenues des frontières internationales, le pays s'est vu
morcelé par l'apparition de points de contrôle de police et/ou de douane, à chacune des frontières de districts, de
villes et de provinces. Toutes ces frontières internes et externes sont évidemment un moyen d'extorsion d'argent
par les fonctionnaires de police ou de douane.
Ces pratiques de corruption sont donc généralisées et concernent en particulier l'ensemble de l'appareil
d'État. On ne peut les comprendre que si l'on saisit qu'elles expriment la nature des rapports que les citoyens
entretiennent avec l'État. En premier lieu, elles inscrivent dans l'expérience quotidienne que chacun a de l'État
(à travers ses agents) cette figure prédatrice qui aspire l'argent et tente de se l'accaparer. Les fonctionnaires se
montrent cupides parce que l'État (dont ils sont les employés et/ou les représentants) les paie trop peu et avec
retard, selon l'explication courante et banale, mais aussi parce que leurs propres supérieurs hiérarchiques (les
chefs de la police, les doyens dans les facultés, les chefs de services dans les hôpitaux, etc.) exigent d'eux qu'ils
leur reversent, comme prébende, une partie de leurs « gains ». Mais ces pratiques manifestent aussi la distance
entretenue vis-à-vis de l'autorité, qui se présente toujours comme potentiellement dangereuse et arbitraire.
L'arbitraire, c'est-à-dire l'absence de règles légales, domine les esprits et intervient à la fois comme la raison et
le corollaire de cette généralité de la pratique des pots-de-vin. En tant que médiateur des rapports avec un État
distant et tyrannique dont il faut ménager les agents, J'argent est un signe de subordination et sa pénurie est le
signe de l'oppression subie.
Du REVENU DU TRAVAIL AUX DÉPENSES DU MARIAGE
L'arbitraire, la dépendance et l'instabilité marquent les rapports de travail, de façon plus prononcée dans les
entreprises. Qu'il s'agisse du travail salarié ou « privé »93, on remarque en effet l'absence totale d'idée de droits
ou d'un habillage juridique du travail de la part de ceux qui travaillent. C'est évidemment le cas par définition
des mardikor, illégaux, harcelés par la police, qui vendent leur force brute de travail quotidiennement sur le bord
des routes ou des marchés, « au jour la journée », selon l'expression chère à R. Castel (1995). Ces hommes et ces
femmes venus de zones rurales de toutes les provinces d'Ouzbékistan (en ce qui concerne les marchés de
Tachkent) se regroupent souvent par demi-douzaine ou une dizaine pour touer un appartement où ils passent les
pour travailler comme taxi - par exemple, si vous avez un compte bancaire, vous ne pouvez jamais toucher votre argent. Ça
veut bien dire qu'il n'y a pas de démocratie chez nous» (entretien, juin 2005). Ces propos présentent une sorte de raccourci
saisissant de ces constructions imaginaires de t'illégitimité de ['Etat qui se bâtissent sur la rétention d'argent, tout en
s'articulant d'un côté à la rhétorique de régime politique (qui se désigne comme démocratique) et de l'autre aux injonctions
des États occidentaux et des organisations internationales (qui associent libéralisme économique et politique).
93 Significativement, les ouvriers du bâtiment désignent leur activité comme travail « privé », « personnel» (xususiy ish), par
opposition à un travail « d'État».
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nuits (loyer de 500 soums par nuit), attendant le jour sur les trottoirs que des passants viennent leur offrir un
emploi pour la demi-journée, la journée, parfois quelques jours ou même plusieurs semaines. Il s'agit de travaux
de ménage ou de nettoyage pour la plupart des femmes (de travaux agricoles en zone rurale), de manutention
(chargement/déchargements de camions, etc.) ou divers travaux dans le bâtiment pour beaucoup d'hommes. Les
salaires journaliers sont compris entre 3 000 et 5 000 soums.
L'arbitraire, la dépendance et l'instabilité, l'absence totale d'idée de droits ou d'un habillage juridique du
travail caractérise tout aussi bien, du point de vue de ceux qui travaillent, l'usine de filage sur laquelle a porté
l'enquête menée en 2004 (et poursuivie en 2005). Les ouvrières et ouvriers y subissaient une discipline dure,
stricte, oppressante, supposée se rapporter aux pratiques en vigueur dans les usines de Corée d'où l'encadrement
était originaire. Les ouvriers avaient interdiction de parler, de s'asseoir ou de se déplacer d'un atelier à l'autre;
ils étaient obligés, sous peine d'amende, de manger intégralement les repas servis à la cantine, que tous
s'accordaient à juger immondes. Des retenues sur salaire (en terme de fraction de la rétribution journalière)
sanctionnaient la moindre faute; la menace d'un congédiement sans préavis planait en permanence sur chacun.
Le turn-over dans l'entreprise était en fait très rapide: d'un côté de nombreux renvois se produisaient
constamment; de l'autre côté, beaucoup des nouveaux paysans embauchés chaque mois désertaient rapidement
un travail harassant, qui occupait de longues heures (huit heures par jour, auxquelles ont peut ajouter quatre
heures de transport, sans journée de repos) pour une rémunération toujours décevante.
Du point de vue des récits des ouvriers et ouvrières, une rupture hiérarchique nette sépare les catégories
subalternes ouvriers, contremaîtres (appelés brigadir) et chefs d'équipe (master) de l'encadrement dominé par la
figure distante des Coréens et celle, encore plus lointaine, des directeurs (le sommet de la hiérarchie était
dédoublé en un directeur ouzbek et un président coréen). Des propos recueillis, il ressort une absence quasi-
totale de communication entre la direction de l'usine et les ouvriers. S'il existe bien un syndicat, il ne viendrait à
l'idée de personne (hormis son responsable) de le définir par la fonction de défendre les intérêts individuels ou
collectifs des travailleurs, ni même de médiation entre la direction et les salariés. Son activité était associée à
l'organisation des loisirs en camps de détente (très prisés à l'époque soviétique mais désuets dans une situation
où tous travaillent sans jamais avoir de jours de repos) ainsi que la mise en œuvre des récompenses distinguant
les meilleurs ouvriers (primes symboliques dédaignées car considérées comme corrompues). Lorsqu'une
sanction frappait un ouvrier, son seul recours possible était de tenter d'amadouer les cadres ou la direction par la
médiation du contremaître et/ou du chef d'équipe dont il dépendait.
Tout événement dans l'usine, toute décision de la direction se présentaient toujours comme imprévus et
inexplicables aux yeux des ouvriers. Plus significativement encore, ces derniers ne mentionnaient jamais une
durée réglementaire de travail ni l'existence d'heures supplémentaires doublement rémunérées en compensation
des jours de repos travaillés. De la sorte, dans une situation où les rémunérations sont faibles et où la moindre
variation peut s'avérer critique, les rétributions mensuelles, pourtant calculées de façon précise en fonction des
heures de travail effectuées, apparaissaient à tous comme le résultat de décisions aléatoires et arbitraires, doublé
de prélèvements abusifs (les taxes légales, le coût des repas pris à la cantine, etc.). La « découverte» du contenu
des enveloppes, le jour de la paye, était une source de frustration. Autrement dit, la paye est l'occasion de
reconstituer « la pénurie» dont nous avons vu précédemment qu'elle caractérisait l'ensemble de l'économie,
plus particulièrement dans son rapport à l'État. Ajoutons que l'entreprise avait commencé en 2003 à avoir des
difficultés à payer ses salariés à temps: les salaires étaient donc délivrés avec environ un mois de retard et à une
date qui demeurait incertaine jusqu'au dernier moment.
La manière dont sont édifiées les perceptions de la rémunération, dans cette usine particulière, et dont elles
sont articulées aux représentations et aux pratiques du pouvoir - dans la vision qu'en produisent les salariés
subalternes - présente donc un parallèle saisissant avec la constitution du pouvoir politique et administratif. Très
clairement, si la rétribution ne peut être calculée, c'est parce que sa signification est replacée dans une relation
d'oppression qui prolonge, dans l'univers du travail, l'oppression politique. Pourtant, si cette entreprise était bien
directement dépendante de l'État (actionnaire à 51 %), les ouvriers considéraient généralement que les cadres et
directeurs coréens étaient les détenteurs du pouvoir. C'est donc leur autorité et leur pratique du pouvoir qui était
vécue à la fois comme étrangère et néanmoins sur le modèle de l'oppression politique, comme si aucune
médiation n'était capable de contenir cette dernièrd14•
On n'évoquera que très rapidement les situations de travail sur les chantiers de construction des maisons. Les
équipes d'ouvriers auprès desquels l'enquête a été menée sont composées d'une demi-douzaine à une quinzaine
d'hommes, ayant quitté leur région d'origine et leur famille pour effectuer un travail saisonnier (de mars à
décembre) sur les chantiers de Tachkent. Il s'agit principalement de maçons (qui coulent les fondations, élèvent
les murs et posent la toitures) et de spécialistes du ciment (crépis des murs, entourage des portes et fenêtres,
chapes sur les sols). Ils sont souvent issus d'un même quartier (mahal/a), parfois de plusieurs localités proches
•• Le contraste est maximal avec une enquête de terrain réalisée antérieurement dans un tout autre contexte, en Côte-d'Ivoire,
où les relations de dépendance personnelles jouent pourtant un rôle essentiel mais donnent lieu à d'incessantes dénonciations
et accusations. Les « expatriés» occupent une fonction de médiation essentielle puisqu'elle sert à saper l'autorité des cadres
autochtones et, à travers elle, à mettre à distance la figure du pouvoir politique (cf Bazin, 1998 ; pour une comparaison brève
des situations Bazin, 2005).
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les unes des autres. Les membres de certaines équipes sont tous apparentés entre eux, mais ce n'est pas la règle
la plus générale. Ces groupes de travailleurs sont conduits par un chef d'équipe appelé brigadir et composées
d'ouvriers-artisans confirmés (us/a) et d'apprentis (shogird) désignés aussi comme assistants. Parmi eux figurent
en général un cuisinier. Les membres de ces équipes vivent entièrement sur les chantiers: ils dorment et mangent
sur des aménagements précaires, parmi la poussière; les dépenses sont réduites au maximum et la nourriture est
pour cette raison le plus souvent rudimentaire et peu variée. Les déplacements dans la ville sont également
limités au maximum. Ces équipes sont très mobiles, leur composition change constamment et il existe une
continuité des déplacements entre la région d'origine, Tachkent, le Kazakhstan et la Russie.
S'il peut arriver que les propriétaires des maisons en construction gèrent directement le travail et l'achat des
matériaux, ils ont le plus souvent recours à un maître d'œuvre. Celui-ci est un donc intermédiaire qui obtient les
commandes, fournit du travail aux équipes d'ouvriers, contrôle la réalisation du labeur et gère
l'approvisionnement en matériaux. Il reçoit le paiement du propriétaire et lorsque le travail est achevé, rétribue le
brigadir, qui à son tour répartira l'argent parmi les membres de son équipe. De la sorte, des relations de
dépendance tendent à s'instaurer entre les maîtres d'œuvre et les leaders des équipes d'ouvriers. Cette
dépendance est parfois « totale» lorsque, par exemple, les ouvriers ou leur brigadir ne savent pas quel sera le
montant de la rémunération que leur « accordera» le propriétaire ou le maître d'œuvre. Faute d'avoir la place
d'approfondir et de détailler la logique des rapports de travail sur ces chantiers (les variations entre les groupes
peuvent être importantes), on se bornera à souligner ce fait: au sein de ces équipes ou entre elles et leurs
donneurs d'ordre, les rapports sont modelés comme relations de dépendance personnelle. Celles-ci sont
prégnantes, en dépit de l'autonomie très grande que confère l'exercice d'un « travail privé» (autonomie très
manifeste dans la relation d'enquête puisque l'ethnologue et son assistant n'éprouvent quasiment aucune
restriction à arpenter les chantiers tandis que la situation est tout autre dans ou autour des usines, lieux
évidemment plus fermés mais surtout où règne la peur de la répression).
Toutes ces situations de travail que nous avons décrites ne génèrent pas des catégories professionnelles fixes
mais sont au contraire très perméables les unes vis-à-vis des autres et sont toutes articulées au milieu rural où les
familles tentent de subsister de manière autarcique par la culture de leur parcelle de terre. De fait, en ce qui
concerne spécifiquement les hommes, il existe une circulation très grande entre ces activités qui dessinent une
sorte d'éventail des possibilités de trouver un revenu (auxquelles il faudrait ajouter le commerce sur les
marchés). La mobilité est plus restreinte pour les femmes. Les trajectoires recueillies, y compris pour les
individus les plus jeunes (la très grande majorité des personnes abordées ont moins de 25 ans) comportent
fréquemment le passage par plusieurs de ces activités. Par exemple, parmi les ouvriers de l'entreprise de filage
rencontrés en 2004 et suivis en 2005 figuraient un homme qui rêvait de se lancer dans le commerce, avait quitté
l'usine en pensant pouvoir rentrer dans les services de sécurité (ex-KGB), s'était replié sur la culture de
subsistance de la parcelle de terre familiale puis, son épouse également ouvrière dans l'usine l'ayant quitté, était
parvenu à se faire embaucher à nouveau dans l'usine. Un autre, habitant une localité au joli nom de « Commune
de Paris», avait quitté l'usine pour aller travailler plusieurs mois avec des hommes de son quartier sur des
chantiers de construction au Kazakhstan et, depuis son retour, se consacrait à la culture de la parcelle familiale.
Certains des jeunes ouvriers-artisans des équipes de construction avaient effectué des parcours similaires,
passant par exemple de l'agriculture d'autosubsistance au kolkhoze puis à l'usine textile de leur région d'origine
(quasiment en cessation d'activité), se repliant sur la parcelle familiale avant de suivre des camarades du quartier
sur les chantiers de Tachkent. Nombreux étaient les jeunes constructeur de ces maisons qui étaient déjà allés à
une ou plusieurs reprises travailler sur des chantiers au Kazakhstan ou en Russie. Il en va de même pour les
mardikor dont les trajectoires présentent toutes des ruptures professionnelles: anciens kolkhoziens, ouvriers ou
employés d'administration, ils trouvent des emplois journaliers sur des chantiers de construction et peuvent
évidemment être amenés à changer d'activité selon les opportunités qui se présentent éventuellement à eux.
On ne développera pas dans le cadre de ce texte déjà très long l'analyse de l'usage qui est fait des revenus
tirés de ces situations de travail. Il faudrait en effet entrer dans les détails d'une économie familiale complexe,
impliquant différentes sources de revenus (pour les différentes personnes qui s'y rattachent) et différentes
logiques de dépense selon les situations familiales. Rappelons que si la pénurie de liquidités est une
caractéristique structurelle d'ensemble de l'économie « politique» de l'Ouzbékistan, elle est particulièrement
marquée en milieu rural où les rémunérations sont très faibles, voire inexistantes. Un jeune homme qui s'en va
travailler sur des chantiers de Tachkent peut gagner en un mois cinquante ou cent fois plus que son père ou que
sa mère qui entreraient au service d'un fermier. La différence est plus grande encore, naturellement, pour un
travail équivalent au Kazakhstan ou en Russie: mais le risque est plus élevé de s'y faire tromper par les
employeurs, ou rançonner par des policiers ou des douaniers et, finalement, de revenir sans le pécule escompté
U'ai relevé plusieurs récits de telles mésaventures). Quel que soit le degré de salarisation de ses membres et ses
revenus, chaque unité familiale, en milieu rural, tente de subvenir à ses propres besoins alimentaires par la
culture de la parcelle de terre qui lui est octroyée: légumes, blé (pour le pain), riz (dans certaines régions) voire
plantes oléagineuses (sésame). Les dépenses sont donc réduites autant que possible pour ce qui concerne
l'entretien quotidien de la famille, l'habillement ou même les frais liés à la scolarisation et aux études. Le motif
de dépense le plus crucial socialement, et qui nécessite le plus gros apport monétaire est l'organisation des fêtes
de mariages et de circoncision (désignées sous le même terme /0 y). Elles jouent un rôle majeur dans
l'actualisation des collectifs de parenté et de voisinage, voire des réseaux de pouvoir (Pétric, 2002b) et
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constituent à ce titre une nonne inesquivable et problématique (parce que coûteuse), une obligation pesante pour
les parents en même temps qu'un événement festif attendu et prisé. Le revenu tiré du travail n'est donc pas
nécessairement destiné à couvrir les dépenses de subsistance du travailleur et de sa famille, même si, il faut le
rappeler, les salaires ordinaires tels que ceux distribués par l'usine de filage (pourtant plutôt supérieurs à la
moyenne) sont fréquemment trop faibles pour assurer à eux seuls la simple alimentation d'une famille. On peut
citer en exemple le cas d'une ouvrière de cette usine de filage, dont le salaire avait été intégralement dépensé le
lendemain même du jour de la paye, pour quelques réserves de nourriture (farine, huile, pommes de terre, riz,
etc.) bien insuffisantes pour nourrir elle-même, son mari et sa fille pendant un mois. En dehors de la nécessité
d'assurer les dépenses quotidiennes, le mariage et les obligations qui lui sont liées constituent souvent l'essentiel
des préoccupations exprimées par les ouvriers rencontrés, qu'il s'agisse, pour les plus jeunes d'entre eux, de leur
propre mariage ou, pour les plus âgés, de celui de leurs enfants.
La nonne générale invoquée est que les salaires des jeunes hommes ou jeunes femmes soient intégralement
versés à leur parents (en général le père mais parfois aussi à la mère)95 pour servir aux dépenses de subsistance de
la famille, ou pour être économisé (notamment en vue d'un futur mariage, mais aussi pour reprendre des études,
construire une maison, etc.). L'usage de cet argent, même lorsqu'il s'agit de l'économiser pour un objectif
précis, est alors à la discrétion totale de la personne (le père ou la mère) à qui il a été confié. La plupart des
travailleurs qui remettent ainsi leur revenu à l'un ou l'autre de leurs parents perdent tout contrôle sur l'usage qui
est fait de cet argent; beaucoup affinnent ignorer s'il est économisé ou s'il va servir aux dépenses quotidiennes
de la famille. Pour cette raison, le salarié subtilise parfois une fraction de son salaire avant de le remettre à ses
parents pour des dépenses personnelles qui sont parfois autorisées par les parents, ou qui doivent demeurer
marginales et clandestines. Une part de cet argent leur est parfois restitué par les parents, ou octroyés pour des
dépenses personnelles. Ainsi, plusieurs des ouvriers d'une des équipes de maçons de Tachkent que j'ai suivis en
juin 2005, de retour dans leur village d'origine, avaient confié leur salaire à leurs pères. Le lendemain de leur
retour, plusieurs d'entre eux étaient allés au marché de la ville voisine accompagnés de leur mère: c'est celle-ci,
grâce à l'argent confié par le père, qui leur a acheté quelques vêtements qu'ils se sont empressés d'exhiber dans
leur village, ainsi que d'autres habits ou denrées alimentaires destinés aux autres membres de la famille.
Le revenu du travail ne pennet donc pas en lui-même une autonomisation individuelle: l'argent issu d'un
salaire individuel est replacé dans le cadre de la parenté et vient renforcer une dépendance très prononcée des
jeunes à l'égard de leur milieu familial. Il devient en quelque sorte le signe même de la soumission des jeunes
adultes salariés à l'égard de l'autorité de leurs parents. Ces jeunes adultes n'ont toute liberté de gérer leurs
revenus que lorsqu'ils ont quitté le domicile parental et deviennent à leur tour de chefs de famille. Le champ
familial est en effet marqué par l'autorité, parfois véritablement tyrannique, incarnée d'un côté par le chef de
famille (le père, le mari, désigné comme xo'jayin: patron, propriétaire) et de l'autre côté par la mère vis-à-vis
des épouses de ses fils (kelin). Le mariage, en particulier, est le moment crucial où s'affennit cette dépendance
notamment du fait des dépenses et des échanges qu'il occasionne, impliquant toutes les branches de la parentèle
ainsi que le voisinage. Il est en effet régi par un système d'obligations très codifiées qui nécessitent une dépense
élevée en regard des revenus (2 000 à 3 000 $ dans ces milieux sociaux d'ouvriers-paysans) et qu'il faut donc
pouvoir accumuler. Mais il suppose aussi l'entente entre les deux belles-familles matérialisée par des échanges
complexes (biens rituels et cadeaux, dot, compensation matrimoniale: qa/in)96. Le mariage justifie donc la
captation par les parents de l'intégralité du revenu des jeunes adultes qui vivent sous leur toit. Il signifie en outre,
de manière explicite, l'asservissement d'une jeune femme qui devra obligatoirement habiter chez ses beaux-
parents, « travailler »97 sous les ordres de sa belle-mère et servir l'ensemble de la famille. Très fréquemment, ce
sont les parents du jeune homme, et tout spécialement sa mère, qui choisissent celle qui sera plutôt désignée
comme belle-fille (ke/in) que comme l'épouse de leur fils.
La très grande majorité des jeunes ouvriers rencontrés au cours de ces enquêtes se soumettent donc en
général à l'autorité de leurs parents et en demeurent longtemps très dépendants. Les prestations monétaires -
remise du salaire aux parents; dépenses de subsistance des parents, dépenses cérémonielles notamment à
l'occasion des to'y fêtes de mariage et de circoncision - matérialisent en quelque sorte cette soumission à
l'autorité. Invariablement, au fondement de ces postures d'obéissance est invoquée l'autorité inesquivable de la
coutume, des « traditions », auxquelles on ne peut déroger sous peine d'entacher l'honneur de la famille.
Lorsque les interlocuteurs sont d'appartenance ouzbèke (beaucoup de salariés de l'usine de filage étudiée sont
d'appartenance kazakhe) ces traditions sont le plus souvent ethnicisées à travers le tenne 0 'zbekchilik que l'on
pourrait traduire comme « les manières de faire ouzbèkes » (les autres appellations possibles en langue ouzbèke
sont urfodat/ar ou traditsiya/ar). Lorsque cette notion de tradition surgit dans les entretiens (pour expliquer par
exemple l'impossibilité de refuser de se plier à un mariage arrangé par les parents) c'est en général pour désigner
95 Lorsque l'argent est confié à la mère, c'est souvent par défaut, lorsque le père est absent. Dans d'autres cas relativement
fréquents, lorsque le père est présent et gère le « budget familial », l'argent est remis à la mère spécifiquement pour qu'elle
['économise.
96 La répartition des dépenses et des obligations de dons et cadeaux varient selon les régions (voire les localités), les milieux
sociaux, les appartenances identitaires.
97 Le travail domestique de la belle-fille dans la famille est désigné par les mêmes termes ish (travail), ishmoq (travailler) que
le travail salarié ou « privé».
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à la fois son poids écrasant et l'impossibilité de s'y soustraire: elle est donc évoquée le plus souvent comme une
oppression subie et acceptée en tant que telle. Le mariage, moment d'intense dépense d'un argent laborieusement
et patiemment accumulé, intervient donc comme la scène clé d'une actualisation des rapports d'obéissance,
d'obligation et d'endettement (par les échanges mutuels); il déréalise et sacralise la figure de l'autorité en
déplaçant l'oppression subie vers l'authenticité de traditions ethnicisées, intouchables parce qu'elles
exprimeraient la « vérité» de l'identité contre l'aliénation antérieure à une puissance étrangère. Rappelons en
effet que ces traditions étaient jadis attaquées par le pouvoir soviétique et sont aujourd'hui encouragées par le
régime actuel dans le cadre de ses efforts de légitimation par l'autochtonie, l'identité et la « tradition ». Le
mariage, ses systèmes d'obligation et d'endettement apparaissent, sous cet angle, comme l'un des points précis
d'ancrage de la domination tyrannique de l'État dans les rapports sociaux.
CONCLUSION
Nous avons essayé de suivre les significations de la circulation de l'argent dans quelques rapports et
situations clé de la société ouzbékistanaise contemporaine, à partir de scènes de travail. Bien entendu, cette
tentative reste partielle, dans les perspectives ouvertes par une enquête ethnologique nécessairement circonscrite,
ainsi que dans le cadre limité de cet article. L'analyse de ces significations offre néanmoins un angle d'analyse
de la manière dont se bâtit, dans la conjoncture contemporaine, la « souveraineté» d'un État à l'existence
récente, issu de l'URSS et se trouvant plongé dans une situation de déclin économique ininterrompu et de
véritable blocage de la progression du marché. Dans cette atmosphère pesante, perçue comme catastrophique par
beaucoup, dominée par la figure tyrannique de l'État qu'incarne la personne du président de la république,
l'argent et son mode de circulation marqué par la pénurie viennent cristalliser une subordination vécue comme
écrasante et inesquivable. Les représentations qui se fixent sur l'argent présentent alors les contradictions
sociales non exprimées et un développement paradoxal dans le cadre de la globalisation. Cette dernière
n'implique pas, dans l'évolution très spécifique et marginale que connaît l'Ouzbékistan, l'inscription dans le
paysage social de nouvelles possibilités d'émancipation individuelle et collective qui s'exprimeraient à travers la
progression des rapports marchands. Ceux-ci sont maintenus à la marge, et les usages monétaires dévoilent au
contraire l'enfermement des acteurs dans des processus d'asservissement et de subordination. L'argent est en
effet obtenu dans le cadre de rapports de travail construits comme rapports de soumission et de dépendance puis
replacé dans la sphère de la parenté, où il vient, par le biais du mariage, raffermir l'autorité des parents et leur
réputation à l'intérieur d'un espace du voisinage marqué par le contrôle social qu'y exerce les anciens et les
autorités de l'État.
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FONGIBILITÉS DE LA MONNAIE
Jérôme Blanc
Université Lumière Lyon 2
Ce texte traite d'un postulat de la science économique: la fongibilité de la monnaie. La fongibilité apparaît
plurielle: le modèle pur de fongibilité parfaite, permise par une combinaison efficace de convertibilité et
d'indifférenciation de la monnaie, apparaît partiellement contradictoire avec un certain nombre d'observations
quant aux pratiques monétaires modernes. Ce texte tente d'identifier quelques modèles de fongibilité limitée à
partir d'une grille analytique croisant des facteurs d'orientation des usages monétaires et les étapes menant des
sources des revenus à l'étendue des paiements. Cinq modèles de fongibilité limitée sont présentés: monnaies à
validité limitée, circuits monétaires distincts, cloisonnements comptables, cloisonnements cognitifs et
cloisonnements moraux. La mise au jour de ces modèles donne un moyen de réévaluer le rôle de la concurrence
entre monnaies en intégrant d'autres modes d'articulation des monnaies. Elle permet aussi de rendre compte des
dynamiques de pratiques monétaires substituant certaines formes de cloisonnement à d'autres et s'adaptant par là
aux transformations de la topographie monétaire officielle. L'existence de pratiques de cloisonnements
monétaires n'apparaît pas, dès lors, comme un résidu archaïque destiné à disparaître mais comme une nécessité
anthropologique.
MONEY FUNGIBILITIES
This paper deals with a fundamental assumption of economics : the fungibility of money. Fungibility appears
to be plural. The pure fungibility model, based on an efficient combination of convertibility and undifferentiation
of currency, appears to be partially in contradiction with many empirical observations on modem money uses.
This paper tries to identifY sorne models of limited fungibility, building them on an analytical framework
crossing on one hand key features orientating money uses and on, the other hand the steps that lead from the
sources of incomes to the extent of payments. Five models of limited fungibility are presented : limited validity
currencies, distinct monetary circuits, accountability earrnarkings, cognitive earmarkings and moral earrnarkings.
The building of those models gives a means to reassess the place of competition between currencies by taking
into account other sorts ofarticulating currencies. It allows too to take into account dynamics ofmoney uses that
substitute forms of earmarking in order to adaptate to the changes in the official topography of money. The
existence of earkmarking does not appear, finally, as an archaic residue that should disappear but as an
anthropological necessity.

Fongibilités de la monnaie
Jérôme Blanc"
INTRODUCTION: UN ESSAI DE DÉFINITION DE LA FONGIBILITÉ
Un postulat économiste fondateur consiste à concevoir la monnaie comme parfaitement fongible. Ce texte
vise à revenir sur ce postulat en le déconstruisant au moyen d'une grille de lecture théorique rendant compte de
la diversité des pratiques monétaires et des formes de la monnaie dans les sociétés modernes.
Une définition simple de la fongibilité peut être obtenue à partir des caractérisations courantes de la monnaie
elle-même par les économistes. La monnaie apparaît comme un « moyen de paiement généralisé» ou
« universel» ; dans le langage polanyien, la monnaie moderne est une « monnaie à tous usages », ou ail purpose
money. Autrement dit, la monnaie n'a pas d'usages prédéfinis, elle est utilisable dans tous les usages monétaires
possibles; la monnaie compte et paye tout ce qui est comptable et payable en monnaie. De cette caractérisation,
on peut déduire que la fongibilité correspond à l'indifférenciation d'avoirs possédés sous forme de monnaie et
convertibles entre eux: la diversité de ces avoirs et des formes monétaires qu'ils prennent"" ne saurait atténuer le
caractère généralisé ou universel de leurs usages, et aucune barrière ne saurait empêcher le passage d'une forme
monétaire à une autre. Une telle définition permet cependant deux interprétations: une interprétation forte et une
interprétation faible.
La fongibilité au sens fort consiste en l'indifférenciation de chacune des formes de la monnaie et, partant, de
chacun des avoirs possédés en monnaie, et en la parfaite convertibilité des formes de la monnaie entre elles.
Chaque forme monétaire est ainsi elle-même employable dans tous les usages monétaires possibles. Si l'on se
contente d'observer les formes monétaires courantes, qui se résument dans les moyens de paiement nationaux et
ceux étrangers, il faudrait conclure non seulement que la monnaie nationale, de même que les monnaies
étrangères employées sur un territoire national, sont totalement indifférenciées dans leurs usages; mais il
faudrait conclure, de même, que chacun des instruments composant chacune de ces monnaies est totalement
indifférencié dans ses usages: la monnaie manuelle comme la monnaie scripturale, les petites pièces comme les
gros billets, la monnaie scripturale mobilisée par chèque comme celle mobilisée par ordre de virement ou par
carte bancaire. Partant, les avoirs monétaires sont eux aussi totalement indifférenciés dans leurs usages possibles.
La convertibilité des formes de la monnaie entre elles permet par ailleurs de défmir un espace monétaire
pertinent: par exemple, un territoire doté d'une monnaie propre doit dans ce cadre assurer la convertibilité
parfaite des formes de cette monnaie. Pourtant, nul commerçant n'acceptera le règlement en piécettes d'un bien
d'un prix élevé, bien peu accepteront aujourd'hui le règlement d'une somme très réduite par chèque ou par carte,
et si jamais un concessionnaire automobile accepte de vendre une voiture pour des petites coupures ce sera avec
une grande méfiance et après s'être assuré de l'authenticité des billets et de la légalité du paiement. C'est
pourquoi la fongibilité au sens fort apparaît comme une posture difficilement tenable.
Il faut donc concevoir une fongibilité en un sens faible. En ce sens, la fongibilité combine une différenciation
relative et des degrés de convertibilité. Elle consiste en l'indifférenciation globale de la monnaie, prise comme la
somme de tous les avoirs détenus sous toutes les formes monétaires; en ce sens, une forme particulière peut ne
pas être employable dans tous les usages monétaires possibles mais, par sa conversion en d'autres formes, les
utilisateurs parviennent à couvrir l'ensemble des usages monétaires possibles. Si la fongibilité doit être parfaite,
cette perfection ne peut donc que résulter de cette combinaison permettant de passer outre l'imparfaite fongibilité
de tout ou partie de ses composantes.
Une telle approche conduit à se poser deux questions principales: d'une part, sur la réalité de
l'indifférenciation des formes de la monnaie et des avoirs possédés sous une forme ou sous une autre, et, d'autre
part, sur le degré de convertibilité de ces formes. La première partie de ce texte précise ces deux éléments
centraux et présente des critères de construction de modèles de fongibilité. Sur cette base, la deuxième partie
construit cinq modèles de fongibilité limitée. La troisième partie en tire deux leçons; l'une sur les modes
d'articulation des monnaies et la relativisation du principe de concurrence, l'autre sur les possibilités de
substitution de formes de cloisonnements entre elles.
98 LEFI, Université Lumière Lyon 2. Adresse: jerome.blanc(@ish-lyon.cnrs.fr
99 Nous entendons dans ce texte par « formes monétaires» les divers instruments monétaires utilisables en paiement: à la
fois les moyens de paiement dont se compose la monnaie habituelle et les moyens de paiement parallèles, dont certains seront
évoqués par la suite.
1. Deux principes au cœur de la fongibilité
/./. Convertibilité
La convertibilité ne peut pas être comprise ici comme la garantie de pouvoir passer d'une monnaie à une
autre au moyen d'un taux de change fixe ou flottant quelle que soit l'opération réalisée. Cette situation est un cas
très particulier de la situation plus générale de convertibilité, que l'on peut définir comme la capacité de
transformer des moyens de paiement en d'autres moyens de paiement, qu'ils soient libellés dans la même unité
de compte (par exemple passage de la monnaie scripturale euro en monnaie manuelle euro) ou dans des unités de
compte différentes (par exemple passage de monnaie manuelle euro en monnaie manuelle dollar). La
convertibilité permet ainsi de transférer des avoirs monétaires d'un espace socioéconomique à un autre.
Ceci a deux implications fortes: d'une part, la notion de convertibilité ne doit pas être confinée aux seuls
contacts entre monnaies différentes (au sens de monnaies d'autorités monétaires différentes) ; d'autre part, la
notion de convertibilité ne doit pas être confinée à la seule situation dans laquelle une forme peut être
parfaitement changée en une autre.
Convertibilité interne, convertibilité externe
On ne peut suivre ici la définition adoptée dans le cadre d'une institution telle que le FMI pour distinguer une
convertibilité interne et une convertibilité externe selon que le rapport à une monnaie étrangère a lieu entre
résidents ou entre résidents et non-résidents100. Ce n'est ni le territoire ni les agents qui doivent constituer le
critère discriminant, mais le degré d'intégration des formes monétaires en un ensemble hiérarchisé et unifié.
Dans ce cadre, la convertibilité interne peut être défmie comme la capacité de transformer un type de moyen
de paiement en un autre dans le cadre d'une même monnaie: transformation de pièces en billets ou en monnaie
scripturale, etc. Une telle définition suppose qu'il y a un rapport hiérarchique clair entre la monnaie et les
moyens de paiement, ceux-ci relevant de celle-là. Ce rapport hiérarchique se traduit par exemple par la
soumission des monnaies scripturales émises par les banques d'un espace monétaire à la monnaie de cet espace.
Alors que, dans les pays développés et financièrement stables, cette convertibilité interne apparaît
systématiquement assurée, il peut en être autrement durant des crises monétaires ou financières graves
(conduisant à la pénurie de certains moyens de paiement par exemple, ou à une insolvabilité générale du système
bancaire l'empêchant de gérer les règlements entre monnaies bancaires et les mouvements entre monnaies
bancaires et monnaie manuelle).
Dans un système de banque libre, il n'y a pas d'organisation de la convertibilité interne des moyens de
paiement bancaires entre eux dès lors que ces monnaies bancaires ne sont pas soumises à un principe
hiérarchique unificateur. Cette convertibilité, qui bien sûr est nécessaire, est donc une convertibilité externe. De
façon générale, et en dehors du modèle de la banque libre, la convertibilité externe peut être défmie comme la
capacité de transformer un avoir d'une monnaie en une autre. C'est d'elle dont il est question en général dans la
littérature économique car là réside un enjeu majeur de maîtrise des rapports monétaires entre le territoire
souverain et l'extérieur. C'est ainsi que, comme le formulent Kyei et Yoshimura (1996) sur la base d'une autre
définition de la convertibilité, une question majeure consiste à comprendre pourquoi certains pays parviennent à
éviter des phénomènes non souhaités de dollarisation tout en libérant quasi totalement la convertibilité alors que
d'autres en sont victimes et ne parviennent pas à l'éviter même en limitant cette convertibilité.
La distinction entre une convertibilité interne et une convertibilité externe permet de rendre compte d'un
dérivé de la conception pure de la fongibilité: sa conception étatique. Celle-ci fait passer de la sphère abstraite
du raisonnement économique aux dogmes juridiques de l'organisation étatique d'un espace souverain dans
l'univers westphalien (Cohen 1998), c'est-à-dire un univers dans lequel les Etats plaquent leur monnaie sur leur
espace de souveraineté selon le principe de l'exclusivité monétaire nationale (Blanc, 2002). Ici, seule la
convertibilité interne doit être parfaite, au moyen de l'organisation d'un système de paiement interne
parfaitement fluide dans lequel les formes monétaires manuelles et les multiples monnaies bancaires sont
parfaitement convertibles. La convertibilité externe, en revanche, n'est pas une nécessité. La fongibilité, dans ce
modèle étatique, est donc parfaite à l'intérieur des limites territoriales de l'Etat.
Degrés de convertibilité
Cette réflexion conduit à casser une autre base de définition courante de la convertibilité, celle qui en fait un
absolu ou une perfection.
Une première raison permettant de refuser cette idée tient à l'impasse théorique à laquelle cette définition
conduit: si la convertibilité doit être conçue comme un absolu, alors la plupart des situations concrètes sont
celles de la non convertibilité. Ces situations étant hétérogènes, ce sont les régimes intermédiaires qui sont
intéressants à analyser; l'alternative simple entre une convertibilité pure et une non convertibilité est donc
pauvre au plan analytique.
100 Telle est la définition exposée par Kyei et Yoshimura (\ 996).
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Une seconde raison tient à la nature elle-même floue de cet absolu. Il s'agit d'une norme dont le contenu peut
varier selon le contexte. Il est vrai que les règles du Fonds monétaire international ont eu un rôle structurant
majeur dans la représentation de la convertibilité. Les sections 2, 3 et 4 de l'article VIII de ses statuts définissent
ce que doit être la convertibilité et qui doit constituer un horizon normal pour un Etat membre. La convertibilité
apparaît comme la libre capacité de transformer un avoir d'une monnaie en une autre monnaie dès lors que cette
transformation intervient dans le cadre de transactions courantes: pour l'essentiel, les flux de biens et de
services, les flux de revenus du travail et du capital, les envois de fonds de travailleurs et autres transferts
courants'O'. Selon cette définition, un Etat imposant un régime de changes multiples va à l'encontre de la
convertibilité. Ceci n'empêche pourtant pas nécessairement les transferts d'avoirs d'une monnaie en une autre,
même si ces transferts ont lieu selon des taux dépendants de la nature du transfert ou de l'origine des avoirs, et
même s'il existe des restrictions quantitatives à ces transferts. Par ailleurs la capacité de convertir une monnaie
en une autre par des moyens détournés, comme par le biais du marché noir, est certes le signe d'une difficulté à
convertir, mais pas, de fait, une impossibilité. Enfin, la norme établie par le FMI a pu être elle-même dépassée
dans les années 1980 et 1990 par l'imposition progressive d'une convertibilité sur les mouvements de capitaux à
long terme (dans le but d'attirer les investissements directs) mais aussi sur les mouvements de capitaux à court
terme (la fameuse « ouverture du compte de capital»). Si Williamson (2002) a affirmé ne pas avoir mentionné
cette ouverture aux capitaux à court terme comme l'un des dix piliers du Consensus de Washington, nul ne peut
douter qu'elle a été comprise comme un élément clé de l'agenda néolibéral. Quoi qu'il en soit, celui-ci
mentionnait clairement l'établissement de la convertibilité pour les flux de capitaux à long terme. La norme de
convertibilité telle qu'elle apparaît dans les statuts du FMI a donc été largement doublée par la pratique.
La représentation argentine de la convertibilité depuis les années 1990 est une traduction possible de
l'impasse qu'il y a à concevoir la convertibilité comme un absolu. Ce qu'en Argentine on a appelé couramment
« convertibilité», à la suite de la loi dite de convertibilité de mars 1991, était un régime combinant la garantie de
convertibilité de la monnaie pour tous, la contrainte de couverture intégrale de la base monétaire par des réserves
en devises et la contrainte de taux fixe (un peso pour un dollar). Ce qui a été appelé « fm de la convertibilité» du
fait de la crise violente de 2001-02 a simplement été la fin de cette combinaison appelée par les économistes
« conseil monétaire» ou « currency board», si l'on met de côté la parenthèse du « corralito », cette période de
quelques mois où ont été limités les retraits depuis les comptes bancaires. Or le régime monétaire issu de la crise
de 2001-02 est aussi un régime de convertibilité même s'il n'est plus appelé ainsi: c'est un régime qui respecte
les statuts du FMI en matière de convertibilité.
Il faut donc concevoir un continuum de situations de convertibilité. Parmi ce continuum, nous verrons que le
degré légal de convertibilité peut différer de son degré réel du fait de l'exercice de divers types de contraintes
dans les usages de la monnaie.
1.2. Indifférenciation
La question de l'indifférenciation de la monnaie ne fait pas l'objet des mêmes difficultés que la
convertibilité: elle semble tomber sous le sens. De façon générale, en effet, la monnaie moderne est vue comme
un "moyen de paiement universel ", ou, selon d'autres formulations très proches, un "moyen de paiement
généralisé ", un "pouvoir d'achat illimité" ou encore un "pouvoir d'achat indéterminé ".02. Universalité,
généralité, illimitation ou indétermination peuvent présenter des nuances mais renvoient, de façon générale, à
l'idée selon laquelle, à la différence du troc primitif ou de formes inachevées de monnaies que l'on rencontrerait
dans certaines sociétés, la monnaie permettrait d'accéder à l'ensemble des biens et services disponibles dans
l'économie. L'indifférenciation est donc cette absence par principe d'affectation de la monnaie ou de ses formes
spécifiques à des destinations particulières. Les formes prises par les avoirs monétaires apparaissent ainsi
équivalentes et substituables.
On a montré par ailleurs que l'approche polanyienne, fortement critique à l'égard des conceptions
économistes habituelles de la monnaie, ne va pas très au-delà de ces conceptions une fois qu'elle a posé une
distinction forte entre monnaies primitives et monnaies modernes (Blanc, 2004). Les monnaies primitives
seraient caractérisées par leur spécialisation et seraient dès lors des special purpose money, ou monnaies à usages
spécifiques. Au contraire, les monnaies modernes seraient caractérisées par l'extrême extension de leur usage et
seraient dès lors des aU purpose money, monnaies à tous usages (Polanyi, 1975 et 1968). Pour Polanyi, les
monnaies modernes sont donc bien identifiables par l'indifférenciation dans leurs usages. Pourtant, nous verrons
101 Selon la section 2, les transactions courantes ne doivent pas être restreintes. Selon la section 3, aucune mesure
discriminatoire et aucun système de changes multiples ne doivent être mise en place. Selon la section 4, un Etat a le devoir de
racheter les avoirs en sa propre monnaie détenus par un autre Etat qui en demande l'achat, dès lors que ces avoirs ont été
acquis du fait de transactions courantes ou que leur conversion est nécessaire pour effectuer des paiements afférents à des
transactions courantes. Les statuts prévoient cependant une période transitoire pour les Etats qui, au moment de leur
adhésion, ne respectent pas ces règles (article XIV), et prévoient également des circonstances particulières justifiant des
restrictions à la convertibilité (article VII) (lMF, 1993).
102 Voir par exemple, et dans des registres très différents, Marx (1859, p. 409), Mises (1985, p. 422), Goodhart (1989, p. 34)
et Wray (1990, p. 11).
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qu'il existe bien des fonnes de différenciation, qui se traduisent par l'affectation de moyens de paiement ou
d'avoirs à des destinations plus ou moins précises.
1.3. Critères de constitution de modèles defongibilité
Déconstruire le postulat de fongibilité nécessite donc d'examiner en quoi les fonnes et les avoirs monétaires
sont convertibles et indifférenciés dans leurs usages. Pour avancer dans la réflexion, nous identifions les
éléments conduisant aux usages monétaires en paiement pour ensuite examiner les facteurs qui les orientent ces
usages.
Les étapes depuis les sources de revenus jusqu'aux paiements
Le paiement peut être vu comme le règlement d'une dépense ou d'une dette préalable par l'emploi d'un avoir
monétaire. Dans la fongibilité telle qu'entendue plus haut, la transaction à payer est autonome des avoirs et des
fonnes par lesquelles on paie. Cette autonomie pennet de fondre les avoirs et les fonnes monétaires en un
ensemble homogène apte à régler de façon indifférenciée tout type de dépense ou de dette. Ceci conduit à
identifier une séquence de facteurs qui, en principe, ne doivent pas orienter l'étendue des paiements réalisables:
l'origine des revenus, le mode de leur comptabilisation, le mode de leur mise en réserve, les fonnes de la
monnaie servant au paiement.
L'origine des revenus est aisément identifiable pour qui les gère: produit du travail, de placement, de dons
ou d'allocations, revenu régulier ou exceptionnel, revenu légal ou clandestin, etc. La fongibilité exige que ces
sources de revenus ne détenninent pas leur usage monétaire ultérieur, en particulier via leur comptabilisation et
leur mise en réserve. La comptabilisation consiste à enregistrer, au moyen d'une unité de compte, une opération
d'entrée de revenu, de sortie de revenu ou encore d'affectation de revenu. L'enregistrement peut être fonnel ou
non, depuis l'enregistrement dans les systèmes comptables obligatoires et nonnés pour les entreprises jusqu'à la
simple mise en mémoire d'une opération par une personne. La mise en réserve, quant à elle, consiste à déposer
une somme dans une réserve en attendant son usage ultérieur comme dépense, comme prêt ou comme
placement lOJ • On comprend aisément que les modes de mise en réserve puissent être très liés aux origines des
revenus et à la comptabilisation. La fongibilité exige donc que l'usage en paiement de sommes reçues
préalablement n'est pas orienté par leur source, par la façon dont elles ont été comptabilisées et par la façon dont
elles ont été mises en réserve.
Dans son sens faible, le principe de fongibilité n'exige pas l'interchangeabilité parfaite des sources de
revenus, des modes de comptabilisation et des modes de mise en réserve ainsi que l'absence totale d'influence de
ces éléments sur les choix quant aux avoirs et aux fonnes monétaires employées en paiement. En revanche, il
exige la substituabilité finale de ces avoirs et de ces fonnes, autrement dit la capacité de pouvoir employer
n'importe quel avoir pour n'importe quel paiement, le seul critère de choix étant celui de l'adéquation de la
somme utilisable avec le montant exigé pour la dépense.
Ainsi, en dernière instance, le degré de fongibilité est détenniné par l'étendue des paiements possibles au
moyen d'avoirs de quelque fonne que ce soit. Cette étendue se déploie dans quatre dimensions, qui
correspondent à autant de limitations de validité possibles: le temps, le territoire, l'espace des biens et services,
l'espace social. La fongibilité de la monnaie à l'intérieur d'un territoire donné exige que ses usages en paiement
ne soient pas limités par principe à un groupe social, à une gamme de biens et services ou encore à une échéance
donnés'04. Si ce devait être le cas, il faudrait définir autant de monnaies que d'espaces socio-économiques ainsi
délimités.
Quelques facteurs jouant sur le degré de fongibilité
L'étude concrète des pratiques budgétaires, financières et monétaires donne à voir un ensemble de facteurs
orientant l'usage des avoirs monétaires et des fonnes de monnaies: l'indifférenciation et la convertibilité
apparaissent, dans ces cas, des postures fonnelles que démentent les usages de façon plus ou moins significative.
Ces facteurs sont de type économique, réglementaire, cognitif et moral. On retrouve ces facteurs à l'œuvre dans
les modèles de fongibilité partielle que l'on expose dans la partie suivante. Les facteurs d'ordre économique
créent de fait des circuits d'usage monétaire plus ou moins étanches caractérisés par des fonnes monétaires
distinctes. Certains facteurs d'ordre réglementaire créent des fonnes monétaires dont les usages sont fortement
orientés. Des règles comptables rigidifient les usages monétaires en établissant des barrières plus ou moins
103 La différence entre la mise en réserve et le placement ne va pas de soi. Un critère discriminant peut être celui de la
liquidité, définie habituellement comme la capacité de récupérer la valeur d'un actif. La récupération de la valeur d'un avoir
mis en réserve se fait sans aucun risque et de façon immédiate (par exemple, ouvrir un coffre, ouvrir une enveloppe contenant
des billets, retirer des fonds d'un compte courant ou d'un livret A... ). En revanche, le placement implique un certain risque
sur la valeur de l'actif et sa récupération peut n'être pas immédiate (par exemple, des titres de SICAV. un compte à terme... ).
104 Ailleurs, nous avons défini cet horizon temporel selon trois possibilités: un horizon prospectif. c'est-à-dire l'horizon au-
delà duquel l'incertitude est telle (en particulier quant à la stabilité de l'unité de compte) que l'on ne réalise plus d'opérations
à cette échéance avec ces instruments; la durée de vie des supports manuels qui servent au paiement (les titres restaurant par
exemple ont une durée de vie limitée légalement à quelques mois) ; la possibilité de réutilisation du moyen de paiement
considéré (les titres restaurant par exemple sont légalement non réutilisables) (Blanc, 2000).
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étanches entre eux. Des facteurs d'ordre moral orientent les usages monétaires particulièrement en fonction de
l'origine des revenus. Enfin des facteurs d'ordre cognitif conduisent à établir des cloisonnements dans les usages
monétaires afin de simplifier la gestion budgétaire. C'est ainsi que, en croisant ces facteurs d'orientation des
usages monétaires et les étapes menant de l'origine des revenus aux paiements, il est possible de construire
plusieurs modèles différents de fongibilité limitée. La partie suivante en présente cinq qui peuvent êtres mis en
regard des deux variantes de la fongibilité pure identifiées précédemment, celle économiste et celle étatique.
2. Modèles de fongibilité limitée
Cinq modèles de fongibilité limitée sont identifiés ici, sans que cela puisse couvrir l'ensemble des possibles.
Deux premiers modèles proviennent de formes monétaires spécifiques appelant certains cloisonnements dans les
usages: d'une part, des monnaies dont la construction même vise à limiter leur validité et, d'autre part, des
circuits monétaires relativement étanches constitués autour de monnaies plus classiques. Un troisième modèle
relève de l'orientation réglementaire des usages monétaires. Les deux derniers modèles reposent sur l'application
de contraintes cognitive et morale aux usages monétaires.
2.1. La fongibilité de monnaies à validité limitée
Certaines formes monétaires sont construites de sorte que leur usage ne soit pas indifférencié par principe:
leur validité est au contraire limitée à un ensemble d'usages prévus'·'. Ceci occasionne une forme particulière de
fongibilité limitée: une fongibilité dans laquelle l'affectation est forte et la convertibilité difficile voire
impossible.
Il y a ainsi une différence majeure en particulier avec les monnaies nationales. Celles-ci sont construites
selon la logique polanyienne des ail purpose money : elles ne sont pas affectées à des usages spécifiques mais au
contraire doivent pouvoir servir tout type d'usage monétaire: elles sont indifférenciées par principe. Les
monnaies à validité limitée dont il est question ici sont construites selon la logique polanyienne (adaptée aux
monnaies modernes) des special purpose money: elles sont, de par leur construction, affectées à des usages
particuliers. C'est le cas de trois formes monétaires que l'on rencontre à divers degrés dans les sociétés modernes
: des bons d'achat, des systèmes commerciaux de fidélisation par distribution de points d'achat et des monnaies
sociales.
La validité de ces formes monétaires peut être limitée dans l'espace, dans le temps, dans les personnes qui y
ont accès, dans les prestations accessibles par leur biais. Ces limitations de validité et l'affectation de l'usage de
ces moyens de paiement relèvent d'une loi ou de règles de fonctionnement internes. Les monnaies sociales, qui
sont des dispositifs d'échange organisés par et pour une communauté ad hoc afm de développer des échanges
locaux au moyen d'une monnaie spécifique, sont généralement accessibles aux seuls membres du dispositif. Les
biens et services accessibles par leur biais sont non seulement plus restreints que dans le reste de l'économie,
mais subissent souvent un contrôle social qui conduit à exclure certains échanges jugés peu moraux ou tout du
moins hors du champ couvert par le groupe106• Parmi les bons d'achat, on trouve par exemple des titres
restaurant, des chèques-cadeaux achetés auprès d'enseignes commerciales, des bons d'alimentation pour les
pauvres ou encore des bons d'éducation foumis à des familles comme allocation permettant d'inscrire les enfants
dans un établissement scolaire, dans certains Etats des Etats-Unis. Prenons le cas des titres restaurants: ils sont
accessibles aux salariés membres d'un comité d'entreprise, leur validité est limitée dans le temps (au mieux, un
peu plus d'un an) et surtout dans l'espace socioéconomique puisqu'ils sont utilisables en principe auprès de
restaurateurs et de commerçants de biens alimentaires. Les systèmes commerciaux de points d'achat, quant à
eux, visent à distribuer aux clients fidèles un pouvoir d'achat utilisable uniquement auprès de l'enseigne
organisatrice et, parfois, un réseau d'enseignes. L'exemple le plus connu est sans doute les systèmes de miles des
compagnies aériennes. Ainsi, de façon générale, l'affectation de ces monnaies à validité limitée dépend des
objectifs du dispositif: développement d'une consommation particulière (services de restauration),
développement du chiffre d'affaires d'une enseigne ou d'un groupe d'enseignes, développement des échanges à
l'intérieur d'une communauté...
La conversion de ces formes monétaires spécifiques en d'autres monnaies est souvent difficile, voire
impossible, pour des raisons techniques ou réglementaires. Ces difficultés sont importantes d'une part entre les
multiples instruments monétaires parallèles et d'autre part entre ces instruments et les formes prises par la
monnaie nationale. La possibilité de convertir la monnaie interne a des effets majeurs sur les systèmes considérés
car les conversions accroissent ou réduisent la masse de monnaie interne en circulation. Ce risque de perte de
contrôle de la situation conduit la plupart du temps à réglementer strictement ces entrées et sorties et, souvent, à
les interdire. C'est ainsi qu'il est en général impossible de faire des allers-retours entre la monnaie nationale et
une monnaie sociale. Par ailleurs, l'émission de bons d'achat comme des titres restaurants a bien lieu contre un
apport équivalent en monnaie nationale, mais cette conversion n'est pas libre: elle est réglementée et organisée
par l'émetteur en lien avec les comités d'entreprise concernés. Le cas des bons d'achat émis par les enseignes
commerciales est différent, car la conversion de monnaie nationale en bons d'achat constitue pour elles une
105 On a traité de cette question dans Blanc (2000, pp. 95-114).
106 Pour le cas français, on peut voir Servet (dir.) (1999).
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captation de revenus et un rouage de leurs dispositifs de fidélisation. La conversion est donc, dans ce cas,
encouragée. La conversion inverse (de la monnaie interne à la monnaie nationale) est en revanche quasiment
impossible car elle contrevient aux objectifs mêmes de ces formes monétaires. Si un client peut cumuler des
miles pour les employer plus tard sous forme de billet d'avion, il ne peut pas les convertir en euros ou en
dollars!
Les règles de conversion ainsi posées peuvent être relayées par une certaine organisation technique: par
exemple, un dispositif de monnaie sociale purement scriptural (cas des systèmes de type SEL, LETS, etc.) relaie
efficacement une règle interdisant toute entrée et toute sortie, alors qu'un système à billets n'empêche pas des
conversions clandestines entre monnaie interne et monnaie nationale107 •
2.2. Lafongibilité de monnaies de circuits monétaires distincts
Une seconde forme de cloisonnements ne tient pas à la construction de monnaies à validité limitée mais à
l'usage de fait de monnaies et d'avoirs dans des circuits distincts et plus ou moins étanches.
Par la diversité des moyens de paiement employés et l'ampleur de l'écart entre les valeurs des plus petits et
des plus gros, la France d'Ancien régime fournit une bonne illustration de ces circuits lO8• A chaque strate sociale
correspond son type de pratiques monétaires; le clivage principal peut s'identifier dans les trois composantes
métalliques du système monétaire: or, argent, billonlO9• Selon Braudel (1979, l, p. 404), « chaque métal avec les
pièces qui lui correspondent se charge d'une série de transactions» ou, mieux, d'un type de transactions.
Guerreau (1987, p. 531) distingue « la très faible perméabilité réciproque des réseaux de circulation des trois
métaux ». Ils ne se rapportent pas, en effet, aux mêmes sphères sociales au point que leurs réseaux d'échange
peuvent paraître déconnectés : « il me semble qu'on doive, jusqu'à preuve du contraire, faire pour le moins
l'hypothèse d'une quasi-séparation entre la circulation de l'or et celle de l'argent, de passages très incommodes
contrôlés par une fraction infime de la population, et de caractéristiques sensiblement différentes de la
circulation de part et d'autre de cette barrière» (ibid.). Certes, ajoute Guerreau, les flux de conversion entre
espères d'or et d'argent et entre espèces d'argent et de billon sont mal connus. Quoi qu'il en soit, l'existence de
circuits relativement autonomes pointe la nécessité de pivots de la circulation monétaire procédant à la
conversion des espèces: les changeurs. Ceux-ci, très nombreux, gèrent la complexité monétaire et autorisent les
passerelles entre circuits. Par cet exemple apparaît la possibilité de constitution de circuits assez autonomes les
uns des autres, séparés non par une inconvertibilité mais par des difficultés de conversion (nécessité de
changeurs aptes à réaliser de multiples opérations de conversion entre des fonnes très différentes) et l'affectation
de fait de formes monétaires à des catégories sociales et, en conséquence, à leurs usages monétaires spécifiques.
Kuroda (2005), s'appuyant sur l'exemple du système argent / cuivre en Chine à partir du XVIe siècle et des
différentes roupies d'argent au Bengale durant la seconde moitié du XVIIIe siècle, va dans le même sens: celui
de formes monétaires distinctes, confinées dans des circuits d'échanges spécifiques, convertibles mais
difficilement et moyennant des taux de change variables, et dont les flux étaient liés à la saisonnalité de la
production agricole et les relations marchandes entre zones rurales et centres urbains. Kuroda en conclut que
supposer la monnaie fongible relève d'une erreur des économistes qui ne voient pas que des monnaies, certes
convertibles, peuvent ne pas être compatibles et donc sommables.
2.3. Le rôle des règles comptables: lafongibilité limitée par la comptabilité
Les règles comptables jouent sur les modes de comptabilisation des avoirs et les modes de mise en réserve et
orientent ainsi partiellement les usages monétaires des organisations.
Les universitaires français savent combien les règles comptables dans les administrations orientent l'usage
des budgets, ceux-ci étant affectés à de l'équipement, du fonctionnement ou des rémunérations. Les possibilités
de transférer un avoir d'un usage à un autre sont réduites. Dans le cadre comptable général, les provisions par
exemple, constituées pour faire face à une moins-value probable ou à une hausse du passif exigible, mais aussi
les amortissements, dont le montant est déduit des bénéfices, ou encore les réserves constituées par les bénéfices
des exercices précédents non redistribués, conduisent à affecter d'une façon assez rigide une partie des fonds
disponibles.
On peut prendre aussi l'exemple des petites entreprises individuelles et des conséquences de la
réglementation sur les usages possibles des revenus. L'informalité de petites activités individuelles conduit à ne
pas déclarer au fisc ces revenus de l'activité professionnelle et à ne pas appliquer, a fortiori, les règles
comptables existant pour les très petites entreprises. La règle est ainsi la confusion des sources de revenus (toutes
choses égales par ailleurs, c'est-à-dire en l'absence de modalités de limitation de la fongibilité telles qu'elles
peuvent apparaître selon des facteurs cognitifs et moraux, comme on va le voir ci-dessous), qu'ils viennent de
107 On a ainsi pu observer des mouvements de conversion entre peso argentin et créditos des clubs de trueque, en particulier
en 2001-2002, lorsqu'il est apparu peu à peu que les avoirs reçus en créditos étaient difficilement utilisables. Ces conversions
supposaient l'établissement de taux de change informels; ils étaient défavorables au crédito.
108 On a traité de cette question dans Blanc (1998).
109 Pour simplifier, nous n'évoquons pas ici les autres formes de monnaies émanant en particulier du monde marchand, bien
que leur existence aille dans le même sens ici exprimé de circuits monétaires distincts.
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l'activité informelle ou d'autres origines. En revanche, dès lors que l'activité professionnelle est légalisée, un
cadre comptable minimal s'applique qui conduit à ne pas opérer cette confusion. Les revenus de l'entreprise sont
une chose, ceux du ménage en sont une autre. Ceci a évidemment une incidence forte sur les usages possibles de
ces revenus.
2.4. Lafongibilité limitée par des facteurs cognitifs
Les facteurs cognitifs ont été relativement bien documentés dans des travaux sociologiques ou
socioéconomiques (voir par exemple Zelizer, 1994 ; Guérin, 2000 ; Salmona, 1999). lis se sont concentrés en
particulier sur des difficultés d'ordre cognitif conduisant des personnes en situation « d'angoisse budgétaire»
(Guérin, 2000) à procéder à des cloisonnements dans leurs usages monétaires. La plupart de ces études sur la
gestion budgétaire des ménages ont mis en valeur le rôle central des femmes. Beaucoup de ces études ont porté
sur des populations en difficultés, non parce que seules ces populations supporteraient des contraintes conduisant
à une certaine affectation des avoirs et des moyens de paiement, mais parce que les facteurs de cette affectation
sont plus aisément identifiables et plus marqués chez elles. On peut cependant étendre ces formes de
cloisonnement au-delà du seul champ de l'exclusion ou de la pauvreté: si ces situations durcissent la nécessité
des cloisonnements cognitifs, ceux-ci semblent constituer une constante des pratiques budgétaires (Zelizer,
1994).
Les limitations cognitives de la fongibilité monétaire permettent aux personnes de simplifier des choix et des
calculs complexes. Cette simplification repose sur l'établissement de cloisonnements dans les sources des
revenus, notamment par le biais de modes de comptabilisation spécifiques et de mises dans des réserves
cloisonnées, de sorte que certains avoirs sont réservés à des usages prédéterminés. Ces modalités de gestion
budgétaire conduisent à construire des routines et à établir des hiérarchies claires dans les paiements à réaliser.
La simplification opérée peut se faire au détriment d'une gestion budgétaire optimale. Pahl (2000), observant les
pratiques de comptabilisation au sein des ménages, considère qu'elles sont peu pertinentes mais qu'elles reflètent
des données objectives relatives aux revenus du couple et à la nature des relations dans le couple. L'absence
d'optimalité de la gestion budgétaire peut donc renvoyer non seulement à des difficultés de calcul, mais aussi à
des logiques de relations intrafamiliales, ou encore aux engagements sociaux dans lesquels se trouve pris un
ménage ou une personne, etc.
Weber (2004) rappelle la pratique, courante, des enveloppes, dans les « classes populaires françaises
honorables» au moins jusqu'à la bancarisation des salaires enclenchée en 1973. Pour une personne en situation
budgétaire difficile, la gestion budgétaire cloisonnée peut revenir aujourd'hui encore à placer de l'argent dans
une enveloppe réservée au règlement de la cantine des enfants, dans une autre réservée au règlement des dettes
« dures» comme les factures d'électricité ou le loyer, etc. Au-delà de ces enveloppes bien concrètes, une
« comptabilité mentale» (Zelizer, 1994) peut être développée sur la base d'avoirs pourtant formellement fondus.
C'est alors le sens abstrait de « l'enveloppe» qui l'emporte sur son sens concret. L'argent affecté peut provenir
de sources bien déterminées: dans l'exemple ci-dessous, l'argent de l'allocation de solidarité spécifique va être
partiellement utilisé pour régler la cantine et d'autres frais pour les enfants. Sur la base des travaux de Guérin
(2000, p. 337), le Tableau 1 donne un exemple de cloisonnement budgétaire, dans le cas d'une femme de 53 ans,
divorcée, ayant 5 enfants dont 2 à charge dans région Nord Pas-de-Calais.
Tableau 1 - Exemple de cloisonnement budgétaire
Source de revenus Dépenses affectées
Allocations familiales Montants réguliers et contraints: loyer, charges EDF / GDF, remboursement de crédit
Allocation de solidarité Montant prévu: alimentation (1200 francs par mois)
spécifique Montants provisionnés régulièrement: téléphone (montant variable, met une pièce dans
un pot chaque fois qu'elle téléphone), assurance voiture (20 francs dans un pot chaque
mois).
Montants établis en fonction des besoins: médecin et médicaments
Montants établis en fonction des autres dépenses: cantine, bus scolaire, fournitures
scolaires, vêtements pour les enfants
Petits travaux de ménage Montant régulier et contraint: abonnement au câble.
Montant en fonction du nombre de ménage effectués: vêtements, bijoux, restaurant.
2.5. Lafongibilité limitée par des facteurs moraux
Des facteurs moraux, enfin, jouent sur la qualité de convertibilité et d'indifférenciation des avoirs. Là encore,
des travaux sociologiques et socioéconomiques documentent assez bien l'impact de ces facteurs. A la source de
ces éléments moraux se trouvent principalement l'origine des avoirs et le rapport des paiements à la moralité.
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Les revenus apparaissent directement marqués par leur source. On a vu ci-dessus une possibilité d'affectation
du fait de difficultés cognitives: dans ce cadre, les affectations sont moins liées à l'origine du revenu considéré
qu'aux difficultés cognitives. Une forme de cloisonnement, qualifié ici de moral, prend directement appui sur la
charge affective et morale d'un revenu en fonction de sa source. La question consiste à savoir si ce marquage
peut perdurer et s'il peut jouer sur les destinations de l'argent. Le marquage des revenus peut perdurer dès lors
que le mode de comptabilisation choisi et le mode de mise en réserve permettent de conserver le marquage: par
exemple, le dépôt de certains revenus sur un livret A, de sorte qu'ils alimentent un fonds utilisable dans un but
particulier, ou le versement sous forme manuelle d'une allocation dans une enveloppe. Au-delà de la possibilité
de dresser des comptes bien cloisonnés dans leur gestion (un livret A, un compte courant, une enveloppe), il y a
la possibilité, comme on l'a vu, de tenir une « comptabilité mentale» (Zelizer 1994) qui identifie les
composantes d'un compte et qui permet, en les différenciant, de les affecter à des usages spécifiques.
Les techniques existent donc pour différencier les avoirs selon leurs sources. Celles-ci peuvent être
distinguées selon leur régularité (revenu régulier versus revenu extraordinaire ou ponctuel), selon leur montant
(revenu important ou petite entrée d'argent), selon l'organisation ou la personne qui les a versées (entreprise,
amis, famille, caisse d'allocations familiales, fisc, banque, assurance... ), selon les raisons pour lesquelles ces
avoirs ont été obtenus (travail, remboursement, cadeau, prêt, avance, héritage, larcin ... ). C'est ainsi que les
dépenses du quotidien seront davantage couvertes par des revenus réguliers, les revenus exceptionnels étant
davantage orientés vers un investissement, une dépense de plaisir ou de l'épargne. L'argent versé en cadeau ne
sera probablement pas utilisé pour le quotidien mais pour une dépense de plaisir. Laé et Murard (1985, p. 87)
donnent l'exemple d'achats de meubles et l'organisation de fêtes par une famille ayant gagné au tiercé, ses
anciens meubles étant par ailleurs donnés aux amis et voisins: le gain au jeu, espéré mais inattendu, est
partiellement dilapidé dans l'organisation d'une fête'lO. Quant à l'argent de l'héritage, il ne peut être fondu
simplement dans les avoirs du bénéficiaire: il reste marqué par son origine et son usage prendra en compte, en
général, cette origine, etc.
3. Croisements et conséquences
Ces modèles ne prétendent certes pas épuiser la diversité possible des fongibilités. En revanche, ils
fournissent des débuts de réponse à deux questions : d'une part, sur la place de la concurrence entre
monnaies dans l'analyse théorique; d'autre part, sur l'articulation possible des formes de fongibilité.
3.1. C'oncurrence
Les approches économistes standard de la monnaie en font un objet marchand soumis à un processus de
choix rationnel des individus. Ceux-ci ont le choix, en dernière analyse, entre des actifs en concurrence. Que
l'approche soit celle des currency substitutions développée des années 1970 aux années 1990 pour rendre
compte des phénomènes de dollarisation de fait, ou celle des modèles de search (ou prospection monétaire),
l'idée reste celle de l'application d'un choix individuel rationnel à ces objets en concurrence que sont des
monnaies différentes, voire, lorsque le troc est l'un des termes possibles, des organisations différentes de
l'échange. Il existe bien cependant depuis quelques années une montée d'analyses hétérodoxes de la monnaie
tenant compte de monnaies dites complémentaires. Ces analyses n'ont pas toujours la rigueur scientifique exigée
dans les sciences sociales lorsqu'elles sont le fait de militants de certaines de ces monnaies ou du principe lui-
même de complémentarité monétaire. Progressivement, néanmoins, des travaux rigoureux interviennent qui
posent plus solidement ce cadre d'analyse (Fantacci 2005, Kuroda, 2005). Ce cadre conduit à relativiser
l'application de l'idée de concurrence à la monnaie et l'unicité des monnaies nationales sur leur territoire
privilégié. Mais une analyse plus approfondie paraît nécessaire afin de construire des catégories d'articulation
des monnaies plus fines que l'opposition entre concurrence et complémentarité.
L'examen des formes de fongibilité limitée permet d'aller dans ce sens. Au-delà de l'articulation des
monnaies sous la forme de la concurrence (que dans une certaine mesure il ne s'agit pas de nier), il permet
d'identifier trois grands modes d'articulation.
Un premier mode correspond au cas des bons d'achat. Il s'agit là d'une affectation socioéconomique d'avoirs
initialement indifférenciés; cette affectation est formalisée par un instrument qui ne peut servir à autre chose
qu'à un ensemble d'usages programmés. Il y a donc transformation d'une monnaie relativement fongible en une
monnaie affectée, subordonnée à la première. La monnaie affectée ne fait pas concurrence à la monnaie
indifférenciée car toutes deux ne jouent pas sur les mêmes registres et les pratiques monétaires d'une personne
ne sauraient substituer à un degré significatif ces monnaies affectées à la monnaie nationale. Il s'agit plutôt d'une
forme de complémentarité par affectation.
110 Un roman de Adolfo Bioy Casarès, Le songe des héros (El sueiio de los heroes, 1954), part d'une situation où un jeune
homme gagne aux courses hippiques grâce au conseil de son coitTeur; sa réaction est qu'il doit partager cet argent (d'un
montant élevé) avec ses amis lors du carnaval dont c'est la période. Parmi ces amis, un personnage respecté et craint de tous
répond à sa proposition: « ça me semble parfait, mon ami. Avec l'argent gagné au jeu, on doit toujours se montrer
généreux. »
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Un second mode d'articulation correspond aux monnaies sociales totalement inconvertibles: aucune
conversion entrante et aucune conversion sortante ne sont possibles. Ceci fait d'elles un isolat dépendant de son
environnement extérieur, car ces dispositifs ne sauraient constituer un espace d'échange enfermant les personnes
adhérentes: dans les configurations actuelles des monnaies sociales, personne ne pourrait vivre des seuls
échanges au sein de ces dispositifs, et les échanges existants font généralement appel à des biens issus de
transactions externes (par exemple, l'achat de la farine nécessaire pour préparer un gâteau). Il y a donc une
combinaison d'autonomie (de la monnaie interne) et de subordination (à l'environnement socioéconomique). Là
encore, on ne peut conclure que ces monnaies sont en situation de concurrence face aux monnaies nationales, car
elles ne jouent pas sur les mêmes registres. Il s'agit plutôt d'une forme d'autonomie subordonnée.
Les circuits envisagés plus haut donnent lieu à un troisième mode d'articulation. Il concerne des monnaies
mais aussi des avoirs qui sont employés dans des circuits relativement autonomes et étanches. Ces circuits ont
une nature géographique, économique ou sociale. Il ne s'agit pas d'isolats monétaires (puisque, même difficiles
ou à des conditions variables, les conversions sont possibles) ni de circuits constitués par préaffectation
volontaire de moyens de paiement construits dans ce but. Il s'agit de flux de monnaie et de revenus circulant
dans un espace socioéconomique précis. Ces circuits monétaires, constitués de fait par les nécessités des
transactions commerciales, ne donnent pas véritablement lieu à une concurrence entre monnaies dès lors que les
caractéristiques différentes de ces monnaies sont la clé de la constitution de ces circuits (par exemple, un rapport
de valeur de 1 à 12 pour un même poids entre l'argent et l'or vers la fm du XVIe siècle français). On peut parler
plutôt d'une complémentarité de circuits.
Ces complémentarités n'empêchent pas la possibilité de choisir d'accéder à telle ou telle forme monétaire en
fonction des objectifs poursuivis (accéder à un prix bonifié à un ensemble de biens, intégrer un petit groupe
social où ses compétences non professionnelles seront reconnues, accéder à un espace d'échange caractérisé par
l'usage de certaines monnaies) ; en revanche, il n'est pas possible de placer ces choix sur le strict plan de la
concurrence, au sens où ces monnaies ne sont que très imparfaitement substituables. La concurrence des
monnaies apparaît dès lors comme un mode d'articulation des monnaies parmi d'autres. Ceci doit pouvoir
permettre d'expliquer des phénomènes monétaires (par exemple de double circulation permanente) difficiles à
comprendre lorsque l'on restreint l'analyse à une question de choix rationnels entre actifs substituables.
3.2. Substitutions possibles entre formes de cloisonnements
Les formes d'articulation identifiées ci-dessus renvoient presque totalement à des monnaies différentes. Ceci
semble placer de côté les limitations de fongibilité qui ne relèvent pas de différences entre monnaies mais
simplement d'usage des avoirs disponibles: dans le cadre de ce texte, les dimensions cognitives, morales et
comptables des cloisonnements. Il y a pourtant des liens entre ces formes de fongibilité limitée; certains
cloisonnements peuvent apparaître comme des substituts à d'autres cloisonnements.
Dans son approche sociohistorique de la signification sociale de l'argent, Zelizer (1994) montre que les
cloisonnements liés aux formes monétaires et ceux liés aux avoirs monétaires sont intimement liés. D'après son
analyse, l'émergence aux États-Unis à partir de 1913 d'une monnaie unique et d'usage généralisé, motivée par la
maîtrise nouvelle de l'État sur la question monétaire, a conduit à appauvrir la variété des instruments employés,
et, de façon concomitante, a renforcé et accru les cloisonnements dans les usages des instruments, désormais
homogénéisés. Les usages distincts permis par la multiplicité des instruments sous la période de grande diversité
monétaire jusqu'en 1913 se sont transformés et pérennisés en usages distincts à partir d'instruments pourtant
désormais matériellement beaucoup plus homogènes (Zelizer, 1994, p. 18 et 201). Des formes monétaires
affectées comme les bons d'achat sont donc substituables à ou par la gestion budgétaire cloisonnée pour des
raisons cognitives ou morales. Zelizer (1994) évoque le rôle des travailleurs sociaux, amenés à distribuer de
l'argent aux pauvres, donc une capacité de paiement en principe indifférenciée, et à conseiller fortement leur
orientation vers des usages rationnels compte tenu de leur situation. Dans ce cas, l'argent distribué est orienté
selon des règles morales. On comprend que les dérapages peuvent exister et que la dépense peut sortir de ce
cadre moral contraignant. Une façon de limiter ces dérapages consiste à distribuer non de l'argent sous sa forme
indifférenciée mais des bons d'achat dont l'usage est prédéfmi: par exemple, des bons d'alimentation dont
l'usage est restreint à certaines boutiques spécifiques.
On trouve cette idée de forcer les pauvres à cloisonner leurs avoirs monétaires au moyen de bons d'achat pour
éviter le risque qu'ils fassent n'importe quoi avec l'argent qui leur est alloué dans un ouvrage traitant des
multiples aspects de la privatisation, par Savas (1990). Savas conçoit la privatisation comme un processus
graduel. Dans cette gradation, il y a bien sûr le transfert à une production privée et concurrentielle de biens et de
services auparavant produits dans un cadre public et fournis gratuitement ou presque. Dans ce cas, les individus
ont le choix du producteur, ce qui doit forcer à l'efficacité. Au lieu de subventionner l'offre en finançant tout ou
partie de la production, l'Etat peut financer la demande en versant aux individus des allocations leur permettant
d'accéder aux biens et services. La meilleure façon de le faire est de distribuer des bons d'achat car leur usage est
préaffecté donc non détoumable. Voici ce qu'écrit Savas à ce propos: « Certains prétendront alors qu'on
devrait donner aux pauvres le bon de fourniture fondamental (l'argent) pour renforcer leur possibilité de choix
individuel et leur responsabilité. Cette méthode se heurte à une opposition de principe. Les gens n'ont qu'une
capacité de consommation de nourriture et de logement limitée, mais leur capacité à consommer de l'argent est
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il/imitée. C'est pourquoi il est plus facile de maîtriser les coûts de l'aide sociale consacrée à la nourriture et au
logement que ceux d'allocations d'aide sociale non limitative» (Savas, 1990, p. 129-130). Autrement dit,
l'affectation forcée de l'aide sociale par les bons d'achat doit éviter l'aléa moral des pauvres.
L'exemple pris par Zelizer des effets dérivés de l'unification monétaire des États-Unis donne une indication
utile non seulement quant au besoin social de limiter la fongibilité en établissant des cloisonnements, mais aussi
quant au degré d'autonomie des pratiques monétaires vis-à-vis des instruments sur lesquels elles portent lorsqu'il
y a un décalage entre l'organisation officielle du système monétaire et les attentes des populations.
Conclusion
La fongibilité apparaît plurielle: le modèle pur de fongibilité parfaite, permise par une combinaison efficace
de convertibilité et d'indifférenciation de la monnaie, apparaît partiellement contradictoire avec un certain
nombre d'observations quant aux pratiques monétaires modernes. Ce texte a tenté d'identifier quelques modèles
de fongibilité limitée à partir d'une grille analytique croisant des facteurs d'orientation des usages monétaires et
les étapes menant des sources des revenus à l'étendue des paiements. La mise au jour de plusieurs modèles de
fongibilité limitée donne par ailleurs un moyen de réévaluer le rôle de la concurrence entre monnaies en
intégrant d'autres modes d'articulation des monnaies. Elle permet aussi de rendre compte des dynamiques de
pratiques monétaires substituant certaines formes de cloisonnement à d'autres et s'adaptant par là aux
transformations de la topographie monétaire officielle. L'existence de pratiques de cloisonnements monétaires
n'apparaît pas, dès lors, comme un résidu archaïque destiné à disparaître mais comme une nécessité
anthropologique.
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PRODUCING SELF AND STATE: PHANTASMAGORIC
ECONOMIES, SPECTACLES AND THE OWNERSHIP OF
DEVELOPMENT IN 'PEASANT CHINA'*
Susanne Brandtstadter
University of Manchester
This paper focuses on the notion of 'productivity' as symbol and essence of modemity, and thus of state and
citizenship, in late socialist China. Under Mao, public labour was the field to express social worth and
experience a privileged relationship to the modemising state; it was a field through which both to produce selves
and state. With the embrace of global capitalism, labour became 'private' and itself a commodity. The post-
Maoist vision of 'consumptive productivity' tumed consumption into the new sphere to express modemity and
thus citizenship, a shift that played itself out in the expulsion of 'peasants' - Mao's revolutionary subjects - from
the imagined modem nation. 1 will argue that the festivals of popular religion and attached ritual economies in
contemporary rural China constitute an effort of 'peasants' to revert this exclusion, an effort to attest productivity
and thus citizenship by demonstrating the production of values in rural households.
• [Draft, pIs do not quote w/o the consent of the author]

Producing Self and State: Phantasmagoric Economies, Spectacles
and the Ownership of Development in 'Peasant China'·
Susanne Brandtstadter
In his book "Modemity and Ambivalence" Zygmunt Bauman argued that socialism was from its inception
not the radical other of capitalism, but the counterculture of modemity, which belonged to one and the same
historical formation with the society it opposed. He writes:
"The modem society, the enthusiasm for which modem socialism whoieheartedly shared with modemity, was to be
built. It was to be artificially designed and constructed, by freeing humankind from constraints of scarcity, ending
human dependence on the Iimited gifts of nature, subordinating miserly nature ta human needs - and forcing to
deliver more with the help of political will, science and technology, working in unison ta magnifY human productive
forces." (Bauman 1991:xx)
Today, after most of these grand schemes have failed, it is easy to forget the obsession of socialist societies
with productivity; societies in which productivity the motor of progress, and the symbol and essence of a
'modemist modemity'. Under socialism, and under Maoism in particular, however, productivity remained Iinked
to human productivity - although generally abstracted and nationalized in the masses - and progress was
understood as result of a working on people as much as on nature. Work (gongzuo) was also productive in itself:
in China, the term fanshen ('to tum the body-spirit') represented the idea of self-transformation through
(economic and political) work. A positive productivity that advanced the nation towards communism became the
essence of socialist citizenship. As Lisa Rofel writes in a book on factory workers , "in China, work - rather
than, say, family, sexual desire, the psyche, consumption, religion, or any number of other realms of human
activity -, under socialism served as the principal cultural site for the production of identities."(Rofel 1999) p.
122. This is also evident in Communist 'model workers' and 'heroes of labour', people who were not only
deemed to be exceptionally productive in building a 'great socialist society', but also, in a sense, prototypes of a
'future' being - of new socialist person, for whom such productivity would be the norm, and who would help to
'advance' the rest of the people (cf. Sartori 2002). In Mao's China, the famous model soldier Lei Feng epitomises
the essence of Maoist selflessness and relentless labour for socialism, and Dazhai was the model commune,
famous for its productivity, organization and orderliness. Both 'models' inspired millions in China, and
represented the 'supermoral economy' of Maoist China -- where economic practices not only followed an
'ethic', but where the production of economic or political 'values' was directly equated with moral value and
progressive status. Lei Feng and Dazhai are also good examples for the phantasmagoric nature ofthis supermoral
economy: they were themselves fantasies. Lei Feng was a Party invention, and Dazhai was a 'Potemkin village',
which owed its miraculous development to outside money and labour. However, as images they were very
productive since millions tried to copy Dazhai's success or to follow Lei Feng (Lu 2001). These 'wonders' - the
whole fantastic economy that included miraculous output numbers, agricultural politics that apparently
conquered nature, or other great temporal leaps towards a future communist paradise - were the product of
scientific socialism, whose 'wizard' was Mao himself. Hs spectacles of productivity were the model workers and
communes, but also toiling masses of socialist peasants and workers. 'Public labour' always contained a grain of
the magic of scientific socialism , and it was this kemel - rather than labour's disenchanted, scientific nature --
which made work central to the construction of socialist subjectivities.
ln the following, 1will explore the production of peasant subjectivities and the politics ofculture through this
prism of productivity, after the Maoist supermoral, 'phantasmagoric' economy was hybridised with the global
neoliberal economy with its own phantasmas and spectacles. Contemporary China remains socialist (or Maoist)
maybe most profoundly in the sense that the nation is still 'marching towards a brighter future' by passing
through a number of different stages. This future paradise however, is no longer the great unity (datong) of
communism, but a final state of 'developed-ness' (fada), 'civilised-ness' (wenming), and 'Iaw-abiding-ness'
(fazhi). The state has continued to emphasis the responsibility of each and every citizen to advance the nation
towards this goal. The celebrated motor of development is today no longer class-struggle, but the de-humanised
dialectics ofstate and capital. Today, scientists and technocrats are the new wizards ofChina's modemity, who
can render the country productive, fast-forward her in time, and predict her future. See the following quote from
the central organ of the Chinese Communist Party:
[Draft, pIs do not guote w/o the consent of the author]
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China's Modernization on Fast Track. Scientists who take part in the "Research on China's Modernization
Strategy" announced lately that China passed the first stage of modernization and is making fast progress on the
second. According to China's 'three-step' development strategy, world medium level marking developed countries is
expected and the country's modernization will basically come true by 2050. (People's Daily, 25.3.2002).
Modemity, as writes Zygmunt Bauman, forks into order and chaos. In China, scientific socialism is the order
that brings positive productivity. It negative other is mixin (superstition, lit. confused beliefs), or, worsefengjian
mixin (feudal superstition). This term was originally introduced by Jesuits to denigrate the practices of popular
religion, which focussed on hamessing (and putting to good use) the supematural efficacy (ling) of gods and
spirits. In Maoist China, fengjian mixin has represented the false consciousness that stifles the revolution, the
'thick rope' that held the peasants in thrall. It is also depicted as an irrational, ineffective attempt to act on the
world and control the future, and a trick the get people's money or lure them into committing amoral acts. In
other words, fengjian mixin is negative productivity; a destructiveness that threatens to derail the national train
towards developedness. Constructed as secretive, idle, anti-social, irrational , corrupt and anti-national, it has
served as modem China's 'savage other', against which the state has constructed itself as modem, civil,
advanced and rational. From this opposition (which is also a 'game of mirrors'), 1 will explore the revival of
popular religion and the reconstruction of rituaI economies in 'peasant' China - more particularly, in South
Fujian, one of the most developed rural areas. Meyer and Pels (2003) argue that modem magic emerges in
relation to the dialectics of revelation and concealment, which define the nature of modem capitalism in
particular. An exploration of magic is thus always also an exploration of the construction of subjectivities. In
China, it seems clear that the religious (and magical) revival in the countryside is over-determined by a host of
factors, ofwhich the cultural continuity with pre-1949 is likely to be only a minor one (e.g.,(Feuchtwang 1998;
2000; ;Yang 2000;Yang 2004) (Brandtstadter 2003; Flower 2004). Peasants who visit spirit mediums, celebrate
'hot and loud' temple festivals, watch pusa operas, obsess over fengshui and graves, and donate large amounts of
money to local temples 'resist' the official interpretation of feudal superstition as 'bad', but they also 'confmn'
the prejudices of urbanites that peasants are superstitious and thus backward. In this article, 1 will explore the
revival of ritual economies in relation to the phantasmagoric economy of the post-Maoist Chinese state and its
marriage with a global neoliberal economy. 1will argue that the public aspects ofpopular religion, which include
the buming of paper money, processions, spirit possessions and divinations, the employment of Daoist Priests
and spirit mediums, and the organization of festivals, which often draw in huge crowds and shift huge sums of
money, are a new spectacle of productivity in rural China, a kind of ritual 'potlatch' that allows peasants to
express and experience productivity. Finally, 1 argue that the inversion of the official narrative, which is post-
Maoist China has depicted peasants as unproductive, is made possible by the very similar mechanisms of
subject-construction in Chinese socialism and in popular religion. 1 allude here to a 'mechanism' that Stephen
Sangren describes in 'Chinese Sociologics'. Sangren defines the relation between worshippers and gods as a
positive or productive form of alienation, which is, a "property of the successful integration of individual
subjects and social collectivities". Here, "Chinese images of supematural power operate as alienating fetishes in
this classical Marxist sense in two mutually authenticating ways. Chinese deities [... ] are alienated
representations of the self-productive power, on the one hand, of social collectivities and, on the other, of
individual subjects. Moreover, the processes in which these alienated representations are produced are, at one
and the same time, the processes in which both cultural subjects and social collectivities are also produced."
(Sangren 2000: xx).
POST-MAOIST PEASANTS: ALIENATION, INVISmILITY, AND TEMPORAL DISLOCATION
During a stay in China in the late 1990s, a Chinese friend of mine, having just retumed to his hometown
Hangzhou in Eastern China after years of studying abroad, told me that he soon intended to visit Shanghai,
Beijing and the Cantonese boomtown Shenzhen ta see haw far we have gat. Fujian Province, where 1 had just
spent sorne months of fieldwork, did not figure on his map of modem China; in Fujian as he said, they are ail
peasants. His words reminded me of a conversion 1had several years earlier, with a fabulously spoiIt daughter of
a high ranking Beijing party official, who nearly trembled with disgust when 1 told her 1 lived in the countryside:
these peasants, she said full of scom, they have ta wark hard. Statement such as these mix older pretensions ofa
northem and eastem Chinese 'high culture', with Maoist celebrations of the transformative power of work and
the post-Maoist spectacle of commodities as a form of expressing modemity. They also totally obscure the
central contribution of so-called peasants to China's economic miracle, which is not only fuelled by the
availability of cheap 'peasant labour' (nangmin gang), but also by millions of private enterprises owned by
people the state still classifies as peasants. Hatred of the peasant is the resuIt of the modemist states embrace of
global capital, the fusion of a supermoral economy with a neoliberal economy. This fusion replaced not only the
spectacle of labour with a spectacle of commodities as the main mediator between society and state (Debord
1996). It also tumed having 'modem, advanced' commodities into sign of moral worth and enchanted them with
the power to produce the modem person, a power beforehand inherent in labour. Within this new 'spectacular'
economy, the productivity of peasants is rendered invisible. From being the standard bearer of the revolution,
peasants became the nation' s ubiquitous peasant problem (nangmin wenti), a backward (luahua), feudal
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ifengjian), and superstitious (mixin) category of people whose uncivilized irrationality might derail the
'becoming-modern' of the Chinese nation.
Meidao Village was the place of my first fieldwork in China; a village located on a small island off the South
Fujian coast in close vicinity to both Xiamen Special Economic Zone and the Taiwanese-controlled Jinmen
Island. In 1994, Meidao Villagers still identified themselves as nongmin in the triple, administrative, political
and economic, sense: they held a peasant household register (nongmin hukou), they identified themselves as
peasants in opposition to guan (state officiais) and they worked in agriculture and fishing, although wage labour
outside the village was rapidly gaining in importance. On every day during my stay, the village was bustling
with activity. Tractors were driving up and down the main road to bring construction material for new houses,
villagers were marketing their products to middlemen arriving from the mainland, village women cut or dried
seaweed, itinerant traders sold everything from incense sticks to cooking pots, and the sound of firecrackers
announced again weddings, funerals, the opening of new businesses, and ritual activities in the rebuilt temples
and ancestral halls.
As is often the case in South Fujian, the revolution that had de facto 'peasantised' the community. Before
1949, Meidao's most important income source had been the shipment of cargo between the Jinmen Islands
further east and the many small market towns between the old port cities of Quanzhou and Xiamen on the Fujian
coast, a business for which the village was superbly located. After the reforms, villagers had again taken to
markets and trade, and although the old ties between Meidao and Jinmen had not yet been re-established, many
villagers had the hope that business between both sides would eventually regain its former glory. The Maoist era,
also from also from this viewpoint had been a deep rupture, by reducing the scope of social networks and by
immobilising people in the village. Narratives of 'Iiberation', of course, tell another story. Here, peasants were
brought into history as they were mobilised politically by the Party, and as their work in production teams,
brigades or in 'political work' came to directly serve the building of a 'great socialist country'. As a border
village facing the Taiwanese enemy (or as villagers would still say, the guomindang) on Jinmen Island, Meidao
excelled in 'political productivity' throughout the Mao era. Local people remembered that revolutionary policies
were implemented with even greater zeal and villagers more thoroughly subjected to ideological education. ln
1958, when ail of China made the 'Great Leap Forward', Mao ordered the military invasion of Jinmen. In the
hostilities that ensued, the whole village was destroyed and many villagers lost their lives in the struggle 'Iiberate
Jinmen'. But Meidao's political overproduction also attracted 'state care' in the form of 'development'. Meidao
was among the first rural places in Fujian Province to receive electricity as weil as a public broadcasting system
in the early 1970s. Not only the content of these broadcasts -- the revolutionary speeches and rousing military
marches -- but also their structure, which divided the day into time for 'public labour', when the broadcasts were
on, and 'private time', when they broadcasts were off, served to highlight the new 'direct' relation between
peasants, state and national production. On now represented the umbilical cord that linked local production to the
national project of socialist construction and the nation's communist future, off, in contrast, marked the time slot
reserved for family life, recreation and meals.
The 'real-existing' peasantry has always been an ambiguous force for the socialist state. Mao regarded the
great mass of the Chinese people, most of them peasants, as the country's most valuable resource, but in their
'natural state' like a loose sheet of sand, and in a state of torpor caused by magical, parochial and irrational
thinking. Class struggle, which involved 'struggle sessions', 'speaking bitterness' and 'self-criticism' under the
guidance of the Party, was in China first and foremost a means to produce productive socialist selves, through
the purification of peasant from feudal superstitions (the 'waste' of the Maoist ritual economy). The new
progressive self was a product of - and thus owned by -- scientific socialism. lts spectacle were the masses of
toiling nongmin, Mao's 'blue ants' whose clothes negated ail individuality and stressed the vanguard Party as the
ultimate source of ail progress. ln a cycle of positive alienation that Sangren has identified for Chinese popular
religion, mass rituals not only testified to the 'scientific' power of the state, they were also, and here 1 directly
paraphrase Sangren, occasions for individuals to validate the political significance of their own lives. Aiso the
apparent superhuman productivity of Mao Zedong, the 'maker of modem China', whose picture hung over every
production team and brigade headquarter in China, resulted from the same dialectic of 'positive alienation.'
Furthermore, the Maoist phantasmagoric economy was a time machine. Here the figure of Mao represented, pre-
temporal, the future 'great' unity between Party and People in his own person: a future, 'paradisiacal' condition
of superproductivity.
A similar dialectic of 'self-transformation', 'making visible' and development still visible in the following
excerpt from the official English internet presentation of Nanzhuang Xian, Guangdong. Under post-Maoist
conditions, however, it has been transposed onto the relation between peasants and capital:
"Rich Fruits of Spiritual Civilization. In line with the guideline of 'revitalizing the town through technology' and
'education should take the lead', Nanzhuang govemment stresses great emphasis on education. [... ] Village
civilization makes an outstanding achievement. At present, there are one Foshan civilized village, fifteen Nanhai
civilized villages, 14,588 civilized family. [... ] Successively, Nanhai town was awarded as 'one of 100 Towns with
Best Investment Environment in China', 'South Guangdong Advanced Unit on Education', 'Guangdong Advanced
Unit on Double Bases Education', 'Guangdong Advanced Sports Unit', etc. Besides, in 1996, it is named as civilized
town in Foshan city. Nanzhuang people have a tradition of being practical and realistic. Under the policy of reform
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and opening up to the outside world, we sincerely welcome businessmen at home and abroad to establish business
rel ations with us! (http://cg-tàir.nanhaî.gd.cn/eng!enterprise/nanzhuangorg/briel'.htm).
Post-Maoist govemment's caIls on rural people to render their 'mass-ness' again productive by becoming a
working class has not increased their visibility in the supermoral economy of the state. ln contrast, within the
neo-liberal cycle of negative alienation, they have become only visible to capital and only as 'mere labour'. Vis-
à-vis the post-Maoist state, peasants are 'past' or nemesis, backward or superstitious and unruly, and can no
longer maintain a coherent, positive identity. They are mostly visible as the source of a negative, destructive
productivity, linked with the category of 'feudal superstition' (jengjian mixin). An example here is the
construction of the peasantry as the source of China's over-productivity in 'bodies', which undermines
development (Anagnost 1997). The 'post-socialist peasant' is the negative inversion of the socialist peasant.
Back in Meidao, in the mid-1990s the public radio continued to broadcast ten hours per day. But instead of
the old propaganda speeches and marches, the village broadcaster (guangboyuan) now played a bewildering
eclectic music selection, ranging from Beijing Opera to American Rap Music, which was interrupted by the
occasional news. Villagers were also forced to listen to a stream of commercials from private companies which
urged them to consume their advanced, modem products. As the commercials zoomed onto their TV screens, the
broadcasts retlected the post-Maoist spectacle of productive commodities, whose consumption would 'make' the
modem, productive citizen. Despite the fact that the villagers produced now more than at any time during the
Mao era, and despite the many modem commodities they had acquired, the feeling of falling behind and out of
history was palpable. A shipping cooperative was closed down in 1987, leaving many people without their
former secure state jobs. Villagers complained that the state did not care about peasants and that cadres did
nothing for local development. As an old man told me bitterly, even "women's labour power (laodong/i) was
now bigger than men's". Maybe most tellingly, Meidao's electricity system, the former symbol of the
collective's advanced status, had started to fail; and in a village that had been said to never experience a
blackout, blackouts had become a daily nuisance.
In the post-Maoist fantastic, supermoral economy, commodities are productive because labour itself has
become invisible, taking now place in a private space or a commodity itself. Commodities also directly embody
and transmit moral substance and civilizational status: as many observers have noted, there is direct link made
between the quality (suzhi) of China's products and the quality of the population (renmin suzhi). Hence the
confusion of the Chinese PhD student, who, after arriving in England for the first time, observed: 'the people are
modem, but the houses are not modem!' ln the early 2000s, in Baisha the marginalization of nongmin had been
evident to everyone ever since half of the community's land had been sold to a golf course. And, this had only
been the low point of a development policy planned and executed by the Xiamen city govemment that had
destroyed village resources and infringed on collective rights. The village beach and tidal basin had completely
disappeared after years of digging sand for new constructions in Xiamen City. Fishing had become little
profitable because of the immense pollution of the sea caused by the nearby Xiamen Harbour. Half of the hills
surrounding the village, where villagers used to graze cattle and goats, had been tumed into state-owned stone
quarries. Moreover, villagers were restricted in their use of the remaining agricultural land, which was already
designated for further tourist development. The golf course itself offered next to no employment opportunities
for local people. There were also allegations of other unfulfilled promises - a road from the new settlement to
the main street had never been built - and of pesticides that affected local shrimp and fish farms. Worse even,
the pension fund for expropriated villagers had been 'Iost' by the village govemment. Collective appeals to
higher levels of govemment in drastic words ("as nongmin without land and money, how can we and our
children eat in the future?") brought no results. lronical but telling, Baisha was located in an officially designated
development zone.
Large tourist projects as golf courses and amusement parks in China's countryside retlect maybe most clearly
how the post-Maoist project of modemity constructs itself against a negative peasant other. With its high walls,
tranquil slopes and country club atmosphere, Baisha's golf course represented a strong contrast to the messy
(/uan) rural reality that surrounded it. Built for a rare breed of high-class consumers (mostly expatriates and rich
local businessmen), it stood for a modem future in which the countryside had become a place of leisure, a future
in which the nongmin had ceased to exist. For villagers looking from the 'outside in', the golf course was
therefore a window into the future, onto 'developedness' (fada); and they routinely assumed that playing golf
was what citizens in developed country would do (why they were more than surprised to find out that l didn't
play golf). Vice versa, for those looking from the inside-out - for the owner of the golf course, the customers,
the planners of the tourist zone, and the city govemment - Baisha village and its inhabitants were a left-over of a
backward past, an 'unmodem' and 'unproductive' place, and a problem the city council planned to eventually
resolve through the relocation of villagers to high-rises in the neighbouring township. The village's own
productivity was rendered invisible within this development space.
This is the context in which people in Meidao and Baisha rebuilt the local temples and ancestral halls that
had been destroyed during the Cultural Revolution, and reconstructed a ritual economy that, over the years, came
to control and shift huge sums of money. This revival of popular religion can be found ail over China, but it is
most lively in the South. This might support similarities with 'occult economies' elsewhere, which, as described
by Jean and John Comaroff (1998), are spectres of capitalism, its fetishism of commodities and its obsession
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with making money 'breed'. What is striking, however, is the ritual over-productivity of the new festivals: they
ignore many subtler features but sometimes take on extreme proportions, extending over many days, weeks and
sometimes even months. In Baisha, for example, the main festival of the local temple now lasts over three
weeks, draws in thousands of visitors from ail over the region, hires hundreds of lion dancers and musicians and
professional Daoist priests from places as far as Shanghai, and shows a different performance of local opera,
paid for by local enterprises, every night. The most extreme cases ofritual 'overproductivity' that 1 heard ofwas
from a place further up the coast, which was holding a temple festival for more than 220 days of the year. How
should we interprete this in the context ofpost-Maoist China?
1 suggest that the local ritual economy constitutes a form of 'magical realism', adapted to the symbolic
language and resources ofpost-Maoist peasant China, .which visualizes what modemity hides and its reworks of
underiying relations (cf. (Zamora 2002). It not simply simulates the phantasmagoric economy of the state, but, as
the texts of magical realists, rearranges its modemist distinctions of science and magic in novel ways which
highlight the productivity of local people: linking, in this case, development with the agency and relations of
peasants, and the magical power (ling) of a local deity. The god is here the 'alienating fetish' (Sangren) of this
productivity, similar as Mao had been its alienating fetish during the first 30 years of the People's Republic. By
authenticating peasants' productivity, this ritual economy also places the local state on the 'other', negative side
of the equation: that is, it visualizes the 'backward' nature of state corruption and the reveals commodity
productivity as 'false consciousness'.
THE MAGIC OF MONEY: MAKING PEOPLE ApPEAR AND DISAPPEAR
ln the early 1990s, Meidao was frrrnly in the grip of the 'get-rich-quickly' fever in China - a feverish social
response to the new role of wealth as a sign of personal 'quality' (suzhi), and of consumption as cultural site for
the production of political identities. The economic reforms had ended the dominance of the fixed system of
class status; state categories that had predefmed the possible productivity and as such the moral worth of a
socialist individual.1ll The 'lifting' of the class statuses, regarded as a true liberation by many, however,
introduced a market mechanism in the production of citizenship in rural society.112 'Productivity' in relation to
'paradise' was now measured as success in the new market economy, with the govemment celebrating the first
'ten-thousand yuan' households as the role models who 'Iead' the way (Anagnost 1991). As a result, as one young
woman in Meidao told me, the whole village was suffering from the 'red-eyes-disease': jealousy. In the new era,
money not only bought things but made people, a force that could open dOOTS, produce important connections
and a wide circle of friends, while the 'have-nots' saw themselves socially isolated. The truly destitute became
'ghosts' (gui), people who were chased away from the doorstep for fear ofbad luck. The crossing ofa supermoral
economy with a neoliberal economy, the new concealing of citizen status (class statuses had 'revealed' it) and the
declaration that money was its new signifier, made money an object of excessive attention. Villagers constantly
talked about how much a certain person had eamed or spent, how large a bride's dowry had been, or how much a
family had invested in a wedding or funeral. Sometimes, people unknown to me approached me with the
question yi ge yue, duoshao? ('one month, how much') or entered my house to inquire about the price of every
item they saw.
But money was also a scandaI, a ambiguous force that threatened to blur ail moral distinctions, and that even
could corrupt the most fundamental ethics offamily life. This was particularly evident for villagers, who lived in
a place where consumption and production still came together. They realized that the new 'role models' where
often crooks only good in pul1ing strings (la guanxi) and opening 'back-doors' (houmen). Wealthy cadres were
usually exploiting collective resources for private gain. Money could also be tumed into a weapon to destroy
another person's face. Such a scandaI had happened in the context of an old woman's funeral. A distant relative
had intentional1y used his wealth to publicly destroy the 'face' of the women's son, a person against he had
harboured iII feelings for long. He did so by paying an opera troupe to perform and a whole group of women to
wail at the women's funeral. The son, from whom moral propriety demanded to make the largest donation, could
not 'top' this without financially ruining himself. Other stones of money-minded brides, 'sold' daughters, unfilial
sons and greedy cadres made the round. With ail these words, villagers struggled over the meaning of
development and their own role in it. Villagers tried to tame the visceral nature of money and make it a force of
the good by bringing in the 'magical powers' of gods and ancestors. In family houses 1 saw posters in which a
pantheon of domestic deities presided over a heap of US Dollar notes. A poorer village family, whom 1 was
frequently visiting, had lined up empty shampoo bottles of a prestigious brand (mingpai) on top oftheir ancestral
altar.
ln Baisha, eight years later, corruption talk had replaced money talk. Even successful shrimp farmers kept
their distance from a local govemment they considered to be 'totally useless' (mei you yong) in terms of local
III Someone with a bad class background could, by definition, never be as productive as a 'poor peasant', the
most prestigious class status among peasants in Maoist China.
112The two remaining administrative-political categories are peasant (nongmin) and non-peasant (feinongmin)
or urbanite (shimin).
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development. In a widely held opinion, the only reason for cadres to take over office had been to get their hands
on village funds and make profitable deals with outside investors; the village govemment was so 'corrupt'
(Jubai) that its existence was directly detrimental to the community.
Villagers' narratives on corruption formed a powerful political critique of division and the new invisibilities
of the post-Mao era, and of the 'false consciousness' of consumptive productivity. Instead, corruption talk points
at the involvement of the local state with the neoliberal economy as the source of a negative productivity, a
productivity that might produce money but that is actually undermining collective progress and progressive
'civilization' (wenming). In this reverse discourse, it is the local state-capital alliance (and not 'feudal
superstition') which is corrupting, secretive, and which undermines development and 'tricks' people out of their
money. They contrasted 'corruption' with the development which local entrepreneurs had created with hard
work, business acumen and technical skills. Baisha's transformation into the region's most successful shrimp
village had tumed it into an important market place that attracted traders from ail over China to the village. Local
pride however, attached itself less to this productivity -- which was little visible because it was that of peasants-
but to the magical productivity of the restored village temple. Destroyed during the Cultural Revolution,
Baisha's temple had been rebuilt in 1991 with donations from overseas relatives and from every household in the
village. The temple gods had a reputation for magical power (ling) that easily matched the community's
reputation for producing quality shrimps, and that attracted resources to Baisha in the form of incense money
(tianyou qian) donated by the large numbers ofworshippers. The temple's political challenge was indeed closely
tied in with the 'real', measurable development that it brought to the village. The transformation of the Baisha
into a market place paralleled its transformation into religious place, which attracted social, cultural and
economic capital to Baisha.
Two things must be stressed here: first, although villagers linked development in local enterprises to the
'magical' productivity of gods, no villager assumed that fazhan was independent of the productive labour of
shrimp farmers: what the gods helped to ensure was that the villagers' efforts bore fruits in terms of
development. The parallels here to notions of social productivity and development under the 'scientific'
leadership of the vanguard Party are striking; as is the infusion of popular religion with post-Maoist teleologies
of national progress. But the phantasmagoric economy of popular rel igion, not only revealed the power of hard-
working peasants to produce progress, and eclipsed that of the local state, it also 'produced' development in
very concrete terms: as much of the temple's 'incense money' was reinvested in 'collective welfare' (gongyi) such
as streets, village beautification, and stipends for university students.
THE MONEY OF MAGIC: COLLECTIVE RE-CONSTRUCTIONS AND HEALING THE RIFT
The two cycles of money - the 'scientific/secular' and the 'magicaVreligious' cycle -are reminiscent of the
'short term' and 'long term' cycles of exchange which were identified by Jonathan Parry and Maurice Bloch as
crucial in determining the meaning ofmoney. Mayfair Yang makes such an argument (without directly referring
to Parry/Bloch) when she speaks of the intersections between a state/capitalist economy, and a traditional ritual
gift economy (Yang 2000). The situation in China, however, is incomparably more complex. Here we have a
political economy constructed around pairs of opposites (peasant-non-peasant; tradition-modemity; science-
magic) and a society in which state categories have an enormous power over the production of subjectivities
(Dorfinan 1996). Then we have different types of economies - a secular economy and a phantasmagoric
economy that intersect in different ways, and a supermoral and a neo-liberal economy that are also crucially
linked, most importantly in the state's discourse on the quality (suzhi) of citizens. Last but not least, we have a
'spectacular economy': a political economy shaped by spectacles of productivity, which have shifted from
spectacles of mass labour to spectacles of commodities, and from the power of work to transform and 'advance'
to that of commodities. And, finally, we have temporal markers attached to notions of productivity, temporal
paradoxes, and a future paradise of 'superproductivity'. It is in this context that the 'magical realism' of popular
festivals, pilgrimages, or ritual reconstructions should be seen - they create a space where central elements that
make up the hegemonic narrative of the state can be rearranged in novel ways, where things can be made visible
that are otherwise hidden (and vice versa), and where 'peasants' can re-appropriate the ownership ofdevelopment
as locals (bendiren): people who 'own' a local deity as it 'owns' the place, and who thus, via the deity, own local
development. Chinese deity's are now alienating fetishes of a deve10pment produced by local people.
In Baisha, for example, the temple's management committee hired a professional film-maker, who made a six
hour docurnentary about the three main days of the temple festival (when the gods leave the temple to visit the
different parts of the village - tour the village boundaries). It starts with a long sweep over the many new houses
of the village, the busy Xiamen harbour in the distance, the new highway built by the citizen government on
former village land, and the golf course and its modem holiday apartrnents, before zooming in on the village
temple as the 'source' of ail this development.
That temples make money and thus 'bring' development in a very concrete sense has also not escaped the
state, who in these areas has already adopted a more positive stance towards 'tradition'. At the same time, there
is only a small step from this 'rational belief in the ability of temples to produce 'money' and 'development' to
the belief that temple gods produce development because of their 'magical efficacy' (ling). The 'magical'
spectacle of productivity, that mixed the Maoist spectacle of masses (here: worshippers) with the post-Maoist
8
spectacle of commodities (here: local development, modern c1othes, etc.) also offers a possibility to 'heal the rift'
and reintegrate peasant into the project of modemity -- a reintegration under the tutelage of the local deity or
ancestor.
In Meidao in 1994, otherwise 'alooP village elites doubled as ordinary lineage representatives; a position that
enforced certain reciprocity to the group in exchange for legitimate authority (see Brandtstiidter 2003). In Baisha,
where the temple acted as patron and main financier of infrastructural projects, every project resulted in a co-
operation of village government and villagers under the patronage of the temple. Stone steles ail over the village
reported that "this street was built by the temple committee with the village govemment as junior partner. .. "
shaming the village government into being the junior partner of a 'superstitious' organisation. Moreover, once a
year during the main temple festival, when the local deity leaves on his 'birthday' in huge procession the temple
and is carried by villagers on a tour of the territorial boundaries of the village, even Baisha's otherwise
'exclusive' golf course opens its gates to the temple gods, and in their wake to a large number of bendiren, who
enter the golf course and re-appropriate 'the future', 'the space of developed-ness' as village space. This re-
appropriation was possible because the golf course owner, an American of Taiwanese descent, himself believes
in the magical power of local gods to produce development. Temple leaders told me that in the first year after the
golf course opened its doors, the owner had refused entry; with the result, of course, that his business fortunes
diminished rapidly. Ever since, the manager personally went to the temple before the festival to invite the god's
over, and to leave a large sum ofmoney as a 'donation'. Only then the gods (and the temple representatives) will
visit the golf course on the second day of the festival.
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LA PRIVATISATION DE LA RÉGULATION
INTERNATIONALE DU TRAVAIL
FAVORISE-T-ELLE SA DEMOCRATISATION?
Thierry Brugvin
EHESS-PARIS
Certains mouvements sociaux transnationaux (MSTN) militent pour le respect des normes fondamentales du
travail en particulier dans les pays à bas salaires. Ils développent pour cela de nouveaux instruments, les codes de
conduites et les labels sociaux. Ces MSTN cherchent au travers ces derniers à renforcer la régulation sociale
(normes et relations industrielles) et sa démocratisation au plan international. Mais leur utilisation peut entraîner
aussi une privatisation de la régulation, alors qu'à terme leur objectif s'avère au contraire une régulation sociale
encadrée par des pouvoirs publics démocratisés.
Sorne transnational social movements milite in favour of the respect of the labors cores standards, especially
in the low wages countries. To reach this aim, they develop new instruments, the codes of conduct and social
labels. These transnational social movements are looking for enforcing the social regulation and its international
democratisation. But their use may lead to a privatisation of the regulation, while their aim is at the contrary the
social regulation supervise by démocratised public powers.

La privatisation de la régulation internationale du travail
favorise-t-elle sa démocratisation ?
Thierry Brugvin*
De nouveaux instruments se développent autour de l'approche éthique de l'économie, tels que les codes de
conduites, les labels, la certification, ce qui favorisent une privatisation de la régulation du travail. Les codes de
conduite sont des instruments dont l'adoption est volontaire et non contraignante, par lesquels une organisation
(généralement une société transnationale ou un acteur de la grande distribution) s'engage à respecter certaines
règles. Quant aux labels sociaux, ils viennent attester que le produit acheté respecte ce code de conduite.
Or en l'absence de régulateur légitime, l'intérêt général et celui des travailleurs les plus défavorisés, risque de
ne pas être suffisamment défendu. Ces différentes transformations qui relèvent d'une gouvernance globale
(Rosenau, 2000) par les acteurs privés (société civile, entreprises) relève d'une approche néo-libérale, mais pas
uniquement, puisqu'elles s'inscrivent aussi en partie dans une démocratisation de l'Etat social. Mais conduisent-
elle finalement à améliorer ou non les conditions de travail?
Pour répondre à ces différentes questions nous nous appuierons sur notre modèle d'analyse de la régulation
par la société civile. Il se fonde sur les théories de la société civile de Gramsci et l'approche de son continuateur
Robert Cox, (1987) en économie politique internationale.
Nous examinerons donc tout d'abord l'élaboration des codes de conduite, qui relève de l'orientation de la
régulation. Puis nous étudierons le processus de leur vérification et d'incitation. Enfm nous élargirons l'usage de
ces nouveaux instruments à ces conséquences sur la gouvernance globale en soulignant les limites
démocratiques.
LE DÉVELOPPEMENT DE NOUVEAUX INSTRUMENTS DE RÉGULAnON DU TRAVAIL: CODES DE
CONDUITES ET LABELS SOCIAUX
Les échecs de la mise en oeuvre des clauses sociales par les organisations internationales publiques ont
poussé des ONG et à des syndicats appartenant à des collectifs telle la European Clean Clothes Campaign (CCC
: 2001) à développer des moyens d'actions concrets. Il s'agit en particulier des codes de conduites et des labels
sociaux qui sont à leur portée et qui ne relèvent pas seulement de la revendication. Mais à l'origine les codes de
conduites n'étaient pas des instruments provenant des ONG et des syndicats, mais des entreprises transnationales
(ETN). A la suite des actions de boycott, les codes de conduites se sont véritablement développés dans les
années 80, 90, sous la pression des ONG. Les codes de conduite sont des instruments dont l'adoption est
volontaire et non contraignante par lesquels une organisation (généralement une société transnationale ou un
acteur de la grande distribution) s'engage à respecter certaines règles. Dans le cas présent il s'agit généralement
des normes fondamentales de travail (NFT), dans le secteur textile-habillement-cuir (THC). Mais de très
nombreux secteurs sont aussi concernés, notamment ceux de l'environnement. Ces instruments offrent avec
d'autres aux ONG et aux syndicats un moyen de remédier en partie à la carence de la régulation judiciaire du
travail au plan international. En particulier les échecs répétés de mise en oeuvre d'une clause sociale dans les
relations commerciales qui sont dues en particulier aux risques de protectionnisme déguisé. D'une certaine façon
les codes de conduite redonnent du sens à l'activité législative de l'OIT puisqu'ils sont une tentative de réponse
aux faiblesses de la régulation internationale, "cette situation d'anomie aiguë décrite par B. Badie, qui gagne
l'ensemble du corps social" (Badie 1995 : 124). Les codes de conduite s'inscrivent aussi dans le développement
croissant des procédures de normalisation internationale, du type des normes ISO 9000, 14000... (Mispelblaum,
1999). Enfm l'approche éthique de l'économie et de la responsabilité sociale d'entreprise (Freeman 1984),
(Fombrun C. Shanley 1990) participent aussi au développement des codes de conduite (Capron, Quairel 2002).
C'est donc grâce à la convergence de plusieurs courants et types d'action: la normalisation technique (les
systèmes d'assurances de la qualité), le droit positif du travail et la soft law, les clauses sociales les boycotts et
l'éthique d'entreprise (ou la responsabilité sociale des entreprises) que se sont construits historiquement les
codes de conduite.
LA SÉPARAnON DES POUVOIRS DE LA RÉGULAnON
Afin de pouvoir analyser de manière à la fois fine et claire l'action des différents codes de conduite et des
acteurs qui interviennent dans la transformation des conditions de travail, il est nécessaire de définir le concept
de régulation des relations industrielles. Nous la définirons comme la décision de créer ou la décision
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d'appliquer des règles, des nonnes ou des principes, par des acteurs ou des institutions donc "l'action subit les
pressions et les contraintes des structures historiques, mais qui ne sont pas déterminées mécaniquement". COX
définissant les structures historiques comme une configuration particulière de trois forces fondamentales: forces
des idées, forces des institutions (composées notamment des forces sociales) et forces matérielles (Cox, 1996 :
97).
LES CONFLITS AUTOUR DE LA RÉGULATION DE L'ORIENTATION NORMATIVE
Certaines ONG comme celles appartenant à la CCC européenne exercent en plus une régulation par
l'orientation et par l'incitation, grâce à des actions participatives mais aussi revendicatives. Elles cherchent en
effet à compenser les "carences" de l'activité judiciaire de certains pouvoirs
Les conflits de légitimité entre les acteurs de la régulation
Des acteurs nouveaux et anciens prennent part à la régulation du travail au travers des codes de conduite, des
labels et de la certification. Or en ce qui concerne la légitimité des différents acteurs et des modes de régulation
on relève donc des conflits portant sur:
- La légitimité élective (des pouvoirs publics dirigés par les élus) contre la légitimité par la participation
(ONG et syndicats et acteurs économiques privés).
- La légitimité des acteurs dépendants économiquement (acteurs économiques privés) contre ceux plus
indépendants économiquement (pouvoirs publics, ONG et syndicats).
- La forte légitimité morale des ONG (Cutler 1999) et des syndicats contre celles moins fortes des acteurs
économiques. La légitimité morale des pouvoirs publics se situe entre les deux groupes mais varie en fonction
des pays et des organisations. De plus ces derniers sont parfois accusés de servir leurs propres intérêts ou ceux
des classes économiques dominantes.
Les différents acteurs se disputent la légitimité de la régulation au sein de chacun des trois pouvoirs de
régulation. Ces trois catégories d'acteurs tentent de légitimer leurs actions aux yeux des deux autres mais aussi
de l'opinion publique. lis cherchent notamment à la démocratiser mais y parviennent-ils vraiment? On observe
donc des conflits ou des complémentarités entre ces différentes fonnes de légitimité : légitimité élective /
participative, légitimité élective / morale et légitimité participative / indépendance économique qui pennet de
renforcer la démocratisation de la régulation du travail.
Les projets de régulation du travail par l'orientation des MSTN
Actuellement en dehors de revendications adressées aux pouvoirs publics, les ONG et les syndicats
produisent des nonnes (les codes de conduite et les référentiels) dans le cadre d'une régulation par la négociation
et la revendication en direction d'autres acteurs privés les entreprises. A plus long terme on observe trois
orientations possibles.
l-Une régulation de l'orientation normative par les seuls acteurs privés (syndicats/ONG-acteurs économiques
privés).
2- Une régulation de l'orientation nonnative par les seuls pouvoirs publics nationaux et internationaux.
3-Une régulation multipartite encadrée par les pouvoirs publics.
C'est l'orientation choisie par la CCC européenne dont le collectif français de l'éthique sur l'étiquette (ESE)
est membre. li est lui-même composés d'ONG et de syndicats. Le collectif ESE et la CISL propose par exemple
la création "d'une directive européenne donnant obligation d'adopter et de négocier un code de conduite ou un
accord-cadre sur les normes fondamentales du travail" (CFDT 2000). Cela permet de développer la régulation
normative semi-autonome et dans un second temps, si les négociations entre ONG et syndicats et entreprises
privées n'ont pas aboutit les pouvoirs publics (les régulateurs de contrôle) viennent arbitrer en fonction du critère
de l'intérêt général ou des plus défavorisés. Quant aux codes de conduite, s'ils étaient à l'origine pour les
entreprises privées une manière d'anticiper sur la régulation par les pouvoirs publics. lis sont à présent une
tentative d'introduire une régulation publique et citoyenne, mais ils peuvent devenir des instruments d'une
régulation privée dominée par les acteurs économiques dans lequel les grands absents seraient justement les
pouvoirs publics.
LES CONFLITS DANS LA RÉGULATION PAR LA VÉRIFICATION
La majorité des mouvements sociaux européens qui imagine et met en oeuvre la régulation du travail par la
vérification ont une vision très pragmatique de la situation. Ils dissocient nettement leurs actions à court terme de
nature privée (l'expérimentation de méthodologies de l'audit) et leurs objectifs à long tenne consistant à
développer une régulation publique de l'inspection du travail, mais qui soit démocratisée.
La plupart des collectifs de la CCC prennent part à des expérimentations en matière de vérification. La
plupart souhaitent à que les sociétés d'audit, les ONG et les syndicats développent cette activité à grande échelle.
Or cette dernière nécessite des ressources humaines et financières dont ne disposent pas les ONG et les
syndicats. C'est pourquoi ils semblent s'orienter plus vers une contrôle des vérificateurs (les sociétés d'audits et
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l'inspection du travail). Cependant même cette dernière tâche nécessite des ressources dont les ONG et les
syndicats ne disposent pas.
On observe donc une prise de position relativement paradoxale, de la part des MSTN même sur le long
terme. Il s'agit de la volonté de restaurer une vérification par les pouvoirs publics des pays à bas salaires (PABS)
et en même temps celle de privatiser le système de régulation par la vérification et par la sanction, afin de le
démocratiser et de le rendre plus transparent.
Quel que soit le mode de vérification et de sanction qui sera mise en oeuvre, sa privatisation comporte le
risque de laisser aux seuls acteurs économiques privés (les sociétés d'audit) la charge de la vérification, voire de
la sanction des questions liées au travail (Apokavi : 2001). Or les sociétés d'audit manquent d'indépendance au
plan économique puisqu'elles sont rémunérées par ceux qu'elles jugent. Cela représente donc un obstacle majeur
à une vérification indépendante, c'est pourquoi à long terme seul les pouvoirs publics disposent des
caractéristiques pour réaliser une vérification véritablement indépendante. Nous présentons donc certains critères
sans prétendre à l'exhaustivité sur la question. Les critères de renforcement de l'indépendance de la vérification
sont notamment:
1- La séparation des pouvoirs:
- Une séparation entre les régulateurs disposant du pouvoir d'orientation, de la vérification et de la sanction,
- au plan du financement (si le financement de l'un dépend du fmancement de l'autre il y a des risques de
perte d'indépendance).
2- L'indépendance économique grâce à:
- des systèmes de fmancements suffisants et surtout indépendants (indirects) qui permettent de dissocier le
service et la rémunération, soit par un financement par les pouvoirs publics nationaux ou internationaux a) des
sociétés d'audits privées (qui deviennent de fait para-publique ou b) de l'inspection du travail nationale ou
internationale.
Par conséquent seul un système de vérification par un organisme public peut posséder les deux conditions qui
sont indépendance et action à large échelle. Même si actuellement les pouvoirs publics manquent parfois
d'indépendance lorsqu'ils sont inféodés aux acteurs économiques dominants ou plus ou moins corrompus. Les
ONG et les syndicats s'approchent quelque peu des critères d'indépendance minimum, mais ils ne peuvent
exercer une vérification indépendante réelle sur une large échelle en l'absence de financement conséquent.
Les parties prenantes de l'entreprise avec, ou contre les syndicats?
Certains des acteurs des codes de conduite s'interrogent sur le rôle que doivent avoir les syndicats de l'unité
de production visitée? Ils doivent participer aux audits en tant que témoins et non pas en tant qu'auditeurs. Une
vérification indépendante suppose des acteurs qui ne soient pas juge et partie. C'est pourquoi les syndicats de
l'entreprise ou extérieurs ne peuvent avoir le rôle de vérificateur. Cependant les syndicats restent bien les
premiers acteurs de la défense de leur droit au sein de l'entreprise, dans la mesure ou ils sont présents au
quotidien et qu'ils doivent de toute manière s'imposer dans le cadre d'un rapport de force avec les dirigeants. Le
cadre légal et les normes relatives au droit de négociation et d'association au sein des codes de conduite s'avèrent
un élément favorisant, mais non pas suffisant ni même indispensable. Aussi il n'y a pas véritablement de risques
que les syndicats se voient évincer de leur prérogative par les ONG ou les sociétés d'audits, notamment en
matière de vérification des conditions de travail au quotidien (à la différence d'une vérification visant à une
certification).
En revanche sur le plan de la régulation normative (la négociation de nouvelles normes), les syndicats ne
doivent pas relâcher leur pression, s'ils souhaitent que les codes de conduite ne restent pas un seuil minimum
indépassable, un éternel système à deux vitesses. C'est pourquoi parallèlement aux audits, la formation syndicale
reste donc décisive. Or elle nécessite du temps et des ressources humaines et économiques que seul un Etat a
véritablement la capacité de mettre en oeuvre.
LES CONFLITS AUTOUR DE LA RÉGULATION PAR LA SANCTION ET L'INCITATION
Les stratégies de régulation par l'incitation et la sanction
Nous avons observé qu'un des objectifs des MSTN consistait à remédier par le biais des codes de conduite et
des labels, aux carences de régulation publique en matière de norme, mais ils souhaitent aussi à palier le manque
de régulation judiciaire national et international décrite notamment par (Nizery, 1999 : 67). Cependant ils ne
permettent qu'une régulation essentiellement incitative, faute de disposer d'un pouvoir de régulation fortement
contraignant. Actuellement les seuls dispositifs dont disposent les acteurs privés concernant la régulation par
l'incitation où la sanction faible des normes sociales sont la non-délivrance du label, la communication vers
l'opinion de la non-application du code de conduite (organismes de notation, campagne médiatique...), ou encore
le boycott.
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Les limites et les opportunités de la certification pour la mise en oeuvre des normes fondamentales du
travail
Les normes d'assurances de la qualité technique ou sociale permettent d'obtenir une certification (Igalens :
1994). Ces normes reposent donc sur des contrôles exercés pour la plupart à posteriori, ils sont donc exposés à
d'éventuelles fraudes par manipulations des relevés ou des témoignages.
La décision de certification d'une unité de production est relativement subjective. Elle dépend notamment du
type de normes, du référentiel utilisé, du choix de la pondération des indicateurs, de l'interprétation qui en est
faite, du niveau d'exigence des certificateurs...C'est pourquoi les ONG et les syndicats tel le collectif ESE
souhaitent prendre part aux différentes instances de régulation par la sanction ou l'incitation privée (notation,
certification, labellisation) et publique (inspection du travail), dans le cadre de comités paritaires de certification
(ou de forum multipartites) composés éventuellement d'acteurs suivants: associations civiques, syndicats,
pouvoirs publics).
A long terme le collectif ESE et la CCC européenne notamment se prononcent pour une régulation par des
pouvoirs publics démocratisés. Or actuellement l'action exercée par les ONG et les syndicats est une régulation
incitative privée. D'une part car le rapport de force ne se révèle pas suffisant et d'autre part parce que la sanction
si elle n'est pas indispensable, ne s'avère pas justifiée. En effet elle pourrait se retourner contre les travailleurs
eux-mêmes en augmentant le chômage au sein d'une entreprise sanctionnée.
PRIVATISATION DE LA RÉGULATION PUBLIQUE INTERNATIONALE
En janvier 1999, au sommet de Davos, Kofi-Annan, le Secrétaire Général des Nations Unies a lancé le
Global Compact (Annan 1999). Ce sont 9 principes destinés à protéger les droits de l'homme, des travailleurs et
de l'environnement. Dans cette perspective le Global Compact qui s'apparente à un code de conduite, son
adoption et volontaire, il reste très vague. Il ne propose aucun système de vérification ou de sanction. Seul
l'incitation de l'opinion publique est mise en jeu. Avec le Global Compact, on observe donc une sorte de
retournement de situation. Les MSTN qui ont travaillé à la promotion des codes de conduite, afm de parvenir à
terme à des dispositifs contraignants, ont soudain l'impression que cela se retourne contre leur objectif final. En
lançant le Global Compact les pouvoirs publics internationaux semblent en effet considérer que la production de
normes les concerne partiellement, mais pas la régulation par la vérification et la sanction, qu'ils laissent aux
acteurs privés et aux dispositifs incitati fs.
L'ACTION DES MSTN MILITANTS POUR LES CODES DE CONDUITES RELATIFS AUX NORMES
FONDAMENTALES DU TRAVAIL
Les MSTN militant pour le développement des codes de conduite relatifs aux normes fondamentales du
travail cherchent à:
1- A court terme à renforcer la régulation des normes sociales, sa légitimité et sa démocratisation au risque
d'un excès de privatisation.
2- Les MSTN exercent une action "contre-hégémonique" (Cox 1996) qui aspirent à devenir à terme un mode
"hégémonique de régulation". Elle vise à terme à instaurer un mode "hégémonique de régulation" du travail,
"encadré" par les pouvoirs publics nationaux et internationaux.
3- Cependant nous considérons que les acteurs privés ne peuvent que légitimement participer à la régulation
par l'orientation multipartite et à l'incitation privée, mais pas à la vérification et à la sanction sur de vastes
échelles, dans la mesure où ils ne disposent pas de l'indépendance nécessaire.
4- C'est leur participation à l'orientation fondée sur la revendication, qui s'avère plus efficiente que leur
participation au sein des organisations décisionnelles (privés ou publiques). Par contre ils apportent de nouvelles
méthodologies de vérification plus scientifiques et transparentes et élargissent les moyens de la régulation
incitative.
LA GOUVERNANCE GLOBALE: UNE PRIVATISATION DEFAVORABLE A LA
DEMOCRATISATION
La gouvernance globale, la société civile et les pouvoirs publics
On peut, dans une certaine mesure, distinguer les tentatives d'analyse théorique de la gouvernance globale
qui cherchent à analyser le processus de gouvernement international (Finkelstein L., 1995, Young O., 1994) de
son usage par les acteurs politiques qui vise à orienter la politique internationale de manière libérale (World
Bank 1992 :1) (Pierre Landell-Mills, Ismail Serageldin : 1991). James Rosenau fait partie des politologues qui
ont forgé le concept de gouvernance. Il considère qu'il permet de "concevoir une gouvernance sans
gouvernement, un ensemble de mécanismes de régulation dans une sphère d'activité qui fonctionne même s'il
n'émane pas d'une autorité officielle" (Rosenau, 1992 : 5). Si l'on poussait le raisonnement à son extrême, la
société pourrait ainsi voir un jour la disparition de l'État au niveau national et des institutions interétatiques au
plan international au profit de la seule gouvernance par les entreprises et la société civile. D'un point de vue
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lexical, théorique et politique on relèvera que la notion de société civile se substitue souvent à celle de peuple et
celle de souveraineté à partenariat (Gobin, 2002 : 157-169).
La théorie de la gouvernance qui règne au sein des organisations internationales publiques (OIP), s'appuie
sur la société civile pour remplacer ou renforcer l'État. Mais, comme le fait remarquer John Brown, la société
civile "est précisément cet ensemble de relations dans lequel les individus ne sont pas des citoyens, mais de
simples vecteurs d'intérêts particuliers" (Brown 6: 2001).
La normalisation technique se substitue au politique
La gouvernance globale s'est développée à partir de la gouvernance d'entreprise (Leach, Percy-Smith, 2001).
C'est donc l'efficacité (vision utilitariste) qui domine les souverainetés (en particulier celle du peuple. Dans la
gouvernance on observe "une normalisation technique envahissante" (Hidouci, 2003 : 7) qui tente d'évacuer la
dimension politique sous le discours de la neutralité, en se cachant dernière le langage de la gouvernance des
entreprises. La gouvernance conduit à substituer les normes du droit positif (dans le public) par des normes
techniques (normes privées).
"Dans la conception de la gouvernance, l'État n'exprime lui-même aucun intérêt général et doit se borner à
arbitrer entre des intérêts particuliers" (l Brown 5 : 2001). L'arbitrage exercé par les pouvoirs publics se révèle
partisan s'il sert les intérêts des groupes dominants et des acteurs économiques privés, au détriment de ceux des
classes populaires ou des classes les plus défavorisées. La légitimité des pouvoirs publics émane du peuple; une
décision ou une norme à caractère publique n'est pleinement légitime que quand elle est adoptée par des organes
qui expriment la souveraineté populaire.
CONCLUSION
Dans les pratiques politiques qui se fondent sur la gouvernance, l'État est pris en tenailles: il existe une
première limitation de la démocratie lorsque les organisations internationales publiques limitent la souveraineté
des États; une seconde limitation apparaît quand les relations entre les organisations internationales publiques et
la société civile mettent à l'écart les états.
Dans le cadre d'une politique de gouvernance globale telle qu'elle est défendue par les organisations
internationales, les pouvoirs publics abandonnent leur politique d'intervention en matière de service public à la
société civile au sens libéral. De plus, le discours sur la participation démocratique de la société civile vise
surtout à masquer les intérêts des classes dominantes et à restreindre les interventions de l'État. Ce dernier se
voit donc progressivement restreint à sa base et à son sommet, puis supplanté par une régulation néo-libérale peu
démocratique de certaines organisations internationales publiques et des acteurs économiques privés au sein d'un
marché mondialisé.
À l'inverse, la majorité des mouvements sociaux ne souhaitent pas pour autant un mode de gouvernance
dominé par les seuls pouvoirs publics internationaux (un gouvernement mondial). Ils reprochent à cette forme de
régulation d'être insuffisamment démocratique et considèrent que ces institutions servent prioritairement les
intérêts des classes dominantes et à restreindre le pouvoir des États.
On observe donc que l'essor des codes de conduite se situe à la croisée des chemins, entre régulation et
dérégulation. Si les politiques de dérégulation l'emportent, les codes de conduite pourraient servir, à rogner
notamment sur les conventions collectives existantes, à évincer le rôle de l'Etat et des syndicats dans
l'application des normes du travail. A l'inverse ils sont aussi l'espoir pour les mouvements sociaux
transnationaux, qu'une régulation démocratisée de la mondialisation s'avère possible, notamment dans les
domaines du travail, de l'environnement et du commerce international.
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MARCHANDISATIüN DE L'EAU
ET DES RAPPORTS SOCIAUX DANS UN VILLAGE
DU MAROC PRÉSAHARIEN (TIRAF, VALLÉE DU DRA)
Barbara Casciarri
Université Paris 8
Cette contribution s'appuie sur un travail de terrain réalisé entre 2000 et 2005 dans la Vallée du Dra (Maroc).
L'enquête s'est déroulée dans le cadre d'un projet interdisciplinaire de l'Université de Bonn et Cologne visant
l'étude de la gestion de l'eau dans le Sud-Est marocain dans une phase de sécheresse. En intégration avec
l'apport des sciences naturelles et des géographes, les objets principaux de mon analyse sont les stratégies des
groupes ruraux face à la crise environnementale et socio-économique, le rôle dans la gestion des ressources des
structures politiques « traditionnelles» et leur interaction avec les instances étatiques, le rapport d'interdépen-
dance entre paysans et nomades et le processus de sédentarisation de ces derniers.
Le village choisi comme cas d'étude dans l'extrême sud de la palmeraie du Ktaoua, Tiraf, est caractérisé,
d'une part, par une situation critique des ressources et d'isolement spatial, d'autre part, par la présence d'une
population encore en large partie nomade vivant en symbiose avec les groupes sédentaires de l'oasis. Malgré ces
facteurs de marginalité, Tiraf a été affecté par des changements significatifs à plusieurs niveaux: l'intervention
coloniale française à partir des années Trente (la région étant « pacifiée» seulement en 1933), le bouleversement
dû à la construction du barrage de Ouarzazate (1969-72), la localisation dans une zone stratégique après 1975 et
la guerre dans le Sahara, l'impact récent de facteurs de transformation socio-économique plus globale
(urbanisation, émigration, globalisation). Néanmoins, la relation entre les deux composantes qui depuis le pacte
de protection du XIX siècle coexistent dans le village (les agriculteurs arabophones Draoua et les nomades
berbérophones Ait Ounzâr) demeure déterminante dans la gestion des ressources naturelles et du conflit autour
de celles-ci. Un système « bipolaire» basé sur la structure lignagère des deux groupes, la qabîla Draoua et la
taqbilt Ait Ounzâr, gère, par une assemblée villageoise au pouvoir décisionnel, l'ensemble des affaires
concernant la population de Tiraf. Malgré son enracinement dans des formes d'organisation ancienne, ce
système interagit de manière dynamique avec les autres institutions existantes: le système étatique de cheikhs et
muqaddems nommés et celui des élus dans la Commune Rurale. Suite à la crise d'une économie pastorale et
agricole orientée vers la subsistance, la population de Tirafs'est tournée vers de nouvelles sources de revenus:
service militaire, pour les nomades, émigration saisonnière vers les villes marocaines, pour les agriculteurs;
mais une large partie des relations productives continuent à être gérées en dehors des formes dominantes du
travail salarié, de même que les ressources prioritaires (eau et terre) sont gardées sous le contrôle de la
collectivité et régies par ses principes d'organisation. La persistance de ces formes institutionnelles
« traditionnelles» et de leur logique, apparaît comme un point de force, un palliatif vis-à-vis de l'impact
déstructurant de la pénurie en ressources naturelles et des transformations de l'environnement socio-économique
global menant ailleurs à une précarisation grandissante des populations rurales du Sud.
La focalisation de l'enquête sur la gestion de l'eau a permis d'observer, sur l'espace de cinq ans, les
dynamiques sociales de la gestion de la production et de la reproduction d'un groupe rural et ses tentatives de
résistance aux tendances de la marchandisation des ressources (notamment l'eau, la plus rare) et des rapports de
travail. Enjeu prioritaire dans la conjoncture actuelle (par les effets de la libéralisation plus que par ceux de la
sécheresse), l'eau se situe au carrefour entre le naturel et le social, le local et le global, le «traditionnel» et le
« moderne». Objet exemplaire pour l'anthropologue grâce à sa dimension totalisant (imbrication du technique,
du social, du politique, du symbolique), son étude pousse à ouvrir vers d'autres dimensions proches d'une
analyse économique sur micro et macro-échelle. L'imbrication de l'économique et du social, évoquée par
l'anthropologie économique, trouve en Tiraf un cas pour illustrer ses enracinements historiques et ses
dynamiques. Les effets et les modes d'impact de la globalisation dans les pays du Sud du monde, analysés
souvent à une échelle plus large et en contexte urbain, se révèlent ici dans leurs formes d'interaction concrète à
la micro-échelle d'un village rural sondée dans sa profondeur par l'enquête anthropologique. La « rationalité
sociale» sous-jacente aux logiques économiques par lesquelles les pasteurs Ait Ounzâr et les agriculteurs
oasiens de Tiraf assurent leur reproduction, tâchée d' « archaïsme» dans l'approche colonial d'hier et
aujourd'hui stigmatisée comme obstacle à la modernisation dans l'intervention pour le développement en époque
de domination du libéralisme, ouvre des espaces de réflexion pour un dialogue renouvelé entre anthropologues et
économistes dans la phase actuelle de la globalisation.
COMMODITISATION OF WATER AND OF SOCIAL
RELATIONS IN A VILLAGE OF PRESAHARAN
MOROCCO (TIRAF, DRA VALLEY)
This paper is based on fieldwork research carried out between 2000 and 2005 within the framework of an
interdisciplinary project on water management in the Dra Valley (Southeastern Morocco). Since almost two
centuries, the Berber nomads (Ait Unzâr) and the Arab farmers (Draoua) established a complementary relation
whose centre is the village of Tiraf and its oasis. This desert region of presaharan Morocco - historically marked
by a strong autonomy from the central power - has been affected by important transformations during the last
century: the French colonisation since the 30s, the construction of the Ouarzazate dam (1969-1972), the war in
Western Sahara (1975), the effects of liberal economy dynamics in recent decades (nomad settlement,
urbanization, migration).
The joint exploitation of common resources (mainly water and land) is based upon a "bipolar" political
system where the tribal and lineage structures of both groups (nomads and farmers) work together by means of
the village assembly. Though these local structures are deeply rooted in the past of Tiraf populations, today they
interact dynamically with the other "modem" political institutions such as the State pyramidal system of sheikhs
and the rural municipalities councils issued from electoral process.
"Water management" appears as an ideal anthropological topic thanks to its totalising dimension and its role
at the crossroad of social and natural, local and global, "traditional" and "modem" domains. Fieldwork
observation pointed out the "social rationality" of the Tiraf people's socio-political institutions in managing the
ongoing environmental and economical crises and coping with recent trends of globalization, such as
commoditization of water and of social productive relations. This case study could contribute to the debate upon
the interplay of anthropological and economical approaches in the analysis of local social dynamics among
marginal communities of the South within the wider context of globalization processes.
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Marchandisation de l'eau et des rapports sociaux dans un village
du Maroc présaharien (Tiraf, Vallée du Dra)
Barbara Casciarri*
[Texte de la communication (version provisoire)]
1. LE CONTEXTE DE LA RECHERCHE
a. Le projet interdisciplinaire sur la gestion de l'eau dans la Vallée du Dra
Cette contribution présente un exemple des formes de marchandisation de l'eau en phase de
globalisation dans un village de la Vallée du Dra (Maroc) où j'ai effectué mon travail de terrain entre 2000 et
2005. L'enquête s'est déroulée dans le cadre d'un projet interdisciplinaire de l'Université de Bonn et Cologne
visant l'étude de la gestion de l'eau dans le Sud-est marocain dans une phase de sécheresse. En intégration avec
l'apport des sciences naturelles et des géographes, les objets principaux de mon étude étaient les stratégies des
groupes ruraux face à la crise environnementale et socio-économique, le rôle dans la gestion des ressources des
structures politiques « traditionnelles » et leur interaction avec les instances étatiques, le rapport
d'interdépendance entre paysans et nomades et le processus de sédentarisation de ces derniers. Au sein de la
région concernée par ce projet (allant du versant Sud du Haut Atlas aux marges du Sahara), j'ai focalisé mon
étude sur un village de la partie méridionale de la vallée, Tiraf (oasis de Ktaoua). Ce sont le groupe
d'agriculteurs habitant ce village et exploitant l'espace de sa palmeraie ainsi que le groupe nomade vivant en
symbiose avec eux et occupant la zone de parcours environnant, qui font l'objet de l'analyse suivante.
b. Éléments essentiels du cadre historique et socio-économique de Tiraf
Le passé de richesse connu par la Vallée du Dra en tant que lieu de passage d'un des axes commerciaux
reliant l'Afrique sub-saharienne au Maghreb, a été interrompu par plusieurs facteurs, dont la colonisation
européenne: aujourd'hui cette zone est considérée comme l'une de plus marginales et sous-développées du
Maroc. Partie de ce qu'on défmissait blad as-siba, « le pays de l'insoumission », en opposition au blad al-
Makhzen, « le pays contrôlé par l'Etat », la région a été tardivement annexée au pouvoir central, par la dernière
étape de la « pacification» coloniale en 1933. Si un certain degré d'autonomie politique la caractérise encore de
nos jours, cela est plus dans les termes de sa marginalité que de son indépendance dans le cadre national.
La vallée est habitée par des populations qui coexistent autour d'un espace oasien commun mais se
différencient selon plusieurs paramètres - linguistique, ethnique, économique, statutaire. Tout d'abord, il y a une
diversification entre berbérophones et arabophones. Elle ne coïncide pas exactement avec une distinction «
ethnique », car on souligne la différence, d'une part, entre les groupes berbères d'origine nomade et les
sédentaires « berbérisés », d'autre part, entre les arabes d'origine diverse (groupes conquérants du Moyen Age,
nomades Sahariens, Chorfa) et les villageois arabophones. Le mode de vie et le système productif déterminent
une autre polarité importante, celle entre pasteurs et agriculteurs. Mais la connotation statutaire, fruit d'anciens
rapports de force, a établi la stratification sociale la plus prégnante. Au sommet on retrouve les groupes ayant
une fonction religieuse, les Chorfa (descendants du Prophète) et les mrabtîn. Puis il y a les groupes nomades,
berbères ou arabes, considérés comme « nobles» par rapport à leur ascendance et à l'ancienne hégémonie
militaire. Les agriculteurs oasiens, substrat originel, ici appelés Draoua (anciennement haratîn), bien qu'ils
soient devenus tributaires des protecteurs nomades, sont restés propriétaires de leurs terres. Au bas de l'échelle
on retrouve les groupes définis comme 'abîd, les « esclaves », issus du commerce de main d'œuvre servile en
provenance de l'Afrique sub-saharienne. Une caractéristique saillante de ces divers groupes est l'accent mis sur
la filiation (notamment agnatique) comme principe d'organisation commune et la fermeture endogamique
presque absolue de chacune des catégories indiquées.
A Ksar Tirafnous retrouvons les traces de cette histoire dans l'articulation sociale et économique des groupes
qui l'habitent: il s'agit des agriculteurs Draoua (arabophones) et des nomades Ait Ounzâr (berbérophones). Les
Draoua sont représentés par le groupe agnatique des Shaqaf, dont l'ancêtre premier Abdallah fonda le village
vers la fm du XVII siècle. D'autres groupes du même type, s'ajoutèrent à ce noyau fondateur et sont encore
représentés aujourd'hui parmi les Draoua. Pour se protéger des incursions fréquentes sur ce lieu de passage du
commerce transsaharien, les Shaqaf firent appel vers la moitié du XIX siècle aux Ait Ounzâr, tribu (tagbilt)
appartenant à la plus importante confédération de nomades berbères du Sud du Maroc, les Ait 'Atta. En échange
de la protection militaire, par un pacte écrit ils cédèrent aux Ait Ounzâr un quart de leurs possessions principales
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- maisons, terres et droits d'eau. Ces deux groupes, les Draoua (notamment Shaqat) et les Ait Ounzâr, demeurent
les deux composantes fondamentales de Tiraf. Par rapport aux groupes ethnico-statutaires de la Vallée, les deux
« extrêmes» de la stratification hiérarchique, les groupes religieux et les anciens esclaves, sont ici absents.
La marginalité spatiale et économique de Tiraf, village extrême de ce « Maroc inutile », a fait que sa
population reste liée jusqu'à des temps très récents à une économie prioritairement orientée vers la production de
subsistance dont l'organisation du travail se fonde sur l'articulation interne de l'unité domestique. Les Ait
Ounzâr se consacrent à l'élevage nomade - leur territoire pastoral s'étend bien au-delà de l'espace villageois -
intégré par la production de dattes des parcelles qu'ils possèdent dans la palmeraie de Tiraf. Les Draoua vivent
surtout de la production agricole, en associant la culture du palmier à celles des céréales et au maraîchage. Les
deux vendent une partie de cette production sur les marchés locaux - notamment à Tagounite, centre urbain situé
à environ 15 km - principalement pour acheter les biens qui ne sont pas localement produits, quoique des fonnes
de troc entre producteurs existent encore. Plusieurs échanges en force de travail se font hors du cadre du travail
salarié par paiement en nature. Il en est ainsi du contrat de métayage (les propriétaires nomades confient souvent
leurs terres à un khammès rétribué par un liS de la production agricole en échange de ses services), de celui de
gardiennage (les sédentaires confient aux rayan nomades le gardiennage des champs lors de la récolte en les
payant par une partie de la production), ou de ceux que les agriculteurs établissent en confiant des têtes de bétail
à un éleveur nomade. Mais c'est surtout dans le cas de l'eau que l'appropriation et l'échange entre producteurs
prennent la fonne d'un échange non monétaire. Bien que les jalons d'un système dominé par le marché soient
déjà posés au Maroc par l'intervention coloniale, la région en est touchée de manière significative plutôt vers la
fin des années 70. Les crises écologiques, la construction du barrage de Ouarzazate, le conflit avec l'Algérie et la
guerre dans le Sahara, parallèlement à d'autres transfonnations du contexte selon une orientation capitaliste,
poussent alors les gens de Tiraf à des nouvelles stratégies. Dans un même souci d'intégrer des sources de
revenus à l'économie traditionnelle, les Draoua se sont tournés vers l'émigration (saisonnière) dans les grandes
villes marocaines, les Ait Ounzâr vers l'engagement militaire. Néanmoins, dans les deux cas ces fonnes
d'adaptation, temporaires et n'engageant qu'une partie minimale de l'unité domestique, ne comportaient pas un
bouleversement véritable de l'organisation économique traditionnelle ni l'éloignement définitif du lieu d'origine
et des facteurs de production prioritaires: la terre - champs de la palmeraie ou parcours de pâturage - et l'eau
qui la vivifie.
Tiraf jouit d'une relative autonomie du point de vue de son organisation politique qui s'appuie sur des
institutions calquées sur l'articulation lignagère et tribale de ces deux groupes, qui, au-delà du clivage ethnique,
s'inspire d'un même modèle de groupes agnatiques inclusifs. Au nom de leur ancien pacte, qui institue la
complémentarité des deux composantes, Draoua et Ait Ounzâr partagent un système que l'on peut définir «
bipolaire ». La qabila - mot arabe qu'on traduit par tribu - des Draoua, ensemble des hommes adultes, coopte
ses représentants lignagers qui se joignent à ceux de la taqbilt - mot berbère dérivé de l'arabe - des Ait Ounzâr
dans l'assemblée villageoise qui est le lieu de discussion et de prise de décisions sur les questions fondamentales
de la vie de la communauté. Les domaines couverts sont multiples: la gestion de l'eau de la saqyia (canal
d'irrigation principal) et la répartition des droits d'eau, le début de la campagne agricole, la gestion des terres
collectives, le choix du 'elim (gardien de l'eau) et des rayan (gardiens des récoltes), la médiation dans les
conflits (internes et externes) et toute affaire touchant à la vie du village y compris des questions d'ordre « moral
», comme la sauvegarde de l'honneur des jeunes filles du village ou les sanctions imposées aux familles des
enfants qui quémandent auprès des touristes. Malgré les tentatives des colonisateurs d'éradiquer cette fonne de «
gestion tribale» et la négation de L'Etat post-colonial marocain de l'existence des tribus et de leurs fonnes de
représentation, dans ces zones rurales marquées par une marginalité persistante, le modèle politique « tribal »,
dont Tiraf offre un exemple, est loin de représenter un résidu archaïque. A Tiraf son dynamisme est révélé par la
capacité d'intégrer d'autres fonnes « modernes» du politique -le système étatique pyramidal des cheikhs et des
muqaddem et celui des élus à suffrage universel dans les conseils municipaux. Son efficacité dans la gestion de
la vie socio-économique hors d'une logique individuelle et marchande, est peut-être une des raisons de son
maintien comme outil d'opposition à la déstructuration imposée par les récentes pressions du capitalisme dans
cette phase de globalisation.
2. LES PROCESSUS DE MARCHANDISAnON À TIRAF
a. Quelques éléments sur les dynamiques récentes de la globalisation au Maroc
Dans l'impossibilité de donner une vision exhaustive des phénomènes de globalisation au Maroc, nous en
évoquons ici certains aspects sur la « macro-échelle » - nationale et internationale - qui nous intéressent pour
analyser les effets sur la « micro-échelle » du village étudié. Au sein du Maghreb, le Maroc apparaît comme le
pays qui s'est plus nettement rangé, au sein du monde bipolaire, dans le champ économiquement et
politiquement inspiré par l'Occident libéral et capitaliste. Son acceptation précoce des PAS dans les années 80s
et l'orientation générale de ses politiques économiques en témoignent. Néanmoins, c'est surtout dans la dernière
décennie, saluée comme phase d'entrée du Maroc dans l'ère de la globalisation, que le contrôle étatique au
niveau de l'économie s'estompe de manière plus marquée et que le marché devient dominant. L'alternance qui
succède à la fin du règne d'Hassan Il confinne l'adoption d'une approche néo-libérale : la privatisation
généralisée, l'ouverture aux capitaux étrangers, la diffusion du credo libéral - y compris dans ses contradictions
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avec l'assise religieuse de la monarchie chérifienne - ouvrent la voie à des transformations profondes de la
société. Les conséquences des accords de Barcelone (1995) ne font qu'accélérer et intensifier ces dynamiques, en
les légitimant par l'idée des efforts nécessaires pour la « mise à niveau» du Maroc dans la perspective de la
création d'une zone de libre échange avec l'UE pour 2010, dont les coûts au niveau social pour une grande partie
de la population marocaine commencent à être visibles. Dans ce cadre il est évident que les traditions rurales de
gestion collective des ressources (terre, eau, travail) sont vues comme un frein à éliminer pour l'avancée du
libéralisme.
Dans la Vallée du Dra l'attaque progressif à des systèmes productif ruraux domestiques et de subsistance, se
fait sentir dès la moitié des année 70 : la construction du barrage de Ouarzazate, l'expropriation des terres
collectives, la sédentarisation des nomades, la poussée vers l'urbanisation, l'émigration, la diffusion des rapports
salariés et des modes de consommation nécessitant des revenus monétaires plus importants que ceux issus de la
commercialisation locale du surplus, en sont des éléments. Mais c'est plus récemment, dans la phase dite de
globalisation, que la portée internationale de ces phénomènes et leur capacité de pénétration accrue par le retrait
de l'Etat, instaurées dans une situation de crise, augmentent la capacité de déstructuration des systèmes locaux.
L'eau, l'un des secteurs touchés par la vague de libéralisation, devient un enjeu central. La diffusion des
motopompes (outil idéal de l'individuation des droits sur l'eau et catalyseur des différences de classe), la
pénétration des multinationales de l'eau (d'abord impliquées dans les projets d'assainissement et de gestion des
réseaux dans les villes), la création d'un marché fructueux d'eau en bouteille (dont beaucoup d' « eau de table»
des grandes firmes - Coca-Cola, Danone, etc.), finalement, l'adoption du credo libéral en ce qui concerne la
nécessité de la tarification de l'eau potable aussi dans les zones critiques, tout va à l'encontre de la gestion non
marchande des ressources (notamment de l'eau) dont les communautés rurales continuaient de s'inspirer, même
lorsqu'elles avaient intégré d'autres aspects du modèle capitaliste. Le « pluralisme juridique» qui avait régi
depuis toujours la gestion de l'eau dans le rural- par l'imbrication entre droit coutumier, droit islamique, droit «
moderne» - est ainsi balayé et, dans cette phase de sécheresse et de déficit hydraulique généralisé, la force de
rupture des systèmes existants par le biais des transformations de l'eau en bien/marchandise, devient un pilier de
ce bouleversement général. C'est justement l'analyse des mutations dans l'accès en eau qui révèle pour des
zones comme Tiraf, épargnées jusqu'à là par leur marginalité et par l'ancrage solide de formes de cohésion
sociale précédentes, l'irruption de la globalisation.
b. Les enjeux de la gestion de l'eau: stratégies locales de réponse à la crise
i. Techniques d'exploitation de l'eau et transformations de l'accès à l'eau
Malgré l'existence du droit privé dans le foncier et d'autres domaines, la gestion des ressources en eau est
restée jusqu'à nos jours largement en dehors d'une logique dominante d'appropriation et de gestion privée. Les
principes de réciprocité et solidarité qui règlent la circulation de l'eau, renforcés par la logique non marchande
de certains rapports de travail et par l'existence d'institutions politiques « traditionnelles» à la base des relations
sociales entre composantes du village, étaient visibles dans les pratiques sociales que nous avons pu relever dans
les premières années de notre enquête. La désintégration plus avancée de ces normes de solidarité dans les
villages limitrophes, indiquait le facteur écologique comme explication possible de cette « anomalie» : la
salinité extrême de la nappe à Tirafrendait inintéressant l'installation de motopompes, qui a constitué ailleurs un
élément cruciaux du passage à l'individuation des droits d'eau.
L'intrusion des principes de l'économie capitaliste n'est pas à l'origine de la pénurie en ressources
hydrauliques à Tiraf. Les données des sciences naturelles sur la région couplées des témoignages oraux sur les
phases anciennes de la vie du village, indiquent l'ancienneté de cette contrainte multiple (nappe, crues, pluies)
des ressources hydriques. Néanmoins, les résultats du travail anthropologique portent à souligner certaines
dynamiques, souvent occultées par les intervenants du développement ou les agents étatiques concernés par la
gestion hydraulique - ces derniers évoquant souvent le caractère « naturel » du déficit en eau qui touche la
Vallée du Dra et, parallèlement, la « rationalité» des principes de l'économie libérale dont l'application est
présentée comme seule issue possible de la crise. De fait, la situation déjà critique des facteurs naturels
(salinisation de la nappe et des sols) a nettement empiré à Tiraf après la construction du barrage de Ouarzazate
(1969-1972). Mais au-delà des dégâts écologiques, ce choix de « grande hydraulique» a comporté la perte de la
maîtrise des groupes paysans de leurs activités (les crues naturelles étant remplacées par les lâchers décidés au
Ministère) et la subordination des besoins de la campagne à ceux la ville, de l'agriculture de rente, du tourisme,
le tout dans un contexte où des « nouvelles» formes d'obtention de revenu basées sur le travail salarié
s'imposaient comme seule alternative sans pour cela constituer un véritable moyen d'amélioration des conditions
de vie pour la force de travail rurale exploitée « hors du village» dans des conditions d'extrême précarité. C'est
dans cette situation que la fragilisation des économies rurales de subsistance a rendu plus critique le déficit des
ressources naturelles.
La pénurie des ressources hydriques est donc un facteur avec lequel les habitants de Tiraf ont dû toujours
faire leurs comptes. Peut-être aussi pour cela la centralité de l'eau et sa sacralité sont réaffirmées encore dans la
sphère symbolique dans nombre de rituels qui renforcent la légitimité d'une gestion parcimonieuse et solidaire
de l'eau. La capacité de la communauté de faire face à cette pénurie, s'est réalisée par un ensemble de moyens
techniques et de principes « socio-éthiques ». Au niveau technique, il s'agit de la diversification des sources
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d'eau exploitées - à Tiraf il y en avait au moins 7 types dont 5 traditionnels et 2 modernes - couplée de la
diversification dans les usages. La qualité - évaluée selon la salinité et la saleté - et la quantité disponible par
rapport au débit, aux saisons, aux usagers présents, allouent de manière variable certains types d'eau à
l'alimentaire, au lavage et autres usages domestiques, à la propreté du corps, à l'abreuvement des animaux, à la
production agricole. Cette efficacité extrême dans la gestion des rares ressources hydriques et l'élasticité des
pratiques visant leur adaptation aux disponibilités fluctuantes (variabilité saisonnière ou interannuelle), fait de
l'approvisionnement en eau une des tâches les plus complexes qui occupe quotidiennement une très large partie
du temps et de l'énergie du travail du groupe - notamment des femmes au sein de celui-ci. Mais cette
organisation techniquement efficace, ne serait réalisable sans l'apport du social : selon les principes
culturellement partagés par la population nomade et agricole de Tiraf, on ne peut refuser à personne (d'autant
plus à des membres du village) l'accès à l'eau pour ses besoins vitaux. L'observation et les mesures répétées à
Tiraf indiquent un degré élevé de conformité des pratiques à la norme. Si le principe est plus évident dans le cas
de l'eau potable, même pour l'agriculture ceux qui possèdent des faibles droits d'eau ou qui en sont
provisoirement exclus (par ex. lorsque le lâcher du barrage ne suffit pas à octroyer un tour d'eau complet) se
voient rarement refuser l'eau d'un voisin. De plus, cette dimension sociale constitue la base qui « oblige» les
habitants du village à respecter les codes de l'utilisation parcimonieuse par les multiples réseaux sociaux qui les
relient et qui plongent leurs racines dans l'histoire de fondation même du village avec son espace productif
commun. Par son autonomie relative, cette base constitue la motivation par laquelle les deux groupes
(ethniquement et économiquement différenciés) ont soustrait l'eau à l'individuation à outrance, et, en retour,
l'acte commun du partage de l'eau renforce la structure sociopolitique globale qui régit la vie du village. Par son
imbrication indissoluble avec l'économique, cette organisation sociale est bien sûr un élément d'équilibre, mais
sa « faiblesse» réside dans le fait que lorsqu'on touche à un seul élément de ce système d'accès aux ressources
par une modification technique, les transformations qui s'en suivent peuvent atteindre des effets plus généralisés.
Le bouleversement récemment lié à l'introduction des robinets dans le village, porte justement à s'interroger sur
le niveau de « tolérance» d'une économie fortement « socialisée» vis-à-vis des transformations apportées à
certains aspects du domaine technique.
ii. La« révolution» du robinet
Si les habitants de Tirafn'ont pas été touchés par celle que l'on a parfois défmit comme la « révolution» de
la motopompe, dans les deux dernières années ils ont vécu les effets déstructurants de ce qu'on peut définir la «
révolution» du robinet. Mais c'est uniquement le robinet « de l'époque de la globalisation » qui apporte le
bouleversement dont nous allons parler, car de fait le robinet tout court existait déjà à Tiraf depuis une vingtaine
d'années. Dans le cadre d'une campagne d'adduction d'eau potable dans le rural commencé au Maroc depuis les
années 70, l'Etat se charge des travaux principaux pour l'installation de bornes-fontaines pour
l'approvisionnement en eau potable. La gestion de ces points d'eau collectifs, souvent au milieu de l'espace
villageois, est laissée aux communautés locales. L'eau est pratiquement gratuite. Ce type d'équipement fait son
apparition à Tiraf entre les années 80 et 90. Sa gestion locale sera plus que satisfaisante, grâce à une double
action: celle de l'assemblée tribale des hommes, qui décide les critères généraux de l'accès, et celle quotidienne
des femmes qui négocient jour par jour la quantité attribuée à chaque famille selon la disponibilité réelle. La
borne-fontaine - dont les sept robinets représentent les lignages de Tiraf, les 4 des Ait Ounzâr et les 3 des
Draoua - devient aussi un lieu de rencontre, de socialisation et d'échange constants pour les femmes, autrement
reléguées dans le domaine domestique. Avec le temps, la salinisation de la nappe et la diminution du débit
portent à des difficultés grandissantes de ce système, et le nouveau credo libéral - qui se hâte de balayer toute
pratique s'appuyant sur le sens collectif du rural - appuie l'Etat dans sa décision d'interrompre ce mode
d'approvisionnement en 2002. Les habitants de Tiraf, qui n'avaient pas entre-temps abandonnées leurs sources «
traditionnelles» d'approvisionnement en eau, résistent à cette nouvelle pénurie. En même temps les Communes
commencent à envoyer en cas d'urgence des citernes d'eau potable, eau qui est encore gratuite et dont la
répartition est laissée aux villageois. Dans la même période, un projet de la coopération luxembourgeoise est
inauguré dans la palmeraie de Ktaoua : en s'appropriant certains puits nomades en amont de l'oasis, on aménage
un grand château d'eau et des canalisations qui apporteront l'eau à une trentaine de villages. En 2004 le projet
passe dans les mains de la Commune rurale pour le démarrage du service. Dans chaque village des nouvelles
bornes-fontaines sont installées: à Tiraf trois de ces points d'eau (avec 2 robinets chacun) seront aménagés.
L'organisation collective déjà expérimentée ne tarde pas à se mettre en place: le partage des familles sur les trois
sites se fait sur des critères de proximité physique et d'affinité socio-ethnique, mais le principe de l'accès égal
demeure. L'eau, de très bonne qualité, arrive une fois par semaine, mais les gens la stockent et la consacrent au
seul usage potable, en continuant à utiliser les autres sources pour différencier leur consommation et pallier à un
approvisionnement peu fréquent.
Mais un changement d'envergure s'impose au printemps 2004, lorsqu'on annonce que l'Etat veut « rentrer
les robinets dans toutes les maisons ». Les habitants devront payer eux-mêmes les coût des travaux d'adduction
individuelle, le compteur, et, bien sûr, la future facture. Cette décision (qui dans un délai très bref s'avérera
écologiquement catastrophique) est dictée par deux facteurs principaux. Le plus explicite est l'adoption au
niveau national de nouveaux principes de tarification de l'eau. De fait, selon les options liées à la libéralisation
en cours, le discours officiel commence à mettre l'accent sur le problème du gaspillage irrationnel des ressources
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hydriques et propose comme meilleur moyen de « responsabilisation » des usagers le paiement d'une facture
individuelle. Les zones rurales, jusqu'à là exemptées de ce principe, n'auront plus droit à la gratuité que l'Etat
leur accordait en raison à la fois de leur consommation modeste et de leur situation critique. Le facteur, moins
explicite, concerne l'usage électorale que les politiciens locaux font de l'eau: avec le support d'un imaginaire de
bonheur et de modernité relié à la présence d'un robinet dans chaque maison, on promet aux ruraux l'abondance
en eau grâce à cette innovation, minimisant les coûts à payer et les contraintes écologiques.
Les habitants de Tiraf discutent longuement de la décision étatique et de ses conséquences. Dans les
institutions de la qabila, au sein des familles et parmi les femmes, les hésitations sont multiples, à la fois en
raison du coût des travaux d'adduction et de l'installation des compteurs, et par le doute que l'eau ne puisse pas
sur la longue durée être suffisante. Mais pour la plupart il s'agit aussi de l'étrangeté du principe d'une eau
payante et de la crainte que cette modification puisse altérer un ensemble de relations sociales basées sur le
partage des ressources que Tiraf a connu depuis ses origines. Le discours des hommes évoque souvent le sens
d'injustice : ceux qui ont moins d'argent en souffriront davantage. Celui des femmes ne cache pas
l'appréhension d'une ségrégation accrue, la quête d'eau étant aussi conçue comme un rare moment de
socialisation hors du rayon restreint des relations familiales auquel elles ont accès. En avril 2004, les habitants de
Tiraf organisent une manifestation de protestation devant le siège du Qaidat de Tagounite. Mais dans cette
circonstance l'Etat n'entend pas respecter, comme il l'a fait autrefois, l'opinion de la qabila, institution politique
locale, et son autonomie de gestion. L'hypothèse même d'un système mixte - laisser les bornes-fontaines pour
ceux qui ne veulent pas le robinet individuel et permettre à ceux qui en ont les moyens de les installer - n'est pas
acceptée. Les bornes-fontaines sont fermées, et tous les habitants obligés à « rentrer» le robinet à la maison. Dès
les premiers mois de lancement du nouveau système, ses failles se manifestent. En raison du nombre élevé de
branchements et des usages « déréglés », la nappe semble s'épuiser, l'eau n'arrive pas comme il était prévu aux
villages, notamment ceux du Sud de la palmeraie comme Tiraf. Le tour de distribution s'allonge progressivement
d'une semaine à II jours, puis à 15 jours, puis à un mois, jusqu'au moment le plus critique, entre novembre 2005
et février 2006, quand Tirafrestera 2 mois sans recevoir d'eau potable. Le robinet qui promettait le bonheur et le
passage à une ère d'abondance hydrique, reste inactif dans chaque coin de maison, objet nouveau et étrange,
triste élément du décor. De plus, lorsqu'il y a distribution d'eau, les habitants font le constat pas seulement de
l'approvisionnement déficitaire mais également d'une rupture des relations sociales basées sur des principes non
marchands de la distribution de l'eau apportés par ce nouveau système. Les inégalités s'accentuent entre villages
en amont et en aval de la palmeraie mais aussi au sein du village: ceux qui habitent près du réseau sont mieux
approvisionnés, ceux qui ont plus d'argent pour s'offrir des moyens de stockage plus sophistiqués augmentent
leur capacité d'approvisionnement. La redistribution et le partage habituel devient presque impossible: personne
ne sait en temps utile qui a eu l'eau et en quelle quantité, et trop laborieux est de frapper porte à porte pour
effectuer la négociation qui se faisait collectivement au site commun. Encore, cette dimension spatiale « cachée
» du privé pose obstacle à ce contrôle social assurant que chaque famille prenne uniquement selon ses besoins et
pas davantage que les autres : c'est finalement dans ce nouveau contexte que le gâchis se développe
parallèlement à l'inégalité, ce révèle la contradiction du discours libéral. Finalement, l'axiome sacré de
l'impossibilité de vendre et acheter l'eau, commence à se briser: si il est encore considéré trop honteux que ce
rapport marchand s'instaure entre habitants de Tiraf, on assiste à l'émergence d'un « marché noir» de l'eau,
vendue aux villageois en manque à des prix exorbitants par les habitants de la ville de Tagounite. En quelques
mois, le droit sacré et égal à l'eau a été fortement, peut-être définitivement, sapé à Tiraf.
iii. Structures sociales collectives vs individuation et marchandisation de l'eau
Le fait que l'eau soit considérée comme un bien particulier, comme le droit par excellence, par les habitants
de Tiraf, est sûrement lié à une vision religieuse de fond où l'Islam joue son rôle. L'acte de refuser l'eau à
quelqu'un est fortement stigmatisé par des termes indiquant une condamnation de l'ordre éthique. Cette sphère
symbolique, qui touche au sacré et au religieux, est souvent indiquée comme l'un des aspects saillants de la
conception de l'eau dans les sociétés dites « traditionnelles ». Mais notre étude anthropologique à Tiraf a relevé
une autre dimension de cette condamnation, plus fortement liée au rôle que la gestion de l'eau implique dans les
rapports sociaux et économiques entre les membres de ce partage. De fait, l'imbrication que l'organisation
entière de la production et reproduction du groupe manifeste entre plusieurs aspects de leur vie sociale (gestion
des ressources, activités économiques, système politique, intégration nomades/sédentaires) et la place centrale de
l'eau dans ce système complexe et ancien, révèlent aussi la matérialité de la « sauvegarde» du principe. Pour les
acteurs sociaux il est clair que toucher à l'un des éléments de cette imbrication, notamment à celui qui semble en
constituer le pivot, le partage de l'eau, peut remettre en question toute l'assise d'un système social plus large, par
le bouleversement du double partage, exemplifié dans la structure politique « bipolaire» de l'assemblée tribale,
c'est-à-dire l'agencement basé à la fois sur la différence (ethnique et économique) entre nomades berbères et
paysans arabes, et l'homologie du système tribal et lignager partagé par les deux groupes.
Des facteurs naturels (la salinité de la nappe) en jonction avec d'autres socio-économiques (la faiblesse des
revenus en argent disponibles) avaient sauvegardé Tiraf de la « révolution» de la motopompe, autre élément de
la technologie moderne qui semble à l'origine d'une plus précoce individuation des droits d'accès à l'eau (et
donc à la terre) dans d'autres zones de la vallée. La persistance de l'irrigation traditionnelle au moyen de la
saqyia comme seule source de production agricole et le maintien des critères traditionnels de partage des droits
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dans le tour d'eau, constituaient jusqu'à récemment un élément de renforcement à la fois du système lignager et
des principes de réciprocité. Avec l'éradication des points collectifs d'approvisionnement en eau potable et
l'imposition du robinet individuel, mirage d'une modernité fictive, l'attaque à l'eau potable, celle dont on ne
peut jamais se passer, entraîne l'attaque à ce tissu social, rempart à la désocialisation des rapports économiques.
La résistance que la population de Tiraf - à ma connaissance cas unique parmi les villages concernés - a tenté
d'opposer en 2004 avec sa protestation vis-à-vis des institutions étatiques locales, indique sa perception d'une
transformation à la portée plus vaste que celle de la simple modification technique, capable de saper les racines
de cette entente globale construite sur une base très ancienne, déjà soumise à pressions variées. Saper le droit
égal et juste à l'eau, sape en même temps les autres piliers de la structure sociale de Tiraf. La désacralisation va
de pair avec la désocialisation de l'eau et des rapports productifs dans le cadre des pressions imposées par les
processus de marchandisation et globalisation au Maroc.
3. CONCLUSION: ÉLÉMENTS POUR LE DÉBAT ENTRE ANTHROPOLOGUES ET ÉCONOMISTES
Dans le cadre de ma recherche, je m'interroge sur les raisons de ce qui apparaît comme une « anomalie» de
la situation à Tirafpar rapport à d'autres villages proches, où l'affirmation d'une conception « privée» de l'eau
semble déjà entamée depuis les décennies précédentes. La particularité historique de la configuration socio-
économiques de Tiraf, l'exclusivité et la complémentarité des rapports sociaux entre deux composantes, nomade
et sédentaire, et l'absence des niveaux extrêmes (groupes religieux et anciens esclaves) de la hiérarchie de la
Vallée du Dra, me semble une clef de lecture possible. Au niveau plus général, le cas de Tiraf mène à
s'interroger sur certains éléments du débat entre anthropologues et économistes, notamment autour des points
suivants.
a. « Rationalité sociale» vs « rationalité économique (libérale) »
Le cas de Tiraf nous propose la reprise d'un des thèmes du débat de l'anthropologie économique (et
marxiste) des années 60-70 : la critique au concept de « rationalité économique» et sa présumée universalité. Si
l'on regarde les dernières évolutions (crise de l'eau et des rapports sociaux à Tirat), il est clair que la « rationalité
sociale» du système de partage précédent est sur la longue durée plus payante que celle purement « économique
». L'exemple de Tiraf (notamment la rupture représentée par l'installation forcée du robinet individuel), indique
que, même dans les termes de « rationalité» évoqués par le discours libéral, une gestion des ressources basée sur
des principes égalitaires et de solidarité, non marchands, ancrée dans un tissu social complexe, dépassant la
sphère économique, apparaît comme la solution la plus efficace dans les cas de pénurie. Ce n'est pas la
responsabilisation par le paiement en argent de la part d'unités sociales réduites à leur forme individuelle (la
famille nucléaire), qui évite le gaspillage, ce seraient plutôt ces comportements qui s'inspirent d'une rationalité,
globale et sociale, mis en acte par des communautés rurales de ce type. Cela nous dit que certains axiomes du
libéralisme peuvent être contrées pas uniquement dans des termes qui risquent parfois d'être pris pour une
morale passéiste, cachant une sorte de sous-entendu traditionalisme, mais dans leur niveau à la fois
philosophique et politique.
b. L'imbrication de l'économique dans le social face à la globalisation
Nous touchons aussi à une deuxième question, celle de « l'enchâssement» de l'économique dans le social
qui constitue le pivot de la pensée de Polanyi et qui est déjà présent dans une lecture possible de l'œuvre de
Marx. Mais si Marx et Polanyi analysent ce phénomène prioritairement dans la phase de passage des systèmes
féodaux au capitalisme libéral et, de plus, Polanyi ouvre la réflexion sur ce qu'il envisage comme une deuxième
étape de grande transformation et de crise du modèle libéral, il y a sûrement aujourd'hui un développement à
repenser dans ce même cadre socio-économique actualisé à la phase de la globalisation. Quelles dynamiques
pertinentes pouvons-nous déceler dans ce rapport entre gestion des ressources et domaines économique, là où
l'économique est enchâssé dans le social? Quelles typologies pourrions-nous élaborer pour ces cas actuels, pour
décrire, analyser, comparer, ces systèmes qui se montrent réfractaires à une subordination totale au libéralisme,
mais pour lesquels les catégories de « pré-capitaliste » ou « traditionnelles » apparaissent inadaptées dans le
cadre de la globalisation ?
c. De la micro-échelle à la macro-échelle
Finalement, dans l'analyse de la « nature» de l'économique, le cas d'étude de Tiraf fait entrevoir la
contribution que le travail des anthropologues pourrait apporter à cette jonction interdisciplinaire souhaitable.
Tandis qu'il y a une production scientifique abondante et très intéressante, d'analyses sur « macro-échelle» des
phénomènes de la globalisation capitaliste, voir de cas d'étude de ces dynamiques en contexte urbain, il y a peut-
être un élargissement souhaitable dans la production de travaux qui analysent comment « les choses se passent»
à la micro-échelle d'une petite communauté rurale, telle que celle de Tiraf. Ainsi, par les moyens d'un travail
intensif élargi aux domaines variés de l'approche disciplinaire (parenté, question ethnique, pratiques sociales,
symbolique, mémoire) l'anthropologue pourrait enrichir ce qui constitue un autre registre fondamental de
l'analyse de ces processus. A ce niveau, il me semble, se situe l'espace important d'un dialogue à reprendre avec
les scientifiques porteurs d'approches plus proprement économiques, où les anthropologues ne devraient pas
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s'arrêter au rôle primaire de « fournisseurs» des données ethnographiques pour les économistes - comme cela
fût le cas de Morgan pour Marx et Engels, ou de Mauss, Malinowski, Firth, pour Polanyi - mais également
partager l'élaboration de concepts et approches, et la réflexion théorique plus générale, dans cette tension vers
l'interdisciplinarité. Ainsi, l'analyse d'un cas ponctuel comme celui de Tirafpourrait constituer, en reprenant les
termes d'Appadurai, ce «point d'ancrage à partir duquel nous pouvons étudier les modalités d'émergence du
local, dans un monde qui cherche à tout rendre global ».
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PATRIMOINE OU BIENS? ÉTAT, MARCHÉ
ET PARENTÉ DANS LE STATUT DES MAISONS
(BUCAREST, ROUMANIE 1945-1955)
Liviu Chelcea
Docteur en Anthropologie, Université de Michigan
rI Ya une vaste littérature sur la marchandisation croissante des objets, des identités ou des parties du corps.
Pourtant le processus inverse a été rarement analysé: des objets qui sont entrés dans la phase de marchandisation
mais qui sont tombes plus tard en dehors de la sphère d'échange. Ce texte analysera un tel processus historique
de marchandisation renversée. Tout comme au Cuba, Nicaragua ou en Algérie, les gouvernements des états
socialistes dans l'Europe de l'Est ont adopté une partie des idées les plus radicales des socialistes européens sur
l'idée de l'habitation. Des théoriciens soviétiques et, après la Deuxième Guerre Mondiale, leurs épigones est -
européens, ont regardé le loyer comme une partie du système capitaliste d'exploitation et, entre 1917 et 1921,
l'ont éliminé complètement. Parce qu'ils considéraient les maisons des moyens de production et comme
l'élimination de la propriété privée sur les moyens de production était centrale a l'idéologie communiste, la
majorité des états socialistes a confisqué des maisons. En utilisant la parenté, « house societies» et des études
d'échange, ce texte se pose quelques questions: Quelles sont les liaisons, de parenté, morales et sociales,
attachées au maisons avant qu'elles ne deviennent des biens? Comment les biens arrêtent de l'être et deviennent
partie du patrimoine d'état?
PATRIMONY OR COMMODITY? STATE, MARKET AND
KINSHIP IN THE STATUS OF HOUSES (BUCHAREST,
ROMANIA 1945-1955)
There is a vast literature on the increasing cornmodification of objects, identities, body parts. The reverse
process, however, has been rarely analyzed. übjects which entered a cornmodification phase, may later fall back
outside a sphere of exchange. This paper will analyze one such historical process of reversing commodification.
Sorne of the most radical ideas of the European socialists on the issue of the housing question were taken up by
the state socialist govemments in Eastern Europe, as weil as in Cuba, Nicaragua or Aigeria. Soviet theoreticians
and, after World War II, their east European epigones, regarded rent as part of the capitalist system of
exploitation and between 1917 and 1921 eliminated it altogether. Since they regarded houses as a means of
production and since the elimination of private property over means of production was central to communist
ideology, most socialist states confiscated houses. Using kinship, house societies and exchange studies this paper
asks questions such as: What are the kinship, moral and social strings attached to houses before tuming into
commodities? How do commodities stop being commodities and become part of state patrimony?
Patrimoine ou biens? État, marché et parenté dans le statut
des maisons (Bucarest, Roumanie 1945-1955)
Liviu Che/cea"
1. INTRODUCTION: COMMODIFICATION, DE-COMMODIFICATION ANS HOUSING NATIONALIZATION
The existing literature on cornmodification describes how more and more objects and social relations,
previously independent of the sphere of exchange enter into buying and selling relations. These may include
processes as diverse as domestic functions, govemment services, cultural identities facing tourism, body parts,
commercialization of sport activities, the commercialization of intangible properties such intellectual property
rights or the patenting and selling of genetic materials.
Marx and this body of literature describe commodification as a rather linear historical process, as diverse
spheres of life and more parts of the world enter into market exchange. What is less covered in this literature is
the reverse process, whereby commodities are pulled out the sphere of exchange. These may include practices
such as museification and patrimonialization or embargoes on the alienation of various cultural treasures.
Another such process is the nationalization (confiscation) of private property rights over various objects, such as
industrial plants, land, art objects or houses. This process lied to the core of creating state-socialist societies in
Eastern Europe since 1945.
Houses enjoy a double status in terms of exchange, situated anywhere along the continuum between alienable
commodity and inalienable patrimony. The dividing line between the status of houses as commodities or as
inalienable varies historically. Diminishing housing inequalities had been a central concern of the socialist
thinkers from 19th century European countries. There were various means to achieve it, ranging from
generalizing ownership rights to "workers" as Joseph Proudhon suggested, to keeping houses as state property
once capitalist structures were overthrown as Fridrich Engels (1956 [1845]) encourgaged. The socialist states of
Eastern Europe adopted the latter solution llJ • The project to eliminate miserable housing conditions is certainly a
noble one and to a certain extent it was achieved after the Communist take-over, in the sense that sorne
underprivileged groups managed to improve their housing situation. At the same time it was a deceitful process,
in the sense that the new communist elite appropriated the best houses of the previous pre-communist elite for
the own personal use and for the restitutions of an expanded and oppressive state. ft was also arbitrary because
the state confiscated many personal housing, not just rentaIs. The line between "exploiter" and "user" of a house
was not always c1ear and even the communist authorities acknowledged that many landlords were of very
modest means. Moreover, the state categorized housing ownership as "private," whereas much of the evidence
shows that extended families, rather than individual profit-seeking owners, were the units nationalized. In
addition to stripping domestic groups of their personal belongings, the process was also violent in the sense at
state institutions bullied domestic groups out oftheir houses in order to turn them into office space, rather than to
improve the lives of the needy.
This paper will describe the process of de-commodification in terms of kinship relations. The nature of
houses, with its web ofkinship relations and metaphors, lends itselfto such an analysis. As several authors have
emphasized (Hann 1988; Verdery 2003), property rights are best understood if analyzed as more holistic social
and cultural processes, rather than just a matter of economic process or of legal rights. The transformation of
property rights in houses in the early 1950s was accompanied by significant transformations of kinship, in the
sense that it redefmed the boundaries of domestic groups and their interior power relations. Domestic groups
were dispersed, extended families were turned into nuclear families, and the power and authority conferred upon
family eIders by their control over relatives and houses were diminished. The eIders and the more remote
relatives became less important after nationalization, compared with the previous family form.
The paper has the following structure. First 1 present the interaction between houses and the socialist state,
then 1describe the literature on house societies. Then 1present the data, concluding with sorne remarks.
2. DE-COMMODIFICATION, UNMAKING HOUSES AND REMAKING THE STATE
Prior to nationalization, many houses in Bucharest were multigenerational, containing parents, the families of
their siblings and/or the families of their children. Many times they functioned as micro-social units, including
• Docteur en anthropologie, Université de Michigan, chargé de cours, département de sociologie, Université de Bucarest.
IIJ The solution advocated by Engels emerged from the west European context that he described with great mastery. The
shortcomings in implementing his ideas are not Engels's fault. He described a situation in which the separation between the
tenement and the personal home of the real estate entrepreneur was extremely pronounced. This was less the case in Romania
(ifnot other state socialist countries too), where renting space for money was occurring inside the home of the landlords.
tenants, apprentices, rural kin or, sometimes, servants. Except for extremely poor tenants who tended to move
around quite often, many times the leases were very long term, especially after the post World War 1automatic
extension of contracts. As actors on the real estate market or as "patriarchal landowners," these persons
administered more or less independent centers ofeconomic and domestic power.
What happened to these centers during and after nationalization? How did the socialist state change them? ln
order to answer this, one should begin with the organization of power in this type of social system, by taking into
account its peculiarities. One paradigm of state socialism emphasizes the key role of redistribution compared
with market exchange (Konrad and Szelenyi 1979; Verdery 1996). Such systems encouraged the vertical, rather
than horizontal, circulation of objects. This made state socialism similar to other redistributive systems such as
chiefdoms (Gluckman 1943; Malinowski 1965[1936]) or, in terms of property rights allocation, European feudal
land tenure arrangements.
The logic of state socialism was the maximization of the center's power to accumulate resources, at the
expense of other alternative loci of allocating resources. Katherine Verdery (1996) argues that one such locus
was the domain of patriarchal power, and there is evidence from several socialist countries that the preferred
kinship form was the nuclear family against larger kinship units such as lineages. Evidence supporting this
statement is the adoption in east European countries of family laws (in Romania in 1955), which prioritized the
nuclear family as a community of wealth (and affinai relations in general) against lineages. If before state
socialism descendants and ascendants inherited personal wealth in a much larger share than the spouses,
socialism reversed that trend in favor of a community of patrimony inside the nuclear family. One may ask if
that was a conscious strategy on the part of the socialist states to weaken previous kinship organized around
transferring assets from parents to children rather than between spouses. There were certainly explicit arguments
about the healthy atmosphere of the nuclear family based on love and free of the obsessions of wealth and status
confirmation through matrimonial strategies. On the other hand, as 1 hope to show below, many of these
transformations of kinship probably happened spontaneously once the transmission of patrimony was made
irrelevant by confiscation.
For certain domestic processes, the state's authority and power replaced that of heads of household in
allocating resources (see Humphrey 1998; Yan 1997:192; Kligman 1998; Stacey 1983; Verdery 1996).
Katherine Verdery mentions that such a resource was labor, needed by the state in order to support its labor-
intensive industrialization projects. The argument could be extended to other domestic resources such as land,
reproductive capacities, or, in this case, domestic space. The socialist state successfully "gathered" at the center
housing space previously controlled by family patriarchs or by private owners engaged in the real estate market.
The state became an "absentee" landlord, distributing and giving access to houses withdrawn from the control of
the household patriarchs. After nationalization, the locus of decision over who was living in a particular
residential unit was located outside the domestic sphere. Paraphrasing Max Weber's definition of the state, one
may describe the administrative and property reforms in the realm of house of the late 1940s as the imposition of
a monopoly of legitimate residency. Through increased presence of the state in the domestic domain, housing
reforms provided an increased capacity to rule and to regulate the movement of people. This places housing
reforms in the same universe of administrative practices of the modem state as the invention of the passport
(Torpey 2000) or the documenting ofindividual identity (CapIan and Torpey 2001).
Moreover, after nationalization, the authority of the household head over his or her domestic group decreased
because death ceased to be a moment of wealth transmission (Humphrey 1998:270). One eIder former owner
said that nationalization ''weakened the family, it did not strengthen it." "Weakening" means the loss of power
over domestic space. Families had often built additional space in order to anticipate the future families of the
children; because of nationalization, they couId not use it any more. Therefore, in this chapter 1 will describe
how the state expropriated from houses and domestic groups the power to decide the use of domestic space. This
could be described as a transition from "family patriarchs to the parent state" (Verdery 1996). Though a
metaphor, the parenting may find itself in the actual organization of municipal public administration in the Jate
1940s and early 1950s. The Street Deputies and the various committees to which they belonged (described at the
end of the previous chapter) would be a good example of state parenting. Similarly, sorne cultural production
during those years used parenting metaphors to describe the urban transformations of Bucharest. One reporter
stated that after 1945, "Bucharest learns a lot [... ]: first and foremost it learns to be a good motherl 14 for ail its
inhabitants" (Vâlmaru 1954:31). In a daily from 1949, another reporter described how the periphery streets
which formed "spontaneously" (i.e. independently of urban planning) outside the administrative boundaries of
the city were in the past "bastard children of Bucharest," formed by workers who escaped the exploitation of
landlords, who had to be reintegrated in the city.... This change in the relations of power has emerged in different
forms throughout the interviews, sometimes expressed, again, in terms of kinship relations. One tenant expressed
weil this new domestic power, saying that for 50 years (the communist period), "the state was mother, father,
grandmother and grandfather." Another tenant said that "we used to belong to the state" (eram a statului). Aside
from metaphors, both former owners and tenants sometimes reference the state in anthropomorphized ways
114 The word used in the text is muma. an archaic word which denotes an old woman and connotes protection and carco
... "Un cartier de-a lungul drumului de fier." Viala Capitalei. 1: 15, May 21, 1949.
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when they describe their family history in relation to the domestic space. Both the self-representation of the state
itself and the ways that tenants talk about it tend to emphasize a new regime of care brought by nationalization
and state socialism.
The former owners sometimes personalize their very houses, using anthropomorphic metaphors in order to
describe them (Augé 1989: 150). A few older former owners described their former houses as "family members"
who "were good" to their inhabitants, and as entities that died after nationalization because the new tenants were
insensitive to the house's personality (see Deciu J999). 1 found a strong anthropomorphic description of a house
in a television documentary that presented a minor cause célèbre in the saga ofnationalized houses"·. The former
owner described his house (see Figure 1) in an almost pant heist manner.
Figure 1 : House described as having a soul and as being a "Noah's Arc" before nationalization. Source:
Ziarul Financiar, 1999,23 October
Before nationalization, he said, it had a soul and it was organized, like other bourgeois families, on a clan
system. "This house has always been the Brumiirescu house," and according to him there were uninterrupted,
continuous links between ail those who lived there. "Everything happened there," he said, in the house: family
meals, extensive meals with friends, births, deaths. The house and its yard were, he said, a Noah's Arc managed
by his dominating grandmother, helped by the narrator's father who was the "pillar" of the house. Everybody
gathered there in the evening, telling each other how they did during the day. With two exceptions, ail those who
lived there, died there. His children, too, were born there. In such descriptions, one may notice a certain
interchangeability of the nature of individuals/groups and of the spaces where they lived: houses were
individuals, while individuals could have been "pillars" or "arches," metaphors which indicate strong
identification ofdomestic groups with their houses.
Such descriptions, which show that the house was much more than a simple buildin~ in which somebody
happened to live, are present among the people who were young during the nationalization. 17 Most ofthem were
born there in the house: the 1930 census shows that, indeed, more than half(54%) ofall babies born in Bucharest
were delivered at home (PMB 1930:46). Another symbolic link to houses consisted in associating names with
buildings. Many old houses in Bucharest (and virtually ail houses in rural Romania) have initiais or the full name
of the person who constructed (and the year of the construction too) posted on the front wall of the building (see
Figure 2).118 Other buildings have names, usually female names. 1 found several buildings named "Villa
Cornelia," "Villa Lavinia," "Villa Jana," etc. The feminine name may indicate, more than sorne gendered
conception of the domestic space (as Bourdieu's description of Kabyl houses), a matrimonial strategy associated
with dowry. In the documents of one such villa, it is stated that "[it] was named 'Villa Jana' because it was
registered in my mother's name 'Jana' (Eugenia [Last Name]), a primary school teacher, whose contribution,
both morally and materially, to the construction of the villa was decisive.,,119
"' Emil Brumàrescu was the tirst former owner to win a restitution case against the Romanian state at the European Court of
Justice in Strassbourg, France. The verdicts of this supra-national judicial body have precedent over those of the Romanian
courts. Dozens were successful after that him and about 1500-2000 more cases wait to be heard. Basically the European
Court of Justice is called upon to verify if the verdicts given by Romanian courts comply with the very Romanian legislation.
117 For the latter generations, houses have a different meaning, as 1will show in the following chapters.
118 ln the countryside they sometimes list the initiais of the parents and grandparents too.
119 This quote cornes from a document shown to me by a claimant.
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Equally intriguing to me is the relatively frequent use of "house X", rather than "family X", as a local idiom
of respect. This seems to indicate the mediation of relations between household members by "houses"
themselves in addition to principles of descent. The narratives of degeneration that one hears from the former
owners when they describe what happened alter 1950 convey the sense that the house, as a key element in the
reproduction of extensive kinship relations, was gone. Ail these symbolic aspects and strong associations
between kin groups and buildings, suggest the utility of Lévi-Strauss's concept of "house societies." Let me
describe it and then tum to the details of the post-nationalization domestic processes and developments.
Figure 2 : There are multiple houses in Bucharest that bear names or initiaIs
of their first owners and year of construction
2.1. Société à maison: A Classificatory Anomaly and its Promises
The concept of "house" was advanced by Lévi-Strauss in the late '70s and early '80s. Several authors have
emphasized that it has the potential to revitalize the study of kinship (Sandstrom 2000:55) alter the critiques this
sub-field received during that period (Schneider 1968; 1984), whi1e others found it irrelevant (Lawrence and
Low 1990) or vague (Birdwell-Pheasant and Lawrence-Zuniga 1999). 1 find it inspiring in the study of
coresidence and kinship. First 1 will review Lévi-Strauss's discussion of the "house," and then 1 will l suggest
that it can be useful for avoiding the discrepancies between the jurai model of family and kinship on the one
hand and daily behavior on the other. Another advantage is that it can function as an accurate folk category for
households. Linked to this, a focus on everyday house life can avoid the false breakdown of analytical dornains
(e.g. economy, kinship, etc). Then 1 discuss in sorne detail a study that uses the "house" concept (Bahloul (996),
showing that it does not bring any additional utility to understanding that particular case; therefore 1 argue that
its utility rnight lie in the analysis of coresidence as a symbolic, rather than rule-oriented process.
Lévi-Strauss reanalyzed the ethnographie case of the Kwakiutl, a Native American group living on the
northwest coast of North America. According to Boas, whose field studies Lévi-Strauss used, it was difficu1t to
c1assifY this group as patrilineal, matrilineal or bi1ateral, because they were combining these principles. Using a
nominalist strategy, Lévi-Strauss restated the problem and eliminated that contradiction. He simply claimed that
this could be another distinct type of social organization, which should be added to the previous taxonomy of
family, clan and lineage. He compared the Kwakiutl social organization with the European medieval aristocratie
houses and with societies from the Philippines, Indonesia, Melanesia and Polynesia (Lévi-Strauss 1982).
Such houses, according to Lévi-Strauss, have a number of features. These include the naming of the houses;
the obligation to ensure their persistence, the presence of ritual activities and the dynamic relation between
founding ancestors and living members, as weIl as between different generations. Occasionally, they may
include beliefs in the reincamation of grandparents in their grandchildren. Lévi-Strauss (1982: 174) gave a formai
defmition of the "house" as
a corporate body holding an estate made up of both material and immaterial wealth, which perpetuates through the
transmission of its name, its goods, and its titles down a real or imaginary line, considered legitimate as long as this
continuity can express itself in the language of kinship or of affi nity and, most often, of both.
The "house" as a form of social organization brings one theoretical innovation, namely that it can transcend
the descent versus affinity tension, since one can be substituted for the other. Two contradictory principles are
temporary reconciled and materialized in the institution of the house. In another definition, Lévi-Strauss (1991)
also emphasized that houses are moral persons engaged in exchanges with each other.
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This way of approaching social organization differs in a number of ways from the jurai approach of corporate
groups and of unilinear descent group theory. Lévi-Strauss's notion of moral person is not that of corporate
groups. ln the case of the latter concept, inspired by Henry Maine, endurance through time was emphasized too,
but it was about individuals who live together and share rights and duties with respect to political and economic
resources. In the case of Lévi-Strauss's moral persons, the source of inspiration was Marcel Mauss's (1985)
emphasis on groups rather than individuals that are engaged in exchange of courtesies, entertainment, ritual,
military assistance and women (see Carsten and Hugh-Jones 1995:14 on this point).
The advantage that 1 see with this approach is that it can contribute to the attempts to break down what
several authors consider the artificial separation of kinship as an analytical domain (Schneider 1968; 1984;
Collier and Yanagisako 1987; Carsten 1997; 2000). Collier and Yanagisako (1987:34-35), for instance, argue
that since "economics," "politics," "religion," and "kinship" are not distinctive analytical domains, one
should seek rather than assume knowledge of the socially significant domains of relations in any particular society
and what constitutes them [;] we must ask what symbolic and social processes make these domains appear self-
evident, and perhaps even "natural," fields of activity in any society.
The emphasis on "house" membership and on the everyday life construction of relationships (Carsten 1997;
Peletz 1995) is particularly suited for a processual rather than a classificatory view of kinship. Everyday
practices integrate kinship, economics, religion, and politics (Gillespie 2000: 15). By 100king at the house as a
folk cognitive unit one escapes the compartmentalization of social life into separate domains (whose
interrelations the anthropologist would then reconstruct)l2o.
2.2. Houses and kinship transformed
How was house life modified by nationalization? If one takes a moment and thinks what it would be like to
retum home from work one day and to leam that one's house is at the disposai of municipal or state institutions,
then it is easier to imagine. Sorne people simply could not take it and had heart attacks or partial paralysis.
Others had their belongings lost or damaged during the shrinking of the space into one room during relocation.
Many had to leave various objects behind (e.g. furniture or carpets), which gradually became exposed to
degradation. If pre-nationalization residential strategies focused on attracting as many kin as possible in order to
show use of space, nationalization brought a more pronounced geographical dispersal of domestic groups. Here
is an example. A domestic group that included the grandfather, a son and the family of the second son (wife plus
two children) was evicted ovemight. The grandfather was sent to a live in a balcony tumed into a "room" by
adding windows. There was no heating on the balcony and in Jess than one year he died. The first son received a
room in another building where he lived until 1976 when he died. The family of the second son received
accommodation in two humid rooms of a basement of a villa (in the same neighborhood). They lived there
between 1950 and 1962, until the father managed to obtain a decent apartment with three rooms.
Aside from the dispersion of the members of former houses, the objects contained in the house were also
dispersed, confiscated, damaged or stolen. The same family mentioned above was lucky in the sense that both
the grandfather and his second son were lawyers and thus had friends who helped them. When they were evicted
they had sorne friends who came over to take sorne furniture in their own places. They stored it until 1962, when
the second son improved his conditions. When 1 interviewed him, he said that they managed to take their library
back, without a single book missing and also that when they were living in the basement, family friends helped
them with food and money. In another case, the former owner was not so lucky in keeping his possessions. 1
found a political police file containing the description of the attempts of a former owner to retrieve the goods that
have been confiscated prior to his expulsion from Bucharest. He was convicted on charges of undermining the
popular power and his house confiscated. In such situations, unlike during administrative nationalization, an
inventory of the goods found in the house was produced by the state officiaIs and copies were given to the
former owners too. When he retumed after five years, he discovered that sorne goods he left there were missing,
accusing one of the tenants of stealing them.
Sorne other significant effects on domestic groups had to do with the changes in the foundation of authority
inside the groups, others with changes in the pre-socialist phasing and timing of the domestic group cycle. Sorne
of these transformations were an active strategy of resistance on the part of domestic groups faced with the
intrusion of the state (e.g. formaI donations between parents and children). Other consequences followed more or
less without pressure from above, such as, for example, early dispersion of the children due to rapid degradation
of the houses. Finally, to the extent that tenants were part of the domestic group or under the authority of the
120 The main puzzle 1 have with this concept, common in cases of "portable" knowledge, is what Susan Gilliespie (2000:15)
sees as the tension between using Lévi-Strauss's model in a strict sense or rather using it as heuristic device. Since it is an
emic concept, it is safe to assume that in sorne parts of the world the model makes more sense than in others. Therefore, how
should one recognize a "house" and how should one decide its status? And what parts of Lévi-Strauss's model should one
select? The literature is too vast to review here (see Chelcea 2004 for such a review), but one could minimally consult
Waterson 1990; Carsten and Hugh-Jones 1995; Carsten 1997; Parmentier 1984
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owners' domestic group, the relations between tenants and former owners were altered in the direction of greater
power for the former.
1 would argue that the substitution of the state over the authority of the patriarch had several effects. First,
there was a process of "genealogical amnesia" (Geertz and Geertz 1964), pursued as an act of active resistance to
the state limitations on private property accumulation. "Genealogical amnesia" describes situations when groups
do not preserve extended genealogical memory, but see reproduction across generations as repetition rather than
linear progress. There is something, however, too "structural" about this concept, implying a certain detachment
of this kinship process from everyday life. An alternative approach might be Janet Carsten's study (1995) of
kinship construction in a community of immigrants from different regions in Malaysia. She noticed a great
emphasis put on leaving the past behind and focusing on the future, which translated into forgetting past kin. She
emphasized, nonetheless, the voluntary and productive character of forgetting: it allowed groups to be inclusive,
to fonn new families and to minimize potential conflict. Similarly, under the unpleasant consequences of the late
1940s and 1950s, families from Romania who distanced from ancestors could reconfigure their identity and
adjust to their new situation.
This process of forgetting had two dimensions. During the most difficult years for such families, relations of
descent were often de-emphasized as an act of showcase, voluntary forgetting. The names of ancestors who in
the past had provided wealth were, at least officially, obscured through the dispersion of valuables along kin
lines. Donations played such a role, as 1 will describe below, but sometimes even name-changing was practiced
in order to disguise family history. For the expropriated, genealogical amnesia encouraged processes that made
the acquisition of attributes and relationships in the present and future more important than links to the dead
forebearers (1995:317).
Aside from that voluntary, short term forgetting, genealogical amnesia worked as a reduction of genealogical
depth. The next generations, especially the third generation (grandchildren), came to know less things about less
relatives than their parents or grandparents. Dispersion and the death of the parents' generation was in many
cases the end of residence in their former houses. Nationalization also led to the redefinition of the domestic
roles of family patriarchs, whose economic significance decreased and whose nurturing role as grandparents
increased.
When nationalization began in 1950 in Romania, it did not necessarily come as a surprise. Besides news
coming from other newly socialist countries (not to mention the strong pre-socialist public awareness about and
averseness towards the post-1917 changes in the Soviet Union), people had directly or indirectly experienced the
nationalization of other privately or commonly owned assets. Owners who either possessed apartments in
different locations or owned several apartments in one building were weIJ aware of the risk that the accumulated
wealth might bring. Under these circumstances, "official" kinship (i.e. fonnal, as recorded on documents, rather
than as actually experienced) became a protective device for preserving family property. Same families dispersed
houses or apartments in a fictional, but legal, fonn to the members who made up the domestic group, previously
united under the authority ofthe family patriarch or matriarch.
The late 1940s dispersal of property could be described as a switch from post-mortem to pre-mortem
inheritance. There were several ways one could keep the wealth within the control of the (now legally divided)
domestic group. One strategy was intra-familial donations. To give just one example, the father of a person 1
interviewed owned three buildings on one lot. These consisted of a plumbing workshop whose upper level
formed their residence, a building for the workers, and a two-Ievel apartment building constructed out of the
surplus generated by the business. Since his business was nationalized in 1948, he anticipated that housing
nationalization would follow. He asked a cousin to move into the re-designed workers' building with her
husband, child, and mother and to buy it for a small sum of money. Out of the six apartments and studios that
existed in the larger building, he sold three of them to persons from outside the kin group. This man also said
that his father tried to donate one of the apartments to his parents and to convince them to move there (from their
house in the countryside), but that they refused. In other cases, parents donated parts of their property to their
children while keeping sorne of it under their names. Another former owner, whose parents brought four
relatives (the family of a cousin and another single cousin) to live with them before nationalization said: "my
father had this inspiration to bring people [into the house]." Donations of property also took place between
spouses. This was sometimes accompanied by a fonnal divorce of marital couples. Such measures reconstituted
co-residential groups, having the effect of dispersing the wealth, while residentially concentrating the kinship
groups.
Another strategy, leading to the erasure of the name of the ancestor who had accumulated wealth, was the
rejection of succession rights by the descendants. This was a common practice in the most tragic situations, i.e.
those that involved arrest, deportation, or harassment by the state. If families still had property that escaped
confiscation upon deportation, they would give up claims of inheritance when the news about the death of the
arrested person arrived in order to avoid the stigmatization. Similarly, 1 come across a case in which a weil-off
family, later on qualified as "exploiters," adopted a child coming from a poor family. In order for the child to be
admitted to school, the adoption had to be canceled, although she continued to live in her adoptive family. This
distancing from eIders and ancestors at least secured freedom from police harassment.
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The extent to which the division of wealth among kin members worked was probably low, since the
nationalization agents would not always take legal documents into account. The more visible transformations of
social relations had to do with the long-term effects (as opposed to the early 1950s sudden changes) of
nationalization on domestic groups. 1 will refer to them next. The medium-term effects of ownership changes
had to do with the graduai dispersion of the domestic group and the definitive dissociation from their former
houses. The end of the domestic cycle usually meant the end of the residence in the nationalized house, in that
the children could not and the parents did not want to live there alone.
The initial experience of the domestic groups turned from owners into tenants was the substantial reduction
of the space they inhabited through the imposition of new tenants. There is of course a lot of variability and
many examples could be offered, but 1 think that sorne general patterns emerged. 1 suggested above that the
Iarger the domestic group was and the less spatially dispersed, the smaller the chances of nationalization.
Something similar functioned for the allocation of space by the state during socialism. The larger the group and
the less dispersed it was, the smaller the chances that the state would impose new tenants. The initial
demographic situation of the family at the moment of nationalization determined to a large extent its further
relation with the state. If the group managed to keep its descendants, to attract affines and thus to constantly be
able to provide proof that it real1y used the space, chances were that the imposition of new tenants would be
minimal. 1 encountered a case in which the initial adult generation experiencing nationalization had three
children who had just been married in the late 1940s. With the exception of one child, each member of the
second generation had in tum three children. Most of them managed to get leasing contracts for their affmal
families where they grew up. Thus, except for one tenant who came in the early 1950s and the former servant
family with whom they were initially sharing the space, this family survived the whole 40 years of state
socialism as the occupants of their nationalized house. Yet, based on the restitution court cases that 1 have
witnessed and on cases that 1 have heard about, my guess is that this kind of situation was rather rare. It was
more cornmon for domestic groups to be dispersed due to the imposition oftenants.
Faced with shrinking space, by the time the domestic group was entering into the dispersal phase, the post-
nationalization generation was usually moving out of their parents' confiscated houses. In order to avoid what is
most commonly described as unpleasant cohabitation with the tenants and the worsening physical condition of
the house, children began to move as soon as they married. This was to sorne extent facilitated by the relatively
easy access to new state-built apartments. Once the children began moving out, in order to avoid the isolation of
their parents, one child would habitually host them in their new house. Gradually, especially from the mid-1960s
on, former owners and their families began leaving their nationalized houses.
This situation produced new roles for the eiders. The grandparents' role changed from the material to the
social, becoming more important as nurturers. Their death became, as Caroline Humphrey (1998:270) argued,
virtually meaningless as a moment in the transmission of property. Unlike the interwar period, during the
socialist period women entered the labor market in far greater nurnbers than they had in the pre-socialist period.
Among the middle and upper classes this resulted in the transfer of the role of nurturing children to the eider
generation, rather than to domestic servants (who continued to exist on a much more modest scale). 1 will refer
next to the relations between former owners and the post-nationalization tenants.
2.2.1. Inspections, data collection and landlords ' resistance
ln order to administer these houses and to distribute tenants, the socialist state needed large amounts of data
and it began collecting them through censuses, book keeping and denunciations of surplus space by the tenants.
That was not an easy task. A very cornmon theme in the internai reports of MGCIL concerns the inability of the
newly created Rentai Authority to function as good data collector and processor. At least in the beginning of its
activity, this authority did not keep records of the space that was made available for new tenants. Therefore, the
employees had to make repeated field trips in order to identifY the rooms made available in various apartments.
The internai reports expressed concern over the inefficiency of this procedure and over the fear it generated
among the population. Rather than having a clear division of labor, office workers had to leave their desks and
go out into the field to discover the space "hidden" (camuflate - literally "camouflaged") in order to give
restraint orders. The report goes on to say that rather than targeting the apartments of undesirable individuals, the
inspectors verified every apartment and residence in certain buildings. After such field trips the inspectors did
not keep evidence of available rooms. Since they did not record the specific conditions of each building,
bureaucratic allocation of tenancy contracts could take place after one wave of tenants would move out.
The recurring visits created agitation and anxiety among the "working people" (i.e. those excepted from
nationalization), to the extent that the controls generated perverse effects compared with what had been
expected. According to the report, "working people" did not support the actions of the inspectors and sometimes
even defended the former landowners, industrialists and so on against the intervention of the state. This seems to
point toward the everyday resistance against the intrusions of the state into domestic space, but also toward the
micro-solidarities that living together created. In the same report from 1950, it was stated that "repeatedly during
the eviction procedures there have been no explanations given to those directly concerned. The Authority used
brutality, and no housing has been provided to those evicted".
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Along with inspecting the persons who were working, rather than the undesirable ones, occasionally the
inspectors seem to have been unaware of the new deference expected by the elites created by state-socialism.
They verified the apartments of the new powerful class. Thus, the general coordinator of the Ministry of Interior
was visited and asked to give up one room. Sorne inspectors broke into the residence of a secret police officer,
destroying the door and trying to evict him altogether. The report also mentions that several other "officiais" (no
name, address, number or official position indicated) were recommended for eviction and for sharing the space
with new tenants.
A technical problem faced by the offices was the very "design and division of rooms inside the
apartments""'. The project to achieve equality in tenns of housing had in-built dependencies on the pre-
communist residential space. As most ofthese apartments were designed as family homes, they had many rooms
that were used as transit space. According to the legislation, these rooms could not be considered as extra space
and were not to be rented out. Similarly, there was the problem of large rooms. An important number of prewar
rooms had huge surface (e.g. five by six meters), much more than would have been allowed for a family oftwo
or three persons (the nonn was 8 square meters/person). Therefore, tenant families occasional1y received more
space than they were entitled to according the official nonn of 8 square meters/person. The large size of the
rooms gave birth to another situation, name1y the allocation of several persons/domestic groups inside the same
walls. In such situations these nuclei were using bed sheets and window draperies to separate their space. This
was similar to other socialist countries. In the cities from Soviet Union, for instance,
sheets or curtains marked otT subareas where two or three generations slept and sat; food dangled out of winter
windows in sacks. Shared sinks, toilets, washtubs, and cooking facilities (usually nothing more than Primus bumers
and cold water taps) lay either in a no-man's land between the dwelling rooms or down an unheated, laundry-festooed
hallway (Fitzpatrick 1999).
Most homeowners lived, obviously, in fear and accepted the nationalization situation tacitly. There was sorne
resistance, but it was localized rather than unified. Sorne of the landowners of apartments and houses became
insubordinate when faced with the obligation to receive tenants. A newspaper article from 1949122 mentioned that
sorne landowners were prosecuted because they refused to turn over the rooms they had available to the tenants
sent by the RentaI Authority. Even when the tenants arrived accompanied by the officiais of the Authority, they
were not allowed to enter the houses. The article lists the 12 offenders, for whom accusations of sabotage were
put forth (Iegally that meant up to 20 years in prison). The case descriptions do not go into much detail, but they
are quite diverse and they coyer several strategies. In other several cases, the landowners simply refused to admit
the Iegislation and to accept the assignment to receive tenants. In two cases, the landowners provided false
infonnation, having registered in the 1948 census two different buildings as their pennanent address. Another
landowner simply demolished two rooms and a storage facility from his house before the tenants arrived.
SimilarIy, a landowner transfonned the internaI design of his apartment without legal approval, in order to give
his tenant a hard time. Final1y, in yet another case the landowner destroyed the floor and the ceiling of the
tenants' rooms, so as to make them leave.
Other strategies of resistance of the landowners and thus internaI problems for the Housing Leasing
Authorities concerned the following situations. When tenants showed up at the address to which they had been
assigned by the Authority, they heId Iittle or no authority in the eyes of landowners. Thus landowners allocated
them the worst off rooms, rather than those that were indicated on the assignment order obtained from the Rentai
Authority. In order to assert its power the Authority decided that its officiaIs should accompany the tenants who
received a dwelling. This shows not only the unpopularity of such measures, but also the lack of authority and
legitimacy of the early socialist state, at Ieast in the eyes of the Iandlords. The attempts to hide rooms and to
transfonn the internai design ofhouses in order to keep the state institutions away suggest that the production of
illegibility was a key resource for the home owners. As James C. Scott put it, "iIIegibility has been and remains a
reliable resource for political autonomy" (1998:54).
3. CONCLUSIONS
In this paper 1 described the transfonnations associated with one instance of de-commodification, whereby
houses were tumed from commodities into municipal patrimony, exempted from market exchange. 1 suggested
at the beginning of this paper that before nationalization many houses could be understood better by analogy
with the way Lévi-Strauss described domestic arrangements among sorne societies where shared residence and
symbolic property of buildings produce strong identifications between extended group families and their
buildings. 1attempted to describe what kind ofkinship transfonnations this process entailed.
The centralization measures and logic of the socialist state had little tolerance for independent centers of
power and wealth, such as houses, which usually controlled several resources. That led to the emergence of the
state as a huge absentee landlord, deciding allocation of residential space, regulating power relations among the
tenants of its buildings. The state established a monopoly on legitimate residency. The transfonnation of
'" MGCIL, File 81/1951, page 8.
121 Viala Capitalei, Vol. 1:40, June 20, 1949.
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previously independent houses into residential space of an abstract and absentee landlord caused, besides trauma
and long-lasting bitterness, the dispersion of kin groups, and the lessening of power of the property holders over
their offspring. The way nationalization was described by the people who experienced it ("death," "Ioss,"
"theft") shows that the relations and structures of reckoning relatedness were inextricably linked to social-spatial
relations. The changes induced by the socialist state in the residential space were experienced as a "dilution" of
kinship and as dispersion of kin patrimony and possessions. Since pre-communist possession was de facto
collective, nationalization changed much of the structures of relatedness and the dynamics of kin networks.
Owners attempted to resist the state's intervention, by hiding rooms, understating ownership and countering the
state's view oftheir domestic spaces.
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VENDRE LA RENCONTRE ET QUANTIFIER
LA SOLIDARITÉ: L'EXEMPLE DE L'ÉMERGENCE
DU TOURISME SOLIDAIRE ET ÉQUITABLE
Céline Cravatte
GRIS
Cette communication analyse l'émergence du marché en voie de codification du tourisme solidaire et
équitable, sous l'influence d'un groupe d'associations de tourisme « solidaire» réunies à l'Union Nationale des
Associations de Tourisme (UNAT). L'utilisation du terme solidaire n'est pas neutre, et renvoie à une manière de
concevoir et présenter son activité comme une activité morale, mais aussi à une différence de contenu de la
prestation: des rencontres privilégiées avec les populations locales. Il contribue à déplacer la frontière entre le
marchand et le non marchand. A l'instar du commerce équitable ce groupe d'associations crée en même temps
une niche de marché et des instruments de moralisation des pratiques d'autres acteurs du marché. Nous nous
intéresserons en particulier à un dispositif: l'affichage de la répartition du prix payé pour son voyage par le
consommateur et la quantification de l'argent apportée par le touriste aux populations locales visitées. Nous
expliquerons que cet affichage désormais constitutif de l'image tourisme solidaire n'est paradoxalement pas
central pour la plupart des associations, et propose des normes d'efficacité souvent en décalage avec leurs
conceptions et leurs réalisations. En revanche, il semble revêtir une importance pour atteindre une rencontre
d'égal à égal avec les partenaires du Sud.
This paper analyses the emergence of the developing market of "Fair tourism" or "tourism "solidaire"". A
group of associations, belonging to the National Union of Tourism Associations are developing this market and
creating criteria so as to regulate this trade. The use of the word "solidarity" connotes a way to conceive and
present this trade as a moral trade and, in addition, it underlines a certain characteristic of the service - an
exclusive meeting with the locals in developing countries. It contributes to the shifting of the line between the
market and the "non market". Along with "Fair Trade", this group of associations creates both a specific market
and tools to moralize the activity of other suppliers of the tourist market. We are concentrating specifically on a
report that will publicize the distribution of money spent by the consumer, and calculate the amount of money
locals will receive from tourists. We explain that this report, while closely tied to the image of the "tourisme
solidaire", is not the most important part of the activity for most of the associations. There is a discrepancy
between the norms ofefficiency given by this report, and the way they conceive their activity. On the contrary, it
seems that this report gains importance in the search for a meeting in which tourists and the locals have equal
footing.

Vendre la rencontre et quantifier la solidarité: l'exemple de l'émergence
du tourisme solidaire et équitable
Céline Cravatte *
INTRODUCTION
Cette communication analyse l'émergence du marché du tourisme solidaire et équitablel2J • Nous nous
concentrons en particulier sur le groupe de tourisme solidaire regroupé au sein de l'Union Nationale des
Associations de Tourisme (UNAT). Ce groupe d'associations propose un tourisme de rencontre, hors des
sentiers battus; ces associations contribuent ainsi à mettre sur le marché des prestations qui n'étaient auparavant
pas achetables auprès d'un voyagiste doté d'un agrément ou d'une licence de tourisme, et qui n'étaient pas
présentées dans des brochures de voyages dotées d'un descriptif et d'un prix. Elles participent aussi à la
concurrence à l'affichage des valeurs par les voyagistes actuellement observable. Cet affichage passe non
seulement par le développement de discours qualitatifs, mais donne aussi lieu à une manière de codifier ces
valeurs et de les rendre visibles à travers une décomposition du prix.
On peut analyser ce mouvement de deux manières. Il serait possible de s'appuyer sur l'approche de
[Boltanski et Chiapello, 1999: 533], qui défmissent la marchandisation comme « la transformation en "produits",
affectés d'un prix et susceptibles par là d'être échangés sur un marché, de biens et de pratiques qui _en un autre
état_ demeuraient auparavant en dehors de la sphère marchande. La marchandisation est le processus le plus
simple par lequel le capitalisme peut recormaître la validité d'une critique et la faire sienne». L'application de
cette approche consisterait à montrer comment ce groupe permet d'étendre les sphères marchandes à la solidarité
et à la rencontre. fi participe contribue à déplacer la frontière entre le marchand et le non marchand. On peut
s'appuyer aussi sur la défmition des accords marchands dormée par la nouvelle sociologie économique; à savoir
des « accords dont les termes sont clairement défmis et résultent d'un accord entre les parties prenantes» [Le
Velly, 2004: 19]. La marchandisation est alors définie comme une clarification et une codification des termes de
l'échange. On peut alors montrer que ce groupe tente de stabiliser la frontière entre marchand et non marchand.
Ces deux perspectives, la marchandisation récupération, et la marchandisation codification, peuvent s'avérer
complémentaires; elles conduisent à concentrer le regard sur des aspects différents. C'est la deuxième
perspective que nous allons adopter. Nous allons montrer dans quel contexte et comment ces associations
mettent en marché la solidarité. Cet affichage quantifié sur le marché ne fait pas forcément l'unanimité au sein
du groupe, et l'efficacité de l'action revendiquée par les associations ne s'appuie pas sur une stricte efficacité
marchande. En revanche, il aide à stabiliser les conventions et à créer les conditions de la rencontre.
La course à l'affichage de la solidarité et les codifications concurrentes
Nous allons ici décrire le contexte de marchandisation des valeurs éthiques dans lequel le groupe de tourisme
solidaire de l'UNAT cherche à prendre place. Depuis environ le milieu des armées 1990, on assiste à une
concurrence à l'affichage des valeurs suivante par les voyagistes: éthique, respect, solidarité, responsabilité,
équité, durabilité, et à une multiplication des chartes [Schéou, 2005].Les réflexions portant sur la durabilité du
tourisme et la mise en avant des valeurs liées au tourisme ne sont pas nouvelles [Lanfant, 2004]. En particulier,
les valeurs environnementales et connaissent déjà un fort écho, en particulier dans des pays anglo-saxons
[Mowforth, 2003]. Ce qui nous intéresse ici est la course à la mise en avant de ces valeurs face au consommateur
dans les catalogues de voyagistes en France'24. Pourtant, le seul discours tenu ne suffit pas, et les voyagistes se
poussent mutuellement à dormer des preuves concrètes et quantifiables de leur action125 • Nous en étudierons trois
formes: le reversement d'un pourcentage solidaire, le lien entre des sommes versées par le touriste pour une
prestation dormée et des actions concrètes réalisées par le voyagiste et visibles par le touriste, l'affichage de la
• Doctorante, GRIS, ccravatt@yahoo.com
l2J Cet article s'appuie sur un travail d'enquête réalisé depuis octobre 2002 en France, dans le cadre de la préparation d'une
thèse. Ce travail est composé d'observation en France de réunions de voyageurs, d'associations, de salons, et d'entretiens
auprès de touristes et de fondateurs d'associations.
124 Nous n'avons pas réalisé de travail de quantification de cet affichage sur un corpus de brochures, nous nous fondons ici sur
les déclarations des professionnels. Actuellement, Accor, Havas et Nouvelles Frontières ont mis en place une communication
sur le tourisme durable. Cette course à l'affichage, a été particulièrement forte dans le milieu du tourisme d'aventure, où elle
peut être analysée comme un « retour du refoulé» [Passavant, 2002]. Nous ne développerons pas non plus beaucoup les
tentatives de mise en place de labels, encore en cours.
125 Nous nous concentrons ici sur la codification des valeurs liées à la solidarité, au respect, à la durabilité, et non à toutes les
formes d'encadrement légal de l'échange touristique, concernant la sécurité à assurer au touriste et la transparence de
J'information qui lui est fournie.
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répartition entre les différents postes de l'argent versé pour une prestation, voire l'affichage des salaires perçus
par les différents travailleurs ayant concouru à la prestation"".
Le pourcentage de solidarité
L'affichage d'un reversement solidaire est une pratique assez largement répandue, réalisée lors de
partenariats entre entreprises et organisations non gouvernementales. Cette démarche proche du reversement
caritatif ne modifie pas les modes de fonctionnement ou de production des entreprises y participant. Une action
originale de reversement solidaire dans le tourisme a été mise en place par l'association « Tourism For
Developpement» (TFD). L'idée de cette association est de proposer à plusieurs opérateurs de tourisme
d'effectuer un reversement de 1% du chiffre d'affaires TTC de la facture du consommateur qui fera la demande
d'être un consommateur TFD. Les opérateurs participant à cette opération sont listés sur le site. Ce reversement
est clairement fondé sur des représentations humanitaires des associations; la nécessité de redistribuer s'appuie
sur une thématique sécuritaire. TDF se présente explicitement son action en lien avec les attentats de Louxor en
Egypte du 17 novembre 1997"', et propose au touriste d'acheter sa sécurité et sa tranquillité morale.
Extrait « des engagements du voyageur solidaire », de TDF source http://www.tourismfordevelopment.com/
« Moi voyageur, je considère que la misère qui ne cesse de grandir dans le monde, est injuste et intolérable.
Insupportable, d'abord, pour les populations qui en souffrent, je pense qu'elle est aussi source de dangers pour
les voyageurs et que la côtoyer est, en soi, une violence morale. Je veux continuer à voyager en liberté et en
sécurité et souhaite donc qu'une partie des sommes que je dépense pour mes voyages soit redistribuée au profit
des populations les plus démunies des pays visités. »
Elle ne mène pas elle-même les projets, mais se présente comme une banque, un intermédiaire, qui pourrait
« récolter plus de fonds à distribuer que la Banque Mondiale, si dans 10 ans, 30 % des voyages vendus dans le
monde étaient « TFD » »"8.
Ce reversement a suscité des partenariats avec des professionnels du tourisme, mais a été aussi très critiqué
par des associations d'aide au développement et des voyagistes. En effet, les critiques faites depuis longtemps au
tourisme dans les pays en voie de développement portent sur le détournement de ressources parfois nécessaires
au pays par les touristes, le taux de fuite, les conditions de travail, les déplacements de populations. Elles portent
aussi sur la sélection de signes identitaires utilisés pour construire des images réductrices destinées à la vente.
[De Kadt, 1979;Lanfant, 1991 ;Cazes, 1992].
L'affichage des actions menées
Certains voyagistes s'engagent dans l'affichage vis-à-vis de leurs clients de petits projets. Parmi eux
beaucoup proviennent du marché du tourisme d'aventure. Ils mettent depuis longtemps en avant leurs valeurs
environnementales et humanistes, et ont défini une forme légitime du voyage: des prestations pour des petits
groupes fondées sur la marche et l'immersion dans la nature. [Passavant, 1996]. Leur démarche d'affichage est
fondée sur la tangibilité et la vérifiabilité des actions qu'ils mènent. Un représentant d'Atalante explique
l'importance de montrer au client les actions concrètes réalisées, d'autant plus qu'elles sont financées par un
supplément versé par le voyageur.
Représentant d'Atalante, débat au festival Planète Couleurs, mars 2005
Elle s'est mise en place avec un certain nombre de pays sur lesquels on a essayé de développer des actions très
concrètes, avec un critère principal pour nous, qui était que, dans un pays où on indique à nos clients qu'on va
avoir une démarche de développement durable, et particulièrement la, ce soit quelque chose qui soit visible et
contrôlable par nos clients eux-mêmes. C'est-à-dire en aucun cas donner 2 % du chiffre d'affaires pour un projet
humanitaire qui permettait grossièrement à nous de se rassurer, qui permet à nos clients aussi de se dédouaner,
/1" Le fait que nous les présentons dans cet ordre ne reflète en aucun cas un ordre chronologique. En revanche il suggère
différentes manières de marchandiser les valeurs qui revendiquent à chaque fois plus de transparence vis-à-vis du
consommateur. Ce qui nous intéresse ici est la manière dont différents groupes donnent une forme à un affichage de la
solidarité et lui affectent un sens. Cela ne signifie pas que les voyagistes que nous citons sont les seuls à utiliser cette forme
d'affichage; cela n'implique pas non plus que le sens qu'ils donnent à cette forme est le seul sens possible. Nous ne
prétendons pas être exhaustifs.
'" Cet attentat est le premier attentat très médiatisé dans le domaine du tourisme
"8 Zarina de Bagneux, dans l'article de Novéthic écrit par Isabelle Renaud, mis en ligne le 13 décembre 2002,
http://www.novethic.fr/novethic/site/article/index.jsp?id=30027
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(... ) quand on demande un supplément développement durable à nos clients, on leur explique la démarche, le
coût réel, qui est un coût net d'ailleurs, et quand ils arrivent en voyage, tout au long de leur voyage, on leur
montre les applications; donc des exemples très concrets, c'est l'utilisation du gaz au parc national du
Kilimandjaro, à cause de la déforestation; c'est de fournir des tentes pour nos porteurs, de fournir du gaz aussi
pour leur repas à eux; c'est de fournir en Mauritanie, une caravane complète autonome en eau pour éviter de
puiser à certaines périodes délicates, pour les troupeaux sur place.
Cet affichage est ici présenté comme opposé à deux autres modes d'affichage: le reversement d'un
pourcentage à un projet humanitaire, les discours non concrètement prouvés. Il aurait une importance plus
grande, en tant qu'il informerait le touriste des choix faits lors de la mise en place de la prestation.
Cet affichage prend aussi place dans le cadre d'une course à l'affichage d'actions, auparavant non valorisées,
devenues désormais des «arguments marketing », comme les décrivent la plupart des voyagistes. Ces actions
peuvent être des actions environnementales, humanitaires, de formation.
« On a toujours été attentifs au respect de l'environnement et à la formation de nos prestataires, mais on ne le
mettait pas en avant» (directrice de la communication de Terres d'aventure, 2003).
« Gérard Neveu rappelle combien la démarche de respect de l'environnement et des populations est naturelle à
une agence de guides de montagne, spécialisée dans la randonnée et le milieu désertique. « Nous formons des
guides et disons à nos clients de ramasser leurs papiers depuis 20 ans. » « Ca fait 10 ans que l'on est imp1iqué
dans des actions, on n'en parlait pas plus que ça ». « Aujourd'hui il faut le dire donc on le dit, mais on le fait
aussi ». [Picot, 2005: 60]
Le responsable de l'association Globetrekkeur, association attachée à Allibert l19 qui gère les actions, affirme
qu'il est plus valorisant de communiquer sur le durable à travers des actions et des projets qu'à travers les
produits ». [Picot, 2005: 60]. Certains voyagistes sont nettement plus critiques sur cette démarche, comme
l'agence Hommes et Montagnes qui « adopte une pratique opposée: aucun projet de développement n'est
soutenu directement par l'agence. Pour cette agence, les projets de développement local ne sont que des outils de
communication qui n'ont pas de sens» Ces projets peuvent même être décidés de manière à réduire au final les
coûts du voyagiste mais être présentés comme des actions d'aide. [Picot, 2005: 65].
L'utilisation de ces actions comme arguments marketing, bien que largement critiquée, a été aussi largement
réalisée, dans un contexte de course à l'affichage des actions réalisée. Cet affichage a pris place dans un contexte
de réflexion par des voyagistes sur leurs pratiques, de concurrence sur leur caractère moral, et de dénonciations
des pratiques d'autres voyagistes concurrents, les différents voyagistes fréquentant souvent les mêmes lieux130•
Actuellement, 12 voyagistes essentiellement issus du monde du tourisme de randonnée cherchent à mettre en
place un label dans le cadre d'une association professionnelle (Agir pour un Tourisme Responsable) créée en
mars 2004.
L'affichage de la répartition du prix
Un troisième mode de marchandisation des valeurs est l'affichage de la répartition du prix. Il se réfère
explicitement à la question de la rémunération du travailleur (ou petit producteur) en bout de chaîne, posée dans
le cadre du commerce équitable, et à l'évaluation de l'argent qui reste sur place, c'est-à-dire dans le pays de
destinations, et en particulier, aux populations visitées.
Une telle présentation est utilisée dans la brochure du groupe tourisme solidaire de l'UNATI3I [UNAT, 2005].
Pour chaque prestation est systématiquement affiché le pourcentage du prix du voyage payé affecté à chaque
poste: transport aérien, transport local, prestations locales, soutien aux projets de développement, frais de
fonctionnement de la structure en France132 • Cette brochure est présentée par le groupe comme une brochure
« d'information et non de vente », même si chaque association détaille jour par jour le contenu de certaines de
ses prestations. Contre l'affichage du reversement, ces associations proposent la répartition analytique du prix,
119 Allibert a mis en particulier en œuvre une campagne de communication 30 ans, 30 actions.
110 Ces dénonciations, des modifications des pratiques durant ces 15 dernières années, et la concurrence morale symbolique
exercée par les associations de tourisme solidaire dont nous parlerons plus loin, font à notre avis courir au monde du tourisme
d'aventure un risque de dévalorisation de son image.
131 Ce groupe est constitué de 20 associations, qui, font voyager des petites quantités de voyageurs. Arvel mis à part, une
association a assuré environ 1000 départs, deux autour de 300 départs différents, les autres entre 50 et 100 départs. Au total,
le nombre des clients est estimé à 3000 en 2004 [UNAT et MAE, 2005].
132 La part du transport aérien -pour ceux qui vendent les billets- est comprise entre 60% et 20% (pour l'essentiel entre 35%
et 55%), celle des projets soutenus de 2% à 10%; celle des frais de la structure de 15% à 23% (pour ceux qui comptent
l'aérien dans le prix total), de 26% à 54% pour ceux qui ne comptent pas l'aérien, en notant qu'une structure affiche 0%.
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en soulignant leur transparence vis-à-vis du consommateur, qui peut alors effectuer un contrôle quantitatif. Les
projets de développement soutenus sont décrits.
Le groupe tourisme solidaire fait valoir ainsi que le tourisme « n'est pas une fin en soi, mais un moyen de
développement ». Il revendique ainsi sa différence avec les autres voyagistes; Dans cette optique, toute structure
qui rémunèrerait des actionnaires en France est dénoncée, le « but de toute l'histoire étant quand même que le
plus d'argent possible reste là-bas» (Fondateur de l'association Croq'nature). La présentation en terme de
pourcentage est une manière de quantifier la solidarité qui met en avant des principes plus qu'une efficacité liée
au montant des sommes récoltées.
Là encore une des raisons de cet affichage est d'occuper l'espace médiatique, là encore, il s'agit pour les
acteurs d'éviter ce qu'ils dénoncent comme une « récupération marketing» des valeurs de solidarité par les
autres voyagistes; ils le font en affichant leur définition de la solidarité en termes marchands. Ils prennent ainsi
position dans la concurrence morale qui se joue, et développent une stratégie de distinction. Ce groupe cherche
lui aussi à mettre en place son propre label de tourisme équitable au niveau européen, en partenariats avec des
organismes de labellisation du commerce équitable.
Nous avons donc vu que la marchandisation de la solidarité s'inscrit d'une part dans une course à l'affichage
des valeurs, d'autre part dans une lutte pour la définition de la bonne manière de réaliser cet affichage. Dans
cette lutte, la transmission au consommateur de la bonne définition de l'affichage constitue un enjeu important.
Pour le groupe de tourisme solidaire de l'UNAT, cette marchandisation de l'activité répond à une stratégie
collective: d'une part occuper l'espace médiatique, et faire valoir sa manière de quantifier la solidarité; d'autre
part se distinguer des autres voyagistes.
TRAID NOT AID? AMBIGUïTÉS ENTRE LA QUANTIFICATION DE LA SOLIDARITÉ ET LE SENS DE
L'ACTIVITÉ
Cet affichage n'est pas seulement le résultat d'une stratégie pour affirmer sa place dans la course à la
solidarité; il est aussi le fruit d'un travail conflictuel de défmition du tourisme solidaire au sein du groupe de
tourisme solidaire de l'UNAT. Toutes les associations de la brochure se sont pliées à l'affichage du pourcentage
solidaire reversé à des projets de développement, et elles rentrent toutes dans ce format qui uniformise leurs
pratiques sur le papier. Toutes n'étaient pas en accord avec cette forme d'affichage de la répartition des prix et
de calcul du pourcentage, qu'elles le contestent ou le jugent secondairem .
Du don au salaire: justification du reversement solidaire aux projets de développement
L'affichage systématique du reversement peut le faire passer du domaine du don, marqué par l'incertitude, au
domaine marchand qui systématise ce reversementlJ4. Une genèse du pourcentage tel qu'il est actuellement
présenté à l'UNAT se joue à notre avis au moment de la formalisation officielle de l'activité touristique de
l'association Croq Nature'J~, en 1996: le pourcentage solidaire est issu de la systématisation d'une habitude déjà
présente dans le monde du tourisme saharien, à savoir le don d'un pourboire, voire la constitution d'associations
d'anciens voyageurs pour aider des personnes rencontrées durant le voyage. Le fondateur de cette association
souligne que ce reversement n'est alors plus du don, ni du pourboire. Il le compare à un impôt qui pourrait être
prélevé par le gouvernement pour reverser aux populations, mais qui évite ainsi d'être détourné.
Extrait d'entretien avec un membre fondateur de Croq'Nature, novembre 2005
C'est pour mettre les choses au clair, tout simplement, tu sais où tu vas, tu sais, il y a un prix, tu sais qu'il y a tant
qui est pour ça, tant qui est pour ça, tant qui est pour cela, quand tu prends la somme d'argent, la somme que tu
as récoltée, tu la mets directement là, c'est pas pour faire... pour donner de l'argent s'il en reste,
automatiquement l'argent est dedans, d'entrée, voilà; le problème du développement durable, c'est justement
que cela doit être durable. Ce n'est pas si tu en as, c'est que cela doit être systématique. Quand tu vends, tu as ...
après il faut vendre.
( ... )
m Ces associations ne sont pas sélectionnées uniquement sur ce pourcentage, mais sur une grille de critères répartis en cinq
points: la préparation du touriste avant le départ, l'implication de la population dans la mise en place du projet, la
participation à des projets de développement locaux, l'attention à l'environnement, la possibilité d'un échange ou d'activités
communes entre les touristes et les populations visitées. Ces critères sont expliqués au début de la brochure. Chaque
association a aussi l'occasion de faire valoir au touriste son approche du tourisme solidaire, au moment de la vente mais aussi
de la préparation au voyage quand elle a lieu et durant le séjour, caractérisé par une forte disponibilité du touriste.
134 11 fait aussi appel à la redistribution par un collectif local de ce reversement auprès de membres non directement et
explicitement impliqués dans le travail d'accueil touristique.
m Cette association ajoué un rôle de leader et a fortement pesé dans la structuration actuelle du groupe tourisme solidaire de
['UNAT.
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A part les associations de ['UNAT, les grands T.O (Tours opérateurs), donnent de l'argent s'il en reste. Certains,
comme Atalante, Allibert ... Allibert, chaque année, ils vont financer deux trois projets... (... ) C'est une gestion
de pourboire, en fait
Une gestion de pourboire, sauf que toi tu as formalisé ça de manière systématique?
Ben le problème de la gestion de pourboire, c'est que c'est du don, et que le don n'a rien à voir avec le
développement; c'est deux histoires qui n'ont aucun rapport. Une ONG, une ONG avec le don, cela n'a rien à
voir avec le développement, aucun pays ne s'est développé avec du don, cela n'existe pas
11 s'inscrit dans le mouvement du commerce équitable et souhaite rompre avec une vision du développement
fondée sur le don, comme le préconise la devise « traid not aid».
Critiques de l'affichage du reversement
Et pourtant, on peut dire que cet affichage du reversement effectué peut sembler paradoxal à plus d'un titre:
il contribue à solliciter l'imaginaire du don, malgré le discours tenu par les acteurs sur l'importance de la juste
rémunération, et réactive un mode de présentation par ailleurs critiqué. Certaines associations se montrent
réticentes au calcul de ce pourcentage. C'est le cas de l'association Tourisme et Développement Solidaire qui
souhaite « responsabiliser» la population locale, et annonce ne pas souhaiter rentrer dans le pourcentage de
l'argent utilisé pour les salaires d'une part et pour le collectif d'autre part. Pour la plupart des associations du
groupe, ce reversement doit avoir deux caractéristiques: d'une part, il doit être collectif, d'autre part affecté à
des projets qui ne sont pas en lien avec le développement de l'activité touristique. Si la gestion de celle-ci est
déjà réalisée par un collectif, ce dernier peut alors décider les versements affectés au titre de l'activité et des
projets collectifs; si elle est réalisée par un privé, la définition du reversement doit se faire avant de manière
contractuelle. L'affichage de ce reversement n'est donc pas uniquement un appel-voulu ou non- à l'imaginaire
du don, mais un mode de gestion'J6•
Le fondateur de l'association critique aussi fortement l'affichage de ce pourcentage, et se montre
particulièrement rétif à cette quantification systématique; elle ne lui semble pas constituer une dimension
importante de l'activité. Le reversement effectué lui semble même rendre comparable des activités
qualitativement différentes. L'essentiel de l'activité tient pour lui dans le fait d'aller vraiment rencontrer des
gens, dans la connaissance fine du terrain, dans la capacité à les mettre en lien avec d'autres associations de
développement.
Fondateur de l'association Couleurs Sensations, extraits d'entretien, avril 2005
Pour l'UNAT, on l'a fait, mais parce qu'il fallait le faire ... ( ) mais moije dis... Que de dire on verse tant pour
des projets de développement, c'est du pipeau, parce que C'est pas ça qui est.. .Par exemple l'année dernière
justement. .. XXX, il m'a dit qu'il avait envoyé 36 personnes à... Admettons: sur 1000 €, tu reverses 3 %... 3 %
ça fait quoi ca fait 30 €, 30 personnes allez... 900 € ... Avec 900 € tu vas faire quoi, sur une saison, tu aides
quoi? Tu aides quoi comme projet? C'est des projets de développement ça? C'est du solidaire non, c'est du
pipeau... ; alors on le met, parce que tout le monde dit on reverse ci, on reverse ça, mais euh non, si tu ne
bosses pas à côté sur des réels projets de développement avec d'autres organismes, et que tu ne suis pas ça... Eh
bien tu ne fais pas de développement...
( ... )
Quand on se permet de ramener de la bouffe d'ici, où est l'équité, où est la solidarité, quand on se permet de
traverser des villages et de ne même pas prendre le temps de s'arrêter, où est la solidarité? donc après qu'est-ce
qu'on veut faire découvrir? est-ce qu'on veut faire découvrir des pierres, du sable, et puis faire marcher
quelqu'un dans le sable pour lui dire vas-y apprécie; c'était pas du tout notre idée du tourisme en fait, et ça ne le
sera jamais. Donc il y a plein de structures aujourd'hui qui montent des circuits classiques, mais il n'y a pas de
solidarité là-dedans, c'est pas parce qu'on va aider une association une fois, qu'on va lui donner un truc, que ca y
est, ça va justifier qu'on est solidaire, c'est pas parce qu'on va donner un ou 2 %,50 € dans le projet qu'on fait du
solidaire... Je ne sais pas...
Le calcul de l'argent laissé sur place a en revanche du sens pour lui. Pour des associations se reconnaissant
pleinement dans cette quantification, cette posture peut en revanche sembler manquer de transparence de clarté.
136 La différence entre le « privé» et le « collectif» est elle-même ambiguë. Nous la ne développerons pas ici.
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Certains regrettent aussi l'image solidaire liée à cet affichage, mais, comme le souligne le fondateur de la
Route des Sens: on a construit notre image dessus. Le regret peut être de deux ordres: d'une part, parce qu'il
s'agit avant tout d'équité économique et que cet affichage se rapproche de la charité; d'autre part, parce que,
malgré l'appel au consommateur engagé au moment de l'achat, la figure honnie par les associations est celle du
touriste qui se comporte en consommateur, se croit tout permis parce qu'il a payé, et exige un confort décalé par
rapport aux réalités locales. Une peur partagée par certains fondateurs d'association est que le reversement
solidaire ne conforte cette tendance et ne donne « bonne conscience» aux touristes.
Un tourisme qui sert au développement?
Mettre en avant « ce qui reste sur place» après l'aérien, les transports locaux, et même après les prestations
permet d'afficher que le tourisme, bien mené, peut être un « moyen de développement» à un niveau local. Des
acteurs du réseau de l'UNAT, en particulier des membres de l'association Tourisme et Développement Solidaire
(TDS) ont thématisé cette manière de voir les choses auprès des institutions françaises de coopération. Cette
vision reprend en la transformant la doctrine internationale du tourisme comme moyen de développement.
[Lanfant, 1991] insiste sur le caractère fondateur du discours Kurt Krapf à l'UNESCO en qui fait du tourisme
international (mesuré dans la balance des devises) une source de revenu. L'idée du tourisme comme moyen de
développement a été critiquée et à nouveau amendée au sein de ces institutions à différentes reprises et l'est
encore actuellement, comme le montre le programme ST-Epll7. Et pourtant, pour ces associations, ce n'est pas en
se limitant au reversement marchand que le tourisme est un moyen de développement, et ce n'est d'ailleurs pas
toujours l'activité économique touristique qui est génératrice de développement, par les revenus de l'activité et
les reversements solidairesll8.Le signe d'efficacité que constitue la part consacrée au développement propose une
représentation décalée de la réalité.
Ce paradoxe nous a semblé apparent lors d'une réunion organisée le 8 juin 2005 par le réseau T2D2 1l9
(Tourisme, territoire et développement durable) dans les locaux de l'Inspection Générale du Tourisme. Un
intervenant présente un projet à Djibouti, et le projet touristique de caravanes chamelières, qui fait travailler 10 à
20 personnes, et vivre 200 personnes, et qui a rapporté d'après le registre 700 euro de décembre 2002 à 2005. Il
souligne aussi que le tourisme a contribué au développement durable des territoires et montre comment une série
de micro barrages ont été mis en place sur plusieurs saisons suite à un appui technique d'un ingénieur en
hydraulique. Lors des questions, il apparaît nettement que cette installation a nécessité des sommes importantes,
venues d'autres sources que le tourisme, et en fait d'autres fmanceurs. Rigoureusement, ce ne sont pas les
revenus de l'activité touristique qui ont permis la mise en place de ce projet, et le lien entre le tourisme et ce
projet est finalement assez peu explicité. Ce qui semble important est d'une part l'inscription des membres du
village en question dans des réseaux pouvant leur apporter des compétences et des aides financières, d'autre part,
ce qui est présenté par le responsable villageois du projet comme « des lunettes pour voir» et des capacités
d'organisation et de gestion de projets. Dans les conférences, les associations expliquent que les sommes
récoltées servent essentiellement de levier pour réaliser des actions de développement et demander d'autres
subventions. De même, c'est bien sur la formation dispensée à leurs partenaires qu'ils insistent, sur leur
autonomie, leur organisation, et sur leur capacité à choisir le tourisme dont ils auront envie. Enfin, sur la
reconnaissance culturelle que constitue pour les populations visitées la venue de touristes.
L'affichage de la répartition du prix versé permet donc au groupe de tourisme solidaire de l' UNAT de se
présenter comme un collectif cohérent sur le marché, et de contester les autres définitions quantifiées de la
solidarité. Constitue-t-il un moyen, une fois cette différence affichée, d'insister sur d'autres différences plus
qualitatives ou masque-t-il ces différences par la quantification? Cet affichage impose aux membres du groupe
la reconnaissance et la mise en avant d'une efficacité proprement marchande. En particulier, cette solidarité
systématisée ne relèverait plus du domaine du don, mais serait transformée en échange marchand quantifié. Quoi
qu'il en soit, cet affichage se situe dans une position parfois ambiguë entre la prédominance des relations
marchandes contractualisées, et l'imaginaire du don et les pratiques de l'aide de l'autre côté.
FACILITER LA RENCONTRE
Cette ambiguïté est renforcée par la contenu de la prestation: ce tourisme de rencontre met directement en
contact des populations pouvant se payer un voyage et des populations ayant des conditions de vie, voire de
survie, souvent difficiles. On peut ainsi proposer une autre interprétation de l'affichage des flux monétaire et des
projets de développement: il constitue une tentative pour mettre en place l'idéal d'un échange purifié des
Il7 Sustainable Tourism for Eliminating Poverty, programme du tourisme comme moyen de lutte contre la pauvreté lancé par
l'Organisation Mondiale du Tourisme au le sommet mondial du développement durable de Johannesburg en 2002.
lJ8 Le paradoxe que nous soulignons est proche de celui souligné par [Cousin, 2003], qui se demande pourquoi les acteurs du
tourisme industriel passent leur temps à quantifier et à souligner les apports économiques de ce tourisme, alors que les enjeux
semblent autres, en particulier identitaires.
119 Ce réseau est composé de quelques consultants en développement touristique, et non de voyagistes. Il insiste pour une
approche non sectorielle du tourisme, prenant en compte son inscription dans les territoires. L'intervenant cité n'appartient
pas directement au groupe de l'UNAT ; le discours du tourisme comme moyen de développement est pourtant mobilisé d'une
manière proche par certaines associations.
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sol1icitations monétaires constantes, mais pour rendre pour le touriste plus supportable une réalité simple et
crue: le malaise face à la différence de niveau de vie et la peur de d'être « voyeur ».
L'idéal de la rencontre désintéressée
Lors de déplacements touristiques dans des pays à forte différence de niveau de vie, les touristes ont souvent
l'impression d'être un « portefeuil1e sur pattes », comme le soulignent plusieurs d'entre eux, et d'être sans cesse
sol1icités. Le tourisme propose des relations d'enchantement [Winkin, 1996] caractérisées par la négation même
des conditions qui les fondent. Personne n'est dupe de ces conditions, mais leur mise en avant trop explicite peut
rompre d'un instant à l'autre le délicat équilibre alors mis en place. Nous relatons ici un exemple classique de
contact dont le caractère intéressé masqué donne à la touriste l'impression d'avoir été flouée.
Extrait d'entretien avec une touriste indépendante remémorant son séjour au Viêt-Nam
Des contacts qui commençaient un peu sympa, ils demandaient tu vois, si on était marié, des choses comme ça,
pour amorcer la conversation... des petites questions personnelles mais plutôt sympas, et puis ... ils étaient
tous ... enfin... moi je me laissais un peu avoir parce que euh... j'ai envie d'y croire que c'est possible d'avoir
des contacts euh... (rires) autres que... je ne sais pas... ils essayent de vendre un truc, et tout de suite ils disaient
quand même... viens voir mon magasin, ouje vais te montrer mes cartes postales... et j'étais déçue
Le reversement à un projet de développement permet de mettre en avant que c'est le collectif qui bénéficie du
tourisme. Nous pouvons expliciter cela par l'analyse que fait [Girard, 1996: 714-767] des « logiques de l'accueil
et du contact ». L'accueil et le contact sont des grandeurs qui viennent par surcroît, à côté des autres cadres
touristiques, et sont particulièrement valorisées; elles constituent souvent un moment fort. Elles doivent ne pas
être marchandes pour être vécues comme totalement réalisées, car « l'accès à la vie des gens ne peut être
rémunéré monétairement sans se nier comme tel ». Savoir jusqu'où ils peuvent aller sans céder au voyeurisme,
mais aussi sans se retrouver dans une situation incertaine où ils sentent qu'ils doivent payer sans que cela soit
clairement affiché est d'ailleurs une préoccupation importante pour de nombreux touristes. Les touristes ne se
plaignent finalement pas tant « de l'emprise des rapports marchands, que de l'absence d'une convention
marchande ».140 [Girard, 1996: 752] Cette convention, une fois fixée, garantirait l'impersonnalité dans l'échange
des biens et le développement d'une « sociabilité pure» et d'une relation indépendante de l'échange monétaire.
Cette idée repose sur une vision d'une la relation idéale authentique et désintéressée·". C'est en s'appuyant sur la
quantification de la solidarité --et sur un travail de formation- que les associations cherchent à mettre en place des
cadres de la rencontre.
La tentative de stabilisation des relations marchandes
Dans la stabilisation de ces conventions, nous souhaitons analyser deux dispositifs mis en place par certaines
associations qui ont contractualisé le tourisme dans le cadre de chartes tripartites entre les touristes, l'association,
et les partenaires locaux: le contrôle de la répartition des flux, et l'affichage du reversement.
D'une part, le contrôle de la répartition des flux procure l'assurance que les personnes avec qui l'on traite
sont bien payées; en cas de doute, il est possible de faire remonter l'information à une structure fixe les
conditions marchandes··1 ; il permet alors théoriquement de rendre le pourboire non obligatoire, puisque le guide
n'est pas payé au pourboire, et de délégitimer la pratique des commissions sur les marchés. Il peut aussi
constituer un appui pendant la formation des accompagnateurs: les responsables des associations insistent sur
alors la nécessité de ne pas les traiter comme des « vaches à lait ».
Ils n'ont jamais d'argent sur eux tu vois, enfin ils sont toujours... L'argent qu'ils gagnent, c'est pour payer les
factures, les taxes, et donc les gens ils ont jamais d'argent sur eux; donc si ils voient la possibilité de tirer 500
dirhams, 1000 dirhams à quelqu'un, c'est dur de leur dire non, ils ont déjà payé leur truc, laisse les tranquille
etc.... tu vois; donc ça c'est un travail que je fais auprès des gens qui travaillent avec moi de façon plus directe,
"0 Notons que cette analyse a été réalisée en même temps que la création des associations et décrit avec une clarté logique
très forte un problème longtemps rencontré par des touristes et de manière d'ailleurs différente entre les touristes se déplaçant
dans un cadre organisé et ceux se déplaçant de manière indépendante. Il nous semble que certaines associations proposent
répondre à ce problème à la manière dont Girard l'a posé et explicité sans pour autant l'avoir forcément pensé de cette
manière. De même, lors des entretiens avec les touristes, nous avons pu observer que cette question n'était pas centrale pour
tous.
••• Là encore, il y a toute une gamme de positions parmi les associations quant à cet idéal.
"1 Evidemment, l'imposition de ces outils de comptabilité auprès des partenaires locaux ne va pas toujours de soi. Il et peut
parfois être valorisé parce qu'il dote ces partenaires d'une meilleure connaissance des mécanisme du marché et de capacités
de négociation; il peut aussi être dénoncé comme tenant de l'impérialisme culturel.
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de façon à ce que je puisse confier des groupes à des animateurs locaux sans l'appréhension que les visiteurs me
disent: oui, c'était sympa, mais ils m'ont emmené dans des bazars, tu vois, en me forçant la main
D'autre part, le reversement collectif à des projets de développement pourrait aider à faire accepter le refus
des dons personnels réalisés par les touristes au moment de leur séjour. Le refus de l'acte de don est plutôt
consensuel parmi la plupart des voyagistes et est préconisé par certains guides (livres) de voyage. Non
seulement, comme nous l'avons vu plus haut, il s'agit de préserver la dignité des populations visitées Ja phrase
souvent employée est « la main qui donne est toujours plus basse que la main qui reçoit»_, mais il s'agit aussi de
garantir un confort aux touristes présents et futurs. Pour certaines associations du groupe tourisme solidaire, ce
refus du don est étroitement liée au reversement collectif; le don personnel est peut être présenté comme mettant
en danger l'action de développement, la cohésion du collectif, la valeur du travail, et celle de l'échange.
Extrait de la Charte de tripartite de TDS, un des points des engagements des voyageurs
Une solidarité organisée et constructive.
L'objectif de ce tourisme équitable et solidaire est de permettre aux communautés d'accueil de construire leur
autonomie pour assurer par eux même leur développement grâce aux fruits de leur travail collectif et leur
ouverture sur l'extérieur. Il n'a pas de vocation humanitaire ou caritative. Dans ce contexte, le don matériel ou
financier, surtout s'il est individuel ou prémédité, est totalement déplacé : il dénature la valeur même de
l'échange, contrevient à l'esprit de la démarche, crée des dépendances et des besoins, suscite des jalousies et la
mendicité ou provoque la démobilisation. En conséquence, le voyageur s'abstient de tout cadeau tout au long de
son séjour.
En revanche, les anciens voyageurs peuvent apporter une aide de leur choix à des actions communautaires
portées par des groupements ou associations villageoises dont le Conseil de Développement Villageois (CVGT)
se porte garant.
[Chabloz, 2004] montre comment cette VISIOn du don met en jeu deux conceptions très différentes du
développement, nous ajouterons de ce qu'est un bon échange entre un touriste et un villageois.
Alléger la mauvaise conscience du touriste?
L'interdiction de faire des dons personnels posée par les voyagistes embarrasse certains touristes, en
particulier quand ils s'investissent émotionnellement dans les relations. [Chabloz, 2004] montre que certains
touristes poussent les autres à participer à une caisse commune, sous forme de don ou de pourboire, à laquelle il
serait difficile de se soustraire. Cet acte peut permettre aux touristes de réagir face à la différence de niveau de
vie constatée, mais aussi d'affirmer un acte solidaire non mécanique, non géré par l'association, mais plus
personnel. Pourtant, tous savent bien que le reversement d'argent ne permet que de petits changements, et se
trouvent parfois en situation d'impuissance. Les accompagnateurs peuvent mobiliser des conventions
marchandes dans les discours pour rendre moins insupportable l'inacceptable, et proposer une autre manière de
voir les choses. C'est vrai en particulier quand les pratiques touristiques, à savoir la villégiature dans une
concession, ne sont pas des pratiques déjà reconnues et courantes, comme c'est le cas des méharées ou des
randonnées, et dans lesquelles les touristes ont parfois du mal à trouver leur place.
Fondateur de la Case d'AUdou, extrait d'entretien, avril 2005
Et c'est vrai que nous on a des préjugés à la con qui sont noirs blancs, le noir va servir le blanc et ainsi de suite,
tu vois des choses comme cela, même moi, je suis encore dans ça mais je me force à dépasser ça, parce que je
me dis que non, parce que ce n'est pas ce qu'ils ont en tête simplement, mais les gens qui viennent pour la
première fois ils ne peuvent pas dépasser cela, c'est pas possible pour une première fois, donc ils en souffrent de
cela beaucoup, beaucoup, donc du coup ils veulent être acteurs, ils veulent être actifs. Cela se traduit selon les
groupes par « il faut qu'on fasse quelque chose », « il faut qu'on construise », « il faut qu'on aide », donc moi,
cela se traduit par beaucoup de discours avec eux, quand je suis là je leur explique leur position là-bas, je leur
explique la position des gens, je leur explique que leur place est déjà dans l'énorme effort qu'ils ont fait d'aller là-
bas, d'aller là-bas, les 15%, les salaires ... D'aller là-bas, d'aller en famille, l'énorme effort ainsi de suite ... Je
veux dire, d'avoir bravé tous les préjugés
Nous avons montré ici comment l'appel au consommateur responsable la quantification de la solidarité
s'inscrit aussi dans une volonté de stabiliser des conventions marchandes pour éviter les sollicitations constantes,
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et laisser la place aux relations désintéressées valorisées par certains touristes et animateurs d'associations. Cet
affichage des prix peut aussi être mis en avant auprès de certains touristes pour alléger leur malaise face aux
différences de conditions de vie entre eux et les personnes qu'ils rencontrent, et pour les aider à trouver leur
place dans des pratiques touristiques encore peu courantes.
CONCLUSION
Les associations de tourisme solidaire de 1'UNAT utilisent l'affichage quantifié de la solidarité sur le marché
des voyagistes: c'est un outil de différenciation et une manière d'imposer une définition de la solidarité. Ce
mode d'affichage est lié à des différences qualitatives non quantifiables qu'elles revendiquent par des discours,
mais aussi dans la tentative de mise en place d'un label. Nous ne réduisons donc pas la marchandisation de la
solidarité à sa quantification. Pour le moment, cette quantification accompagnée de l'affichage d'un pourcentage
versé à des projets de développement tient néanmoins une place particulière dans la création de l'image du
groupe face au consommateur. Elle peut servir de support aux discours suivants: c'est par un commerce juste et
non par le don que passe le développement (discours issu du commerce équitable), et l'activité économique
touristique bien menée est facteur de développement (discours issus de la doctrine du tourisme international) .
Cependant, pour de nombreuses associations de ce groupe, l'essentiel de leur activité ne se passe pas dans cette
relation marchande stabilisée mais hors de cette relation; elles évoluent alors dans une situation parfois ambiguë
entre pratiques marchandes stabilisées et pratiques d'aide et de solidarité. Cette quantification prend cependant
aussi son sens durant la prestation touristique: fixer des justes salaires et collectiviser le don constituent une
tentative pour stabiliser les conventions marchandes et laisser place à une sociabilité pure. Elle peut fournir une
réassurance à des touristes embarrassés.
Dans cette activité touristique, la quantification de la solidarité répond à une logique non seulement sur le
marché des voyagistes, mais aussi dans l'organisation de la rencontre même. Reprenons les deux sens de la
marchandisation donnés en introduction. Nous avions annoncé qu'ils étaient liés. Les tentatives du groupe étudié
pour mettre sur le marché la solidarité relèvent en même temps du déplacement et de la stabilisation de la
frontière entre marchand et non marchand: tout en contribuant à faire de la solidarité un argument de vente
(déplacement), les associations de tourisme solidaire cherchent à influencer la manière dont la solidarité s'affiche
(stabilisation); en même temps qu'elles vendent la rencontre sur leurs catalogues (déplacement), elles cherchent
à stabiliser la définition de règles de l'échange.(stabilisation).
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ÉCONOMIE, SOCIOLOGIE ET ANTHROPOLOGIE
À L'ÉPREUVE DE LA POLITIQUE COMMUNE
DES PÊCHES
Analyse critique des fondements théoriques et échecs de la politique
européenne de préservation des ressources halieutiques
V. Deldrève
Université de Lille!
L'un des principaux objectifs de la politique commune de la pèche (PCP), distincte depuis 1983 de la
politique agricole commune (PAC), est la préservation des ressources marines dans les eaux communautaires,
via une réduction de l'effort de pèche (diminution des flottilles, réglementation des engins de pèche, instauration
de quotas, du nombre de jours de mer autorisés, de licences... ). Les mesures proposées reposent sur des modèles
biologiques ou bioéconomiques ainsi que sur un postulat clairement explicité:
« Chaque pêcheur. en tant qu'être rationnel cherche un maximum de profit, ce qui le pousse à une augmentation
croissante de ses captures, dans chaque zone de pêche, tonne par tonne. Ceci constitue la conclusion à laquelle tous
les pêcheurs arrivent. Ainsi chaque pêcheur vit renfermé dans un système qui le pousse à des captures croissantes ou
d'une plus grande valeur commerciale, provoquant un dommage irréparable lorsqu'il rejette les captures accessoires,
soit pour avoir surpassé son quota, soit parce qu'il s'agit de captures de faible ou de nulle valeur commerciale ».
(Parlement européen, Direction Générale des Etudes, 2001). Ce postulat, combiné à celui de la « tragédie des biens
communs », qui conduit les nations à l'épuisement des ressources marines, et au paradigme d'OIson relatif aux
logiques de l'action collective, justifie l'intervention de la Commission:
« La PCP est articulée autour des contraintes sur lesquelles les acteurs, qui se voient entraînés vers la « tragédie »,
agissent pour favoriser les solutions collectives dans l'intérêt commun» (Parlement européen, 2001).
Or ces postulats enferment le comportement des acteurs dans des catégories qui ne permettent pas de rendre
compte d'autres formes de rationalité observées et des modes de gestion collectifs, normatifs ou institutionnels
mis en place aux niveaux locaux. Par ailleurs, les échecs de la PCP dans sa mission de préservation (Livre Vert,
2001) interrogent sur la pertinence de ses fondements théoriques et sur celle de ses modèles scientifiques.
Cet échec est certes perçu comme imputable à l'insuffisance des mesures instaurées au regard de celles, plus
drastiques, prévues par les scientifiques. Ainsi selon J.Boncoeur et P.Mesnil (2000), empruntant la théorie du
triangle du paradigme d'Anthony Charles (1992), si l'objectif de conservation de la ressource est présenté
comme prioritaire sur la maximisation de la rente halieutique et sur la paix sociale, c'est pourtant ce troisième
objectif qui détermine les mesures effectivement prises.
Pourtant la communication proposera une autre lecture de l'échec observé, à partir d'observations réalisées,
de travaux d'économistes (tels H. Rey et S. Cunningham, 2004) et d'anthropologues ou de sociologues (dont
S.Crean and D.Symes, 1994 et 1996), moins présents notamment en France dans le domaine de l'halieutique. La
confrontation de ces matériaux et analyses permettra de mettre en évidence les facteurs limitatifs des effets de la
PCP en matière de préservation de la ressource, ainsi que la contribution des sciences sociales à leur
identification et à l'invalidation de certaines postures théoriques et méthodologiques.
One of the principal objectives of the fisheries common policy, distinct since 1983 from the agricuItural
common policy (PAC), is the preserving of marine resources in community waters, via a reduction of the effort
of fishing (flotillas diminution, regulating of fishing engines, instauration of quotas, of authorized number of
days at sea, of licences.). The proposed Measures are based on biologic or bioeconomic models as c1early
explicit hypothesis:
" Each fisher, as a rational being looks for a maximum of profit, which pushes him or her to constantly increase
his/her catch, in each zone of fishing, ton by ton. This constitutes the conclusion who ail fishers come to. So each
fisher lives locked into a system which forces him/her towards increased catches or a better commercial value,
provoking an non-recoverable damage when he/she rejects accessory catches, either for having exceeded his/her
quota, or because the catches have little or no commercial value ". (European parliament, General Studies Direction,
2001)
This hypothesis, combined with that of the "Tragedy of the Commons", which leads countries to the
exhaustion of their marine resources, and to the paradigm of Oison relative to logics of collective action,
justifies the intervention of the Commission:
"The Fisheries cornrnon policy is articulated around the constraints on which actors, who see thernselves dragged
towards " tragedy " act to favour collective solutions in the cornrnon interest ". (European parliament, 2001)
However these hypotheses lock the actors' behaviour into categories which do not permit to account for other
forms of observed rationalisation and collective management modes, normative or institutional put into place at
locallevels.
Moreover, Failures of the PCP in its preservation mission (Green Book, 2001) question the relevance of its
theoretical foundation and that of its scientific models.
This failure is most certainly perceived as imputable to the insufficiency of established measures compared to
more drastic ones, foreseen by scientists. So according to J Boncoeur and P Mesnil (2000), borrowing the theOl)'
of the triangle of the paradigm of Anthony Charles (1992), if the objective of resource conservation is presented
as priority over the maximisation of the halieutic revenue and over social peace, it is nevertheless this third
objective which determines measures that are effectively taken.
However the paper will suggest yet another reading of the observed failure, based on observations issued
from the studies of economists (such H. Rey and S. Cunningham, 2004) and anthropologists or sociologists
(such as S. Crean and D Symes, 1994 and 1996), less visibly acknowledged in France in the domain of
halieutics.
The confrontation of those materials and analyses will allow an emphasis on the limitative factors of the
Policy effect with regards to the preservation of resources, as weIl as the socials sciences contribution to their
identification and to the invalidation of sorne theoretical and methodological premises.
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Économie, sociologie et anthropologie
à l'épreuve de la politique commune des pêches
Analyse critique des fondements théoriques et échecs de la politique européenne
de préservation des ressources halieutiques
V Deldrève·
L'halieutique est ce qui concerne l'art de la pêche. Au-delà de cette définition de sens commun, l'halieutique
est un champ de recherche pluridisciplinaire, recouvrant selon H. Rey and alii (1997) « l'ensemble des
disciplines nécessaires pour décrire, mesurer et prédire la relation particulière entre l'homme et les ressources
aquatiques renouvelables »'43. Si son objet initial à savoir le développement de la productivité privilégiait les
sciences de la technique, la raréfaction de la ressource et la mise en cause des activités de pêche et du progrès
technique ont rapidement mobilisé les biologistes. L'écologie, et plus spécifiquement la dynamique des
populations, est ainsi au centre des débats qui naissent au début du siècle dernier et se développent à partir des
années 1970 sur la nécessité de conserver la ressourcel44. Aussi la Politique commune de la pêche (PCP, 1983),
dans sa mission de préservation des ressources communautaires, assoit la légitimité de ses mesures de restriction
de l'effort de pêche sur les savoirs et méthodes de l'écologie quantitative. Les limites inhérentes aux modèles
utilisés'45 et la concentration des analyses autour des effets de la pêche imposent toutefois rapidement le recours à
l'économie. Le paradigme de la gestion rationnelle, soit la définition d'un nouvel optimum de l'exploitation
correspondant à une maximisation de la rente, la problématique du libre accès à la ressource, également investie
par les juristes et géographes'46, et la construction de modèles bioéonomiques illustrent les apports de cette
discipline.
Source d'expertise officialisée, l'économie est au cœur de la pensée théorique qui légitime la PCP et justifie
l'intervention de la Commission Européenne (CE). Les débats préliminaires à la réforme de la PCP (2002),
autour de l'échec des mesures de préservation antérieures et l'évaluation de leurs effets socio-économiques
renforcent la position des économistes au sein des instances de recherche internationales, et les divisent
simultanément sur les modes de gestion à adopter'41.
La sociologie et l'anthropologie, notamment françaises, ont, quant à elles, moins investi le champ de
l'halieutique et ne sont que peu convoquées parmi les expertises. Leur contribution à la connaissance des
communautés professionnelles maritimes (A. Geistdoerfer, 1987 et 1990), et aux relations entre pêcheurs et
politique européenne (K. Crean and D. Symes, 1994 et 1996) apporte toutefois un éclairage pertinent sur les
limites des fondements théoriques et méthodologiques de la PCP ainsi que sur les écueils de ses mesures de
préservation.
DES POSTULATS THÉORIQUES DE LA pep
L'espace marin est inaliénable, mais appropriable par l'usage; ses ressources sont renouvelables certes mais
destructibles. La mission de la PCP est donc de protéger celles-ci de la raréfaction manifeste dans l'intérêt même
• CLERSE, IFRESI, Université de Lille1.
'43 Les auteurs se sont inspirés d'une définition de Garcia (1989), définition première qui ajoutait une dimension, à savoir
l'optimisation de cette relation, dimension qu'ils n'ont pas souhaité retenir comme faisant partie des prérogatives de
l'halieute.
144 Selon H. Rey et alii (1997), les premières contributions de la biologie quantitative dans le domaine de l'halieutique datent
des années 1930 en Europe et aux Etats-Unis, et la dynamique des populations, de plus en plus sollicitée, se développe
fortement un demi-siècle plus tard.
145 Deux types de modèles sont utilisés. Les uns dits « globaux» décrivent la dynamique des stocks en terme de biomasse
exploitée totale, tandis que les autres qualifiés de « structuraux» prennent en considération la composition des stocks (en
taille et âge). Les seconds offrent des possibilités de simulation plus riches que les premiers, mais au prix d'une « énorme
exigence, tant quantitative que qualitative. en données relatives aux processus biologiques et aux captures» (H. Rey and alii,
1997). Leurs limites, rendues visibles par des erreurs de diagnostic et de prévision dénoncées par les pêcheurs, sont
inhérentes à la difficulté de réunir de telles données et à l'absence de variables économiques ou socio-économiques.
146 Cf. notamment G. Chaigneau, 2000 et M. Proutière-Maulion, 1998.
141 La politique de conservation de la ressource de la PCP est fondée depuis 1983 sur un outil: les Totaux
admissibles de captures (TAC) définis par espèces et à partir desquels sont répartis les droits de pêche entre
Etats, soit des quotas dont l'importance est fonction de l'antériorité. Les économistes des pêches se divisent sur
l'évolution souhaitable de ces quotas en quotas individuels (QI) ou en quotas individuels transférables (QIT),
CF notamment: 1. Boncoeur et B. Mesnil (2000) et L. Jagot et Y. Perraudeau (2003).
des pêcheurs et des générations à venir. Quatre types de mesures la servent: la détennination de totaux
admissibles de capture (TAC) et de quotas, des mesures techniques (limitation de la taille des engins de pêche,
du maillage ... ), des mesures de contrôle, et des plans d'orientation pluriannuelle (POP) visant la réduction de la
capacité de pêche européennel48• La réfonne de la PCP en 2002 réaffinne l'engagement de la Commission
européenne (CE) sur la voie du développement durable et plus que jamais dans sa dimension de préservation de
l'environnement. Les mesures initiales de restriction de l'effort de pêche sont renforcées, assorties d'une
limitation des jours de mer autorisés et d'un nouvel objectif de diminution des flottilles en activité.
La CE justifie, par l'état des stocks, la réglementation croissante, de plus en plus contraignante et
dommageable à court tenne pour les entreprises de pêche, puisque 30 à 40 % d'entre elles sont amenées à
disparaître à très court tenne. L'évolution de ces stocks, évaluée par les scientifiques, est alannante et bien que
les données soient fortement controversées, la raréfaction inquiète, imputée de manière quasi-exclusive à
l'exercice d'une pêche excessive (V. Deldrève, 2003) : malgré la diminution des effectifs tout au long du
vingtième siècle, les pêcheurs européens seraient trop nombreux et dotés d'équipements trop perfonnants !
Selon le Parlement européen (2001), la surexploitation est une tendance inhérente à l'exercice même de la
pêche:
« L'activité de la pêche renfenne deux tendances en conflit constant: d'une part, la logique du marché et, d'autre
part, les lois biologiques. Tandis que les pêcheurs essayent d'obtenir le plus grand rendement de leur activité, les lois
biologiques imposent des contraintes pouvant conduire jusqu'à l'extinction d'une espèce; si cette limite est dépassée,
l'activité économique pour cette espèce peut s'effondrer définitivement.
Ainsi le volet de conservation de la PCP a pour objet la protection des stocks et des ressources de la pêche,
nécessaires pour la survie de la ti Iière. »
Le comportement des pêcheurs est perçu à travers le modèle de l'homo-oeconomicus, un modèle qui justifie
à lui seul une régulation externe, nécessaire à la préservation des espèces et à la pérennité de l'exploitation
halieutique:
« Chaque pêcheur, en tant qu'être rationnel cherche un maximum de profit, ce qui le pousse à une augmentation
croissante de ses captures, dans chaque zone de pêche, tonne par tonne.
Ceci constitue la conclusion à laquelle tous les pêcheurs arrivent! Ainsi chaque pêcheur vit renfenné dans un
système qui le pousse à des captures croissantes ou d'une plus grande valeur commerciale, provoquant un dommage
irréparable lorsqu'il rejette les captures accessoires, soit pour avoir surpassé son quota, soit parce qu'il s'agit de
captures de faible ou de nulle valeur commerciale ». (Parlement européen, Direction Générale des Etudes, 2001)
La rationalité économique des producteurs est limitée par les incertitudes qui caractérisent la ressource et le
marché, un marché sur lequel les prix sont fixés indépendamment du prix de revient du produit débarqué. Alors
que l'intérêt des pêcheurs est de produire moins pour vendre mieux (ce qui est confonne à la préservation des
stocks), les inconnues que représentent la disponibilité à venir de la ressource, la demande et l'offre globales, les
incitent à pêcher davantage afin de maximiser leur profit, au détriment de l'environnement envers lequel leur
attitude est considérée en définitive comme « irrationnelle ».
Le postulat de l 'homo-oeconomicus est lourd de conséquences, il induit notamment la corrélation établie par
la CE entre capacité et effort de pêche"· : plus on augmente la capacité de pêche, plus elle est utilisée! D'où une
politique structurelle de diminution des flottilles, et, depuis 2004, de suppression des aides à la construction et à
la modernisation.
Ce postulat est, par ailleurs, associé à un second, tout aussi fondamental: celui de la « tragédie des biens
communs» Selon G. Hardin (1968), la philosophie des biens communs et la croyance en la pérennité des
ressources naturelles conduisent les nations à les exploiter jusqu'à leur épuisement. Pour 1. Boncoeur et
B. Mesnil (2000), le caractère commun des ressources rend nécessaire une politique des pêches:
« Dans une économie de marché, la justification économique essentielle d'une intervention publique spécifique dans
le secteur des pêches tient au caractère commun des ressources exploitées (... ). Celui-ci produit en effet des
externalités négatives croisées entre pêcheurs, d'où il résulte une discordance entre les coûts privés et sociaux de leur
activité, elle-même génératrice d'inefficacité, c'est-à-dire tout simplement de gaspillage de richesses à l'échelle de la
société ».
L'intervention imaginée par G. Hardin n'était pas relative aux différentes formes de quotas ou pennis de
mise en exploitation. D'obédience malthusienne, elle consistait à instaurer un contrôle démographique pour
"8 La capacité de pêche de la flotte européenne désigne « la somme de la capacité de captures de ses navires, détenninée par
plusieurs facteurs (la longueur, le tonnage, la puissance du moteur, les engins de pêche, l'équipement du navire, les savoir-
faire des pêcheurs) ». Elle est toutefois principalement évaluée par la CE en tonnages-bateaux et kilowatts. La sortie d'unités
de pêche, financièrement incitée par certains Etats-membres, et la délivrance de Pennis de Mise en exploitation (PME)
conditionnée par l'obtention de kilowatts publics (la mise en service de nouvelles unités a comme préalable la sortie de
bateaux de tonnage au moins égal) sont les principaux moyens d'atteindre les objectifs de réduction fixés (Cf V. Deldrève et
S. Deleplace, 2005).
149 L'effort de pêche est la pression effectivement exercée sur les ressources halieutiques. Elle est évaluée par la CE de la
manière suivante: soit le tonnage et la puissance multipliés par le nombre de jours passés en mer.
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limiter l'accroissement des capacités d'exploitation des usagers aux dépens du potentiel productif des
« communaux» (c'est-à-dire des espaces en propriété commune). H. Rey et alii (1997) rappellent que selon
G. Hardin:
« les exploitants d'une ressource naturelle commune ont tendance à les surexploiter pour des raisons qui tiennent à
J'individualisme des agents: les effets négatifs d'un comportement individuel de surexploitation sont partagés par
tous les exploitants tandis que le manque à gagner dû à J'autodiscipline affecte uniquement celui qui s'y conforme. »
Autre version de cet individualisme, le paradigme d'Oison, ou la difficulté de construire une action collective
servant les intérêts de chacun, complète alors l'appareil théorique légitimant l'intervention de la Commission:
« La PCP est articulée autour des contraintes sur lesquelles les acteurs, qui se voient entraînés vers la « tragédie »,
agissent pour favoriser les solutions collectives dans l'intérêt commun» (Parlement européen, 2001).
M. Oison (1965) conteste la Théorie des Groupes de Benthey and Truman selon laquelle les sujets ayant des
intérêts communs agiront volontairement pour maximiser leurs intérêts collectifs:
« Sauf si le nombre de sujets est suffisamment petit ou s'il y a une coercition ou un autre mécanisme spécial forçant
les sujets à chercher l'intérêt commun, des êtres rationnels à la recherche de leur profit individuel n'agiront pas pour
satisfaire leurs intérêts en tant que groupe. »
Le respect d'une norme collective de régulation ou de diminution de l'effort de pêche n'exercerait donc
qu'une faible motivation sur les pêcheurs, chacun d'eux ayant la possibilité de bénéficier de l'action collective
sans en supporter le coût. Ainsi la PCP aurait « le pouvoir coercitifet informatif nécessaire pour divulguer les
avantages de l'action collective » (Parlement européen, 2001).
Les fondements théoriques de la PCP, ainsi clairement définis, permettent de comprendre le caractère
« substantiel », pour reprendre la désignation de P. Lacousme lSo, de la PCP, ses aspects les plus coercitifs, ainsi
que la nature des mesures de restriction engagées.
Toutefois, ils enferment le comportement des acteurs dans des catégories qui ne permettent pas de rendre
compte d'autres formes de rationalité observée et des modalités de gestion collectives normatives, peu ou
fortement institutionnalisées, mises en place aux niveaux locaux, par les communautés professionnelles.
On peut se demander, à partir de nombreuses observations de terrain, à quelles formes de rationalité les
producteurs obéissent lorsqu'ils font varier le temps passé en mer en fonction de la pêche réalisée et du prix
obtenu, ou, au sein de certaines communautés professionnelles, privilégient les week-end passés à terre en
famille. Ainsi les pêcheurs semblent respecter une norme tacite qui n'est pas celle de la maximisation du
rendement ou du temps de pêche potentiel'~l. De même si la modernisation a augmenté la capacité de pêche des
flottilles (V. Deldrève, S. Deleplace, 2005), elle a également servi d'autres fms comme l'augmentation de la
sécurité, l'amélioration des conditions de travail, ou encore de la qualité de la production (travail du poisson,
chaîne du froid, traçabilité), et la préservation de l'environnement (sélectivité des engins de pêche, changement
de matériaux)152.P.Alphandéry (2005) parvient aux mêmes conclusions à propos des agriculteurs dont la
modernisation a été, au-delà des objectifs économiques, un moyen de développer les relations de voisinage, ou
de privilégier les paysages et plus largement l'environnement. Ces analyses conduisent, par conséquent, à
envisager d'autres formes de rationalité, des formes dont l'importance et les conséquences sur les pratiques de la
pêche semblent progressivement reconnues, en témoigne l'intégration récente dans les modèles bioéconomiques
classiques de variables socioculturellesl53.
150 P. Lacousme distingue deux types d'action publique: l'action « substantielle» pour laquelle les objectifs et moyens d'y
parvenir sont décidés de manière centralisée et l'action « procédurale» où seuls des énoncés généraux sont produits de
manière centralisée afin de permettre aux acteurs de participer à Ja construction de l'action publique.
151 Les pêcheurs interrogés à ce sujet affirment ne pas pêcher tant qu'ils peuvent, mais respecter un « seuil », affirmation
confortée par les observations réalisées: « Quand on sait qu'on afait notre semaine et qu'on a bien travaillé, on rentre dès le
vendredi matin. Par contre, si la pêche a été mauvaise, on continue jusqu'au samedi matin pour compenser le manque à
gagner».
1~2 Ainsi on peut se demander si la performance des outils n'est pas une condition sine qua non d'un avenir pour la pêche, de
son attractivité potentielle (gain en matière de sécurité à bord, de conditions de travail) et de la protection de la ressource et
de l'environnement (sélectivité, nouvelles énergies) ?
153 H. Rey et alii (1997) précisent que d'inspiration néoclassique, « ces modèles s'intéressent au surplus économique dégagé
par une flottille en associant à la dynamique de la ressource exploitée l'étude des fonctions de coûts de production et de
revenus économiques. Ils montrent en outre qu'en absence de limitation de l'effort de pêche le système converge vers un
point d'équilibre correspondant à l'absence de profit, d'où la nécessité de mettre en place des régulations de l'effort de
façon à éviter une surexploitation économique souvent liée à un surinvestissement. La portée pratique de ces modèles est
relativement limitée, car les décisions d'investissement et de choix d'allocation de l'effort de pêche ne sont pas seulement
liées au niveau de profit mais aussi à de nombreux autres facteurs non exclusivement économiques et, de ce fait, peu ou mal
intégrés par les modèles usuels.» C'est pourquoi la tendance actuelle est au développement de modèles dits
biosocioéconomiques, intégrant des variables socio-culturelles, voire psychologiques, relatives aux choix et aux
comportements des acteurs.
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Les postures théoriques précédemment présentées interrogent, en outre, au regard des contraintes qui
poussent les pêcheurs à s'organiser collectivement en coopérative ou en institution gestionnaire de la ressource
de la bande côtière et à engager volontairement des mesures de contingentement des flottilles et de restriction de
l'exploitation, via des régimes de licences.
L'accès aux ressources marines n'a jamais été libre et les pêcheurs se sont employés les premiers à le
restreindre, via la transmission familiale de l'activité voire une réglementation locale fondée sur le principe de
l'antériorité. Au moyen de ce principe, reconnu et usité par la CE, ils ont protégé certaines ressources
essentielles, des lieux convoités, réglé nombre de conflits d'usage dès lors que ceux-ci restaient internes à la
profession'''. Les modes de gestion mis en place grâce à des normes de conduite collectives ou des institutions
fortement investies (coopératives, organisations de producteurs, comités des pêches, prud'homies) ont certes leur
déficience et reposent sur des rapports de force inégaux entre métiers et groupes d'intérêt (V.Deldrève, 1998),
mais ils ont également permis aux communautés professionnelles de fonctionner et de perdurer.
La méconnaissance ou remise en cause des modes d'organisation et d'auto-gestion ou de gestion corporative
existant semblent inhérentes aux postulats de la PCP et aux postures scientifiques dominantes. Ceux-ci
conduisent à imputer les échecs de la PCP à préserver la ressource aux pêcheurs, à leur recherche individualiste
du profit maximal et au non respect de la réglementation à cette fm. Contrôles et sanctions s'imposent alors de
manière inévitable"'.
Cependant d'autres lectures peuvent être faites de ces échecs. Les premières sont centrées sur les tensions
entre objectifs environnementaux, économiques et sociaux, les secondes sur les conditions d'acceptabilité
nécessaires à la mise en œuvre de la PCP.
L'ÉCHEC DE LA pep ou LA HIÉRARCHISATION DES OBJECTIFS
Comme les autres secteurs d'activité, les pêches maritimes ont fait l'objet d'un processus d'écologisation,
caractérisé par l'intégration des préoccupations environnementales dans les débats politiques comme dans les
pratiques des producteurs'''.. La préservation de l'environnement marin et de ses ressources est une fin en soi,
dont la légitimité est largement établie, elle est l'objectif premier de la PCP et justifie les mesures de restriction
des activités de pêche et de coercition engagées.
Pour A. Charles (1992), les conflits récurrents dans le secteur des pêches peuvent être interprétés grâce à la
théorie du triangle des paradigmes, chaque sommet du triangle représentant un type d'objectif, une vision des
enjeux prioritaires de la gestion des pêches. Le premier sommet, appelé « paradigme de la conservation »,
définit comme enjeu premier et légitime la préservation des ressources. Le second baptisé « paradigme de la
rationalisation» donne comme objectif premier à la gestion des pêches la recherche de l'efficacité économique,
soit la maximisation de la rente halieutique. Enfin le troisième, dit paradigme communautaire, privilégie la
recherche du bien-être social et l'équité. Ainsi les protagonistes des conflits observés s'affronteraient sur la
question de fond que représente l'objectif prioritaire de la gestion des pêches et par conséquent sur les modalités
de gestion à mettre en œuvre.
Selon A. Charles (1992), les paradigmes de préservation et de rationalisation prédomineraient dans la plupart
des décisions prises, au détriment du paradigme communautaire, une lecture que valident K. Crean and
D. Symes (1996) à propos de la PCP, une PCP qui serait trop centrée sur les objectifs biologiques et
économiques.
Les économistes 1. Boncoeur et Mesnil (2000) contestent toutefois cette vision anthropologique de la PCP.
Selon eux, bien que l'objectif de conservation de la ressource soit présenté comme prioritaire sur la
maximisation de la rente halieutique et sur la paix sociale, c'est pourtant ce troisième objectif qui détermine les
mesures effectivement prises. Certes l'implication des biologistes et leurs avis sur l'état des stocks conditionnent
les propositions de TAC et quotas annuels faites aux Conseils des Ministres, et plus largement les mesures
techniques et les objectifs structuraux envisagés. Mais un écart substantiel sépare ces avis des mesures
effectivement prises. Ainsi celles-ci seraient régulièrement insuffisantes au regard des objectifs de conservation
affichés. Les arguments économiques (relatifs principalement aux revenus des pêcheurs) opposés aux
15. Le principe de l'antériorité a notamment permis de régler, dans le Pas-de-Calais, les nombreux conflits d'usage entre
chalutiers et fileyeurs dans la bande des 3 milles, où les premiers bénéficient d'une antériorité et par conséquent d'une
dérogation. Ainsi des accords oraux règlent la cohabitation entre ces deux flottilles de pêche, fixent les conditions de celles-
ci. Ce principe est également respecté par la réglementation européenne; ainsi le partage de la ressource entre états repose sur
le principe de stabilité relative qui permet de ne pas rediscuter annuellement la répartition du TAC, établie une fois pour toute
sur \' activité des navires démontrée par les Etats pour l'année 1978. En revanche il est inopérant dès lors que le conf1it
oppose les pêcheurs à d'autres types d'usage, non gérés par la PCP, telle l'extraction de granulats ou la pose d'éoliennes (Cf
M. Crepel et V. Deldrève, 2004). On ne sait encore quelles conséquences pourra avoir l'Aménagement Intégré des Zones
Côtières dans la résolution de ces conf1its et quel rôle sera confié aux organisations professionnelles.
'" Les Etats sont chargés de faire respecter la réglementation et de contrôler leurs producteurs. Leur insuffisance conduit
toutefois la CE à envisager des modalités de contrôle plus centralisées et à sanctionner les Etats qui n'atteignent pas les
objectifs fixés.
'36 Cf. Pierre Alphandéry (2005) à propos du secteur agricole.
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propositions de la CE ne relèveraient pas du «paradigme de rationalisation», car l'approche dominante en
économie des pêches (Cf. note 10) conduirait à un « durcissement des recommandations », de manière à contrer
le «gaspillage des richesses» et le «surinvestissement des pêcheurs» (J. Boncoeur et B. Mesnil, 2000). Par
conséquent, si les sociologues et anthropologues n'ont pas su se faire suffisamment entendre pour invalider les
postures théoriques de la CE et imposer la primauté de l'objectif social, les risques de conflit avec les pêcheurs et
le soutien que leur accorde une partie des Etats-membres,s7 seraient parvenus à faire de la paix sociale un des
objectifs dominants de la PCP. Là serait l'une des causes majeures de son échec à préserver les ressources, sans
pour autant - ajoute J. Boncoeur et B.Mesnil (2000) - que les bénéfices sociaux, notamment en termes d'emplois
et de cohésion sociale, soient réellement servis.
Cette dernière conclusion à laquelle on peut facilement souscrire ne relève pas de la contradiction (privilégier
les objectifs sociaux et ne pas les servir), mais de l'assimilation qui est faite ici entre paix sociale et objectifs
sociaux. Si la paix sociale peut être un objectif en soi dans la construction politique et institutionnelle de
l'Europe, elle ne l'est pas forcément dans une politique de développement durable. Des formes de conflit
peuvent également participer à la constitution d'un lien social, d'une équité, de la démocratie, et de la viabilité
des conditions de vie, pour reprendre les dimensions sociales du développement durable retenues par l'IFEN
(1999). En tant que moyen, le conflit peut servir à terme le bien être social autant que la paix sociale à ce dernier
plus traditionnellement associée. Lors des négociations, l'objectif de paix sociale renforce le lobbying et les
inégalités de traitement. L'objectif de« protection de la ressource» pourrait être bien plus efficient, dès lors que
seraient considérées en amont les considérations économiques et sociales de la durabilité des communautés
vivant de la pêche. Loin d'être une cause d'échec, cette inversion dans la hiérarchie des priorités politiques
affichées conditionne l'efficacité de la PCP et des mesures de protection de la ressource, un postulat auquel
adhèrent également certains économistes des pêches:
«Ainsi en pratique, l'efficacité de la politique est limitée par la conciliation plus en amont de ces objectifs, ce qui
suppose de prendre explicitement en compte les aspects socio-économiques. Ceux-ci apparaissent alors comme une
condition de l'etlicacité de la politique» (H. Rey et S. Cunningham, 2003).
La définition et l'affirmation des objectifs sociaux,s8 peuvent servir de base à un « contrat social» conclu
entre pêcheurs ou organisations professionnelles et institutions gestionnaires des pêches,s9, et «faciliter la
gestion des ressources en compensant l'incertitude accrue de l'activité économique par la mise en évidence
d'éléments de la sécurité sociale» (Mariussen in K. Crean and D.Symes, 1994).
Cette définition est certes problématique et doit tenir compte des valeurs propres aux communautés
professionnelles, de leurs « systèmes de référence» : « L'identification et le mesurage des paramètres sociaux en
vue de la définition des objectifs sociaux s 'avèreraient être une tâche compliquée» ajoute l'auteur et imposent -
on l'imagine - le recours aux études sociologiques et anthropologiques.
Malgré la pluralité des systèmes de référence, corrélée à la diversité des communautés professionnelles, il
semble que cette définition doit couvrir prioritairement la protection de l'emploi et des revenus. Ainsi pour les
pêcheurs interrogés, une condition de l'applicabilité des mesures de restriction de l'effort de pêche est sans
aucun doute la garantie d'un niveau de prix à la vente élevé compensant la baisse de tonnage occasionnée
(V. Deldrève et S. Deleplace, 2005). Mais, au-delà de l'instauration de mécanismes visant à limiter
l'effondrement des courslOll, réguler le marché, caractérisé par une mondialisation et un libéralisme croissants, est
certainement une entreprise politique plus ambitieuse et complexe encore que celle visant la protection de la
ressource !
Par ailleurs, puisqu'il s'agit d'évaluer un certain nombre de paramètres sociaux, notons que près de 70% des
Français refusent un niveau de vie plus faible et 93% une augmentation du chômage afin de préserver ou de
protéger l'environnement (IFEN, 2000), et ce malgré l'importance qu'ils lui contèrent. Comment alors attendre
des pêcheurs qu'ils acceptent de perdre plus de 40% de leur chiffre d'affaires ou de leurs entreprises pour
sauvegarder la ressource?
Et comment pour autant envisager de gérer cette ressource sans leur collaboration? La CE oscille dans le
temps entre deux réponses potentielles: obtenir l'abdication par la contrainte d'une communauté porteuse de
risque pour l'environnement, soit une réponse conforme à ses fondements théoriques, mais coûteuse
157 Avant sa récente extension aux pays de l'Est, l'Europe Bleue se partageait en deux groupes: les Etats de tradition latine
ainsi que l'Irlande, reconnus pour le soutien aux producteurs, ont formé «Les amis de la pêche» par opposition aux « amis
du poisson» regroupant les Etats anglosaxons et scandinaves.
'58 Aucun aspect économique et social n'est intégré aux avis du CIEM sur lesquels la C.E. fonde ses propositions et le
CSTEP « réduit au simple rôle de Il chambre d'enregistrement» (J.P. Minet, 2002) ne suffit guère à les infléchir en insufflant
quelques données économiques et sociales. Les scientifiques considèrent qu'intégrer celles-ci à leurs recommandations ne
relève pas de leur compétence, aussi les considérations socio-économiques n'interviennent qu'en aval, lors des négociations.
159 Ce contrat social accorderait certains droits aux professionnels, défavorisés par les politiques de gestion halieutique en
échange de leur coopération (CfK.Crean and O.symes, 1994 et G. Chaigneau, 2000).
160 L'organisation commune du marché (OCM) introduit dès 1983 (année d'instauration de la PCP, le retrait par les
organisations de producteurs (OP) des produits halieutiques atteignant un prix minimal, ou plancher, contre indemnisation
des producteurs.
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financièrement (mise en place d'un dispositif de contrôle européen centralisé) et politiquement (menace de
conflits sociaux), ou « l'amener à la raison », « rendre la PCP acceptable» en favorisant le dialogue entre
politiques, scientifiques et professionnels. Cette seconde voie suppose de reconsidérer la question de la légitimité
des objectifs sociaux ainsi que celle des organisations professionnelles à se faire entendre.
RECONNAISSANCE DES INSTITUTIONS PROFESSIONNELLES ET ACCEPTABILITÉ DE LA PCP
G. Chaigneau (2000) rappelle que pour les co-auteurs des ouvrages de K.Crean and D.Symes, « si les
objectifs sociaux ont été négligés jusqu'alors c'est moins une question d'information et de connaissance
adéquate qu'un manque de volonté politique et une répartition inégale de l'influence des différents acteurs
concernés par les processus décisionnels ».
LA CE N'A PAS ÉCHAPPÉ TOUTEFOIS À LA PRISE CONSCIENCE TARDIVE DE L'INTÉRÊT
DE LA DÉMARCHE PARTICIPATIVE:
« Outre l'impératif de transparence des politiques publiques, l'importance de l'acceptabilité de la politique, liée à une
meilleure adaptation aux conditions sociales et à une plus grande appropriation au travers des pratiques de
participation est apparue comme une condition majeure de l'efficacité et du respect des politiques» (H. Rey et
S. Cunningham, 2003)
Or il est clair que jusqu'à présent ces conditions d'acceptabilité n'ont pas été réunies, les pratiques de
contournement, de non respect des règles161 et objectifs fixés à l'échelon européen en témoignent, effets pervers,
de l'avis des sociologues et anthropologues, d'une politique non appropriée, sans légitimité aux yeux des
producteurs.
La remise en cause des modes d'organisation et des connaissances des professionnels, via l'imposition de
réglementations auxquelles ils n'ont pas été associés et des discours, tenus par la CE, les scientifiques et ONG,
sur leurs pratiques prédatrices dévastatrices, est l'un des effets sociaux les plus néfastes de la PCP. Autour de
certains enjeux, elle a renforcé la désaffection pour les métiers de la pêche'62 , les clivages existants, certains
conflits et inéquités l6J . Pour autant elle n'a pas provoquer de situation anomiquel64, dans la mesure où la
généralisation de la réglementation aux différentes pêcheries, tend à favoriser la défense des normes collectives,
l'affirmation d'une identité professionnelle (pourtant fragilisée par les conflits de métier ou de nationalité), et
l'émergence d'une mobilisation à grande échelle.
Certes les formes de mobilisation ont marqué chaque crise des pêches, mais celle engendrée par la PCP, à
l'initiative des pêcheurs boulonnais et Etaplois (the European Fisching Group) en 2002 a pris des dimensions
sans commune mesure avec le passé et manifeste l'engagement des pêcheurs dans la protestation collective et le
lobbying, comme seul moyen de peser sur leur avenir'6~ .
161 Les pêcheurs interrogés sont très sensibilisés par les sanctions auxquelles ils s'exposent en fraudant et celles-ci influent
directement sur leurs pratiques. Mais dès lors qu'une règle légale leur semble illégitime. car non-conforme à leurs propres
normes et à leurs connaissances, elle est sujette à transgression, alors qu'ils s'emploient à respecter des mesures locales
parfois plus drastiques, mais auxquelles ils ont été associées.
161 La désaffection pour les métiers de la pêche est antérieure à la PCP et a pour origine principale les conditions de travail
associées (CEP Pêche, 2000). Toutefois, les contraintes réglementaires croissantes et l'avenir incertain des entreprises de
pêche accroissent la désaffection au sein même des familles de patrons-artisans qui représentaient jusque là un « vivier»
privilégié.
163 A titre illustratifcitons le cas des fileyeurs du Nord-Pas de Calais et de la Baie de Somme, qui font l'objet depuis quelques
années d'une réglementation croissante (faible quota sur la sole en Mer du Nord où pratiquent les Dunkerquois, plus
récemment le régime des PPS étendu à la flottille des petits fileyeurs ... ) sont entrés en 2004/2005 en conflit avec leurs
représentants locaux. Les entretiens et observations effectués révèlent que les contraintes réglementaires et difficultés
croissantes ont exacerbé leur sentiment d'inéquité, d'être « lésés» dans les négociations avec Bruxelles, et ont ravivé les
clivages traditionnels « gros/petits» (pêche côtière/petite pêche, pêche au chalut/pêche aux filets, pêche boulonnaise/pêche
dunkerquoise) liés à leur poids économique et à leur inégale représentation institutionnelle effective. Conséquence positive,
les fileyeurs ont décidé de s'organiser de manière syndicale afin de peser davantage, mais on peut se demander si, plus
négativement les représentants locaux mis en cause (et dont l'un d'eux à démissionner) ne servent pas de « boucs
émissaires» à un sentiment plus général d'injustice et d'impuissance.
164 Notre analyse se distingue donc de celle de K. Crean and D.symes pour lesquels les sociétés de pêcheurs ont atteint un
état d'anomie, dans la mesure où privées de leurs valeurs elles n'ont pas su s'adapter à un système de régulation externe. Nos
observations montrent, en revanche, la capacité des pêcheurs à adopter des stratégies individuelles et collectives face aux
tentatives de régulation.
I.~ Les pêcheurs, exerçant en Mer du Nord, jusque là divisés par leurs intérêts et la concurrence qui règnent entre eux:
Français, Belges, Anglais, Ecossais, Irlandais du Nord et de la République, Néerlandais, Danois, se sont alliés contre le projet
de réforme du commissaire Fischler (2002), dont l'objectif initial était un moratoire sur le cabillaud, transformé en réduction
drastique des TAC et quotas et une limitation du nombre de jours de pêche autorisés. Rejoignant ainsi le groupe des « Amis
de la Pêche », patrons et équipages se sont mobilisées, à l'initiative des artisans boulonnais et étaplois, pour infléchir les
négociations entre le Commissaire Fischler et le Conseil des ministres chargés des pêches, une forme de mobilisation à
grande échelle et d'action politique nouvelles qui n'a pas permis d'éviter l'introduction de restriction relative au nombre de
jours de mer, mais à permis d'assouplir les mesures préconisées.
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Le rôle des institutions et des représentants officiels des pêcheurs, quelque peu marginalisés dans le
mouvement de protestation du début des années 1990'66, est cette fois renforcé et complexifié, ravivant le débat
sur la représentativité de ces institutions et les conflits internes liés à l'engagement différencié des pêcheurs dans
les instances décisionnelles ou gestionnaires'67.
Aussi en France, le Comité National des Pêches et des Elevages Marins et le Ministère chargé des pêches ont
engagé une refonte et unification des organisations professionnelles pour renforcer leur pouvoir institutionnel et
leur représentativité.
La reconnaissance de ces organisations professionnelles, en leur sein comme sur la scène européenne, est un
enjeu de prime importance pour les pêcheurs et la CE qui a plus à craindre de la faiblesse des institutions
professionnelles que de leur montée en puissance. En effet, leur engagement, leurs participation et capacité à
coopérer, à convaincre et à mobiliser les professionnels autour d'objectifs collectivement acceptés - maintes fois
observées (V. Deldrève, 1998) - s'impose progressivement comme une condition nécessaire à l'adhésion des
producteurs à la politique européenne et aux mesures de préservation de la ressource. Il s'agirait d'établir une
véritable « gouvernance », tenne non neutre idéologiquement et défini comme:
« un système qui articule et associe des institutions politiques, des acteurs sociaux et des organisations privées, dans
des processus d'élaboration et de mise en œuvre de choix collectifs capables de provoquer une adhésion active de
citoyens» (J.P. Bailly, 1998). Instaurée telle une norme à atteindre en matière d'action publique, la gouvernance
induit une PCP plus « procédurale» (P. Lacousme) et co-construite. Sur cette voie, la CE a créé des comités
consultatifs régionaux (tels celui de la Mer du Nord ou de l'Arc Manche). Par analogie avec l'analyse de
P. Alphandery (2005) sur l'application de la directive Habitats, ces derniers peuvent être qualifiés de « scènes
locales», lieux de confrontation des logiques de différents acteurs, professionnels, scientifiques, gestionnaires de
l'environnement, association et ONG présents sur un site donné. La question que l'on peut se poser toutefois en tant
que sociologue est celle de la pertinence des contours de la scène, dessinés par la CE, celle des limites géographiques
et administratives d'un site dont les frontières ne sont pas fonction des pratiques de métier et dont la grande taille
limite la capacité de chaque communauté professionnelle à être représentée. 11 est possible certes que ces comités
deviennent de véritables lieux de discussion et d'échange, de confrontation des connaissances. Mais la légitimité de
chacun à se faire entendre n'est pas égale: celle des savoirs des pêcheurs, voire même celle qu'ils ont à exercer
n'allant plus de soi (V. Deldrève, nov. 2004). Les pêcheurs n'ont pas, ou pas encore, fait l'objet de la requalification
positive dont ont bénéficié les agriculteurs-paysans dans le cadre de la politique environnementale européenne
(P. Alphandéric, 2005). Aussi la légitimité des pêcheurs à exercer et à préserver l'environnement reste-t-elle à établir.
Le rôle des sociologues et anthropologues n'est peut-être pas de contribuer à établir cette légitimité, mais
d'interroger le fait qu'elle ne le soit pas. H. Rey et S. Cunningham (2003), dans un gros travail de synthèse et de
réflexion sur la notion et l'évaluation de l'impact social des mesures de gestion des pêches, montrent toute
l'importance de la coopération entre administration et sociologues ou anthropologues dans l'obtention de
données de meilleure qualité, données retenues pour décrire et évaluer les activités de pêche. Ils citent également
la nécessaire contribution de ces derniers à la compréhension de l'impact social sur les conditions de travail et de
vie des communautés de pêcheurs (enquêtes auprès des patrons, des femmes, des équipages... ). Mais ce rôle
peut être également, au-delà de la production de données quantitatives et qualitatives certes essentielles,
d'amener une pensée critique, des concepts et constructions théoriques émanant de différents champs d'étude
(halieutique certes, mais aussi économique'68, rural, environnemental, ou portant sur le risque) propres à
interroger la PCP dans sa portée plus globale, la démarche de développement durable qu'elle prescrit, voire la
société globale qui la porte (V. Deldrève, nov. 2004).
L'intérêt pour les effets sociaux des politiques publiques, dans la double dimension que leur prête l'OCDE
(1997), à savoir l'impact des mesures de gestion sur les communautés sociales et l'influence des conditions
sociales de ces communautés sur l'efficacité de la politique, confère aux sciences sociales une importance
croissante. De secondaires au regard des sciences naturelles, elles deviennent incontournables dans la défmition
même de l'action publique à visée environnementale et de ses conditions d'application, en témoigne l'exemple
de la PCP et des écueils qu'elle a rencontrés.
Les apports de l'économie à la PCP et à la compréhension de ses échecs sont fortement théoriques et
méthodologiques. Ceux de la sociologie et de l'anthropologie ont pris, quant à eux, la fonne de production de
166 Le début des années 1990 est marqué par une crise économique sévère liée au bouleversement de la filière pêche, ainsi que
par des protestations spontanées qui ont débordé les cadres professionnels et syndicaux traditionnels et donné naissance à des
« comités de survie» portés par les femmes de pêcheurs.
167 11 est notable qu'au regard des contraintes européennes, la gestion de l'accès aux ressources, aux métiers ou à la profession
qui incombe aux organisations professionnelles locales (Comités professionnels, Organisations de producteurs, Coremode) et
aux Affaires Maritimes, est de plus en plus complexe et exige leur coopération (accès à la propriété, octroi des aides, accès
aux métiers). Celle-ci est acquise dans certains quartiers, dans la mesure où ce sont quelques personnes fortement investies
qui participent aux différentes commissions. Leur rôle est toutefois d'autant plus complexe qu'elles sont chargées d'appliquer
des mesures auxquelles elle n'adhèrent pas et que, selon leur niveau d'engagement dans les institutions, les pêcheurs
connaissent plus ou moins bien quels sont les mécanismes de décision et le rôle effectif de leurs représentants.
'68 Cf. A. Orléan, « La sociologie économique et la question de l'unité des sciences sociales », in Histoire et méthode de la
sociologie économique, ss la dir. de P. Steiner et 1. This Saint-Jean, L'Année Sociologique, 2005.
9
données empiriques et d'analyses. Celles-ci ont largement invalidé certaines postures théoriques et mis en
évidence les différentes formes de rationalité et la pluralité des facteurs influençant les pratiques des pêcheurs,
leur rapport à la Politique européenne des pêches ainsi qu'à l'environnement. Ainsi le questionnement défini
autour des bases théoriques de la PCP, de ses objectifs prioritaires et de la participation des acteurs à leur
définition et à celle des moyens à mettre en oeuvre relève du débat social. Mais il est également plus strictement
scientifique dès lors qu'il s'agit de déconstruire les normes sous-jacentes, de comprendre pourquoi ces objectifs
sont ou non atteints, et de défmir le rôle effectif des différents acteurs dans le processus de décision et
d'application de celle-ci (les relations entre le global et le local). A ce sujet, économistes et sociologues, de par
leurs apports respectifs, confrontent leur vision du monde et opposent leurs interprétations du réel, comme le
font les autres acteurs (les économistes partageant celles de la CE et des biologistes des pêches, les sociologues
et anthropologues soutenant davantage celles des producteurs), mais en mobilisant des ressources propres: leurs
savoirs respectifs.
Cependant, la dissidence de plusieurs économistes, à l'égard des postures dominantes, les coopérations qu'ils
nouent avec les organisations professionnelles afin de produire de nouvelles méthodes et données, d'une part, le
potentiel théorique et critique que réserve un certain renouvellement de la sociologie et de l'anthropologie
d'autre part, pourraient reconfigurer à court terme les apports disciplinaires respectifs et l'articulation de ces
visions du monde. Il s'en suivrait certainement une plus grande compréhension des logiques ou légitimités
politiques, économiques et plus largement sociales en œuvre, ainsi qu'une plus grande adéquation des outils
théoriques et méthodologiques employés. A ce sujet, l'halieutique et l'environnement, définis comme champs de
l'interdisciplinarité, représentent des terrains épistémologiques de premier choix.
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GÉNÉALOGIE D'UNE MONNAIE MONDIALE
AUX ORIGINES DU DOLLAR
Ludovic Desmedt
Université de Bourgogne
Aujourd'hui, le dollar est souvent présenté comme un symbole qui perpétuerait des relations hégémoniques,
en particulier sur le continent américain. L'emprise du Nord sur le Sud s'exprimerait en particulier via
['instrument monétaire. Historiquement, le dollar s'est pourtant constitué comme un instrument de libération de
territoires colonisés; en effet, lorsque les « plantations» d'Amérique du Nord conquièrent leur indépendance
vis-à-vis de la couronne britannique, cette monnaie est l'un des rouages essentiels du processus d'émancipation.
Le nom officiellement retenu comme monnaie légale par les 13 Etats indépendants en 1785-1792 provient d'une
pièce de monnaie frappée en Amérique latine et communément utilisée par les colons britanniques. De fait, à la
fin du XVIe jusqu'au milieu du XVIIe siècle, la « mondialisation est ibérique» (Gruzinski 2004) : la péninsule
domine une partie de l'Italie, les Pays-Bas, les côtes Africaines, des régions de l'Inde et l'Amérique Espagnole...
Dans le Nouveau Monde, la pièce de huit (ou dollar) traduit cette domination. Ainsi, dès son origine, le dollar
serait en quelques sortes une monnaie nomade, outrepassant ses aires de circulation « naturelles» pour traverser
les hémisphères. Sur la carte du globe, les monarchies absolues européennes dessinent les frontières d'une
Nouvelle-Espagne, une Nouvelle-Angleterre, une Nouvelle-Hollande, une Nouvelle-France. La confrontation de
ces nouveaux espaces de souveraineté avec de sociétés sans Etats va engendrer de multiples processus de
confrontation et de segmentation.
GENEALOGY OF AN « UNIVERSAL MONEY » .
THE ORIGINS OF THE DOLLAR
Dollar is often presented as the principal vector of globalization. The goal ofthis paper is to study the genesis
of this currency prior to its official definition in the United States (1792). We assume that the monetary medium
conveys the values of the society within it circulates. In the XVIIth and XVIIIth centuries, on the American
continent, colonial governments were confronted to stateless societies. So each currency was integrated into
specific symbolic systems. Nevertheless, numerous connections were established between heterogeneous means
of payments. On the northem part of the continent, primitive currencies (wampum), metallic coins (spanish
dollars minted in latin america), land banks bills and, at the end of the period, Continental Dollars were
commonly used. We study (frrstly) the colonial strategies trying to capture « produced» currencies and
(secondly) the schemes designed to tye credit-money to the territory. Eventually, the U.S. dollar appears as an
amalgam, linked to an explicit political project.$

Généalogie d'une monnaie mondiale: Aux origines du dollar
Ludovic Desmedt
« Au commencement, tout le monde était comme une Amérique [... ]
Car alors on ne savait nulle part ce que c'était qu'argent monnayé. »
Locke, 1690, Traité du gouvernement civil,
« De la propriété des choses », p.180
Parallèlement aux préoccupations diplomatiques, l'enjeu pour les européens consiste à intégrer ce
« nouveau» continent dans leurs propres schémas d'interprétation. « La confrontation des Européens avec une
réalité qui leur était non seulement inconnue, mais dont ils ne soupçonnaient même pas l'existence avant 1492,
posait un défi énorme à leurs capacités de perception et de compréhension. Le Nouveau Monde leur servait de
miroir, d'anti-modèle et d'utopie suivant les circonstances et selon leurs besoins et leurs désirs. » (Motsch, p.7).
Ce qui attire tout d'abord les puissances colonisatrices, ce sont les richesses naturelles: Colomb cherchait l'or, et
d'innombrables textes de l'époque, tels celui de Vasco de Quiroga décrivent un continent qui « par presque
tout, est comme les premiers temps de l'âge d'or» (1535, voir Davies, p.104). Pour la plupart des européens, ce
continent représente en effet la terre des origines, des « premiers temps ». La confrontation de systèmes
sociaux hétérogènes suscite l'analyse: « Suddenly, a new race of men was discovered, in a country whose very
existence had not hitherto been suspected and which was apparently separated by a vast ocean from the continent
where according to the sacred texts all men had originated.» (Meek, p.39) Au regard du Vieux Monde, les
Amérindiens sont peu élevés sur l'échelle du progrès: un clivage entre sauvages et civilisés est opéré. Des textes
de voyageurs tracent les prolégomènes de l'anthropologie. Les avant-postes de « sociétés modernes»
représentatives d'un système utilitariste rencontrent de multiples « sociétés primitives» (en 1492 on estime le
nombre d'amérindiens à 50 millions) aux mœurs étranges. Un aspect attire particulièrement l'attention, le
rapport qu'entretiennent les « sauvages» avec le travail: « Ceux-ci se font un honneur de leur oisiveté; la
paresse, l'indolence, la fainéantise sont dans leur goût et dans le fond de leur caractère [... l ils sont les gens du
monde les plus désœuvrés» (Lafitau, 1724, p.183). La théorie des étapes du développement trouve ses
fondements: les Amérindiens ne connaîtraient ni agriculture ni commerce. On bâtit une analyse de l'avancée des
mœurs et des formes de gouvernement selon les quatre étapes du développement (chasse, pâturage, agriculture,
commerce). Hobbes systématise cette approche: « en de nombreux endroits de l'Amérique, les sauvages [... l,
n'ont pas du tout de gouvernement et vivent à ce jour d'une manière animale» (Hobbes, 1651, chap. 13). Sur ces
terres des « commencements », l'absence de propriété soulignée par Locke implique nécessairement (car
logiquement) le caractère a-monétaire des transactions. On forge « la fable du troc »169 (reprise par Adam Smith)
: à l'état primitif, les échanges s'opéreraient sans aucune médiation monétaire; seule l'extension ultérieure de la
sphère des transactions nécessiterait un médium commun. Cette démarche consiste à réintégrer a posteriori la
monnaie dans l'analyse en supposant qu'elle ne modifie pas fondamentalement les mécanismes à l'œuvre. Dans
la réalité, cette fable ne s'applique pas plus dans le Nouveau Monde qu'ailleurs: l'utilisation par les colons des
moyens de paiement indigènes le démontre'70.
Alors que l'Amérique latine est dotée de métaux précieux, le territoire nord-américain produit des amalgames
singuliers, du fait de la réticence des autorités européennes d'accorder un droit de frappe à leurs colonies.
Prenons le cas de New York en 1675: « la pièce de huit vaut 6 shillings en argent de Boston, 3 wampums noirs
ou 6 blancs valent un penny: l'argent du Massachusetts vaut moins que le sterling britannique, avec un ratio en
wampum de 3 pour 1 etc... « (Jordan p.46). Ces rapports de change indiquent l'extrême perméabilité des espaces
monétaires: les communautés de paiement se juxtaposent et l'on peut estimer certaines transactions en unités de
compte britanniques, puis régler avec une monnaie issue du Massachusetts, combinée à des coquillages (les
wampums). Si l'on s'en tient à l'exposition traditionnelle de la question monétaire, l'histoire américaine
• CemfILEG, Université de Bourgogne, pôle Économie-gestion, 2, Boulevard Gabriel, 21000 Dijon, ludovic.desmedt@u-
bourgogne.fr
169 Voir Servet (1988).
170 A propos des Amérindiens du Nord, Lafitau écrit en 1724: « Quoique le commerce ne soit encore parmi ces peuples,
comme il l'était dans son origine, qu'un pur troc de denrées contre denrées », on peut repérer certains instruments qui
apparaissent comme « une espèce de monnaie» (p.105). En ce qui concerne les pratiques pré-colombienne, A.E. Sayous se
livre au même type de contorsions pour caractériser les « instruments d'échange ressemblant plus ou moins à de la monnaie»
(1927, p.277).
juxtapose donc en quelques décennies l'utilisation des diverses formes monétaires: marchandise, métal, papier.
Au Nord, l'usage de monnaies allogènes (pièces de huit, « dollars» espagnols) et de monnaies « primitives» ou
sauvages va peu à peu être supplanté par celui de billets sans cours légal mais circulatoires (land banks) puis de
Continental Dollars. On peut interpréter cette évolution comme un affinement progressif des instruments de
transaction, avec un aboutissement sous la forme fiduciaire. Si l'on se déprend de cette approche formelle, le
caractère continûment fiduciaire de la monnaie apparaît (Simiand). Que telle société se polarise sur certains
coquillages, ou qu'une autre élise comme valeur suprême tel métal, la valeur qui lui est attribuée n'est jamais
intrinsèque. L'analyse de G. Simmel conduit à la constatation suivante: « De même qu'il est indifférent, pour
mesurer des grandeurs, que l'échelle soit en bois, en fer ou en verre, car seul importe le rapport entre ses parties
ou avec une tierce grandeur, de même, l'échelle que l'argent nous offre pour déterminer des valeurs n'a rien à
voir avec sa substance.» (Simmel, 1907, p. 151) Ce sur quoi il convient de s'attarder n'est donc pas la
matérialité de l'instrument, mais plutôt la nature des référents mobilisés par chaque communauté17l •
Sur le territoire américain des XVIIe et XVIIIe siècles, la monnaie établit des connexions entre des univers
symboliques extrêmement hétérogènes. La transition entre systèmes est complexe puisque, selon la communauté
considérée (amérindiens, trappeurs, marchands, manufacturiers.. ), les prestations évaluées sont distinctes. La
fréquence des contacts entre sphères d'échanges provoque des ajustements perpétuels, pouvant provoquer la
crise et la disparition brutale d'un instrument172 • A cet égard, les rivalités aiguisées par le contrôle de certaines
monnaies « sauvages » aux environs de la Nouvelle Amsterdam (New-York) à la fm du XVIIe siècle constituent
une illustration extrême de la « violence de la monnaie ». De fait, l'approche initiée par Aglietta et Orléan
permet d'éclaircir la fonction de médiation des instruments monétaires et la centralité de la dette au sein des
sociétés humaines. La mise en exergue de la tension entre centralisation et fractionnement s'avère féconde pour
l'analyse de ces phénomènes. Dans ce texte, nous nous intéresserons particuliérement aux stratégies déployées
par les autorités coloniales pour contrôler/domestiquer l'instrument monétaire. Les expériences relatées ici ont
pour particularité la mise en contact de sociétés sans Etat et avec Etat: les travaux de Clastresl7J et de Deleuze-
Guattari permettent d'éclaircir les procédures à l'œuvre, en particulier via les notions de « capture» et de
« codage territorial»I74. Globalement, deux stratégies coloniales se déploient: la volonté de capter les monnaies
produites localement (lère partie), puis la volonté d'ancrer les monnaies émises (2e partie). En effet, les monnaies
produites, « dollars» espagnols ou wampums, posent d'intenses problèmes de régulation et de gestion aux
colons, ce qui justifie à leurs yeux la mise en place d'institutions basées sur la logique de l'hypothèque. Les
britanniques estiment que les monnaies bancaires sont susceptibles de répondre efficacement aux besoins de
l'activité économique. Cependant, quel que soit le support utilisé, la monnaie condense des tensions sociales.
Des frontières se dessinent alors selon les intérêts de telle ou telle partie de la société. Dans l'unification
monétaire et financière des Etats-Unis, le débat entre les tenants d'une monnaie forte et les partisans de la
souplesse, voire de l'inflation, sera âpre. L'expérience américaine révèle la monnaie comme projet politique.
LES MÉCANISMES DE CAPTURE DES MONNAIES PRODUITES
Sur l'ensemble du continent américain, la captation des richesses sous leur forme immédiatement repérable-
métallique- constitue une préoccupation centrale. Portugais et Espagnols contrôlent directement les sources
d'approvisionnement : « les plus grosses masses de métaux précieux introduites dans l'économie de notre
civilisation provenaient d'une conquête par la violence, puis d'une exploitation par travail forcé» (Simiand
1934, pAO). Dans sa partie septentrionale, l'Amérique offre des territoires favorables aux activités agricoles ou
basées sur la pêche. Le travail du bois et du cuir, les plantations de coton ou de tabac, la pêche constituent
l'essentiel des ressources en Nouvelle Hollande, Nouvelle France et Nouvelle Angleterre. Dénués de mines et
d'Hôtels des Monnaies, les colons du Nord tentent de capter les ressources latines.
Le Dollar espagnol
L'or brésilien permet aux Portugais de frapper le « Joe » (Johannes), dobra de quatre escudos. Les Espagnols
frappent des pistoles d'or, mais sur tout le continent, une espèce d'argent s'impose comme moyen de paiement
dominant. A propos de l'Espagne: « her mints there produced the 'universal money' of the Atlantic world, the
171 « ce qui fait qu'un objet est monnaie, c'est son acceptation par tous comme forme reconnue de la richesse; ce ne sont en
rien ses propriétés naturelles. La nature particulière de l'objet considéré ne joue ici qu'un rôle secondaire. On peut dire que la
monnaie a une nature autoréférentielle : est monnaie, ce que tout le monde considère être une monnaie. (00') ce qui compte,
c'est l'unanimité», Aglietta et Orléan, 2002, p. 85.
172 De manière générale, la crise monétaire peut se traduire par « un éclatement des fonctions sociales diverses et
complémentaires des instruments monétaires, des substitutions d'instruments, des recompositions des cloisonnements, et
finalement le plus souvent par une opposition entre des fonctions dites "économiques" et d'autres dites "non
économiques". », Servet, Théret, Yildirim.
173 « L'apparition de l'Etat a opéré le grand partage typologique entre Sauvages et Civilisés, elle a inscrit l'ineffaçable
coupure dans l'au-delà de laquelle tout est changé, car le Temps devient Histoire. », Clastres, 1974, p.170.
'74 « les sociétés à Etat se définissent par des appareils de capture», Deleuze et Guattari, 1980, p.542. Voir les chapitres 12 et
13 de cet ouvrage.
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peso of eight reales, called variously the piastra, the cob, the dollar, and the piece of eight . » (Mc Cusker, 1978,
p.98).
Des mines aux Hôtels des monnaies
Une des plus vieilles activités humaines consiste à rechercher dans le sous-sol des « veines» et d'en extraire
des métaux utiles à l'activité humaine. En Europe, les mines d'argent sont situées à l'est; dans le Nouveau
Monde, les Espagnols se rendent maîtres des territoires les plus riches en métaux. Du thaler européen au dollar
américain, des ressemblances existent, mais les ressources du continent européen sont largement dépassées par
celles du Nouveau Monde: « lorsque l'on considère toute la période qui va de 1500 à 1750, il reste vrai que le
Mexique et le Pérou, à eux deux, représentaient plus de 80% de la production mondiale d'argent métal»
(Chaudhuri, p.54). Avec les gisements du Mexique du Nord: Zacatecas, Trestrillo, Sombrerete, Durango.. et
celles concentrées autour du cerro de Potosi au Pérou, l'Espagne pénètre dans le cycle de l'argent. On évalue à
70000 tonnes d'équivalent argent la production américaine entre le XVIe et le XVIIIe siècle (Chaunu, 1995).
De tout temps, le « scintillement noir, dangereux et maudit du métal» (Foucault, p.184) reflète un commerce
dangereux entretenu avec l'inframonde. « Pour les populations andines, les galeries minières constituent
l'antichambre de l'inframonde mythique: la face obscure du monde, un univers sauvage et chaotique associé aux
forces vives qui sont à l'origine de la fertilité des champs et des mines. En effet, les mineurs partagent avec les
alchimistes du moyen Age et de la Renaissance une vision agricole de la genèse et de la croissance des minerais.
En partie confondu avec l'enfer, cet inframonde est également le lieu où les missionnaires espagnols localisèrent
les démons et enterrèrent les divinités païennes diabolisées par l'évangélisation. » (Absi)
La force de cet univers symbolique est particulièrement perceptible à Potosi« déflorée» par les
conquistadores en 1545 : la montagne du Cerro Rico recèle la plus grande réserve argentifère du monde. La
richesse métallique attire les colons qui exploitent la main d'œuvre locale. Le coût humain s'avère monumental:
« Au sommet de longs escaliers aux marches usées, au sol glissant, que gravissent, courbés ou accroupis,
hommes et femmes lourdement chargés de minerais, dans un air rare en oxygène, riche en gaz carbonique, chaud
et humide, les corps ruisselants de sueur se trouvent brusquement en contact avec des températures souvent
inférieures à zéro. [... ] au total, directement ou indirectement, des millions d'hommes, vraisemblablement, en
sont morts. » (Chaunu, 1995, p.3l5). Cette exploitation s'accompagne de fléaux naturels ou sociaux (crime,
débauche). Les Indiens ne touchent aucune rétribution en échange du travail extrêmement rude qu'ils
accomplissent, du fait de l'application de la mita (travail non rémunéré: voir Rose).
Dans l'imaginaire politico-économique européen, il existe un lien étroit entre le Prince et la monnaie
métallique, entre le souverain et les éléments naturels: « l'analogie entre roi, soleil, feu et or est courante; la
proportion d'un douzième entre l'argent et l'or est supposée correspondre à la relation entre le soleil et la lune,
etc. » (Servet, 1988, p.54). Le processus de la frappe, qui consiste à apposer le symbole du pouvoir sur un disque
normalisé (voir Hart), permet d'une certaine façon de « purifier» le métal impur, d'opérer un transfert de la
sphère négative vers celles des échanges. On ne peut cependant s'empêcher de tracer un parallèle entre la
« malédiction du métal» rapportée ci-dessus et la stagnation qui marquera les royaumes espagnols et portugais
aux XVIIIe et XIXe siècles. L'exploitation intensive des mines et des populations locales aurait entraîné le
déclin relatif des économies dominantes de la conquête. En tout état de cause, les rois de Castille sont les seuls
souverains européens à autoriser des frappes à grande échelle dans le Nouveau-Monde. La Casa de Moneda de
Mexico ouvre par décret royal en 1535. Une partie du métal devient monnaie dans les Hôtels de la Monnaie de
Mexico, de Lima (à partir de 1566) ou de Potosi (1572). Des espèces d'argent sont produites: les « pièces de
8 », parfois coupées en « quartiers », qui valent 8 réales. Ces pièces sont semblables aux Joachimsthaler de la
vallée de Joachimstal, vallée en Bohème qui fournit l'argent nécessaire à la production de pièces dès 1519.
Puisque l'attrait des pièces de huit dans le Nouveau Monde est similaire à celui des « thalers» de Marie-Thérèse
dans le Vieux, ces pièces seront nommées « dollars », au Sud comme au Nord.
Du Sud au Nord
Les autorités coloniales Françaises, Hollandaises ou Britanniques n'obtiennent pas de leurs métropoles le
pouvoir d'émettre des espèces locales. Avant l'Indépendance des Etats-Unis, le seul Hôtel des Monnaies installé
en Amérique septentrionale est le Boston mint, qui frappe les «pine tree shillings» en argent, entre 1652 et 1684
(date de sa fermeture par la Couronne). Les processus de monétisation internes étant insuffisants, on fait donc
appel à une monnaie externe: celle des colonies voisines.
Après la prise de la Jamaïque, l'argent espagnol commence à pénétrer les colonies du Nord selon des canaux
commerciaux. Les pièces proviennent des Antilles, avec lesquelles les colons nord-américains entretiennent des
liens commerciaux réguliers. Schématiquement, les pièces frappées au Mexique circulent dans les Antilles
espagnoles et pénètrent les Antilles britanniques à l'occasion de transactions commerciales, telle la vente
d'esclaves, par exemple. Elles sont ensuite remises vers les colonies continentales en échange de marchandises
et services divers (bois, nourriture, transport maritime). Du fait de la structure des échanges, les dollars
espagnols pénètrent plus aisément les colonies britanniques que leurs voisines hollandaises et françaises. Si les
soldes commerciaux sont insuffisants pour les attirer, la surévaluation des cours légaux des espèces et les
manipulations monétaires, en particulier au Massachusetts, sont couramment pratiquées. Le dollar espagnol
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devient monnaie officielle en Virginie en 1645. Puisqu'il existe des frontières monétaires entre les colonies
britanniques, pour plus de facilités, on transcrit les opérations exterieures en dollars «( dollars being allways the
standard », Mc Cusker, p. 170).
Les pièces d'argent provenant du Mexique via les Antilles sont utilisées dans les échanges de mélasses,
sucre, rhum. Les négociants de ces marchandises sont plutôt concentrés dans les milieux urbains. Selon
Alexander Hamilton, à la veille de la Révolution, environ 1/4 de la monnaie en circulation dans les colonies
continentales est constituée d'espèces, et environ la moitié de ces pièces sont des pièces de huit. Ainsi, au sein
des colonies britanniques, la circulation d'espèces espagnoles est plus généralisée que celle d'espèces anglaises.
Parallèlement, les colons entretenant des contacts avec les indigènes vont élire un autre type de moyen de
paiement.
« LA MONNAIE DES SAUVAGES» : LE CAS DES WAMPUMS
Au moment de la « découverte» du Nouveau monde, les sociétés précolombiennes utilisent comme moyen
de paiement des instruments tels les fèves de cacao ou des pièces de tissu. Mais le métal recherché par les
colonisateurs va provoquer une démonétisation progressive de ces instruments. Au Nord, la côte Atlantique
recèle de nombreux coquillages, appelés wampupeag chez les algonquins ou encore roanoke en Virginie. Avec
ce coquillage, les Amérindiens confectionnent plusieurs perles. Forées, elles sont ensuite présentées sous forme
de « branches », « colliers» ou « ceintures ». Les britanniques les nomment wampum, les néerlandais sewan et
les colons français du Canada utilisent le terme de « porcelaine ». A la fois parure et ornement (proche des
bijoux européens) la porcelaine est aussi un instrument de médiation. « La tradition politique des wampums était
si bien instaurée sur cette partie du continent que les puissances coloniales n'aurent d'autre choix que de se
conformer à la façon de faire des Amérindiens pour traiter avec eux. » (Lainey, 2005 p.61)
Un « agent universel»
Dans des cultures orales, le wampum est un moyen de conserver la trace de certains actes. Le jésuite Joseph-
François Lafitau écrit au début du XVIIIe siècle: « les Sauvages n'ayant pas l'usage de l'écriture et des lettres,
et se trouvant par là exposés à oublier bientôt les choses qui se passent parmi eux (... ] ils suppléent à ce défaut
en se faisant une mémoire locale par des paroles qu'ils attachent à des colliers». Dans le mythe fondateur
Iroquois, les colliers symbolisent la réunion des nations confédérées: « C'est donc le personnage central du
mythe expliquant la fondation de la Ligue iroquoise, Hiawatha, qui instaura la tradition de l'utilisation des
wampums à des fins diplomatiques par les nations iroquoises. » (Lainey, 2004, p.38)
La place de ces objets est donc centrale: les colliers « tiennent lieu de paroles, d'écritures et de contrats»
(Lafitau, 1724, p.l03). Chaque collier représente une affaire particulière, il constitue une mémoire. En résumé,
« Hors du collier, l'affaire n'existe simplement pas. » (Motsch, p.257).
Les récits de voyageurs européens indiquent de multiples exemples d'utilisation de ces colliers: en 1612, à
l'occasion de la rencontre d'Anglais et d'Indiens à Terre-Neuve, les « sauvages» remettent un collier de
coquillages (Greenblatt, pp. 157-9). Utilisés pour prouver la bonne foi, la sincérité, ces « colliers
diplomatiques» (Colden, 1750, p.99) sont également mobilisés lors des déclarations de guerre. Ainsi, on délivre
une ceinture «( War-Belt of Wampum ») pour signifier début d'un conflit contre les Français (Colden, 1750,
p.176). Dans ses Mémoires, le Chevalier de la Pause présente ainsi la question : « Les colliers et branches de
porcelaines sont l'agent universel chez les sauvages (... ] c'est le lien des nations et des particuliers, c'est un
gage inviolable et sacré quy donne la sanction aux parolles, aux promesses et aux traités» (cité par Lainey,
2004, p.50).
Selon les situations, le wampum peut donc symboliser des relations pacifiques, appuyer une déclaration de
guerre, voire cautionner certains traités territoriaux avec les colons. Ce ne sont pas les transactions inter-
personnelles qui comptent, mais l'engagement du clan dans sa globalité. Les objets permettent de résoudre ou
bien de faire éclater certaines tensions. Les paléo-monnaies enchâssent l'économique dans une sphère culturelle
élargie: « la monnaie symbolise d'abord les actes correspondant aux moments fondamentaux de la vie sociale»
(Lantz p.389).
Lorsque les gouverneurs de certaines colonies négocient avec communautés indiennes un territoire, en tant
qu'acheteurs, ils remettent une ceinture de coquillages (Colden). La pénétration de ces objets à l'intérieur des
sphères d'échange hollandaises ou britanniques vont les précipiter dans un univers symbolique plus restreint.
Des usages commerciaux
Chez les amérindiens, le wampum est également inséré dans la sphère marchande: les sociétés indiennes du
centre s'en procurent lors de leurs échanges avec groupes côtiers (vannerie, poteries contre coquillages) (Servet
1980). Voici comment l'on peut résumer la situation: « Les Iroquois vendaient du cuivre du lac Supérieur aux
peuplades de l'Atlantique; mais ils ne savaient que faire de leur poisson. (... ] Un coquillage des grèves
maritimes intéressait l'Iroquois beaucoup plus que le poisson de l'Atlantique.» (Rousseau, 1967, p.1075) Les
peuples algonquiens de l'Est fabriquent les perles, les lroquoiens de l'intérieur fournissent les fourrures.
Cependant, les pratiques coloniales vont modifier l'utilisation des wampums.
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La communauté néerlandaise contrôle l'Hudson river, là où les gisements de coquillages sont les plus
nombreux. Un commerce triangulaire se met en place: des biens de peu de valeur (duflles) sont proposés aux
Algonquins des côtes contre du wampum, ensuite utilisé dans les échanges avec les tribus intérieures. La Dutch
East lndia Company écoule les fourrures obtenues à des prix très avantageux en Hollande. Le Gouverneur
Stuyvesant en 1660 résume la situation: « Wampum is the source and the mother of the beaver trade, and for
goods only, without wampum, we cannot obtain beavers from the savages. » (cité par Ceci, 1980, p.841).
Comme l'indique Lantz: « les contours de la sphère de circulation des paléomonnaies, même lorsqu'elles
voyagent très loin de leur lieu de production, sont flous [... ] aucun pouvoir politique n'impose son nom, son
visage, sa devise, sur les unités monétaires» (pp.391-2). Dès lors, les européens à la recherche d'instruments de
paiement tentent d'importer cette monnaie des « sauvages ». Confrontés à la déficience de leurs espèces
nationales, les colons néerlandais, britanniques et français adoptent progressivement le wampum comme moyen
de paiement. C'est à la suite du contact avec les européens que les perles s'uniformisent et se diffusent plus
amplement, en particulier via les réseaux créés pour le commerce des fourrures. L'introduction s'effectue
d'abord par ce type d'échanges, puis va se généraliser dans les centres urbains. Au regard européen, les
transactions en wampums entre Amérindiens ne comprennent pas d'échelle de prix homogène ou « objective» :
les prix peuvent évoluer selon les rapports hiérarchiques des contractants. Les couleurs et présentations des
coquillages leur confèrent certaines valeurs (les blancs sont communs, les pourpres plus rares). « Ali these
circumstances are regulated according to the importance of the business to be negociated, and the rank and
quality of the persons to whom the collar is to be presented» (Jefferys, 1760, p.52). En Nouvelle Hollande,
puisque la circulation des espèces hollandaises est rare, le compte est tenu en florins, en castors ou en wampum.
Au XVIIe, dans la Nouvelle-Amsterdam (New York à partir de 1664), « Priees of goods were quoted regularly
not only in silver but also in beaver and in wampum. [n the fall of 1658 the three moneys were at a ratio of 10 to
15 to 21 ; that is, 21 gulden wampum value equaled 15 gulden beaver value or 10 gulden silver value New
Netherland currency.» (Mc Cusker, 1978, p.157). Le wampum obtient le cours légal de 1627 à 1662 en
Nouvelle Angleterre pour le paiement des impôts.
Une régulation conflictuelle
Même si les Narragansetts qui les produisent sont surnommés les 'mint-masters' (Ceci, 1980, p.844), ce type
de monnaie « archaïque» a des règles d'émission floues, ce qui va provoquer un engouement de la part des
colons, puis sa disparition.
La réduction de cet « agent universel» à sa dimension réserve de valeur crée des tensions: la maîtrise des
lieux de « production» de eet instrument provoque au XVIIe siècle des conflits entre colons et Amérindiens,
voire entre Amérindiens. Les campagnes britanniques contre les Pequots, qui amèneront leur démantèlement, ont
pour objectif explicite le contrôle des sources d'approvisionnement en wampums «( In May 1637, just 2 months
after wampum was declared legal tender [... ] war was formally declared on the Pequots. », Ceci, 1980, p. 845).
D'autre part, « Les Iroquois firent donc la guerre aux nations de l'est dans le but de se procurer du wampum. »,
Lainey, 2004, p.22). Parallèlement, certains marchands hollandais salarient des femmes de colons afin de tisser
des colliers de wampums. Cette activité lucrative va attirer la contrefaçon et des colliers de wampums de toutes
matières, verre ou bois, vont entrer dans la circulation. Ces pratiques vont contribuer à la dépréciation des
coquillages. Alors que les amérindiens en produisaient selon leurs besoins, les colons en introduisent bientôt à
l'excès. Durant les années 1660, les wampums se dévalorisent: les Anglais ont alors obtenu (temporairement) le
droit d'émettre des pièces. En conséquence, ils se délestent de leurs wampums (l'équivalent de 1O.000f) en
paiement des fourrures provenant des provinces de Nouvelle Hollande. « Sur le marché amérindien, l'étalon
wampum dégringole. » (Rousseau p.1 076). A New Amsterdam, Jordan estime la perte de valeur des coquillages
dans les échanges à 400% entre 1656 et 1663. L'effondrement de ce qui est devenu le principal instrument de
paiement néerlandais permet aux Britanniques de conquérir la Nouvelle-Amsterdam sans peine (Ceci, 1980).
Après le milieu du XVIIIe siècle, le terme wampum apparaît sporadiquement en tant qu'unité de compte175, pour
disparaître ensuite du vocable des colons.
Chez les Amérindiens, la valeur symbolique du wampum s'efface peu à peu, et l'écriture remplacera au cours
du XIXe siècle l'utilisation diplomatique des colliers. Dans les colonies du Nord, les wampums dévalorisés dans
la sphère économique finissent par disparaître. Ainsi, les stratégies de capture des moyens de paiements en
circulation dans le Nouveau Monde par les colons paraissent insatisfaisantes. Les dollars espagnols produits
grâce au métal andin ne peuvent être obtenus qu'en cas de balance commerciale excédentaire avec l'extérieur et
sont trop rares; les wampums se dévalorisent du fait d'une production mal maîtrisée. Des initiatives bancaires
vont alors se multiplier.
175 Dans L'enquête sur l'aliénation des indiens de 1759, Charles Thomson évoque les pratiques de certains « marchands»
qui, pour se procurer peaux et wampums alimentent les indiens de liqueurs (Thomson 1759, p.55). Certains trappeurs vont
jusqu'à fouiller les tombes pour récupérer les coquillages enfouis.
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LES PROCESSUS D'ANCRAGE DES MONNAIES ÉMISES
La rigidité des autorités londoniennes vis-à-vis des besoins des colons en constante augmentation accroît la
nécessité de trouver des sources d'émission. L'usage des lettres de change entre maisons de négoce et
fournisseurs est circonscrite aux zones urbaines. Au XVIIIe siècle, l'émission de papier-monnaie est souvent
conçue comme une opération alchimique transformant les éléments, libérant la monnaie du carcan métallique
(voir Wennerlind). On assiste donc à des tentatives d'implantation d'un « système de monnayage capitaliste»
(Benetti et Cartelier, 1980) dans lequel l'ouverture du circuit monétaire s'effectue grâce à l'intervention de ceux
qui possèdent un capital. Encore faut-il sélectionner parmi les capitaux monétisables celui qui recueillera
l'accord le plus large.
Monétiser le sol: les banques foncières
Dans les sociétés amérindiennes, la terre n'est pas exploitée, privatisée, il faut rendre ce qu'elle offre car « les
Amérindiens appartiennent à la terre» (Motsch p.134). Le rapport à la terre est fondé sur un système de don. La
mentalité coloniale provoque une rupture car, en accord avec la théorie lockéenne, « les Européens peuvent
s'approprier la terre en Amérique sans le consentement des populations qui y ont vécu depuis des milliers
d'années. Puisque celles-ci sont dans un état de nature» (Tully, p.71). Le sol se voit donc progressivement
privatisé, et peut même susciter des émissions bancaires.
Du principe aux pratiques
Les Land banks ou banques foncières tentent d'associer l'immobilité du gage (foncier) à la liquidité
monétaire. Les premières théorisation de ce type de monnaies bancaires prennent corps en Angleterre dès le
milieu du XVIIe siècle: Samuel Hartlib, William Petty, Nicolas Barbon, puis l'écossais John Law proposent des
projets de Land Banks. L'argument peut être résumé simplement: « the best basis of trade is credit; the best
basis of credit is land; therefore, the best basis of trade is land-credit. » (Horsefield, 1960, p.159). La logique
mobilisée par ce type de projets est celle de l'hypothèque: des terres privatisées, cadastrées, donnent lieu à une
injection de liquidités. Dans cette opération alchimique, il s'agit cependant de conserver un lien organique entre
émissions bancaires et nature: la terre devient un « gage ». « Agitation for a land bank was an attempt to found
currency again in tangible matter, in matter that could link the economy to the 'primitive' economy of the earth,
the 'original' of the 'copies' that the money represented, the non-representational system imagined as having
existed in an age of 'primitive purity' .» (Peters, p.377). Il y a une proximité de cette manière de voir avec la
pensée physiocratique française (Perrot).
A Londres, la City est peu réceptive à ce genre d'arguments, et les banques foncières resteront marginales
dans la Métropole. En revanche, elles semblent particulièrement adaptées aux préoccupations des colons du
Nouveau Monde. Les bostoniens mettent en place The Fund, une banque hypothécaire dans les années 1680. Il
s'agit pour les propriétaires terriens de faire enregistrer leurs possessions auprès d'un loan office, les billets émis
étant gagés en contre-valeur de ce qui a été inscrit à l'actif. A l'issue de l'enregistrement, le fermier peut utiliser
les billets remis lors de ses paiements auprès des fournisseurs qui les acceptent. Le Rhode Island fonde une land
bank en 1715 et devient la colonie qui mettra le plus à contribution les émissions de billets: l'équivalent de 500
OOOf seront en effet mis en circulation entre cette date et le milieu du siècle. Le New Hampshire, le Connecticut,
la Caroline du Nord suivent peu après.
Alors que les propriétaires fonciers sont naturellement très favorables à ce genre d'établissements, les
marchands insérés dans les transactions internationales craignent la dépréciation des billets émis par les banques
foncières. Dès les années 1720, des ordres en provenances de Londres sont envoyés aux gouverneurs visant à
limiter les expériences de land banks. Suite à des plaintes, le Parlement britannique décide en 1741 de restreindre
ces pratiques en application des Bubble Acts (destinés à protéger les individus d'affaires financières
frauduleuses). Ce sont surtout les guerres contre les Français et les Amérindiens qui tariront cette source de
monnaie, puisqu'à cette époque, la Couronne permet aux colonies médianes d'émettre des billets en contre-
valeur des taxes.
L'inscription fiscale: des monnaies provinciales aux Continental dollars
Les monnaies bancaires coloniales sont émises selon deux circuits principaux: dans une logique de
fmancement privé reposant sur l'hypothèque (système des land banks) ou dans une perspective de financement
public fonctionnant à partir d'avances sur impôts. Dans ce second cas, le papier est gagé sur les anticipations de
recettes fiscales.
Le poids des conflits guerriers
En Nouvelle France, l'intendant de justice, police et finances Jacques de Meulles est confronté à l'extrême
rareté des espèces. En 1685, il prend la décision de faire circuler des cartes à jouer afin de financer les dépenses
militaires lors des conflits qui l'opposent aux britanniques. « J'ai rendu une ordonnance par laquelle j'ai obligé
tous les habitants de recevoir cette monnaie en paiement... en m'obligeant en mon nom de rembourser lesdits
billets. Personne ne les a refusés et cela a fait si bon effet que, par ce moyen, les troupes ont vécu à l'ordinaire.»
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(cité par Sédillot, p.30). Du Canada, l'expérience aura des prolongements en Louisiane et en Guyane. Le traité
de Paris de 1763, qui entérine la domination britannique sur l'Amérique du Nord, mettra fin à l'expérience
française. Toutefois, dans l'objectif similaire de payer les soldats durant le conflit avec le Canada, les colons du
Massachusetts engagent le même type d'opération: la première émission de papier-monnaie «officiel»
intervient en 1690. Malgré l'échec de Phips dans sa conquête du Québec, cette pratique va s'installer
durablement: en 1712, huit colonies britanniques émetttent du papier-monnaie. L'abus de monnaies-papier
inflationnistes au New Hampshire et au Rhode Island après 1750 contraste avec la stabilité des émissions du
Massachusetts. Cependant, le pouvoir londonien, confronté à l'augmentation de sa dette publique, désire que les
Américains acquittent les impôts nouveaux en espèces, et non en papier. « En Avril 1764 l'Acte sur la monnaie
ou Currency Act étendit à l'ensemble des colonies continentales l'interdiction d'émettre des billets de banque, à
compter du 1er septembre. (... ) L'on affirmait ainsi à la face des colonies le rôle prépondérant de la monnaie
anglaise, au risque d'asphyxier une économie qui souffrait d'une disette de son encaisse métallique» (Cottret,
2003, p. 49).
Pour contourner cette prohibition, en 1766, le Maryland émet pour la première fois des billets dont la
dénomination n'est plus stipulée en unités de compte anglaises mais en « dollars espagnols ». Ces billets, bien
que sans statut légal, sont remis aux détenteurs de titres représentatifs de la dette publique et servent aux
paiements courants entre colons. Ce sont les premiers dollars papiers émis sur le continent américain.
La question des émissions de papier-monnaie envenime les relations entre les colonies et Londres: « It was
not fortuitous that the issuance of paper money and a period of significant economic development accompanied
each other ; nor were Parliament's attempts to limit British colonial paper money and the American Revolution
unrelated. » (Mc Cusker, 1978, p.119). Après le début des combats entre les indépendantistes et les armées de
George III, le Congrès autorise en juin 1775 l'émission de 2 ou 3 millions de Continental dollars, billets
payables en pièces espagnoles. En échange de ces billets, les fournisseurs doivent remettent leurs produits
destinés à approvisionner les troupes. La résolution du II janvier 1776 enjoint tous les colons d'accepter les
Continentals, sinon quoi ils seront traités en « ennemis du pays ». Ces billets servent essentiellement à lever des
armées et à équiper les troupes. En deux ans, on estime à 240 millions de dollars les émissions du Congrès, et à
210 millions celles des de monnaies provinciales (étatiques). D'après Benjamin Franklin «le papier fut
l'instrument avec lequel nous avons combattu nos ennemis» (Franklin, 1786, p.1127).
Le 6 juillet 1785, le Congrès adopte comme monnaie officielle le dollar. Le Coinage Act de 1792 étend celui
de 1786 et institue défmitivement comme monnaie de compte et de paiement officielle le dollar. Le système
anglais est donc remplacé par une monnaie à consonance espagnole, symbolisée par le cifrao portugais ($, c'est-
à-dire mille réis), finalement intégrée dans la base décimale adoptée par les français.
Le contexte post-révolutionnaire: la confrontation entre « paper-men » et agrariens
Après la fin des hostilités, la dépréciation des Continentals fait ressurgir la question monétaire et financière
dans un nouveau contexte. Au sein de l'entité « Etats-Unis », la question de la dette et des processus d'émissions
provoque l'opposition entre créanciers et débiteurs: les premiers défendent une « hard money » centralisée, les
seconds sont plutôt favorables à la décentralisation bancaire et à une inflation jugée tolérable. De même, la
question fiscale oppose les assumptionnists et les anti-assumptionnists, favorables ou non à la consolidation
d'une dette fédérale. Hamilton (Secrétaire du Trésor de 1789 à 1795) insiste sur la jonction qu'il estime
nécessaire entre dette publique et émissions monétaires. Selon lui, les créanciers s'opposeront à la Constitution si
aucun ordre n'est instauré dans le maquis des émetteurs de papier-monnaie. Parmi les anti-fédéralistes, Thomas
Jefferson est ouvertement favorable aux intérêts agricoles. De fait, les provinces agricoles, dénuées de pièces,
militent pour une expansion de la monnaie-papier; les marchands urbains, connectés aux marchés extérieurs
réclament au contraire la stabilité monétaire (voir Bridenbaugh, 1955, pp.360-361 ). Pour Hamilton, il est clair
que le système financier doit constituer le socle de l'activité manufacturière. Jefferson défend un système
décentralisé basé sur la propriété foncière:« We have now lands enough to employ an infinite number of people
in their cultivation. Cultivators of the earth are the most valuable citizens. They are the most vigorous, the most
independent, the most virtuous, and they are tied to their country, and wedded to its liberty and interests, by the
most lasting bonds. » (Jefferson 1785, cité par Beard, 1915, p. 425). Ces vertus agraires sont opposées aux visées
des paper men, c'est-à-dire des gens de finance et d'industrie, qui trouvent en Hamilton un porte-parole: il faut
rassurer les créanciers1".
Finalement, l'intervention de Washington et une conciliation temporaire entre les deux parties rendra effectif
le projet hamiltonien, avec pour principal résultat la consolidation des dettes publiques. En favorisant les visées
des fmanciers, la structure monétaire finalement mise en place s'articule donc à un projet économique explicite:
délaissant le dessein d'une Amérique agrarienne, le schéma hamiltonien s'avèrera plus favorable à l'essor
industriel. La terre est considérée comme une forme de capital archaïque, à laquelle il convient de privilégier
l'intérêt des paper-men.
176 « La carte de la ratification révèle un peu les deux Amériques. Les comtés créanciers sont fédéralistes, les zones débitrices
émettent des votes hostiles. », Chaunu, 1976, p.241. On peut voir dans cette opposition entre provinces agricoles et zones
manufacturières les prémices de l'affontement entre Etats du Nord et du Sud du siècle suivant: voir Beard.
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CONCLUSION
A l'origine, le dollar est une monnaie nomade, non seulement entre zones géographiques distinctes, mais
surtout entre univers symboliques hétérogènes. Les initiatives monétaires et financières coloniales s'articulent au
processus de codage du territoire. En effet, les dollars espagnols et les monnaies primitives comportent un défaut
d'inscription territoriale: le métal est trop cosmopolite, les paléo-monnaies peut-être «trop riches de
significations sociales ou symboliques et dont la fonction d'échange n'a pas été purifiée» (Breton, p.16), ce qui
rend leur régulation problématique. En revanche, les monnaies de crédit territorialisent les instruments de
paiement: dans un premier temps, le sol privatisé peut susciter la création de moyens de réglement (land banks).
Puis, l'irruption des monnaies fiscales destinées à financer les conflits pennet de concrétiser les velléités
d'Indépendance. Après 1776, l'affinnation du projet hamiltonien reflète un mouvement profond: la création du
dollar-papier et la consolidation des dettes publiques entérine l'effacement d'une certaine Amérique, celle des
monnaies « primitives» et des banques foncières. La centralisation des dettes et le rejet de l'inflation dessinent
une communauté d'intérêts. L'inscription territoriale s'effectue via la fiscalité. A cet égard, la vente des terres de
l'Ouest pour financer l'après-guerre, indique la montée en puissance du processus d'éviction des Amérindiens.
« After the war, [... ] the states and the Continental Congress coveted lndian land, primarily as an asset to be sold
to American settlers to pay off the Revolutionary War debt.» (Roback, 1991, p.18)177. Alors qu'aux Etats-Unis
l'intégration monétaire et financière s'étend, l'Amérique latine reste dominée par l'obsession des métaux
précieux. Le processus « alchimique» de la monnaie bancaire n'y est pas maîtrisé. On peut penser que cette
dépendance envers un processus de monétisation archaïque participera en grande partie aux écarts de
développement des périodes ultérieures.
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177 « La terre n'appartient pas à l'homme; c'est l'homme qui appartient à la terre [... ]. Croyez-vous que vous pouvez tout
faire à la terre, uniquement parce qu'un homme a signé un bout de papier et vous l'a donné? » Chef Seattle au Président
Franklin Pierce en 1855, cité par Latouche, p.156.
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FINANCIARISATION, SALAIRE ET EMPLOI:
UN MODÈLE ET SON APPLICATION AU CAS
DE L'ARGENTINE CONTEMPORAINE
Célia Firmin
Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne
L'objectif de ce papier est d'analyser les effets des transformations des institutions monétaires et financières,
effectuées depuis la fin des années 1970 en Argentine face à la globalisation, sur la distribution des revenus et la
croissance. Il s'agira de voir dans quelle mesure le développement des activités financières et les modifications
des conditions monétaires se sont accompagnées de la mise en place de nouvelles modalités de distribution des
revenus et comment ces dernières se sont répercutées sur les comportements de consommation et
d'investissement, et donc sur la croissance économique. L'Argentine se caractérise par une montée du chômage
depuis le milieu des années 1980, et surtout au cours des années 1990, et par une tendance décroissante des
salaires. Nous utiliserons les données de la comptabilité nationale afin de caractériser ces évolutions. Ensuite, le
recours à un modèle postkeynésien de type stock-flux nous permettra d'analyser les interactions existant entre
répartition des revenus et croissance dans une économie où les variables financières et monétaires occupent une
place importante. Nous verrons par ce biais que les salaires et l'emploi sont devenus les variables d'ajustement.
The object of this paper is to analyse the links between income distribution and growth in a finance-Ied
economy, in the case of Argentina. We will see how the development ofmonetary and financial activities has led
to a new income distribution dynamics. Then, we will analyse the effects of distribution on investment and
consumption behaviours. Since the 1980's, the unemployment rate grows up in Argentina, and especially in the
1990's, and the wage share decreases. In parallel, the country led reforms of the monetary and fmancial
institutions, begun with the military dictatorship (1976-1983). The first financial reform is started in 1977. It
consisted in interest rates liberalization and was followed by the liberalization of financial capital movements.
We will use the national accounting data to determine these evolutions and a post Keynesian model to analyse
interactions between income distribution and growth, in a finance-Ied economy. We will see by this way that
wages and employment become the adjustrnent variables to reach financial profitability norms. In a frrst time, we
will see the quantitative development of financial activities. Then, we will analyse the macroeconomic
transformations that follow the financialization process and the links which can be established in this regime
between income distribution and macroeconomic dynamics. For this, we will study demand determinants.
Finally, we will interpret these stylised facts by a post Keynesian model and simulations experiments.

Financiarisation. salaire et emploi: un modèle et son application
au cas de l'Argentine contemporaine
Célia Firmin·
Le pays s'engage dans des réformes institutionnelles importantes à partir de la période de dictature militaire
(1976-1983). La première réforme financière est mise en place en 1977. Cette réforme consiste en une
libéralisation des taux d'intérêt et un relâchement, voir une suppression, de la plupart des régulations concernant
les intermédiaires financiers. La réforme financière domestique a été suivie d'une libéralisation du marché des
changes et d'une dérégulation des flux de capitaux.
Les réformes concernant les institutions fmancières organisent la décentralisation des dépôts bancaires, la
libéralisation des taux d'intérêt, l'abaissement du taux des réserves obligatoires et leur rémunération par la
Banque centrale. Les banques commerciales privées bénéficient d'un encadrement du crédit assoupli. Un régime
de garantie pleine des dépôts est établi, les conditions pour l'expansion et l'installation de nouvelles entités et
succursales sont assouplies, quelle que soit leur nationalité. La Banque centrale reçoit également la fonction de
prêteur en dernier ressort. La libéralisation financière est complétée par des mesures d'ouverture extérieure: les
mouvements de capitaux avec l'extérieur sont libéralisés, les investissements étrangers sont dérégulés et les taux
de change sont unifiés.
En 1991, face à l'hyperinflation, le « plan de convertibilité» est instauré, assurant la parité entre le peso et le
dollar au taux de 1 peso pour 1 dollar. Il s'agit d'un système de currency board qui relie l'émission de monnaie
nationale à l'entrée de dollars dans le pays. La Banque centrale devient indépendante en 1992. De nouvelles
mesures de déréglementation financière assurent l'ouverture totale du marché des capitauxl18 • La forte incertitude
qui caractérise le pays, suite à l'hyperinflation et à la crise des années 1980, le contraint à appliquer des mesures
de fixité des changes afin de donner aux capitaux étrangers certaines garanties. La « loi de convertibilité»
remplit cette fonction en assurant la « liquidité» des capitaux. Dans une perspective régulationniste, les
mutations des institutions fmancières et monétaires se répercutent sur le type de régime d'accumulation et donc
sur les modalités de la répartition et par ce fait de la croissance. D'un point de vue keynésien, les conditions
monétaires représentent également des déterminants essentiels de la croissance, notamment via les crédits
octroyés et donc les possibilités de financement de l'investissement.
Dans un premier temps, il s'agira de caractériser, notamment de façon quantitative, le développement des
activités fmancières, puis nous verrons quelles sont les transformations macroéconomiques qui ont accompagné
le processus de financiarisation et quels sont les liens qui peuvent être établis dans ce cadre entre répartition
primaire des revenus et fonctionnement macroéconomique. Nous étudierons pour cela les évolutions des
déterminants de la demande, et plus particulièrement celles de l'investissement. Enfin, nous interpréterons ces
faits stylisés par l'utilisation d'un modèle postkeynésien de type sotck-flux et la réalisation de simulations.
LE PROCESSUS DE FINANCIARISATION EN ARGENTINE
Plusieurs auteurs s'accordent sur le fait que l'Argentine présente les caractéristiques d'une économie
financiarisée (Bleger (2004) notamment). Cependant, il convient de préciser ce que l'on entend par
financiarisation et comment celle-ci se caractérise en Argentine. Aglietta et Rebérioux (2004) énoncent plusieurs
indicateurs quantitatifs susceptibles d'identifier le capitalisme financier. Il s'agit de la capitalisation boursière
rapportée au PNB, des émissions d'actions et du nombre de sociétés cotées, ou de la croissance des caisses de
retraite et fonds de pension. Pour Onaran (2005), la financiarisation peut également se repérer via l'évolution du
poids des intérêts versés par le secteur public rapporté au total des dépenses.
Dans le cas argentin, le processus de financiarisation apparaît dans un premier temps via l'accroissement de
la capitalisation des compagnies cotées rapportée au PŒ de 1988 à 200\. Cette croissance s'accélère après
l'adoption de la loi de convertibilité en 1991 mais devient par contre négative entre 2001 et 2003 suite à la crise
économique et financière.
• Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, MSE, MATISSE, 106 Bld de l'Hôpital, 75013 Paris, bureau 224;
celia.firmin@malix.univ-parisI.fr
178 Il faut également noter la mise en place de la réforme des retraites qui organise le passage d'un système par répartition à un
système par capitalisation géré par le réseau des Associations de Fonds de Retraites et de Pension qui élargit le champ de
développement des activités financières.
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Par contre, le nombre d'entreprises domestiques cotées suit une tendance décroissante sur l'ensemble de la
période, passant de 186 en 1988 à 104 en 2004 (source WDI et INDEC).
Les fonds de pension occupent également une importance croissante dans le système de retraite. Environ
30% des cotisants étaient affiliés à ces fonds en juin 1994 alors qu'ils étaient plus de 60% en décembre 1999179 •
Fin 1999, les fonds de pension représentaient environ 6% du PIB. Leur taux de rendement était en moyenne de
13% entre 1993 et 1999, bien que marqué par une très forte volatilité (avec 28,8% entre août 1996 et août 1997
mais -13,1% entre septembre 1997 et septembre 1998).
Le développement des activités financières se perçoit également par le biais de l'évolution des intérêts versés
par le secteur public non financier. De 1993 à 2001, les intérêts versés sont en constante hausse en pourcentage
du total des dépenses courantes, passant de 6,3% des dépenses en 1993 à 17,4% en 2001. Par contre, ils
diminuent sur la période récente, notamment du fait de la cessation de paiement de la dette et de ses intérêts,
pour atteindre 7,4% en 2004. De façon plus globale, les intérêts versés représentaient 5,6% des dépenses en
moyenne annuelle entre 1961 et 1975, avant de monter à 17,4% entre 1976 et 1990 puis de redescendre à 10,1 %
entre 1991 et 2003 180 • De la même manière, les intérêts et rentes versés par les 500 plus grandes entreprises non
financières suivent une tendance croissante entre 1993 et 2002, comme le montre le graphique suivant:
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Il est également intéressant de remarquer que la distribution des dividendes suit un mouvement semblable
entre 1995 et 2004, malgré les crises économiques de 1995 et de 1999-2002. La plus forte hausse a notamment
eu lieu entre 2000 et 2004. Accompagnée d'un ralentissement de l'activité économique, cet accroissement se
traduit par l'augmentation de la part des dividendes dans le PIB :
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Sources: BCBA. http://www.bolsar.com/NET/Research/lndicadores/Dividendos.aspx# el INDEC: http://www.indec.mecon.ar/
179 Rofman R. (2000).
180 Calculs effectués sur la base des données du MECON.
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Les mesures de libéralisation financière et l'adoption de la loi de convertibilité se sont également
accompagnées d'un accroissement des flux de capitaux. Au cours des années 1990, la balance du compte
financier est excédentaire. Cet excédent s'explique entre autre par un accroissement des investissements de
portefeuilles, qui atteignent 35 milliards de dollars en 1993 avant de se stabiliser aux alentours des 10 milliards.
Ils sont surtout composés de titres de la dette, publique comme privée. Il est à noter que les acquisitions de titres
de participation en capital deviennent négatives à partir de 1998 et jusqu'en 2002. Ces dernières varient
fortement entre les années. Les valeurs les plus importantes étant atteintes en 1993 et 1994, avec respectivement
5671 millions de dollars et 4220 millions de dollars de transactions. A partir de 1998, ces montants deviennent
négatifs.
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Concernant les flux de capitaux à destination du secteur privé non financier, les actions et autres
participations en capital ont fortement augmenté entre 1992 et 1994. Les prises de participation s'élevaient à 5 14
millions de dollars en 1992 et à 2564 millions de dollars en 1994. Cependant, la crise qu'a subit le pays en 1995
a exercé un impact négatif sur les prises de participation, qui ont chuté à 799 millions de dollars en 1995 et 496
millions en 1996. L'année 1997 connaît une reprise de ces flux, avec 1 152 millions de dollars avant qu'ils ne
deviennent négatifs à partir de 1998. Le plus fort retrait a eu lieu en 1999, avec plus de 10000 millions de
dollars. Les ventes d'actifs financiers internes à des non résidents ont augmenté entre 1992 et 1994 avant de
devenir négative à partir de 1995. Elles ne redeviennent positives qu'à partir de 2003. Globalement, les valeurs
négatives des investissements de portefeuilles à partir de 1999 et jusqu'en 2001 s'expliquent par les reventes
d'actions sur le marché secondaire, les acquisitions de titres de la dette restant positives jusqu'en 2001. Par
contre, à partir de 200 1, ces valeurs négatives s'expliquent par les évolutions des titres de la dette.
Les autres investissements (crédits commerciaux, ... ) constituent également une source importante d'apports
de capitaux au cours des années 1990. De 1994 à 2000, ils atteignent plus de 4 milliards de dollars en moyenne
annuelle '8 ', après un important flux négatif en 1993 (avec plus de 10 milliards de dollars). Entre 2001 et 2003,
ces flux redeviennent négatifs (5 milliards de dollars en 2001, près de 10 milliards en 2002 et près de 3,5
milliards en 2003).
Du côté des actifs, un fort accroissement des investissements de portefeuille à l'étranger a suivi l'adoption de
la loi de convertibilité en 1991, où ils atteignent plus de 8 milliards de dollars, comparativement à 241 millions
de dollars en 1990. Entre 1993 et 2000, ils représentent en moyenne annuelle 1,8 milliard'82 de dollars. Les actifs
extérieurs du secteur non fmancier ont fortement augmenté sur la période, la majorité de ces actifs étant des
dépôts et actifs, et non pas des investissements à l'étranger (plus de 80% en 2001 et 85% en 2004).
18' Calcul de l'auteur à partir des données de la CEPAL, sur la base de chiffres officiels.
182 Idem.
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Évolution des actifs extérieurs en millions de dollars:
-
--_.-
---
140000 .,------------------,
120000
100 000
80000
60000 --
--
40000
20000
of====::::::::~~~~_____=:=::::==::;:==:l
l ~ 1 11 ~ ! ~ i ~ ~ i i
--Actifs extérieufS du secteur financier
- - - - Actifs extérieufS du secteur non financi
Source: INDEC. Direction nationale des comptes internationaux
Concernant les évolutions de la balance du compte financier, il y a donc une véritable rupture en 1991-92,
avec l'adoption de la loi de convertibilité, marqué entre autre par un accroissement des flux de capitaux, au
passif comme à l'actif.
RÉGIME FINANCIARISÉ, RÉPARTITION DES REVENUS ET CROISSANCE
L'Argentine connaît donc bien au cours des années 1980 et surtout 1990 un essor des activités financières et
des flux de capitaux. Il est alors intéressant de s'interroger sur l'impact de ces transformations sur les
caractéristiques macroéconomiques du pays et les modalités de répartition des revenus.
La fin des années 1970 et la période de dictature militaire se caractérisent non seulement par les mesures de
libéralisation et d'ouverture fmancière, mais également par une importante répression syndicale ainsi que par des
mesures de flexibilisation du marché du travail. Il s'en suit une forte chute de la part des salaires dans la valeur
ajoutée, passant de 44% en 1975 à 30% en 1976, année du coup d'Etat. De 1976 à 1987, année pour laquelle les
données statistiques sont encore disponibles, la part des salaires dans le PIB fluctue autour d'une moyenne
annuelle de 29,8%, alors que celle-ci était de 44% entre 1955 et 1975'83. Lindeboim et al (2005) reconstruisent à
partir des données de l'enquête nationale sur les ménages et de la direction nationale des comptes nationaux une
série statistique pour la période 1993-2004. De 1993 à 1997, la part salariale diminue, passant de 40% à 32,5%.
Le redressement qui a eu lieu entre 1987 et 1993 s'explique en grande partie par la fin du processus
hyperinflationniste qui a touché le pays sur cette période. Les années 1998 et 1999 se caractérisent par un léger
redressement de la part salariale, avant que celle-ci ne diminue à nouveau jusqu'en 2003. La reprise de 2004
s'accompagne d'un accroissement de la part salariale, qui remonte à 23,9%. Globalement, de 1991 à 2003, la
moyenne annuelle de la part salariale est de 3 1,6%, ce qui est légèrement supérieur à la période 1976-1987, mais
qui reste largement inférieur à la période précédant la dictature militaire. De même, l'écart type est plus
important entre 1993 et 2003'84.
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183 Calcul effectué à partir des données de la SCRA entre 1955 et 1965, de 1'[NDEC ; Direction Nacionale des comptes
nationaux: http://www.mecon.gov.ar/seCDro/dir en/series historicas/distribucion dei ingreso.xls de 1966 à 1973 et de
Lindeboim et al (2005) à partir de 1974. Les données disponibles se heurtent donc à un problème d'homogénéité du fait de la
diversité des sources.
'84 Voir les données en annexe.
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Il est intéressant de remarquer que les taux de croissance annuels moyens de l'économie suivent globalement
l'évolution de la part salariale. La période 1961-1975 se caractérise en effet par les taux de croissance annuels
moyens les plus élevés, de 3,7% mais également par l'écart type le plus faible. La période 1976-1990, qui
représente celle où la part salariale est la plus faible, est également marquée par les taux de croissance les plus
faibles, de 0,06% avec une forte volatilité. Quant à la période 1991-2002, les taux de croissance y sont plus
élevés qu'entre 1976 et 1990, avec 2,7% mais restent inférieurs à ceux de 1961-1975 mais surtout, connaissent
une instabilité beaucoup plus grandeI8'. Si l'on compare les courbes de tendance de la part salariale et de la
croissance, l'on observe une évolution parallèle des deux, qui est nette entre 1961 et 1987 mais plus difficile à
repérer pour 1993-2004 du fait de l'instabilité de la croissance. Globalement, la crise économique de 1999 à
2002 s'accompagne d'une réduction de la part des salaires alors que la reprise de 2003-2004 coïncide avec un
accroissement de la part salariale. Entre 1993 et 1995, la stagnation puis le ralentissement de la croissance
s'accompagnent d'une réduction de la part salariale. Comme le souligne Onaran (2005), les crises exercent un
impact négatif sur la part salariale, en facilitant notamment les réformes de restructuration. De plus, eJles créent
également un effet d'hystérèse qui détruit le pouvoir de négociation des salariés pour une longue période.
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Le chômage quant à lui suit une tendance croissante à partir du début des années 1980 malgré la réduction de
la part salariale. La reprise amorcée en 2003 s'accompagne d'une réduction du taux de chômage, qui est de
11,1 % au troisième trimestre 2005.
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Source: graphique effectué à partir des données de la CEPAL : Annuario estadistico (2004), et des données de l'INDEC à partir de l'EPH
Afin de mener une analyse plus précise, il convient de regarder l'évolution des composantes de la demande
globale interne. Tout d'abord, il apparaît que la part de la consommation des ménages dans le PIB suit une
évolution moins heurtée que celle de l'investissement. Elle représente en moyenne annuelle 66,6% du PIB entre
1961 et 1975, avant de diminuer à 64,9% entre 1976 et 1990 puis de remonter à 69,1% de 1991 à 2002.
Cependant, les taux de croissance moyens les plus élevés de la consommation privée ont eu lieu au cours de la
première période, avec 3,6%. Ils ont ensuite chuté à 0,4% et atteignent 2,6% entre 1991 et 2002. Cependant, il
convient de relativiser ces moyennes du fait de la forte instabilité qui marque l'évolution de la consommation,
instabilité croissante au cours des années'86 • Il ressort donc ici aussi une très forte instabilité du régime de
18' Calculs effectués à partir des données de la CEPAL (anuario estadistico 2004), du WDI de la Banque mondiale (base
Ecowin) et de J'rNDEC (http://www.indec.mecon.arD. Les mêmes bases sont utilisées pour les données et calculs suivants,
dont les résultats sont présentés en annexe.
186 Voir les écarts types en annexe.
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croissance des années 1990, supérieure à celle des années 1960 et 1970 alors qu'elle y était déjà importante et
également supérieure aux années 1980, pourtant marquées par une très forte inflation.
Concernant l'investissement, deux périodes se distinguent. De 1961 à 1977, la part de l'investissement dans
le PIB suit une tendance croissante et à partir de la fin des années 1970, elle se réduit et restera globalement à un
niveau inférieur à celui des années 1960 et 1970. La fin des années 1980 qui correspond à la période
d'hyperinflation est marquée par une forte baisse de la part de l'investissement. L'adoption de la loi de
convertibilité en 1991 est suivie d'un redressement de cette part, mais qui reste inférieure à 20% du PIB. Les
récessions de 1995 et 1998 se sont accompagnées d'une réduction de la part de l'investissement puis d'une
récupération avec la reprise économique. En termes de moyennes annuelles, la part de la formation brute de
capital fixe atteint 22,9% entre 1961 et 1975, ce qui correspond à la moyenne la plus élevée de l'ensemble de [a
période. Elle chute à 21,8% entre 1976 et 1990 puis à 17,1 % entre 1991 et 2002.
Le taux de croissance annuel moyen de l'investissement fluctue également entre les périodes. Ce taux est le
plus élevé et le plus stable sur la première sous période étudiée, 1961-1975, avec une croissance moyenne de 3,7.
Les années 1976-1990 s'identifient par un taux de croissance annuel moyen négatif de l'investissement, de
l'ordre de -2,4% et une instabilité importante. Enfin, la période récente (1991-2002) est marquée par une très
forte instabilité et un taux de croissance supérieur à la période précédente mais qui demeure inférieur à celui des
années 1960 et 1970, avec 3,2% :
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En outre, il est intéressant de remarquer qu'il n'existe pas véritablement de lien entre part des profits et
accumulation du capital. En effet, la part des profits est la plus faible en moyenne annuelle entre 1961 et 1975,
avec 50,5% alors que c'est sur cette période que le taux de croissance annuel moyen de l'investissement, et sa
part dans le PIB, sont les plus élevés. L'accroissement de la part des profits entre 1976 et 1987, avec 59,7% en
moyenne annuelle, s'effectue en parallèle d'une croissance négative de l'investissement et d'un recul de sa part
dans le PIB. Compte tenu des données disponibles, notamment concernant le stock de capital, il est possible de
calculer le taux d'accumulation'87 pour la période 1993-2003 et de le comparer à la part des profits. Sur cette
période, le taux d'accumulation suit une courbe de tendance négative (échelle de droite) alors que la part des
profits, au contraire, s'accroît (échelle de gauche) :
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187 À partir des données de l'rNDEC sur le stock de capital.
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La réduction de la part des salaires qui accompagne le mouvement de financiarisation de l'économie
argentine ne semble donc pas s'accompagner d'un redressement de l'investissement, ce qui était pourtant l'effet
recherché. La réduction de la part salariale se traduit par un ralentissement de la croissance qui entraîne à
nouveau une réduction de la part salariale. En ce sens, l'économie semble donc plutôt être de type « wage-Ied »,
pour reprendre la classification de Bhaduri et Marglin (1990). Il est alors intéressant d'analyser les déterminants
des comportements de consommation, mais surtout d'investissement, dans un régime tiré par la finance et où les
salaires continuent de jouer une place centrale, bien que leur part soit décroissante. Il s'agira donc également de
chercher à déterminer les variables affectant la part salariale.
LES DÉTERMINANTS DE L'INVESTISSEMENT, DE LA CONSOMMATION ET DES CRÉDITS
Le développement des activités financières et l'ouverture extérieure s'accompagnent d'une distribution
croissante de dividendes et plus généralement de revenus accrus tirés des placements monétaires et financiers. Il
s'ensuit alors l'émergence de nouveaux comportements de consommation, qui s'appuient sur les revenus de la
propriété, les salariés ne représentant plus le seul type de consommateur. De ce fait, la fonction de
consommation peut être divisée en deux, à l'image de L.Taylor (1991), qui sépare les salariés, avec une
propension à consommer égale à un, des actionnaires. Le revenu de ces derniers sera ici constitué des dividendes
et intérêts qu'ils reçoivent sur leurs titres et dépôts'··.
La fonction de consommation des salariés peut donc s'écrire, sachant qu'ils consomment les salaires (W) de
la période précédente: C w = a· W(_l) , avec a = 1 leur propension à consommer.
Celle des actionnaires prend la forme: Ca = ~. (D~(_I) + rm • M~(_I») ,avec D~(_I) les dividendes reçus à la
période précédente, rm . M~(_I) les intérêts sur les dépôts et ~ la propension à consommer. Les dividendes sont
déterminés en fonction du stock de titres détenus par les actionnaires (e~ ) et le taux de rendement sur les titres
( ) Dd d d d A d D}, 1 d"d d d' 'b' 1re : a = re • ea(_I) et ea = ea(_I) + Llea , avec re = -5 ' representant es IVI en es IStrl ues par es
ef
entreprises (D} ) sur le stock de titres émis (e} ). Le taux d'intérêt sur les dépôts est exogène: rm = rm •
Les acquisitions de titres par les actionnaires dépendent de leur préférence pour la liquidité YI mais
également des taux de rendement sur les titres (re ) et les dépôts (rm ) : Ale~ J= YI + Y2(re - rm)· Sa avec Sa leur
épargne: Sa = D~ +rm .M~(_I) -Ca et M~ =M~(_l) +AM~.
Dans une perspective postkeynésienne, l'investissement peut être contraint par le niveau de l'activité
économique, représenté ici par le taux d'utilisation des capacités productives et par une comparaison entre les
rendements anticipés de l'investissement, représentés par l'évolution de l'activité économique, et les normes de
rentabilité financières. Les entreprises n'investissent en effet que si les rendements anticipés sont au moins égaux
à une certaine norme. Avec le développement des activités fmancières, cette norme est maintenant fixée sur les
marchés financiers et non plus sur les marchés obligataires par le taux d'intérêt, comme pour Keynes (1936).
Boyer (2000) introduit également les normes de rentabilité financière dans la fonction d'investissement. Des
normes de rentabilité fmancière croissantes créent donc une sélectivité croissante de l'investissement. Ce poids
des actionnaires est également fortement présent en Argentine et oriente le comportement des entreprises comme
le souligne J.Neffa : « Les entreprises transnationales et les grands groupes économiques de capital national
deviennent les agents hégémoniques du régime d'accumulation, faisant pression sur l'Etat et s'alliant avec les
entités financières, nationales et étrangères, adoptant des modes de gestion qui se situent dans le contexte d'une
économie mondialisée, centrés sur l'obtention de résultats financiers dans le court terme pour distribuer les
excédents et satisfaire les demandes chaque fois plus exigeantes des actionnaires'·9 ».
La fonction d'investissement peut alors s'écrire:
Id . AY(_I)
--=10 +a·(---p)+ b,u(-l)
K(_I) Y(-2)
AY
Avec~ les fluctuations de l'activité économique de la période précédente, p les normes de rentabilité
Y(-2)
financière, qui sont exogènes, et u =~ le taux d'utilisation des capacités productives, avec ilIa productivité.
!1·K
1•• Ceci représente une simplification, mais elle ne modifie pas véritablement les résultats du modèle.
'.9 Neffa 1. (2004) p.145.
9
Nous prenons également en compte la dépréciation du capital: Kt = K t_1(1-0)+ Il avec 0 le taux de
dépréciation. En Argentine, la reprise de l'investissement à partir de 2003 s'accompagne d'un accroissement des
taux d'utilisation. Selon les données de la BCRA, le taux d'utilisation est croissant entre 2002 et 2005, passant
de 55,7% à 71,6%.
Les entreprises peuvent financer cet investissement par leur épargne interne, c'est-à-dire leur capacité
d'autofinancement, par l'émission de titres et en contractant des prêts. L'investissement peut donc également
être contraint par les capacités de financement, et plus particulièrement par le niveau des crédits, lorsque l'offre
de monnaie est endogène. L'investissement peut alors diverger de celui établit par la fonction précédente.
Les entreprises financent une partie de leur investissement qui n'est pas couvert par leur épargne interne
(Sf(_I) ) via l'émission de titres. Cette formulation est inspirée de Godley et Lavoie (2001) et Kaldor (l966). Du
fait de l'incertitude, les entreprises établissent leur décision en fonction de la situation financière de l'année
précédente :
~le} j= X· (11-1) -Sf(_I))'
Les profits non distribués sont composés des profits totaux et des revenus tirés des actifs spéculatifs détenus
par les entreprises (rz . Zt(_I)) moins les dividendes distribués {D} ) et les intérêts payés sur les prêts (ri . L~_1)) :
Sf = FT - D} - rI' q_l) + rz . Z~(_I) avec FT = Y - W, les profits totaux. Le taux de rendement des actifs
spéculatifs (Z) est exogène: rz = rz • Les dividendes distribués représentent un pourcentage des profits de la
période précédente une fois que les intérêts sur les prêts ont été payés:
D} =X.' (FT(_I) - rI . L~(_l))
Les taux d'autofinancement des entreprises argentines sont relativement élevés entre 1990 et 1996, avec 79%
en moyenne annuelle"·. Seule l'année 1993 connaît des taux inférieurs à 74%, avec 47,9%, le reste de
l'investissement étant financé à hauteur de 20% par l'émission de titres, 10% pour le crédit interne et 21% pour
l'émission de dettes, interne comme extérieure. Plusieurs auteurs constatent que le financement par recours au
marché augmente fortement à partir de 1996 (P.Espafiol notamment). L'évolution de la structure du portefeuille
des fonds de pension l'illustre également, avec une croissance à partir de 1996 de la part des actions qui passe de
4,47% en décembre 1995 à 19,32% en juin 1991'9'.
Les entreprises peuvent également se financer par le recours aux crédits bancaires. Elles peuvent alors subir
un rationnement du crédit, lié en partie au comportement des banques (et dans le cas de l'Argentine aux entrées
de capitaux du fait de la loi de convertibilité). Dans ce cas, les capacités de financement externe des entreprises
ne sont pas suffisantes pour soutenir l'investissement anticipé. La demande de prêts prend la forme:
~lL1 j= (1- x)· (11-1) - Sf(-l)) .
Il se peut que les ressources des entreprises soient supérieures à leurs décisions d'investissement. Dans ce
cas, elles acquièrent des titres spéculatifs, des actifs étrangers, ce qui est proche du modèle proposé par Taylor
(l991): ~lz1 j= Sf(-l) + ~e} +&~ _Id. Leur activité principale reste donc l'investissement, mais lorsque les
opportunités sur le marché des biens, donc les rendements anticipés, sont trop faibles, les entreprises développent
des activités financières, spéculatives. Nous avons vu précédemment que le montant des actifs extérieurs détenus
par le secteur non financier était croissant de 1992 à 2004.
Les banques quant à elles accordent des prêts en fonction de leur préférence pour la liquidité, c'est-à-dire de
leur confiance dans le futur (Godley et Lavoie 2004 et Lavoie 2004). Elles établissent une sorte d'autocontrôle
des risques qui se traduit par un rationnement endogène du crédit (Plihon 1998). Afin de rendre compte du
currency board, ce ratio introduit également le montant des liquidités disponibles avec les entrées de capitaux.
Nous le considérons ici comme exogène. La situation financière des entreprises influence également les prêts
accordés. Les banques l'évaluent en prenant en compte le ratio de dette des entreprises, intérêts sur les prêts
inclus. De ce fait, l'offre de prêts comprend deux composantes:
5 5 [c [1+rl ))Sb +~M -L(_I)' C + --
K(_I)&5 "----_--'--_--'-~
b - 1+C C
Il peut donc exister un rationnement du crédit, soit~L' ~ ~Ld .
'9. Calcul effectué à partir des données de Bebczuk 2000, reprises dans P.Espanol.
'9' Rofman R. (2000) pA?
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En plus d'octroyer les prêts, les banques collectent les dépôts bancaires effectués par les ménages
actionnaires: ,iMs = LlM~ qui représentent la différence entre l'épargne des actionnaires et leurs achats de
. • d dtItres. dM. = S. -ôe•.
Depuis l'adoption de la loi de convertibilité, la part des crédits augmente à nouveau jusqu'en 1999 et diminue
avec la crise économique. Malgré cette hausse, elle reste globalement inférieure au niveau atteint au début des
années 1980 :
Crédit domestique au secteur pli'" en % du PIS
45
40
35 A
30 .,
(\
.
1 )-\25 J -- /\.20 ~f 'CT .\ / \15
'-... / V \10
5 -
0
# #' l' -a :<" ~., ~'IJ !tJ.... rit' !Co st' !G' rf> If> #'~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~
Source: World Developmenl indicalor, Banque mondiale (Econwin)
De 1995 à 200 l, les crédits adressés au secteur privé représentent la majorité des crédits accordés. Par contre,
en 2002 et 2003, les crédits octroyés au secteur public deviennent supérieurs. Le graphique ci-dessous se réfère
aux crédits nets accordés au secteur public et au secteur privé par les banques commerciales et les autres
institutions financières et bancaires:
Evolutlon des crédits internes
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Cependant, le marché du crédit argentin est fortement segmenté, à l'avantage des grandes entreprises,
internationales et nationales, et au détriment des petites et très petites entreprises, notamment régionales (Sieger
2004). De plus, les crédits accordés sont en général de court terme, ce qui accroît la volatilité des variables
économiques. Sieger et Kalantziz (2004) développent l'idée que les dépenses publiques ainsi que la dette
publique ont permis un afflux de capitaux et donc un desserrement des contraintes de crédit au début des années
1990, ce qui serait susceptible d'expliquer la croissance économique.
Avec les ressources dont les banques disposent une fois les prêts accordés, elles peuvent acquérir des titres
nationaux ou des actifs spéculatifs. Elles décident des achats de titres en fonction de leur préférence pour la
liquidité et des taux de rendement. Les fonds disponibles des banques sont composés de leurs profits non
distribués Sb et des dépôts MS , moins les prêts accordés. Cependant, les banques peuvent être rationnées par le
montant des titres émis: Llle~J= min~3 +Y4 ·(re -rz),(Sb +LlM s -&Sb);Ller -Lle~ J
A S Ls Dd Zb MS D d d d d A dvec b = ri' (_1) + b + rz ' d(-I) -rm • (-1)' b = re • eb(_I) et eb = eb(_I) + Lleb .
Dans ce cas, elles peuvent acquérir des actifs extérieurs sur les marchés spéculatifs:
dZ~ = Sb +,iMs -LlLs -Lle~
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L'offre d'actifs spéculatifs suit quant à elle la demande et est fixée par les agents extérieurs: L\Z~ = L\Zd .
Dans le cadre de la libéralisation financière, les agents extérieurs peuvent également acquérir les titres
•• Ad AS Ad AdnatIonaux. Llee =uer - Llea - ueb .
LA DÉTERMINATION DES SALAIRES ET DE L'EMPLOI DANS LE CADRE D'UNE ÉCONOMIE
FINANCIARISÉE
Aglietta et Rebérioux (2004), ainsi que Boyer (2000) analysent le rôle central de la « gouvernance
d'entreprise» dans les économies où les activités financières occupent une place importante. Ce principe octroi
un rôle important aux actionnaires dans la prise des décisions de gestion des entreprises. Ainsi, les normes de
profitabilité financières deviennent une variable prépondérante dans les modalités de répartition des revenus. De
ce fait, il est essentiel d'introduire le pouvoir des actionnaires dans le conflit distributif. Le principe du taux de
marge élaboré par Kalecki 192 permet de rendre compte des rapports de force dans la détermination de la
distribution des revenus. Dans notre modèle, le pouvoir des actionnaires est exprimé par la différence entre les
normes de rentabilité financière exigées et les taux de rendement effectifs des actifs financiers. Le pouvoir de
négociation des salariés est quant à lui exprimé par le taux de chômage, ur. Le taux de marge est donc ici utilisé
pour rendre compte du conflit distributif entre les agents. Il prend alors la forme:
1tt+! =p·(p-re )·ur+1t t
Lorsque le taux de chômage ou les normes de rentabilité financière augmentent, les entreprises accroissement
leur taux de marge et réduisent ainsi la part des salaires. En effet, les salaires dépendent négativement du taux de
marge: W =~. Nous avons vu que les années 1990 en Argentine sont marquées à la fois par une réduction
1+ 1t
de la part des salaires dans la valeur ajoutée et par un accroissement du chômage. La reprise de 2003 étant elle
suivie d'un redressement de la part des salaires et d'une réduction du taux de chômage.
Le taux de chômage est quant à lui lié à la croissance économique suivant la loi d'Okun. L'équation suivante
est inspirée de celle de Dos Santos et Zezza (2004). Le taux de chômage y dépend de la différence entre le taux
de croissance économique et le taux de croissance « normal» (Y). Ce taux est établit en fonction de la
croissance de la productivité et de la population active. Il sera ici considéré comme exogène. Donc, l'équation du
taux de chômage s'écrit:
urt =url_ 1 _3.(AYt - YI)Yt-l
Nous avons donc pu voir que la répartition des revenus affecte la consommation et l'investissement et par ce
biais la croissance économique. Cette dernière détermine l'emploi et les profits et donc, influe en retour sur la
répartition. L'économie se trouve donc à la fois sous contrainte de demande et de financement.
Un essai d'interprétation de la trajectoire argentine par la simulation
Il s'agit ici de chercher à expliquer les moteurs de la croissance économique de 1996-1998 puis les facteurs
de crise, en mettant l'accent sur les liens entre répartition des revenus et croissance, et sur les déterminants de
cette répartition.
A partir de 1996, le financement de l'investissement par recours au marché occupe une place croissante. Cela
se traduit dans le modèle présenté ici par une augmentation de x, la part de l'investissement financé par émission
de titres'93. Dans un premier temps, un tel choc produit un effet positif sur la croissance. Cependant, dans un
deuxième temps, le régime tend vers un état d'équilibre caractérisé par une croissance et des taux
d'accumulation moins importants (graphiques la).
\92 Repris dans Osiatynski ( 1990).
193 Les simulations sont effectuées à partir d'un état d'équilibre stable et les graphiques représentent l'évolution de l'économie
rapportée aux valeurs du cas stationnaire de départ.
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Graphiques 1 et 2 : taux de croissance, taux d'accumulation, taux d'utilisation et taux de croissance de la
consommation suite à un accroissement de l'émission de titres:
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L'accroissement de l'émission de titres des entreprises leur permet d'accroître l'investissement lorsqu'elles
sont sous contrainte de fmancement. Le redressement de J'investissement est suivi d'une amélioration de
l'épargne des entreprises et d'une réduction de leur ratio d'endettement du fait de la progression du capital.
L'évolution de la situation financière des entreprises conduit les banques à leur accorder d'avantage de prêts et
contribue par ce biais au redressement de l'investissement. L'accroissement des profits qui suit l'amélioration de
l'investissement pennet aux entreprises de distribuer plus de dividendes et dans un premier temps d'améliorer le
taux de rendement financier. De ce fait, le taux de marge diminue, d'autant plus que le taux de chômage se réduit
également, et la croissance de la consommation devient plus importante, tout comme le taux d'utilisation.
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Graphiques 3 et 4 : taux de rendement des titres, dividendes distribués et taux de marge
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Dans un deuxième temps, l'accroissement des titres émis est suivi par celui du stock de titres. L'effet positif
du choc s'amoindrit et le stock de titres commence à croître plus rapidement que le capital productif. Cela
provoque une tendance à la baisse du taux de rendement des titres et exerce donc une pression à Ja hausse sur le
taux de marge. Ce dernier se stabilise à un niveau plus élevé que celui précédant le choc. De ce fait, le taux
d'accumulation et le taux de croissance se stabilisent à un niveau plus faible que celui de l'état stationnaire
précédant. La décélération est due aux effets négatifs de J'accroissement du taux de marge sur la consommation
et donc le taux d'utilisation. Les profits non distribués des entreprises diminuent avec le ralentissement et la
contrainte de financement se durcit. En parallèle, suite à l'accroissement du stock de titres et au ralentissement
de la croissance, le ratio des dividendes versés rapporté au revenu national augmente fortement.
CONCLUSION
Les fluctuations de la part salariale exercent un impact direct sur la croissance économique. La prise en
compte de la financiarisation de l'économie se traduit par l'introduction de variables financières dans les
fonctions de comportement, d'investissement comme de consommation mais également de prêts. Dans ce
contexte, la distribution des revenus ne semble plus principalement dirigée par le conflit entre syndicats et
entrepreneurs, mais par les exigences de rendement des acteurs fmanciers. Les salaires et l'emploi deviennent
alors des variables d'ajustement, qui fluctuent en fonction des écarts entre normes de rentabilité fmancière et
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rendements effectifs des actifs. Les normes de rentabilité financière, les dividendes versés ainsi que la part de
l'investissement financé par titres occupent une place centrale dans l'explication de la dynamique
macroéconomique et exercent un impact direct sur la part des salaires. Le cas de l'Argentine nous montre bien
qu'un accroissement de la part des profits ne s'accompagne pas nécessairement d'un accroissement de
l'investissement, y compris dans un régime sous contrainte de financement. Au contraire, il est suivi d'une
décélération de la croissance, résultat du recul de la consommation et de la demande, source du profit. Dans un
tel régime, l'accroissement des dividendes versés suite à un recours accru au financement par émission de titres
se traduit non seulement par des pressions à la baisse sur les salaires, mais également par un effet négatif sur les
capacités d'autofinancement des entreprises. Les salaires et l'emploi occupent donc le statut de variable
d'ajustement, à la place des prix dans les années 1970 et 1980 en Argentine, sans pour autant que le pays ne
retrouve des taux d'investissement suffisant pour assurer une croissance stable.
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ANNEXES
Taux croissance Part salariale Part des
annuel moyen Chômage moyenne profits 1en %P1El Var 1 Can% PIEl VarCooso
Moyenne
1955-1960 45,46
1961-1975 3,71 44,06 50,46 22,94 3,74 66,55 3,63
1976-1990 0,06 4,83 29.81 59,73 21,86 -2,48 64,B7 0,38
1991-2002 2,63 1379 33,26 5490 17,13 3,20 69,09 2,64
2003-2004 8,92 13,30 23,39 60,65 15,45
Ecart type
5-1960 454
1-1975 4,44 2,35 4,60 2,82 9,31 3,29 411
1976-1990 5,78 1,69 3,06 4,12 5,25 13,68 4,29 6,29
1991-2002 7,13 4,36 4,16 3,95 2,52 20,44 2,24 7,91
2002-2003 0,12 1,70 0,69 0,69 0,49
Matrices de comptabilité sociale du modèle:
MénagéS salariés Firmes Ftrmes Banques Banques Mênages actiounair(>$ Agents LSaJas.1 EntE~1ftfS courr~ues c4ft\ipnnaîres Agents l edérieurs
Consommation -Cw +C' -Ca 0
l.nvestis...liement +1' " Id Q
Salaites +w -w Q
Profits non distribués
-Sr +Sf -Sb +Sb Q
Inlérêts sur Jes rrêt.~
-1i'·f...1"" +1$ ·L~.I) 0
Intérêts sur le$: depôtg -r~ 'Mt-Il "'",•.M:'_I) 0
ù Prêts + /:iI"d -/iL, 0
A Dépôts monétoires + Al'"f ,
·L\lM:J 0
Titres +Aleil -Ae; - t! e; _ Ô e:1 0
Djvidendes -D.~ +D: +Dd +D;.
Actifs .-pétulatlis -~; -/),70: +iiZ: 0
Revenus actifs spècul.tilil +r, . Z;HI +r"·Z~.. 1) ·r! ,Z:t--J) 0
2: () 0 0 il il 0
extérieurs
Dépôts mon'étairèS -M~ +M d 0(1
Titres s J ,J- eli + ed 0
-el +eb
' " •
Actifs spéculatifs +Z: +Z: -Z' 0e
Capital +K +K
Prêts -L~ +L' 0f
L: (richesse nette) 0 L4 • Zd +Vb +V" +V.K-ref + r
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LE TRAVAIL DES CADRES DANS
LA GLOBALISATION : CONTRAINTES
ET REPRÉSENTATIONS
Gaëtan Flocco
Université d'Evry Val d'Essonne
De nombreux observateurs du monde du travail, passablement influencés par la sociologie des organisations
entre autres, remarquent aujourd'hui un affaiblissement des systèmes disciplinaires encadrant les salariés et une
progression de leur autonomie. Pour ces chercheurs, les travailleurs se seraient désormais bel et bien affranchis
des contraintes surannées de l'organisation taylorienne. Si des doutes subsistent pour les salariés les plus
précaires, ce constat paraît en revanche beaucoup plus assuré en ce qui concerne la catégorie des cadres et
ingénieurs pour qui le discours moderniste du management par projet paraît s'adresser de façon privilégiée
(Boltanski et Chiapello, 1999). D'aucuns vont jusqu'à les comparer aux « Sublimes» de la fin du XIXe siècle
(Gazier, 2003) tandis que d'autres dressent le portrait du travailleur créatif, autonome et hyper-flexible en en
faisant le nouveau modèle organisationnel capitaliste (Menger, 2002). Autonomie, marge de manœuvre,
créativité, innovation, confiance, authenticité dans les relations... est-ce à dire que la contrainte économique et
sociale aurait désormais totalement déserté le monde du travail? Pourtant, dans un contexte de globalisation ou
d'un « nouveau capitalisme» (Plihon, 2001), cette contrainte ne vaut-elle pas également pour des cadres
longtemps perçus comme privilégiés et proches des directions d'entreprise - incarnant les « agents de la
domination du capital» (Bihr, 1989) ? Notre objectif ici n'est pas de défendre la thèse d'une « précarisation » ou
d'une « banalisation» de la catégorie (Lojkine, 1990 ; Lebaube, 1998 ; Pichon, 1999) en cherchant à la comparer
au reste du salariat. Il s'agit plutôt d'interroger l'impact des stratégies des entreprises dans un contexte de
globalisation sur l'activité d'une catégorie salariale communément caractérisée par son engagement, sa loyauté
et sa confiance. Après avoir exposé la manière dont se manifeste la globalisation à travers les grandes entreprises
par lesquelles sont employés les cadres, nous examinerons les nouvelles contraintes qui émergent au niveau de
leur activité ainsi que leurs représentations. Notre réflexion s'appuie sur la réalisation d'une enquête menée entre
2000 et 2003 dans quatre grandes entreprises localisées en France.
MANAGERIAL AND PROFESSIONAL WORK
IN THE GLOBALIZATION : CONSTRAINTS
AND REPRESENTATIONS
Many French researchers in sociology of work have noticed a diminution of the disciplinary systems that
control wage earners and also a spread oftheir autonomy. This established fact seems to be particularly true for
the managers and professionnals workers at whom the modernistic ideology ofproject management and the new
organisational styles are particularly aimed. The object of this paper is to counterbalance this sociological
position in questionning the consequences of the company's strategy on the managing and professional activities
in the context of globalization. The analysis is based on a sociological survey led into four companies that belong
to the sectors of oil industry, electronics, aerospace and nuclear engineering. About sixty interviews of managers,
engineers and professionnals workers ofthese four companies were held. Firstable, the main features of the "new
capitalism" which characterize these multinational companies will be described (privatization, network
organization, internationalization, mergers and acquisitions, restructuring). Secondly, the increase of constraints
on the "microsocial" scale will be showed as financial and temporal aims that are imposed to the manager and
the other professionnals. The last part will deal representations and symbolic mediations that allow managers and
professionnals workers to accept or legitimate the constraints of work.

Le travail des cadres dans la globalisation : contraintes et représentations
Gaëtan Flocco•
Repères méthodologiques
L'enquête a principalement reposé sur la réalisation d'une soixantaine d'entretiens semi directifs dans quatre
grandes entreprises représentant respectivement les secteurs de l'industrie pétrolière, de l'électronique, de
l'aérospatial et de l'ingénierie nucléaire. Dans le présent papier, nous leur avons attribué les noms fictifs de
Carburo, Electra, Satel et Turbino. L'accès à ces entreprises s'est effectué par l'intennédiaire de syndicalistes ou
de salariés que nous connaissions personneUement et qui nous ont mis en contact avec les responsables des
ressources humaines afin d'obtenir l'autorisation de réaliser des entretiens au sein de leur organisation. Nous
avons choisi ces quatre entreprises parce qu'eUes font partie ou représentent de grands groupes internationaux,
susceptibles d'être concernés par les effets de la globalisation. Notre population d'étude est majoritairement
composée d'ingénieurs de recherche et développement, de chefs de projet, d'analystes marketing, d'experts en
qualité, de cadres chargés de la communication, etc., donc un sous-ensemble de « non-encadrants». EUe
comprend également des cadres « encadrants», possédant des responsabilités hiérarchiques que l'on appeUe
communément aujourd'hui des « managers» (chef de section, chef de département). Les entretiens semi-
directifs, d'une durée moyenne comprise entre Ih30 et 2hOO, visaient à aborder deux grandes dimensions: une
première était relative aux « faits objectifs» et à la description de la réalité, notamment en demandant à nos
infonnateurs d'établir un inventaire des multiples activités ou « tâches» qu'ils étaient amenés à réaliser dans le
cadre de leur fonction, des différentes modalités de leur relation salariale et de l'organisation du travail ainsi que
de retracer leurs trajectoires sociales. Une seconde dimension avait trait aux perceptions subjectives de ces
réalités et aux « opinions» des cadres: considérations portées sur leur activité, raisons qu'ils invoquent afin de
justifier leur « adhésion» ou leur « désapprobation» à l'égard de la stratégie menée par leur entreprise,
considérations des différents aspects - non exhaustifs - constitutifs du capitalisme contemporain français,
comme par exemple l'aménagement ou la réduction du temps de travail, l'actionnariat salarié, les plans sociaux
et les licenciements, les fusions/acquisitions, les marchés financiers, etc. Nous rencontrions le plus souvent les
cadres dans leurs bureaux respectifs ou ceux laissés vacants par leurs coUègues, dans des saUes de réunions
inoccupées, dans le haU d'entrée de l'entreprise et parfois dans un café ou un restaurant qui pouvaient se situer à
proximité de l'établissement. Une teUe démarche - de même que la sélection effectuée par les ressources
humaines - ne paraît pas avoir engendré d'effets de censure ou de variation notable dans l'argumentation des
ingénieurs ainsi que le redoutait par exemple L. Boitanski, au début des années 1980 (Boitanski, 1982), dans son
ouvrage fondateur sur la catégorie.
1. L'ENTREPRISE DES CADRES DANS LA GLOBALISATION
La mondialisation économique n'est pas un phénomène nouveau en soi mais est plutôt consubstantielle du
capitalisme depuis son apparition (Braudel, 1993 (1979); Beaud, 2000 (1981); Michalet, 2002). Ce qui est
inédit est la fonne actueUe qu'eUe a prise depuis les années 1970, c'est-à-dire la prédominance de sa dimension
financière acquise par toute une série de réfonnes financières et politiques teUe que la transfonnation du système
monétaire international, la déréglementation des mouvements de capitaux et la mise en œuvre de politiques
économiques britanniques et américaines d'inspiration néo-libérale (Chesnais, 1996). On parlera alors de
mondialisation financière, de « configuration globale» de la mondialisation ou encore, plus simplement, de
globalisation (Michalet, 2002). En outre, contrairement à ce que nombre de chercheurs et inteUectueis peuvent
prétendre, la mondialisation financière - queUe que soit sa légitimité - paraît posséder des effets tout à fait
concrets. Ces derniers se manifestent par des stratégies bien précises et nettement observables sur un plan
empirique. Au cours de notre enquête, il a été possible de repérer quelques-unes des caractéristiques saillantes de
la globalisation au sein des entreprises pour lesquelles travaillent les cadres interviewés.
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1.1 Mouvements de privatisations
En France, les changements de propriété du capital des grands groupes qui ont eu lieu au cours des vingt
dernières années ont touché de multiples domaines d'activité, allant du secteur de l'eau à celui de la banque, en
passant par ceux des télécommunications, des transports et du pétrole (Cossard, Muhlstein, 2004). Les quatre
entreprises auxquelles appartiennent les cadres de notre corpus ont été concernées d'une façon ou d'une autre
par ces vagues de privatisations successives. Soit elles ont fait l'objet de cette transformation directement
(Carburo et Electra), soit indirectement, par le biais de la privatisation de certaines de leurs entreprises
actionnaires, majoritaires ou minoritaires (Satel, Turbino). La privatisation du capital d'un grand nombre
d'entreprises françaises, dont celles qui emploient les cadres avec lesquels nous nous sommes entretenus,
constitue peut-être l'expression la plus éclatante de l'émergence de la mondialisation financière. Mais celle-ci
s'exprime également à travers leur internationalisation croissante.
1.2 Internationalisation des entreprises et exacerbation de la concurrence
Il s'agit d'une autre caractéristique forte de la configuration des entreprises dans un contexte de
mondialisation financière: la constitution, à partir des années 1960, de grands groupes multinationaux organisés
en réseaux. On parle également d'« entreprise étendue» ou d'« entreprise réticulaire» (Durand, 1999) pour
désigner ce type de firme multinationale configurée selon un principe de « filialisation » ou de « satellisation»
d'un certain nombre d'unités de production autour d'une maison mère. Celle-ci, habituellement appelée société
holding, parfois « société de participation» ou « société de portefeuille», assure une direction commune de
l'ensemble des filiales. P. Veltz parle également d'une « PME-isation» (Veltz, 2000, p. 173) des grands groupes
pour nommer ces pratiques d'externalisation et de division en unités autonomes directement orientées vers le
marché, voire même pilotées par ce dernier. Cela permet à la société holding d'assigner des objectifs précis à ses
entités productives et de les juger après coup. La structure générale des entreprises des cadres interviewés
correspond au modèle de la firme étendue, propice à l'internationalisation de leurs activités. Elles possèdent
toutes en effet des filiales à l'étranger et cherchent à être présentes sur les marchés internationaux de leurs
produits. Leur capital est souvent composé de participations d'entreprises étrangères. Chacune de nos quatre
entreprises possèdent quelques grands secteurs d'activité principaux - qui n'ont parfois aucun rapport entre eux,
pourvu qu'ils soient rentables - organisés en centres de profits autonomes représentés par de nombreuses filiales
en France et à l'étranger. Dans ce contexte de privatisation et d'internationalisation des entreprises, les fusions-
acquisitions constituent une autre manifestation probante de la globalisation.
1.3 Multiplication des fusions-acquisitions
Depuis le milieu des années 1980, les fusions et acquisitions d'entreprises ont constitué l'un des principaux
moyens stratégiques des entreprises (Batsch, 1993). Les entreprises de nos cadres ont ainsi été toutes plus ou
moins concernées par ces phénomènes de croissance externe. Par exemple, Satel l'a été indirectement par les
fusions auxquelles ont procédé certaines des entreprises qui participent à la constitution de son capital. De façon
beaucoup plus directe, c'est un cheminement jalonné de nombreux regroupements qui a conduit à la privatisation
de la CGE pour devenir aujourd'hui Electra. En 2001, cette dernière entreprend également une fusion avec un
industriel japonais afin de renforcer sa compétitivité sur le marché de la téléphonie mobile sur lequel sa position
n'est pas considérée comme optimale par rapport à certains de ses concurrents tels que Nokia. Au moment où
nous réalisons notre enquête chez Carburo, en 2000, celle-ci vient tout juste de racheter une grande entreprise
française après s'être mariée avec une compagnie belge en 1999. Fin 1999, Turbino créer un joint-venture avec
un industriel nucléaire allemand dans lequel le premier participe à 66% du capital et le second à 34%. Cette
fusion est entamée dans l'optique de partager les coûts de production dans le contexte d'une concurrence
internationale qui s'est renforcée avec la libéralisation du marché de l'énergie.
1.4 Restructuration d'activité et réduction d'effectifs
Enfm, certaines de nos entreprises ont été sensiblement touchées par ces restructurations d'activités ayant
entraîné des réductions d'effectifs. Satel par l'exemple l'a été mais de façon encore une fois indirecte, par le
biais de l'un de ses actionnaires principaux. Ce dernier a entrepris une grande campagne de restructuration de
l'ensemble de ses activités spatiales en optant pour la suppression de 3000 postes en 2003. La crise des
télécommunications s'accompagnant d'un fort ralentissement des commandes de satellites, l'extrême
compétitivité des constructeurs américains et russes, la baisse des investissements institutionnels publics à la fois
français et européens en matière de programme spatial de même que la recherche de rentabilité financière
constituent les multiples facteurs à l'origine de la récession qui touchent alors l'industrie spatiale. Turbino a été
plus directement et amplement concernée par les mouvements de restructurations d'activité et les mesures de
licenciements. Ainsi, depuis 1992, les plans sociaux se sont enchaînés au rythme de un tous les deux ans. Le
premier aura été le plus important et le plus brutal puisqu'il aura consisté à effectuer 225 licenciements
économiques « directs», aussi bien des cadres que des techniciens, secrétaires ou ingénieurs. Par la suite, les
plans sociaux qui se sont ensuivis de 1994 à 2003 se sont principalement traduits par des départs en préretraite.
Electra a également subit les affres des restructurations. De fait, le groupe annonçait, en avril 2001, qu'il allait
procéder à près de 10000 licenciements à l'échelle internationale, dont 5000 en Suède, auxquels viennent
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s'ajouter les 3300 qui avaient déjà été programmés quelques semaines plus tôt. L'impact de ce plan social dans
les établissements français d'Electra s'est traduit par la suppression de 191 emplois - dont la grande majorité
composée d'ingénieurs - soit 15% environ de l'effectif français.
Ces configurations typiques des entreprises dans un contexte de globalisation engendre alors des effets très
concrets à un niveau microsocial, celui du rapport salarial (Coutrot, 1998 ; Rébérioux, 2002) avec des évolutions
de l'activité et de l'organisation du travail des cadres.
2. LES CONTRAINTES DU TRAVAIL DES CADRES
Les sociologues du travail ont souvent cherché à interroger l'activité des cadres et ingénieurs (Stewart,
1967; Mintzberg, 1973 ; Benguigui, Griset et Monjardet, 1978), cette dernière représentant une véritable énigme
tant elle leur apparaissait complexe, diversifiée et abstraite. Certains d'entre eux ont toutefois pu montrer
l'hétérogénéité des positionnements hiérarchiques des cadres au sein de la division du travail, soulignant ainsi de
façon salutaire que tous les cadres ne possèdent pas les mêmes pouvoirs d'action et de décision au regard des
orientations stratégiques de leur entreprise (Karvar, 2004). Ces études ont permis également de nuancer la
dichotomie entre activité d'expertise et activité d'encadrement, une telle distinction négligeant la dimension
technique de l'activité des cadres hiérarchiques et l'activité de coordination des ingénieurs (Bouffartigue et
Bouteiller, 2004 ; Pochic, 2004). En revanche, la réinscription d'une analyse de l'activité des cadres au sein du
rapport salarial et de l'organisation du travail dans un contexte de globalisation semble avoir fait défaut, à
quelques exceptions près (Bouffartigue, 2001).
2.1 Pluralité et prépondérance des objectifs « opérationnels»
La première tendance forte traduisant l'effet de la contrainte salariale sur les fonctions et les activités des
cadres s'exprime par l'imposition d'une série d'objectifs précis, souvent qualifiés d'« opérationnels». La
fixation de ces derniers par l'entreprise aujourd'hui démontre que la contrainte ne porte plus sur les procédures et
les façons de travailler mais bien davantage sur ce qu'il faut parvenir à atteindre (Cousin, 2004). Ainsi, trois
principaux d'objectifs reviennent comme un leitmotiv dans les discours de l'ensemble des individus interviewés,
pratiquement quel que soit leur niveau hiérarchique, leur rôle dans l'organisation et l'entreprise considérée. Il
s'agit précisément d'objectifs économiques ou financiers, de délais et de qualité.
Ainsi, tous constatent la progression, ces dernières années, d'une « culture économique» au sein de leur
entreprise, quand bien même celle-ci aurait toujours été plus ou moins présente. Ces objectifs financiers
paraissent désormais être déclinés au plus bas des échelons hiérarchiques avec l'accroissement des mesures de
réduction des coûts du travail (Ginsbourger, 1998) et la recherche permanente de diminution des « budgets-
jours» et d'effectifs attribués à tel ou tel projet. Par exemple, Satel a mis en place depuis 1997 - date à laquelle
les premières difficultés financières sont apparues - une politique de réduction systématique des coûts qui a
conduit à baisser sensiblement la durée des campagnes de lancement à Kourou, en passant de 35 à 25 jours. A la
direction des opérations, les effectifs d'équipes allouées pour ces campagnes ont également reculé tandis que le
département communication a vu son nombre de revues internes annuelles fléchir en étant éditées toutes les six
semaines au lieu de tous les mois. Les « cadres budgétaires» sont désormais « plus serrés» chez Electra et
« revisités tous les trimestres». Dans le département de « Recherche et développement» de l'entreprise, les
mesures de réduction des coûts se traduisent par la suspension momentanée des recrutements. Des restrictions
d'embauches identiques sont appliquées par Carburo qui préfère parler de pratiques de « stop and gO»
périodiques. Enfin, chez Turbino, on retrouve les mêmes rationnements des « budgets-jours» que les cadres se
doivent de respecter, la consolidation de l'évaluation financière des projets menés et de la justification du
lancement d'une étude. Les évaluations répétées des dépenses - aussi appelées « reporting» - sont également
présentes dans le département commercial et conduisent les ingénieurs « à communiquer à autrui l'avancement
technique, [mancier, etc., au cours de la vie du projet».
Les objectifs de réactivité et de respect des délais ont pris également une acuité sans précédent ces dernières
années dans les entreprises de notre corpus. Chez Turbino, les solutions doivent être apportées aux clients dans
le respect des délais fixés et en fonction des affaires traitées car toutes ne possèdent pas les mêmes degrés
d'urgence. En fait, il s'agit ici ni plus ni moins de la manifestation d'exigences analysées par de nombreux
observateurs du monde du travail aujourd'hui et qui s'imposent aux salariés de façon générale (Coutrot 1998 ;
Sennett 2000 ; Perilleux, 2001) ainsi que plus spécifiquement à la population des cadres (Bouffartigue, 2001 ;
Falcoz, 2003); le caractère quasi monomaniaque de la flexibilité du travail et de la réactivité, devenues des
« maîtres-mots », une « norme» de référence ou encore le « souci principal» dans les entreprises. Le principe
même de la flexibilité du travail étant d'éradiquer la moindre inertie en terme de temps, de coûts ou de
techniques.
Le troisième objectif récurrent est celui qualifié de qualitatif ou technique, dont l'importance semble être
relativement variable. Ces objectifs techniques comportent par exemple un caractère crucial chez Satel et
Turbino, puisque leurs secteurs d'activité respectifs que sont l'aérospatiale et l'ingénierie nucléaire - notamment
le caractère à haut risque de l'industrie nucléaire - impliquent des contrôles qualité drastiques. Chez Turbino, la
formalisation de l'assurance qualité paraît beaucoup plus poussée aujourd'hui. De façon générale, en terme
managériaux, il s'agit aussi d'objectifs de « satisfaction du client» qui permettent par exemple de désamorcer en
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apparence le paradoxe qui réside entre d'une part les objectifs de réduction des coûts et des délais et d'autre part
les exigences d'élévation de la qualité. Ce faisant, la rapidité à laquelle les cadre répondent aux requêtes des
clients et apportent une solution optimale deviennent dans le même temps des objectifs transversaux à la fois
financiers, temporels et qualitatifs.
Ces trois objectifs constituent donc véritablement des contraintes primordiales auxquelles doivent se
soumettre aussi bien le manager d'un département ou d'une section, un chef de projet et son équipe ou encore
individuellement, chacun des cadres experts interviewés. La détermination de ces différents types d'objectifs
suppose alors une « obligation de résultats» (Cousin, 2004) qui place les cadres dans la nécessité d'être tout à la
fois parcimonieux dans les moyens employés, réactifs, innovants et inventifs. Les contradictions qui émergent
entre ces différents objectifs - nonobstant la volonté récurrente de nos interlocuteurs de démontrer leur
convergence et leur cohérence - ainsi que leur progression constante, leur omniprésence et leur transversalité à
toutes les fonctions contribuent alors à exercer une pression permanente sur l'activité des cadres. Afin de rendre
opérationnels ces différents objectifs et de favoriser leur mise en œuvre de façon efficace, cette activité se
déploie dans une organisation adaptée et cohérente.
2.2 L'organisation des contraintes du travail: «flux tendu» et TIC
Nous retrouvons de façon récurrente dans nos quatre entreprises une configuration organisationnelle similaire
qui entre en résonance avec les différents objectifs productifs - tout particulièrement ceux ayant trait à la
flexibilité et la réactivité du travail. L'organisation qui prédomine dans les différentes entreprises visitées est
celle qualifiée de « matricielle », « par projet» ou encore « en réseau» (Boltanski et Chiapello, 1999) et qui
consiste à faire se rencontrer une myriades d'unités de conception ou de production avec un flux matérialisé par
le projet en amont duquel se trouve le client. On obtient ainsi différentes intersections ou points de rencontre -
d'où le qualificatif de matriciel - entre ce qui est appelé parfois la « fine », c'est-à-dire la responsabilité
hiérarchique d'une section ou d'un département contenant des compétences spécifiques et puis le projet, l'affaire
ou le produit vendu qui incarne la responsabilité fonctionnelle. Ce type d'organisation diffère des formes plus
traditionnelles reposant sur une structure verticale des directions et départements regroupés par produits
(Durand, 2004). L'organisation « en réseau» paraît être cohérente avec l'internationalisation des entreprises
aujourd'hui. Le réseau est en effet composé d'une multitude d'unités de production réparties sur l'espace
national et/ou international, ce qui conduit dans certains cas les grands groupes à mettre en concurrence leurs
salariés entre eux, créant ainsi une nouvelle source de contraintes et d'incitations à la flexibilité et la réactivité.
Très souvent, les cadres et ingénieurs ont recours à la métaphore de la chaîne de production ouvrière pour
décrire ce processus transversal que représente l'organisation matricielle. Ainsi, l'organisation matricielle,
combinée aux objectifs de flexibilité et de réactivité paraît correspondre tout à fait à une rationalisation du travail
en « flux tendu ». Ce qui semble fondamental de préciser dans l'organisation du « flux tendu» est bien la
contrainte de temps et la pression des délais sous lesquelles se déroule le travail salarié. D'ailleurs, la
formalisation des contraintes temporelles dans le contexte de l'organisation « matricielle» ou par « projet»
transparaît clairement avec les nombreux aléas et incidents qui occupent une place centrale dans le déroulement
de l'activité des cadres. Ils ne savent jamais véritablement de quoi seront fait leurs lendemains et doivent
constamment s'apprêter à affronter et résoudre le moindre dysfonctionnement avec célérité. La prépondérance
prise par les aléas témoigne bien de la pression temporelle - ainsi que financière - et constitue pour J.-P. Durand
une preuve probante de la fragilité de l'organisation en flux tendu. Cette vulnérabilité instituée rend alors le flux
particulièrement contraignant au regard des salariés (2004).
Enfm, l'introduction massive des technologies de l'information et de la communication (TIC) dans les
organisations productives ces dernières décennies a très souvent été désignée par nos interlocuteurs comme un
bouleversement majeur ayant amplement contribué à accélérer et fluidifier l'activité. En effet, les TIC favorisent
et facilitent la rapidité d'écoulement du flux de production requise par les objectifs financiers et temporels. La
technologie devient une sorte de viatique et d'instrument stratégique privilégié des entreprises - davantage que la
manifestation d'un quelconque déterminisme technologique - en vue d'augmenter la flexibilité de leur personnel
(Vendramin et Valenduc, 2002). Sans prétendre à l'exhaustivité, les cadres interviewés soulignent tout
particulièrement la diffusion de l'Internet et de l'utilisation des emails, les systèmes d'agendas partagés ou
encore la visioconférence, le téléphone cellulaire et l'ordinateur portable. Ces derniers permettent notamment de
densifier et de rentabiliser les temps des salariés en leur offrant la possibilité de « travailler à tout moment et en
tout lieu» (Gaulejac, 2005, p. 86). Chez Turbino, la dotation récente d'un ordinateur personnel permettant de
réaliser à la fois les calculs techniques et les tâches administratives grâce aux logiciels de bureautique est
clairement vécue comme un gain de temps par la majorité des cadres. Ces différents aspects organisationnels et
technologiques contribuent donc, d'une manière ou d'une autre, à rendre efficace l'application des contraintes
individuelles fixées aux cadres et ingénieurs sous la forme d'objectifs financiers, temporels et qualitatifs.
Il convient cependant de montrer comment cet ensemble de contraintes productives objectives ayant partie
liée à la globalisation ne s'imposent pas de façon directe et immédiate sur les cadres, comme certains travaux ont
pu le laisser entendre à propos de l'ensemble des catégories salariales (Coutrot, 1998; Rébérioux 2002).
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3. REPRÉSENTATIONS ET MÉDIATION SYMBOLIQUE DES CONTRAINTES
Il semblerait que des médiations sociales et symboliques existent (De Gaulejac, 1991; Bourdieu, 1992)
comme lorsque les cadres disent ne pas forcément craindre la menace de licenciements alors que leur entreprise a
été touchée par des réductions d'effectifs ou s'apprête à l'être. Il en va de même lorsqu'ils se déclarent être
fortement autonomes et font des contraintes productives des défis à relever. Dès lors, quelle(s) interprétation(s)
fournir de ces médiations symboliques des contraintes économiques?
3.1 Le sens du travail...
Toute une tradition de la sociologie du travail - entre autre d'inspiration wébérienne - s'est attachée à
montrer que le travail capitaliste, s'il exerçait des contraintes productives, était également producteur de sens
pour les salariés qui l'exécutaient. C'est par exemple dans cette tradition que s'inscrit la réflexion de L.
Boltanski et E. Chiapello (1999) lorsqu'ils cherchent à appréhender, dans la littérature managériale des années
1990, les «raisons morales» - ou motivations psychologiques - auxquelles les cadres sont susceptibles
d'adhérer et dont ils ont besoin pour collaborer à l'obtention du profit capitaliste. Lors de nos échanges avec les
cadres, il semblerait que bon nombre de ces « raisons morales» ou valeurs inhérentes au « nouvel esprit du
capitalisme» se soient exprimées dans leur discours afin de désigner les dimensions de leur activité auxquelles
ils adhèrent. L'une de ces dimensions par exemple est revenue au cours de nos entretiens avec une très grande
récurrence et correspond à l'appréciation des aspects techniques de leur activité. Ainsi, à de multiples reprises,
les cadres se disent être « passionnés» par leur travail et par les nombreuses connaissances qu'il suppose de
mobiliser lors de sa réalisation. Par conséquent, ils s'impliquent et s'engagent dans leur travail pour ces raisons.
On voit ici comment cet intérêt pour le travail vient répondre à la « critique artiste» des années 1960 du travail
taylorisé, répétitif et déqualifié. Les cadres soulignent également l'importance que jouent les relations sociales
qui se tissent dans la sphère professionnelle et qui se composent d'échanges informels entre collègues ou de la
reconnaissance du travail effectué témoignée par la hiérarchie. Tous ces éléments semblent vraisemblablement
susciter une adhésion au travail chez les cadres. Dans les propos qui nous sont tenus par nos informateurs, nous
décelons également d'autres valeurs qui ont été identifiées par L. Boltanski et E. Chiapello comme relevant du
discours du « néo-management» : l'autonomie, le rejet des rapports hiérarchiques, l'employabilité, la confiance
ou encore l'authenticité des relations. Mais le problème qui n'est pas soulevé par les deux auteurs -
probablement parce qu'ils n'ont pas cherché à appréhender l'esprit du capitalisme chez les individus mais
uniquement à partir des écrits managériaux - est que certaines de ces représentations s'expriment de façon
ambivalente par les cadres.
3.2 ...et ses limites: l'ambivalence des représentations
Nous fournirons ici trois exemples de ces contradictions les plus flagrantes que l'on retrouve dans les
entretiens. Ainsi, tous sont bien conscients des contraintes lourdes qui pèsent sur leur activité et sont unanimes
concernant l'augmentation de la pression de ces contraintes. Et en même temps, l'une des caractéristiques qu'ils
manquent rarement de souligner et qu'ils semblent fortement apprécier réside dans l'autonomie et la liberté
qu'ils disent bénéficier dans leur travail. Par ailleurs, nombreux sont ceux qui nous confient aimer travailler sous
pression, avec des délais très courts. C'est ce qu'ils désignent comme étant véritablement leur moteur. Mais en
retour, ce sont les mêmes individus qui reconnaissent que cette pression leur pèse tout particulièrement et qu'il
s'agit de la difficulté principale de leur travail, qui génère beaucoup de stress et d'angoisse. Enfin, concernant la
question de 1'« employabilité» - composante forte du « nouvel esprit du capitalisme» - la plupart des cadres
nous laissent entendre que « si on veut, on peut» et que pour espérer progresser dans une carrière ascendante
aujourd'hui, il suffit de démontrer que l'on en est capable. D'une certaine façon, les cadres seraient devenus
maîtres de leur carrière et cette dernière ne dépendrait plus d'une planification quasi immuable prévue par
l'entreprise. Pourtant, tous déplorent le fait qu'il y ait aujourd'hui moins d'opportunités de promotion et qu'ils ne
sont fmalement pas aussi libres de décider de leur évolution de carrière. Ce serait en fait les instances
hiérarchiques qui détermineraient en premier lieu l'évolution des salariés dans l'entreprise.
3.3 L'exemple de l'autonomie comme idéologie managériale
Ainsi, d'un côté se renforcent des contraintes productives objectives qui ont pour origine les stratégies mises
en œuvre par les entreprises aujourd'hui dans la globalisation : imposition d'objectifs financiers, temporels et
qualitatifs; organisation matricielle du travail et TIC favorisant la flexibilité et la réactivité, etc. De l'autre côté,
des représentations valorisant l'autonomie, la performance et la poursuite des carrières semblent en apparence
désamorcer un instant l'effet de ces contraintes. Une telle ambivalence dans la perception des contraintes par les
salariés en général (Linhart 1994 ; Clot, 1995) et plus spécifiquement par les cadres (Pagès, 1979, Cousin 2004)
a déjà été observée par les observateurs du travail. Certains d'entre eux, cherchant à rester fidèles aux dires des
acteurs dans une perspective strictement compréhensive en concluent que le travail serait réellement devenu
simultanément plus contraint et plus libéré, puisque les individus le perçoivent ainsi (Veltz, 1999; Cousin,
2004; Lallement, 2005). Pourtant, en ce qui concerne la question de l'autonomie par exemple, il paraît
nécessaire d'être attentif à ce que pensent précisément les cadres lorsqu'ils qualifient leur activité d'autonome.
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Nous avons ainsi pu remarquer que ce qualificatif désignait avant tout une conception de l'autorité incarnée par
un chef prescrivant des ordres. Ce faisant, pour les cadres, l'autonomie renvoie à l'existence de très faibles
contraintes hiérarchiques: «nous sommes autonomes parce que notre chef n'est pas sur notre dos en
permanence! ». Suivant cette grille de lecture, l'autonomie ne peut alors être qu'avérée à une période où
l'idéologie managériale bouleverse les processus classiques d'exécution et d'exercice de l'autorité dans
l'entreprise (Ughetto, 2004). Mais l'on prend immédiatement conscience du caractère éminemment restrictif
d'une telle définition de l'autonomie si l'on considère que les objectifs opérationnels et l'organisation du travail
sous contrainte de temps et en prise direct avec le client assume une fonction disciplinaire. Ainsi, les
représentations relatives à l'autonomie contribueraient davantage à brouiller la visibilité et la perception des
contraintes productives plutôt que de traduire de véritables marges de manœuvre dont les effets s'exerceraient
par l'intermédiaire du caractère impératif des objectifs opérationnels ainsi que d'une organisation du travail
correspondante. Les mêmes mécanismes illusoires paraissent caractériser les représentations relatives à la
performance et aux évolutions de carrière.
Les évolutions prises par le capitalisme mondial à travers tout un ensemble de réformes financières et de
politiques économiques néo-libérales ne peuvent être sans conséquences sur les organisations productives et
l'activité des cadres et ingénieurs. Il ne s'agissait pas d'aborder la question de la globalisation selon les
alternatives aporétiques de ses effets différenciés ou uniformes, d'un processus complexe ou du « rouleau
compresseur» - pour reprendre une métaphore en vogue - ou encore de la contrainte inéluctable subie par les
entreprises ou du résultats de stratégies orchestrées par ces dernières. Il importait plutôt ici d'essayer de repérer
les manifestations concrètes et récurrentes d'une entreprise à l'autre, quand bien même celles-ci peuvent
s'exprimer de manière disparate selon les secteurs d'activité, la nationalité des groupes, l'état des rapports de
force entre les directions et syndicats, etc. En cela, les caractéristiques saillantes du « nouveau capitalisme»
(Plihon, 2001) transparaissent assez clairement et de façon récurrente à travers les quatre entreprises qui
emploient les cadres interviewés: privatisations, entreprises en «réseau» et internationalisation, fusions-
acquisitions, restructurations. De telles orientations stratégiques des firmes à l'heure de la globalisation rendent
alors intelligible l'accentuation des contraintes productives à une échelle plus microsociale, telle que
l'imposition d'objectifs économiques et temporels dans le contexte d'une organisation en flux tendu et innervées
de TiC. Il importe pour autant de rendre compte des représentations et médiations symboliques qui permettent de
faire accepter aux cadres les contraintes au risque de céder à un déterminisme mécanique et réducteur. Non pas
de s'imaginer que tous les salariés seraient aveuglément acquis à la cause de l'idéologie managériale mais de
montrer comme cette dernière, combiner à des contraintes productives concrètes, génèrent l'illusion nécessaire
au fonctionnement et au maintien du système capitaliste.
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Les systèmes européens d'enseignement supérieur sont engagés dans un processus de réforme de grande
ampleur visant à construire « l'espace européen de l'enseignement supérieur ». Selon ses initiateurs, cet espace
aurait pour enjeu l'édification « d'une Europe du savoir» destinée à faire contrepoids à l'Europe économique et
libérale. Il est présenté comme l'expression d'une volonté politique pure indépendante de la politique
économique de l'Union. Ce discours est d'autant plus crédible que l'éducation ne constitue pas une compétence
officielle de l'Union. Les Etats gardent donc, en principe, une grande latitude dans l'organisation et la gestion de
l'enseignement supérieur. Les risques de libéralisation de l'enseignement supérieur viendraient donc
essentiellement du pouvoir de la Commission européenne à soumettre l'éducation supérieure dans le cadre de
l'AGCS.
L'examen des textes européens consacrés à l'enseignement supérieur, mais aussi aux services d'intérêt
général montre cependant que cette vision prend excessivement au sérieux la répartition des compétences
officielles entre l'Union et les Etats, d'une part, et qu'elle sous-estime le rôle des acteurs politiques par rapport
aux institutions économiques, de l'autre. Si l'on se penche sur le statut qui est conféré aux services au sein de
l'Union, force est de constater non seulement que la Commission Européenne se dote des moyens de faire de
l'éducation supérieure un des domaines couverts par l'Europe et destiné à être libéralisé comme d'autres
services, mais que les instances politiques de l'Union (Conseil de l'Union, Conseil de l'Europe, Sommets des
ministres de l'éducation) mettent en place progressivement, les outils de cette libéralisation. L'espace européen
européen de l'enseignement supérieur constitue en quelque sorte la traduction politique de la construction d'un
marché européen de la formation supérieure que des acteurs politiques s'emploient à réaliser en agissant au
niveau national.
Nous allons dans une première partie définir les enjeux économiques du marché de la formation supérieure:
nous verrons que la construction de ce marché va de pair avec la mise en place d'outils qui sont pensés comme
des outils de régulation du marché et plus particulièrement l'assurance qualité. Dans une seconde partie, nous
montrerons comment est mise en place l'assurance-qualité en France.
LES ENJEUX ÉCONOMIQUES DE L'ASSURANCE QUALITÉ
Les déclarations « européennes» en faveur de l'assurance-qualité se sont multipliées depuis 1998, année de
la déclaration faite à la Sorbonne à l'initiative de Claude Allègre par quatre ministres de l'éducation européens
pour la construction d'un espace européen de l'enseignement supérieur''''. Bien que « le processus de Bologne»
apparaisse et soit présenté comme l'expression d'une volonté politique « autonome» vis-à-vis des contraintes
économiques liées à la construction européenne, il constitue le chemin par lequel la formation supérieure en
Europe intègre ces contraintes. Du point de vue des institutions européennes, l'enseignement supérieur
représente un service qui doit être libéralisé. Il entre en effet parmi les biens qui doivent former le « marché
intérieur des services» fixé dès le Traité de Rome en 1957 et réaffIrmé au fur et à mesure de la montée en
puissance de la Construction européennel9s• Il importe donc de comprendre comment s'articulent le principe de
subsidiarité qui prévaut dans certains domaines (dont l'éducation) et la volonté politique européenne d'étendre la
sphère du marché à un plus grand nombre de domaines potentiels.
A priori, l'éducation ne fait pas partie des compétences de l'Europe, dont le rôle est en principe
complémentaire (elle doit « contribuer au développement d'une éducation de qualité»). Mais le statut des
services et le rôle attribué à l'enseignement supérieur au sein de l'Union confèrent au terme polysémique
« qualité» un sens et une mission précises que le Livre Vert sur les services d'intérêt général permet
19. L'assurance qualité est plus spécifiquement traitée dans la note pour la conférence des ministres européens de l'éducation
sur « les domaines politiquement pertinents en ce qui concerne la qualité de l'éducation et de la formation tout au long de la
vie », la recommandation du Conseil de l'Union du 24 septembre 1998 sur « la coopération européenne visant à la garantie de
la qualité dans l'enseignement supérieur», le rapport de la commission européenne au parlement européen, au conseil au
comité économique et social européen et au comité des régions sur la mise en œuvre de la recommandation 98/561/CE sur la
qualité. Lors de la Conférence de Bologne, qui constitue, après la déclaration de la Sorbonne, l'acte de naissance de
« l'espace européen de l'enseignement supérieur» également appelé « processus de Bologne», les ministres européens de
l'éducation se sont engagés à élaborer des critères uniformes d'évaluation de la qualité des enseignements supérieurs. Ils ont
en 2003 à Berlin fait une déclaration sur leur volonté de faire de la qualité un principe interne aux universités.
•9S Il figure dans le Traité de Maastricht, il fait partie des « objectifs de Lisbonne» élaborés par le Conseil européen en 2001,
il est repris dans la Constitution pour l'Europe, il fait l'objet d'une circulaire émise par la Commission européenne.
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d'appréhender'" : celui de « standards» permettant de garantir ce qu'un consommateur est en droit d'attendre
d'un produit.
La commission distingue deux types de services d'intérêt général, les services d'intérêt économique général
et les services d'intérêt général non économiques. La première catégorie est constituée par des services qui font
l'objet d'une politique communautaire globale appliquée à la suite de directives européennes: c'est le cas des
télécommunications, des services postaux, des transports et de l'énergie. La seconde (qui concerne
l'enseignement supérieur) compte les services qui doivent constituer « le marché intérieur» et qui sont soumis
aux règles de la concurrence et celles concernant les aides d'Etat (lesquelles ne doivent pas fausser la
concurrence). Par définition, elle ne s'oppose à la première que par le partage des rôles entre Etat et institutions
communautaires car le premier type de services fait aussi partie du marché intérieur. Mais contrairement à la
première catégorie, il revient aux Etats de réaliser l'objectif de libéralisation et aucune liste exhaustive n'est
tenue des services qui la composent. Des exemples sont pris comme l'approvisionnement en eau, la gestion des
déchets, les services publics de radio diffusion'''. Enfin, les services non économiques forment la troisième
catégorie, elle touche les services « sans effet sur le commerce» (à condition qu'ils n'en aient pas en amont),
seuls à relever de l'action « pure» des Etats, c'est-à-dire que ceux-ci conservent bel et bien le droit de ne pas les
1ibéraliser.
C'est dans le flou entre la seconde et la troisième catégorie de services que réside la marge d'action
communautaire. En effet, il est précisé que « constitue une activité économique toute activité consistant à offrir
des biens et des services sur un marché donné »'98 O, Quant aux activités non économiques, elles sont formées
par « les questions qui relèvent intrinsèquement des prérogatives de l'Etat, comme l'éducation nationale et les
régimes de base de sécurité sociale obligatoire et certaines activités dont les fonctions sont essentiellement
sociales, qui n'ont pas pour objectif de pratiquer une activité industrielle ou commerciale ». Il est précisé un peu
plus loin que « l'avenir des services d'intérêt économique général, qu'ils relèvent des prérogatives de l'Etat ou
qu'ils soient liés à des secteurs sensibles comme la culture, l'éducation, les services de santé ou les services
sociaux, soulève des questions à l'échelle européenne (... ). L'éducation n'est plus ici considérée comme un
secteur relevant des prérogatives des Etats, mais comme « un secteur sensible», ce qui nous autorise à faire
l'hypothèse que celles-ci concernent essentiellement la scolarité obligatoire (en France jusqu'à 16 ans). Le texte
fait ensuite référence au rôle actif joué par les « associations caritatives, les associations de bénévoles et les
associations humanitaires» pour expliquer « l'importance attachée à ces citoyens à ces thèmes».
La Commission spécifie également « qu'il n'est ni possible ni souhaitable d'établir une liste définitive de
tous les services d'intérêt général devant être considérés comme non économiques». Cette prudence se justifie
par le fait que « la gamme des services pouvant être proposés sur un marché dépend des mutations
technologiques, économiques et sociétales et a changé au fil des années». L'ouverture de la seconde catégorie de
services ne permet pas d'y exclure l'éducation supérieure. Surtout, le reste de la production européenne en
matière d'éducation supérieure indique très clairement que non seulement l'enseignement supérieur est considéré
comme « un service économique pouvant être offert sur un marché», mais qu'il lui est accordé dans la
croissance économique un rôle particulièrement décisif".
L'intérêt du Livre vert est cependant d'éclairer la manière dont se répartissent dans ce cadre de la
libéralisation des services les rôles entre l'Etat et le marché et comment la latitude des Etats est réduite à la
portion congrue200 • La Communauté européenne construit en même temps le marché (en libéralisant les services
publics) et la régulation du marché. Elle détermine les modalités de cette régulation en fixant des « obligations
de service public» aux services publics libéralisés, qui permettent de les distinguer des autres catégories de biens
qui constituent le marché communautaire, comme celui des marchandises ou du travail. Ces obligations, qui
peuvent être remplies aussi bien par des opérateurs publics que privés, ont pour but de concilier le marché et
'9. Livre Vert sur les services d'intérêt général, présenté par la Commission européenne le 21/05/2003. Ce document précise
la position de la Commission européenne sur le statut des services au sein de l'Union européenne et synthétise en quelque
sorte la politique communautaire élaborée dans ce domaine depuis le traité de Rome. Il définit la manière dont ces services,
selon leur nature, doivent être libéralisés.
•97 On se souvient que le traité pour une constitution européenne adoptait exactement la même logique consistant à définir une
liste non exhaustive.
198 Li vre Vert, op. cit., p. 15
,.. Harmoniser l'architecture du système européen d'enseignement supérieur, Paris, Déclaration de la Sorbonne pour un
enseignement supérieur commun, Sorbonne, le 25 mai 1998, Pour un espace européen de l'enseignement supérieur,
Déclaration commune des ministres européens de l'éducation, 19 juin 1999, Pour une Europe des étudiants et des universités,
sommet interministériel de Prague pour l'enseignement supérieur, 18 et 19 mai 2001, Education et formation 2010:
l'urgence des réformes pour réussir la stratégie de Lisbonne », rapport intermédiaire conjoint du Conseil et de la Commission
sur la mise en œuvre du programme de travail détaillé concernant le suivi des objectifs des systèmes d'éducation et de
formation en Europe Bruxelles le 3 mars 2004, Investir efficacement dans l'éducation, Communication de la Commission
européenne, 2002, Les objectifs concrets futurs des systèmes d'éducation, Rapport de la commission 2004, Mobiliser les
cerveaux européens: permettre aux universités de contribuer pleinement à la stratégie de Lisbonne, Communication de la
Commission, 20/04/2005, Le rôle des universités dans l'Europe de la connaissance, Bruxelles, le 5 mai 2003, etc...
200 Cela d'autant plus que la législation communautaire réserve à la Commission européenne la prérogative de soumettre tous
les services économiques à l'AGCS.
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l'intérêt général. Ce sont la « fourniture d'un service universel », « l'accessibilibité tarifaire »201 « la continuité du
service», « la qualité du service fourni à un prix abordable», la « protection des utilisateurs et des
consommateurs »202. Ces deux aspects permettent de comprendre d'une part que l'assurance-qualité est la
contrepartie accordée aux consommateurs en échange d'un engagement financier, de l'autre, le rôle qui est
dévolu aux « représentants des consommateurs de manière à associer ces derniers à la prise de décision », le livre
vert précisant qu'il est nécessaire de faciliter la possibilité pour les utilisateurs et les consommateurs d'introduire
des réclamations en cas de non respect des normes201. Dans le cas de l'enseignement supérieur, cette place de
« représentants des consommateurs» revient aux représentants des étudiants, dont on verra dans la troisième
partie qu'ils ont soutenu activement les engagements européens en faveur de l'assurance qualité.
Dans la conception engagée par le Livre vert, le marché joue un rôle central pour l'économie et la production
de l'intérêt collectif et les autorités publiques doivent veiller à son bon fonctionnement et « garantir l'intérêt
général, notamment la satisfaction des besoins essentiels des citoyens et la préservation des biens publics lorsque
le marché n'y parvient pas» (p.3). Ce document est une expression de la vision néo-libérale telle qu'elle a été
étudiée par François Denord (Denord, 2002). L'Etat est clairement subordonné au marché, mais c'est lui qui
défmit le cadre juridique lui permettant de fonctionner. Le marché est considéré comme une construction sociale
et politique et c'est à la classe politique qu'est dévolue la tâche de cette construction, ainsi que le soin de
remédier aux insuffisances reconnues du marché. La rédaction du « Livre vert» peut être considérée comme
relevant de cette activité politique de construction du marché.
Quant aux traductions concrètes de la libéralisation dans le domaine de l'enseignement supérieur, elles
résident essentiellement dans une participation financière plus importante de l'usager, l'établissement d'une
concurrence internationale, la transparence des informations sur le produit, le choix, la libre circulation des
étudiants (crédits européens). La mobilité étudiante, c'est-à-dire le nombre d'étudiants étrangers « solvables»
que chaque pays d'Europe est capable de capter représentent l'enjeu premier de ce marché des services car du
point de vue économique, ce qui leur est vendu par le fait même qu'ils consomment (logement, nourriture, etc.)
nécessairement est considéré comme une exportation vers les pays d'où ils viennent. S'ajoutent à ces
consommations les services éducatifs eux-mêmes que l'on conseille aux universités de vendre (prestations
d'enseignement par le biais des droits d'inscription, mais aussi services éducatifs « annexes»).
Cette libéralisation n'est donc pas incompatible, en l'état actuel, avec les subventions accordées par l'Etat.
Certes, elles contreviennent aux lois de la « concurrence libre et non faussée », mais elles contribuent aussi à
« l'accessibilité tarifaire». Elles sont pensées comme une compensation au « surcoût» qu'impliquent les
missions d'intérêt général fixées à cette catégorie de biens. En revanche, tous les textes européens préconisent
une réforme du financement permettant à l'Europe de « résoudre la crise du financement des universités» et de
rattraper le retard des Etats-Unis en matière « d'investissement dans le capital humain »204. La réforme du
financement permettant un engagement plus fort de l'usager, ainsi que les procédures de mise en place de
l'assurance qualité, ont déjà été impulsées dans un certain nombre de pays d'Europe: en particulier en
Angleterre, dès 1998, aux Pays-Bas, en Espagne, en Itali&05. Plus récemment l'Allemagne a renoncé à la gratuité
de son système d'éducation supérieure. Ces réformes permettent d'accroître l'investissement privé dans
l'éducation d'une part (et donc la contribution à la croissance économique par ce nouveau marché), de l'autre
d'attirer des étudiants étrangers dans le même but, en développant des services qui ne peuvent pas être fmancés
actuellement et en développant des « labels». Bien que la contribution du capital humain dans la croissance
économique (notamment par le biais de l'innovation) soit jugée déterminante, les textes consacrés à l'éducation
précisent bien qu'il est exclu d'augmenter les subventions publiques consacrées à l'éducation à cause de la
« nécessité d'assainir les finances publiques». Au niveau communautaire les engagements en faveur de
l'assurance qualité dans l'enseignement supérieur ont impulsé le réseau ENQA (European Network for Quality
Assurance in Higher Education), qui est mandaté par le Conseil de l'Union Européenne pour présenter des
propositions en collaboration avec l'AUA (l'association européenne des universités), pour le développement
201 Il revient aux Etats de définir ce qu'est « l'accessibilité tarifaire». Toutefois, il est précisé que celle-ci suppose de tenir
compte de la situation des clients.
202 Livre Vert, Op.cit., p. 43.
203 Livre vert, Op. cit., p.52.
204 La théorie du capital humain véhiculée par les experts de l'OCDE auxquels se réfèrent ces textes en matière d'éducation
supérieure, « suppose» que les investissements en matière d'enseignement supérieur sont toujours rentables pour les
individus même lorsqu'il existe des droits d'inscription élevés (théorie des rendements privés) et qu'ils constituent
l'expression de choix « intertemporels » par des acteurs qui renoncent provisoirement aux bénéfices d'un salaire présent pour
maximiser leurs gains futurs (en termes de salaires).
205 L'Angleterre a comme les Pays-Bas, augmenté dès la fin des années 90 les droits d'étudiants de manière substantielle.
Trois cas de figure se présentent actuellement en matière de contribution privée des étudiants: la gratuitté, la quasi-gratuiteté,
et des droits d'inscription subtantiels. La situation de gratuiteté concerne les pays nordiques et jusqu'à une date récente,
l'Allemagne. La situation de quasi gratuiteté concerne la France, tandis que l'Angleterre, les pays bas, l'Espagne, "Italie ont
introduit des droits d'inscription substantiels qui varient de 450 à 600 pour l'Espagne et l'Italie, 1330 Euros pour les Pays-
Bas et 1700 euros pour le Royaume-Uni. Toutefois il s'agit d'un mouvement en évolution: dans le cas de la France, un
certain nombre de forces politiques militent pour une augmentation substantielle des droits d'inscription et l'Angleterre, en
janvier 2004, a voté une loi permettant aux universités de faire payer 4500 par an la scolarité.
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d'un ensemble de standards, procédures et guides de procédures qualité et pour faire des propositions pour la
mise en place de procédures externes d'assurance de la qualité pour les agences d'évaluation et d'accréditation,
qui elles mêmes, devront êtres soumises à l'évaluation de la qualité des évaluations auxquelles elles procèdent.
LA MISE EN PLACE DE L'ASSURANCE-QUALITÉ DANS LE CONTEXTE FRANÇAIS
La nécessité d'introduire dans l'enseignement supérieur français « l'assurance qualité» et la réforme du
financement des universités est évoquée dans un certain nombre de textes officiels consacrés à l'enseignement
supérieur"'. Ces deux éléments ne résument d'ailleurs pas tous les aspects liés à la construction d'un marché
européen de la formation supérieure: le LMD et « l'autonomie» des universités constituent d'autres faces tout
aussi importantes, mais elles sont intégrées dans la « démarche qualité» globale'·'.
La réforme du financement est parfois présentée comme une manière de résoudre la crise du financement des
universités'··, elle s'appuie également sur le décalage d'investissement, calculé en termes de pourcentage du PIB
entre l'Europe et les Etats-Unis et à l'intérieur de l'Europe elle-même, dans l'enseignement supérieur. Ce
discours (et le calcul sur lequel il s'appuie) laisse dans l'ombre la question de la part respective des
investissements publics et privés. Or, les pays qui investissent le plus (du point de vue du PIB) dans
l'enseignement supérieur et qui pour cette raison, sont utilisés comme modèles, sont aussi les pays dans lesquels
l'Etat investit moins qu'en France (Cf. tableau 1). Il n'ajamais été envisagé que ce « rattrapage» puisse se faire
par une autre solution qu'une augmentation de la participation privée (et donc en grande partie celle des usagers)
interdite par la politique budgétaire européenne. Dans l'attente d'un « débat public» qui permettrait d'adopter
une réforme du financement, les universités ont pris l'initiative, comme elles en ont le droit, de faire payer aux
étudiants des droits d'inscription supplémentaires. Cette pratique a été dénoncée par le syndicat l'UNEF,
notamment à la suite de l'affaire de Grenoble qui l'avait mobilisé contre des droits d'inscription supplémentaires
et présentés aux étudiants comme des droits obligatoires"". Mais la légalisation de la situation qui a fait suite à
l'affaire ne change rien au fait que les universités utilisent désormais une possibilité qu'elles possèdent depuis
longtemps mais qu'un certain nombre de frein les empêchait d'utiliser (l'idéal collectif de la gratuité, des
contraintes budgétaires moins fortes, etc.) et qui fonctionnent aujourd'hui comme un frein dans la compétition
européenne. Cette légalisation ne change pas davantage le fait que l'Etat se réserve la possibilité d'augmenter les
droits d'inscription obligatoires et que la montée en puissance de l'espace européen de l'enseignement supérieur
le pousse dans ce sens. Elle n'empêche pas davantage les universités de vendre des services de toutes sortes,
moyennant des droits supplémentaires.
La mise en place de l'assurance-qualité, qui accompagne ce mouvement de libéralisation des droits
d'inscription, s'appuie sur des acteurs institutionnels déjà existants dont le rôle est élargi, comme l'Agence de
mutualisation des moyens, le Comité national d'évaluation (CNE), la Conférence des présidents d'Université
(CPU) l'AUE (association européenne des universités). Sur le plan de sa réalisation concrète, elle s'effectue par
le biais d'outils législatifs « modestes» (des décrets)"O ou généraux (LOLF) de telle sorte qu'à aucun moment
n'apparaissent publiquement ses enjeux. Au sein des universités, une des formes sous lesquelles pénètre
l'assurance qualité est l'évaluation des enseignements, c'est-à-dire sous une forme qui ne fait pas explicitement
'"' Pour ne citer que ces rapports, dont la liste n'est pas exhaustive, on peut se référer au document élaboré sous la
responsabilité de la Direction et la Prévision et de l'analyse économique sur « Le financement de l'enseignement supérieur et
aides aux étudiants dans les pays de l'OCDE », Analyses économiques n028, février 2004, le rapport général du sénat sur le
projet de loi des finances 2004, dont la deuxième partie est consacrée à l'enseignement supérieur, le rapport sur la fonction
publique de l'Etat, tome 2 de la cour des comptes, le rapport de la cour des comptes sur la gestion du système éducatif, publié
en 2003. De Berlin à Bergen. nouveaux enjeux de l'évaluation, colloque de Dijon, 10-11 juin 2004, le livre des références, les
références de l'assurance de la qualité dans les établissements d'enseignement supérieur, comité national d'évaluation, 17
novembre 2003, Auto-évaluation et autonomie des établissements d'enseignement supérieur, compte rendu des séminaires de
l'Agence de Mutualisation des universités (AMUE), 3 décembre 2004, Evaluation des enseignements, séminaire de l'AMUE,
21 juin 2004, Avis du haut Conseil de l'évaluation sur « l'évaluation des enseignements à l'université de l'école nOS de mars
2002, rapport de monsieur François Petit au ministre de j'éducation nationale « Améliorations pédagogiques à l'université »,
le bulletin nO 38 (novembre 2003) du comité national d'évaluation.
,., Comme le précise le rapport du sénat (op. cit" p. 18), « le LMD repose sur un cadre réglementaire dans lequel l'Etat ne
fixe plus nationalement le contenu des diplômes mais en certifie la qualité ». Quant à l'autonomie des établissements, elle fait
partie des critères d'évaluation de la qualité des établissements.
'o. Parmi les propositions actuellement avancées, se profile l'augmentation substantielle des droits d'inscription assortie de la
mise en place d'un système de prêts remboursables une fois l'étudiant entré dans la vie active.
'09 Deux possibilités juridiques existent en effet pour déterminer le montant des droits d'inscription: soit on augmente
nationalement le montant des droits obligatoires qui sont fixés par décret, soit on fait payer localement des droits
d'inscription supplémentaires qui doivent correspondre à des prestations supplémentaires. Dans ce dernier cas, ce sont les
Conseils d'Administration qui les fixent et qui déterminent les prestations supplémentaires auxquelles ouvrent ces droits.
C'est dans cette dernière voie que se sont engagées massivement les universités. Cf. Rapport de l'UNEF « Frais d'inscription
illégaux, le scandale! » du 26 juillet 200S.
". L'évaluation est rendue obligatoire par l'arrêté du 23 avril 2002 relatif aux études universitaires conduisant au grade de
licence publié au J.O. 101 du 30 avril qui stipule que les enseignements et les formations doivent être évaluées, que les
étudiants doivent être associés à cette évaluation et que celle-ci doit être à la fois « interne» et « externe.
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référence à la relation structurelle qu'elle entretient avec le processus de constitution d'un marché. Elle se
présente d'une manière apparemment plus neutre et plus difficile à contester qui est celle de la valorisation de la
pédagogie à l'université au service des étudiants. L'évaluation des enseignants, appelée évaluation des
enseignements bien qu'il s'agisse d'une évaluation individualisée constitue une partie de ce qui est désigné
comme auto-évaluation des enseignements, l'autre partie étant constituée par l'évaluation des filières et des
établissements. Conformément à une définition de la qualité fixée par le CNE et conforme à la promotion de la
figure de l'étudiant comme « consommateur », l'évaluation est en partie réalisée par les étudiants. Adhérant à
ENQA, le CNE a produit un « livre des références» destiné à aider les établissements à réaliser leur auto
évaluation2ll • Il propose à cette fin une centaine de critères d'évaluation de la qualité de l'enseignement. Ils se
composent de «référentiels» (la politique de formation, la politique scientifique, le management de
l'établissement au service de ses missions). Ces référentiels se divisent eux-mêmes en plusieurs parties, qui se
déclinent en « références» : pour l'enseignement, ils comprennent l'offre de formation, la mise en œuvre de
l'offre de formation, l'accueil et l'insertion professionnelle des étudiants.
L'ensemble de ces références est divisé en « critères ». Les références constituent en quelque sorte les
objectifs à atteindre, les critères représentent les procédures par lesquelles les atteindre. Ce sont donc à la fois
des moyens et des indicateurs. Il est impossible de les détailler ici, mais on peut prendre quelques exemples: le
référentiel Al (l'offre de formation) qui comprend 12 références parmi lesquelles on trouve (référence A.I.7) :
« l'offre de formation du niveau licence facilite le parcours de l'étudiant », ce qui se traduit par quatre critères:
« une politique de lutte contre l'échec est mise en place », « des équipes pédagogiques sont mises en place pour
l'accompagnement de l'étudiant », « l'établissement adopte ses méthodes pédagogiques à la diversité de ses
publics », « les enseignants chercheurs assurent majoritairement les enseignements ». Ces critères font une large
place à l'individualisation des parcours étudiants qui résultent du LMD, mais plus largement, du passage d'une
politique de l'offre (définie par l'institution) à une politique de la demande (exprimée par les étudiants). Le
dernier critère est significatif par sa« plasticité» car en fonction du contexte économique (pénurie budgétaire ou
non) il peut tout aussi bien signifier que les demandes de postes correspondants aux besoins doivent être
comblées pour souscrire au critère, mais tout aussi bien que les enseignants qui sont déjà en poste doivent
« couvrir» les besoins, même si pour cela ils doivent assurer des heures supplémentaires (ce qui modifie
nécessairement l'arbitrage entre recherche et enseignement). Ce « critère de qualité» est d'ailleurs repris
comme critère 1 de la référence A.L9 (l'offre de formation du niveau master s'appuie sur la recherche et les
collaborations avec le monde économique) qui exige aussi que « les chercheurs des équipes sont sollicités pour
participer au développement des formations, les masters recherche et professionnels s'appuient sur les axes de
recherche de l'université, la politique doctorale est intégrée à la politique des formations, les projets et les stages
font l'objet d'une collaboration soutenue entre les équipes universitaires et un groupe régulier d'entreprises,
d'institutions et de collectivités, l'université a une connaissance précise des employeurs de ses diplômés, des
représentants du monde industriels et économiques participent aux enseignements des masters professionnalisés,
un comité de perfectionnement associe partenaires du monde économique et équipes pédagogiques au sein de
chaque master ». La valorisation de la pédagogie est encouragée par la promotion de l'évaluation qui constitue la
référence A.II.3 (l'offre de formation fait l'objet d'une évaluation régulière) qui spécifie que « les enseignements
sont évalués régulièrement», « les étudiants participent aux évaluations des enseignements et des formations »,
« les milieux professionnels participent aux évaluations », « les résultats des examens et des concours sont
analysés et diffusés, des commissions s'appuient sur les résultats des évaluations pour faire évoluer l'offre de
formation et les enseignements, l'insertion professionnelle des diplômés fait l'objet d'un suivi permanent qui est
publié ».
La recherche est également incluse dans l'auto-évaluation des établissements. Les critères les plus
académiques sont « les travaux des enseignants chercheurs sont publiés dans des revues internationales» et « les
enseignants-chercheurs sont invités dans des colloques internationaux ». Pour le reste, c'est-à-dire 50 autres
critères, on trouve des critères tels que « le potentiel de l'établissement est organisé en fonction des priorités
retenues par l'établissement», les «commissions de spécialistes et le conseil d'administration recrutent en
fonction des stratégies scientifiques retenues par l'établissement», « l'établissement a une cellule de
valorisation (SAIC, etc) », « l'établissement crée des filières », « l'établissement participe à un incubateur»,
« l'établissement a des relations structurées avec les acteurs économiques, industriels et sociaux», « le service
des enseignants-chercheurs fait l'objet d'un suivi », etc.
Le troisième référentiel, « le management de l'établissement au service de ses missions» se subdivise en six
références, qui comprennent elles-mêmes de nombreux critères. Une place importante est consacrée au rôle et au
pouvoir du président (références C.L2 : l'organisation interne permet un pilotage efficace de l'établissement) et à
l'autonomie, conçue comme une plus grande « ouverture» de l'établissement vers l'extérieur, mais aussi une
autonomisation de l'établissement vis-à-vis de la communauté des enseignants chercheurs non élus. Ainsi la
référence C.L4 (l'établissement fait usage de sa marge d'autonomie). Elle édicte en effet que« l'établissement a
créé des instances supplémentaires, l'établissement a mis en place un ou des dispositifs d'observation et
d'évaluation interne, l'établissement a recours à des consultants extérieurs pour l'aider dans ses diagnostics,
211 La question de la partie « externe» de l'évaluation, elle, n'est pas encore tranchée.
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l'établissement s'est organisé pour obtenir des financements européens ». Ces instances supplémentaires, qui se
traduisent dans les universités par la création de « commissions» dont les membres sont le plus souvent désignés
par les instances présidentielles (mais non élus) permettent la constitution de «groupes de travail informels» qui
élaborent des décisions, tout en contournant la partie « non impliquée» de la communauté universitaire2l2 • La
nécessité de mettre en œuvre la LOLF est également intégrée dans les critères de qualité, puisqu'il est indiqué
que l'établissement « s'est doté d'indicateurs de gestion liées aux priorités du projet et de tableaux de bord ».
Enfin, la construction d'un marché de la formation à distance, qui comme nous l'avons montré ailleurs (Garcia,
2003), est un enjeu économique déterminant dans la compétition avec les Etats, est également encouragée par les
critères: en effet, la référence C.V1.3 (l'établissement coordonne les actions dans le domaine des TIC) précise
que « l'établissement organise le déploiement des TIC, l'établissement développe un campus numérique,
l'établissement développe une offre de formation en EAD.
Ces références et les nombreux critères sur lesquels elles s'adossent constituent un ensemble de normes dont
le fondement politique est masqué par l'aspect technique et procédural du référentiel. Elles inscrivent dans la
définition de la qualité institutionnelle et de la compétence professionnelle des acteurs une conception
particulière de l'enseignement supérieur: celui-ci doit être piloté par des équipes dirigeantes (et non pas être
démocratiquement géré), il doit s'ajuster au monde de l'entreprise (et pour cela en intégrer les acteurs), il doit
privilégier avant tout l'insertion professionnelle des étudiants, s'ajuster au marché du travail, soumettre les
enseignants-chercheurs à une évaluation par les étudiants de leurs pratiques et une valorisation par
l'établissement, inscrire ses propres recherches dans une politique d'établissement, etc. Ces critères s'adossent à
une conception de l'enseignement supérieur développée au sein des institutions européennes. Même si certaines
de ces normes ne font que formaliser des choses qui existent déjà (par exemple l'établissement propose un
service de validation des acquis) ou sont au contraire tellement formelles qu'elles permettent une grande latitude
d'action (l'établissement propose une offre accordée à ses missions et à son environnement) ou encore si peu
applicables (l'établissement organise des contacts entre les enseignants des lycées et ses propres enseignants)
qu'elles apparaissent sans conséquences, les critères de qualité introduisent aussi une véritable révolution dans le
métier d'universitaire, d'abord en séparant les « responsables» des autres enseignants chercheurs et en imposant
à ces derniers une définition de leur activité conforme à cette vision particulière de l'enseignement supérieur
décrite ci-dessus et que les premiers ont à charge de faire appliquer. En d'autres termes, l'assurance-qualité
renforce la hiérarchisation interne traditionnelle (le rôle du conseil d'administration, les maîtres de conférences
et les professeurs de rang A) et produit de nouvelles hiérarchies (les instances supplémentaires, les enseignants-
chercheurs qui y exercent des responsabilités). L'autonomie des universitaires se trouve réduite par
l'introduction d'un ensemble de tâches qui viennent concurrencer celles consacrées à la recherche et à
l'enseignement et nécessaire à la production d'un établissement de qualité d'un côté, de l'autre elle se trouve
limitée par des critères d'évaluation de leur compétence professionnelle dont ils n'ont aucune maîtrise..
De son côté, la LOLF intègre ce qui est appelé « le défi de la qualité» dans sa vocation de maîtrise des
finances publiques. La qualité constitue un volet de l'efficacité socio-économique de l'action sociale. Les
critères de qualité définis sont essentiellement des indicateurs quantitatifs de performance: ils mesurent le taux
d'obtention du niveau L2 en deux ans, le taux de passage en deuxième cycle et le nombre d'étudiants qui sortent
de l'université munis d'un diplôme. Elle constitue une voie privilégiée pour l'évaluation budgétaire des
établissements car le principe même de la LOLF est de subordonner les moyens aux résultats obtenus, cela par
l'élaboration d'indicateurs de performance. Ces critères quantitatifs engagés dans la définition de la « qualité »,
ainsi que leur intégration dans un chapitre de l'efficacité socio économique de l'action sociale, révèlent
également le type de régulation que l'assurance qualité peut offrir aux usagers et la manière dont elle entend
combattre les inégalités sociales. Ce qui est en effet désigné comme facteur d'inégalité, c'est le fait que les taux
de réussite entre les différentes universités enregistrent de grandes variations, dont il est précisé qu'elles ne
peuvent pas être mises au compte des différences de moyens entre les différentes institutions. Les étudiants sont
donc disqualifiés par le fait même que sans le savoir, ils s'inscrivent dans une université « sous performante ». À
cet égard, les différences de « performances» entre l'université de Paris IX et l'université de Paris VlII sont
mobilisées pour illustrer ces inégalités2IJ • Mais l'université de Paris IX constitue en tous points un contre-
exemple parce qu'elle dispose justement des moyens d'encadrement qui font défaut à la plupart des autres
universités et qu'elle sélectionne son public scolairement. Ce contre-exemple permet d'affirmer que les
« moyens mis en œuvre entretiennent des liens incertains avec les taux de réussite tels que défmis ci-dessus» et
donc que les inégalités ne résident pas tant entre les moyens d'encadrement offerts aux différentes institutions
d'enseignement supérieur que dans les pratiques pédagogiques (et les taux de réussite). Il revient donc aux
enseignants-chercheurs de produire ces bons taux de réussite.
On peut formuler, avec Annie Vinokur « l'hypothèse que le dispositif complexe de mesure de la qualité des
services d'enseignement qui se met en place a moins pour but de faire mieux ce qu'on faisait déjà dans les
structures existantes que de transformer ces structures et leur mode de pilotage» (Vinokur, 2005). Cette
m Par exemple dans un certain nombre d'universités des acteurs se sont et ont été désignés pour mettre en place le LMD,
d'autres pour constituer une « commission d'évaluation) chargée d'élaborer un questionnaire pour les étudiants, etc...
2IJ « Cependant, le taux de réussite en deux ans variait du simple au triple entre Paris (22 %) et Paris IX (80 %). ». Rapport du
sénat, op. cit. p. 162.
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transfonnation vise essentiellement à substituer à l'autonomie actuelle dont disposent les enseignants-chercheurs
une relation de subordination aux objectifs « stratégiques» de l'établissement, tels qu'ils sont définis par des
équipes présidentielles. Mais si, à un niveau européen, l'enjeu est bien la constitution d'un marché de la
fonnation supérieure, cet enjeu sert des intérêts politiques des acteurs institutionnels qui militent pour la
promotion de l'assurance qualité: elle pennet aux universitaires qui disposent d'un pouvoir temporel d'imposer
à ceux qui s'investissent prioritairement dans la recherche scientifique leur propre relation à l'institution, c'est-à-
dire de lui donner la totalité de son temps au détriment de l'activité scientifique (Bourdieu, 1984). C'est en
quelque sorte le temps des universitaires et son usage (au service ou non des priorités dégagées par l'institution)
qui constitue le nerf de la guerre. Ces universitaires situés du côté du pôle temporel sont en effet ceux qui
constituent les instances mobilisées dans la mise en place de l'assurance qualité: le CNE, l'AMUE, la CPU sont
dirigés par des anciens présidents d'universités pour le premier et des présidents en exercice pour les seconds.
Proches du pouvoir politique par leur propre position dans le champ universitaire, ils ont noué avec lui des
alliances, qui leur pennettent de gagner, en contrepartie de leur engagement dans la construction d'un marché de
la fonnation supérieure et de ses outils, le pouvoir de gouverner.
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TRANSPARENCY AND TRANSNATIONAL TRADE: IN
THE SHADOWS OF CORPORATE ACCOUNTABILITY
Christina Garsten
Stockholm University
ln an expanding global economy, the notion of 'transparency' has gained increasing currency as an
organizational goal. In a wide variety of situations, 'transparency' is held up as a panacea for the ilIs that
transnational trade and corporate power may bring along; a way in which citizens can attain a level ofjustice vis-
à-vis organizations that affect their lives.
The placing of transparency on the corporate agenda is evinced in the creation of corporate 'codes of
conduct' and standards for 'corporate social accountability'. Through workshops, training sessions and
consultancy services, corporate actors are learning how to 'open their books' to public scrutiny and judgement.
Yet, processes of making visible certain kinds of information also involve complex negotiations regarding what
shall be displayed and what shall remain hidden. Companies are often reticent about providing information that
may rob them oftheir competitive edge, and may have strong interests in being secretive about certain aspects of
their activities. The paper addresses how 'transparency' is perceived and negotiated among corporate actors in
relation to corporate social accountability in transnational trade. It discusses how processes of transparency go
hand in hand with processes of concealment and shadowing. In this context, transparency emerges as a key
aspect of 'audit culture'. Transparency and its associated practices, it is suggested, may conceal as much as it
reveals, and often involves a ritualized form of openness and cleansing.
The discussion builds on in-depth interviews with senior managers as well as multi-sited fieldwork in Europe
and the US.
TRANSPARENCE ET COMMERCE TRANSNATIONAL:
ET LES OMBRES DE L'OBLIGATION DE
RESPONSABILITE DES ENTREPRISES
Dans une économie mondiale en expansion, la notion de 'transparence' est devenue courante en tant
qu'objectif d'organisation. Dans bon nombre de situations, 'la transparence' est brandie comme la panacée
contre les maux générés par le commerce transnational et le pouvoir des entreprises ; une façon pour les citoyens
d'avoir accès à un certain niveau de justice en ce qui concerne les organisations qui affectent leur vie.
Inclure la transparence à l'ordre du jour de l'entreprise se manifeste par la création de 'codes de conduite' de
l'entreprise ainsi que des normes pour 'la responsabilité sociale de l'entreprise'. Grâce à des ateliers, des
formations et des études, les acteurs de l'entreprise apprennent comment 'ouvrir leurs livres' à l'examen et
l'opinion public. Néanmoins, le fait de rendre visibles certaines informations implique également des
négociations complexes afin de déterminer ce qui sera dévoilé et ce qui restera caché. Des entreprises sont
parfois réticentes à donner des informations qui pourraient les priver de leur avantage concurrentiel et pourraient
avoir grand intérêt à rester secrètes sur certains aspects de leur activité. Cette communication parle de la
perception de 'la transparence' et comment elle se négocie parmi les acteurs de l'entreprise pour ce qui est de la
responsabilité sociale de l'entreprise dans le commerce transnational. Elle discute des processus de la
transparence et de leur rapprochement avec les processus de dissimulation et d'ombres. Dans ce contexte, la
transparence apparaît comme un aspect prédominant de 'la culture d'audit'.
La discussion est basée sur des entretiens en profondeur avec les dirigeants ainsi que sur des études de terrain
dans plusieurs sites en Europe et aux USA. La communication parlera également des défis impliqués dans
l'épuisement de l'ethnographie et dans les organisations internationales, en examinant tout particulièrement les
problèmes associés aux champs qui sont ne sont pas continus à la fois dans le temps et l'espace. Les champs de
la 'responsabilité sociale de l'entreprise' peuvent être étudié par l'anthropologue en se plaçant au croisement des
liens et connexions de l'organisation. Ce positionnement méthodologique nous permet d'identifier les processus
signification-action qui peuvent être transrégionaux, il soulève également des questions concernant l''épaisseur'
et la densité de l'ethnographie pratiquée.

Transparency and transnational trade:
in the shadows of corporate accountability
Christina Garsten'
INTRODUCTION: TRANSPARENCY AS A CONTEMPORARY ORGANIZATIONAL VISION
Transparency is a concept that has become one of the buzzwords in nearly every realm of social life today2l4.
We hear about the need for transparency in economic processes, policy-making, and in govemment. It is
practiced in a number of ways in working life; companies promote the use of the open-floor office organization
(where people do not have separate, closed offices), they make employees' work in progress available to
colleagues by posting it on servers, and opportunities and technical means whereby employees can exchange
information are promoted. We insist upon it in family relationships and in our love life, parents should be
forthright with their children, spouses should have no secrets from one another.
The concept seems to have rubbed off on fashion, design and entertainment as weil, with transparent textiles
and materials being increasingly used in clothing, products and buildings. Clothing appears to be becoming
increasingly thin or transparent, tight and revealing. Sorne products, such as storage boxes and electronics, are
manufactured in clear plastic so that one can see their contents or inner mechanisms. Public and business
buildings tend to use more glass, allowing in light and public observation. Home design is beginning to integrate
the kitchen, once the private part of the house, with living rooms. Restaurants may even bring their kitchens out
into the open among the customers, and the chef steps into the limelight to practice his art. Transparency has also
been utilized in the media as a selling point for a number of years; for example, successful films may make a
second film explaining how they made the first film, and celebrities ofdifferent kinds are expected to share their
lives and feelings in the media.
ln many ways, however, we may be making new stories about our stories. The transparent building can be
read as an attempt to communicate the values and practices of a corporation, a workplace, or a home; 'we work
like this, we live like this, we are like this.' Or, 'what you see is what you get'. Yet as we recognize the film
about the making of the film as another narrative, just as the biography, autobiography, 'true confession' or
joumalistic exposé, it is necessary to examine the making of transparency in organizations, to see the story of
transparency as just another idealized narrative created about a flow of action and practices. In this context, one
can also examine the work being done to increase transparency in politics and economic life.
While calls for openness and transparency of one kind or another permeate our organizational lives in ail
sectors, nowhere are voices as loud as in the economic sector. The misrepresentation of accounts in large public
companies has outraged the general public, and led to attempts to prosecute those responsible, and to further
attempts to improve regulation and accountability. Transparency has become ever more highlighted in
connection with the globalization of markets, both as a way to strengthen the dynamics of global capitalism, but
also to reveal and control the everyday workings of local and global economies (Sanders, 2003: 148-149).
Transparency also lies central to the operations of many organizations with a global reach, such as the United
Nations, the European Union, the World Bank, the World Trade Organization and numerous nongovemmental
organizations (Clamers, 1997; Kopits and Craig, 1998; Kratz, 1999; Marceau and Pedersen, 1999). It is therefore
hardly surprising that transparency is on top of the agenda of many CSR (corporate social responsibility)
conferences, sorne of which are even entirely devoted to the area.
The placing of transparency on the corporate agenda reflects to sorne extent a concem for ethics, morality,
norms, and values as a response to a volatile economic and political environment and an awareness of global risk
scenarios, as the glue linking the search for profit to more humane concems. Transparency in process and
decision-making establishes trust and reduces elements of risk in financial activities. Engaging with transparency
may also be seen as a re-embedding of the corporation as a reflexive actor in the world market. Hence,
transparency goes hand in hand with a perception of global risk scenarios and of new market opportunities in the
positioning of the transnational corporation as a socially responsible actor - a 'corporate citizen'.
The concept of 'corporate citizenship' is interesting in that it connotes a positioning of the corporation as
deeply embedded in social structures with accompanying rights and duties, an acknowledgement of the social
and political nature of financial affairs (cf Granovetter, 1992). The notion of 'corporate citizenship' is a morally
strong one, connoting corporate public responsibility, in contrast to the established view, according to which the
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only responsibility of the firm is to make profit. It designates the activities and organizational processes adopted
by business to meet their social responsibilities. Questions of appropriate product labelling, correct corporate
financial transfers, fight against bribery and corruption upon which there are no firm intemationally enforceable
standards but a strong global morality also impose obligations of good citizenship on corporations (see Addo,
1999:20).
From a critical perspective, this development has facilitated the emergence of a new ethics and politics of
govemance in which a particular style of 'formalised accountability' has now become the ruling principle
(Power, 1997). Following Shore and Wright (2000:61), these changes are symptomatic of a new rationality of
govemment, or what we may cali 'neo-liberal governmentality' (Foucault, 1991). This refers, according to Shore
and Wright, to a wholesale shift in the role of govemment premised on using the norms of the free market as the
organizing principles not only of economic life, but also of the activities of states themselves, as weil as of the
conduct of individuals. This system of governmentality builds on the inculcation of new and norms and values
positioned as vo1untary in nature, and by which extemal regulatory mechanisms are to transform and monitor the
conduct of organizations through 'action at a distance' (Miller and Rose, 1990: 1). Such voluntary forms of
regulations may express a sincere will of corporations to be accountable for their actions and to contribute
something worthwhile to the world. ft may also offer a way for corporations to be absolved from conscience
simply by adhering to formalized and ritualised procedures (Garsten, 2003).
The transparency discourse is thus both performative and normative. It gives direction for daily practice,
prescribes and encourages certain types of behaviour, sometimes supported by various types of practices, such as
those of evaluation, reward, and sanctions. So far there is litt1e concrete examination of the idea oftransparency,
however, little consideration of how practically possible it really is, in a world of human beings. Like any other
set ofregulations or regimes, it can be used in different ways; ail new configurations of doing and being, ail new
demands and practices, come into the life-worlds of individuals with their own agendas, and tend to be used to
further those agendas, or circumvented (Long, 1989). The financial scandais at Enron, for example, did not occur
because of a lack of regulation, but rather because of ingenious new ways - both technically (i.e., special
purpose entities and synthetic leases) and socially based - of working around existing regulation in order to
present a different picture to the public.
Opening the books for public examination, revealing the dilemmas of decision-making for stakeholders or
admitting to wrongful deeds in the press may provide release for a bad conscience. Exactly how, and by whom,
transparency is to be defmed and put to action is, however, often an issue of debate and contlict. The abstract
character of the concept renders it open to negotiation. What is to be revealed, and what is to be hidden is often
an issue of debate and conflict. In the same vein, the idea of corporate citizenship opens up the boardroom for
political battles, and can easily be tumed into a tool on a number of different political agendas. The competitive
nature of business activities and the public demand for transparency are often at odds.
Words like 'transparency' will acquire a range of contingent meanings, and existing meanings may be
stretched in novel and unpredictable directions, when used by different actors with differing interests, and when
introduced into new areas of operation (cf. Williams, 1976; see also Shore and Wright, 2000)215. Thus,
transparency has becorne in many ways, and in many spheres of life, a point of reference and an organizing
metaphor. This is so, we believe, because it suggests possibilities of seeing-through, of visibility, and of c1arity.
Even more so, it suggests a process of deansing through. These aspects of transparency will also bring us doser
to a discussions of ethics and conscience and their precarious relation to organizationallife.
TRANSPARENCY AS CLEANSING AND FLUSHING THROUGH
Much of the potential and power of the idea of transparency in organizational life is related to its power as a
mechanism for revelation, disclosure, and cleansing. So much in human life is charged with the energy that feeds
off the tension between the known and the unknown, and is communicated to us though unquestioned practices
that are deeply embedded in our social lives. From our earliest years we are taught about concealment, we leam
to wear c1othes, and play peek-a-boo, then hide and seek. We are taught that we must tell the truth, but discover
that social fibs are both tolerated and necessary. As we grow older we gradually leam what information is best
withheld from parents, teachers, employers, friends. We form groups, we leam the importance of information for
belonging. We leam to present ourselves, devising self-images that are a compromise of what we think we are,
and what we would like to be. In order to remain viable social beings, we need to provide transparency to those
around us, an accounting ofwho and what we are; and we do so, through, for example, CYs and resumés, work
histories, and the life histories we tell friends and acquaintances. Our friends and associates also help us do the
job, through the mechanisms of anecdote and gossip. In Florini's 2003 :32) words:
'Transparency means deliberately revealing one's actions so that outsiders can scrutinize them. This element of
volition makes the growing acceptance of transparency much more than a resigned surrender to the technologically
215 Analogously, the word 'flexibility,' was released from its traditional moorings, inflated in importance, and now, Iike a
free-floating signifier, hovers over virtually every field of modern working life (Garsten 1999; Garsten and Turtinen, 2000;
Martin, 1994).
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facilitated intrusiveness of the information age. It is a choice, a potential standard for the way powerful institutions
(as weil as individuals, authors' addition) ought to behave.'
The element of volition may sometimes be ever so coercive, however. Strathem (2000b) speaks of 'the
tyranny of transparency' as she writes about the world of accountability in higher education; of the techniques
for assessing, auditing and evaluations. The appeal to a benevolent or moral transparency may also be seen to
have a tyrannous side. Indeed, there is nothing innocent in making the invisible visible.
As with other groups of individuals, we may see transparency in corporations as something communicated
and constructed - or not - from the moment of its birth. The pioneers detennine what is public and private
infonnation in practice, and it is communicated to succeeding generations of workers. In this way the hidden and
the transparent become communal work, not just the responsibility of management, and are closely linked to the
image of the company, a linkage that also needs to be further examined. Aiso in our dealings with infonnation,
we are taught to share infonnation, to copy sheets of paper and email communication to colleagues, to forward
important infonnation, and the like. An important part of organizational life is made up of handling infonnation
in a way that balances secrecy and confidentiality with openness and sharing. Not least, the technologies of
perfonnance evaluation, at individual as weil as collective level, remind us that what is valuable is also visible
and measurable.
Entrepreneurial business activity frequently depends on an element of secrecy and confidentiality in its
activities; be it in business concept, product design, or company strategy and organization. In research and
development, infonnation about new products is rigorously kept secret from competitors. Companies may be
very reticent about providing infonnation about suppliers, production prices, labour arrangements, and new
products that are coming out, because the believe divulging this may rob them of their competitive edge. Key
employees often sign contracts prohibiting them from revealing infonnation about aspects of the company or
their work for it without prior approval, or to work for a competitor. And one might argue that as demands for
transparency grow, and companies find themselves obliged to oversee their policy regarding the issue, control
over infonnation tightens. To a certain degree, the public's opinion as to the 'transparency of a company' - be it
in economic accountability or social accountability as retlected in procurement and labour policies - is becoming
an important part of its image, part of its potential selling power.
A corporation is designed to reveal, but it can also conceal. Knowing what to reveal and what to conceal, and
when to do so, it of utmost importance. The power of revealing is perhaps most evident in situations of crisis.
Transparency appears as a powerful remedy to corporate scandais of various kinds, and serves to mark that the
one who utters the word has nothing, or at least little, to hide. As Sanders (2003: 149) so succinctly has put it:
'The desire to unveil the hidden, to disclose the c1osed, to reveal the concealed - in short to make transparent that
which is out of sight - is as central to economic processes as it is to political ones (Larsson and Lundberg, 1998).'
Here, 1 wish to draw upon the notion of 'organizational boundary' as way to shed light on the heated nature
of secrecy and transparency in and around organizations. The idea of 'boundary' has been almost inextricably
linked to the very idea of 'organization' (Hemes and Paulsen, 2003:3). From our point of view, organizational
boundaries are also boundaries between what is visible and what is hidden from view. CUITent transfonnations in
organizational design suggest that we may have to rethink the very nature of organizational boundaries with
respect to the management ofknowledge and infonnation - there may be 'boundaries of secrecy', 'boundaries of
discretion' (as suggested by Hemes and Paulsen 2003:3), 'boundaries oftransparency'. In fact, by studying the
nature and change of organizational boundaries, we may also get closer to an understanding of what constitutes
the unit labelled 'organization', what the 'stuff that makes up an organization is, and what is at stake in
organizing processes.
My research into CSR took me to a CSR conference in Miami in 2002, organized by the American business
association Business for Social Responsibility. At this conference, an entire session was devoted to the
discussion of 'corporate transparency' and how to communicate potentially harmful infonnation across
organizational boundaries. The panelists were seated according to a 'fishbowl concept', on high chairs at the
very centre of a number of concentric circles of seats. The audience thus constituted the periphery of the
fishbowl, so to speak. The moderator opened the discussion by stating 'Ifyou want to talk about transparency-
this is the place!' She then went on to outline her view on transparency, implying a broad understanding of the
tenn, such as access to infonnation, being able to respond to the engagement of stakeholders or employees,
replying when somebody is critical or just curious. Transparency also involves a process of verification,
providing infonnation to a broader audience, she continued. One the participants, a male business leader in his
early forties, then presented his case, and opened by stating:
'Transparency is about communication, about telling the full story in order to offset conspiracy theories among our
customers. It is about opening up our books to show what are doing, to bui/d trust. Facts are friendly. Transparency is
so much more than a single document.'
Another participant, a male NGO representative, underlined that business leaders have a responsibility to
report to those who have legitimate interests; 'Stakeholders have a right to know. Transparency builds good
relationships with stakeholders'. A third participant, a man who hade set up his own CSR consultancy in the
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aftermaths of an environmental crisis caused by the company at which he was employed, had his own view on
transparency:
'Transparency is about telling what makes us uneasy. Il goes beyond what you would want to know. Basically, we
should demand from companies what we demand from our children - that they tell when they did wrong, that they are
honesl. Transparency is a personal thing.'
Sharing information across organizational boundaries, revealing information and making visible the
uncomfortable lays bare the precariousness of organizational boundaries and the engagement on the part of
organizational leaders with actors outside of the organization. Conscience becomes an important element in this
conception of transparency. Without the action of conscience, the work of transparency becomes a mere
exercise, a fulfilment of regulations. Without conscience, more cases such as that of Emon can easily reappear,
for man will always be a step ahead of those who seek to restrain him - the only true restraint must be self-
restraint. But what might a corporate conscience be based on? As in the case of individual conscience, it seems
to us that it must be based on widely held, intrinsic beliefs as to the relationship between corporations and the
societies in which they operate. It has to be built on a recognition of the intrinsic social and communicative
entanglement of corporations with other actors in society. To this end, Durkheim (2002: 90) reminds us of the
continuity between the social and the personal worlds:
'Our moral conscience is the product of society and reflects il. When our conscience speaks, it is society speaking
within us. The tone with which il speaks is the best demonstration of its remarkable authority.'
Conscience, in the Durkheimian notion, is 'a network of links' (see Stedman Jones, 2001: 186), an
interchange between the 'inside' and 'outside', across boundaries. It is not only shared and collective, but also
internai and personal (see e g Jacobsson, 2004). Conscience, then, is a transboundary phenomenon, as is
transparency.
RE-POSITIONING: THE CONSCIENTIOUS MARKET ACTOR
What widely held beliefs about the relationship between corporations and society work for or against
transparency today? In my studies ofhow organizationalleaders engage in CSR (Garsten 2004) four metaphoric
structures, representing different ways in which corporate actors position themselves in society and re-work their
organizational boundaries, were discemed. These were, in brief, 'the entrepreneurial corporation', 'the
collaborative corporation', the cosmopolitan corporation, and the 'conscientious' corporation. Whilst these
images or metaphoric constructs are based on interviews and participant observations, they are not entirely
emic21 ' in character, but represent the researcher's own interpretations and extrapolations of the empirical
material. These constructs may serve the purpose of illustrating different voices in the process of engaging with
CSR, and how this engagement is perceived in organizational life.
The fourth metaphor for the re-positioning of the corporation in the wider society - that of 'the conscientious
corporation' - is relevant here. This is where the cali for ethics and morality is strongest, where morality testing
of employees is seen as legitimate, and where transparency and accountability are endorsed as ways of 'flushing
though' and 'c1eansing'. Managers of conscientious corporations take the issue of CSR very seriously, and in
their enthusiasm they take on the role of 'missionaries' or 'evangelists' of what they see as ways of contributing
to a new and better world order.
Corporate leaders who give voice to this metaphor tend to give personalized accounts of their thoughts and
actions in a problematic situation, the moral dilemmas involved, and the value of integrity. Such stories tend turn
into a sort of 'confessional tales', powerful in their personalized and authentic nature. It would seem here, that
the formation of 'an organizational conscience' wouId be strongly related to individual reflexivity and the
expression of individual voices (see also McMillan and Hyde, 2000). An American consultant, who Ieft his
employer in the aftermath of a corporate scandai to start up his own consultancy in the CSR area, said that 'It ail
starts with the individual, ifs an accumulated result of the actions ofindividuals'.
Conscience as a collective property of organizations has started to gain sorne recognition among NGOs,
where it is looked for and rewarded as examples of 'best practice' in CSR. As an example, Social Accountability
International (SAI), a New York-based NGO that works to improve workplaces and combat sweatshops by
developing and promoting socially responsible standards, has instigated The Corporate Conscience Awards
(CCA). The CCA recognize progressive companies that respect the rights of workers and the community. They
honor outstanding social and environmental performance and seek to encourage widespread adoption of award-
winning responsible business practices. There are three award categories, 'Environmental and Community
Positive Impact', 'Innovative Partnership', and 'SA8000 Responsible Workplace' (superior performance in
implementing the SA8000 workplace standard). Any interested party may submit nominations for the awards,
and the judgement is then made by a jury (see Social Accountability International, 2004),
21. An 'emic' account is generally conceived of as one being close to the experienced social reality and to the accounts of
informants.
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The metaphoric construct may be said to work as a mode1, not only afthe world (Femandez,1974; Geertz
1973), but more importantly,for the world. For organizational actors they serve as tools for ordering the world
and the role of corporations within it, and as a device for the structuring of their own thoughts and actions
(Garsten 2004). Whilst initiatives like the above may weil be worthwhile tools in scrutinizing corporate
behaviour, they also show that the area of corporate social responsibility itself is a promoter of many different
kinds of markets, where the market for standards and reporting systems are complemented by a market for
awards and distinctions related to conscience.
The entrepreneurs and corporations that provide us with goods and services are far more deeply embedded in
our communal social constructions than we realize, and as such, they belong to community in theory. As such,
they can be seen as having a responsibility to thatlthose communities, part ofwhich is codified in the language of
laws and taxation, and a part of which is unregulated except through the exertion of sorne kind of conscience.
Were this debt to be lifted up and made more explicit, a public conversation might begin about the actual extent
of responsibilities, of which the issue of transparency wouId form a central part. Here to, recognizing the
interweaving of market actors with their environment opens up possibilities for the repositioning of market
actors, so that the profit-driven market actor may go about his or her pursuit with sorne degree of social
responsibility and conscience.
The recent work of anthropologist David Graeber also provides a perspective on the relationship between
business and society. Working on an anthropological theory of value, Graeber (2001) suggests that we are wrong
to focus our assessments of value on the objects or services that businesses produce, but that we should instead
focus on the social relationships businesses (and other organizations) create. More production of different kinds
of social relations equal a production ofgreater value. If we assume that more complex societies provide citizens
with greater possibilities of expressing themselves both socially and politically, and that such expression is what
humans strive for, Graeber has an interesting point. The goods and services, though needed or desired by us ail,
are not the crux of human endeavour, rather one should measure success through the social bonds established.
Peace and prosperity are provided primarily through relationships, not goods. The role of transparency, here, is
to maintain relations, to support the social trust that enables them. As such, it can be seen as an essential part of
the value equation.
This in tum would indicate that it is the forging of particular kinds of social relationships that might lead
developing nations to increase productivity, rather than the focus on production of goods per se. In any case, the
two kinds of production must move hand in hand. Thus, the need to introduce 'transparency' in the context of
development cornes at the very outset of the development process, not when companies are 'developed'.
CONCLUDING NOTES: TRANSPARENCY AS A PROMISSORY NOTE - OR MERE JARGON?
In conclusion, the hidden will always be with us, will always occupy a significant portion ofhuman thought
and action. The work of transparency is not only to make visible, but also to determine what we desire to be
made visible, and to see to it that visibility equals understanding, that, for example, company reports are
produced in a format comprehensible to the layman investor, as weil as to economic analysts.
Transparency has come to be viewed as an important means for organizations and individuals to cieanse
themselves off of mistrust and accusations of various kinds. We may even to venture to say that there is now a
generally heId belief and trust in the notion oftransparency as a response to drastic social change, brought about
by the globalization of markets and an increasingly fragmented political authority. Wittrock (2000) has written
about such widely held beliefs in societies in the context of visualizing modemity, and calls them 'promissory
notes' - created and recreated through conceptual changes that occur throughout history, bringing about new
institutional projects premised on new assumptions about human beings 'rights and agency' (2000:37). Such
conceptual changes often have their origins far back in history; for example, they arise through historical
processes, public conversations and debates, affiliation formation, and the graduai emergence of new
institutional fonns. Ideas about the nature of man and society and the configurations between them navigate
around such generally held assumptions and expectations, or arise in confrontations with them. Wittrock cites the
idea ofthe separation of the church and the state as one change that was important for the project ofmodemity.
We may conceive of the cali for transparency as such a promissory note that facilitates communication and
provides a point of direction among and for parties that may represent very different interests. The particular
strength of this concept is that it has the capacity to move across organizational, social and political contexts, to
disentangle itself from the particularities of local context and to re-entangle with new actors in new contexts and
situations (cf. Hannerz,1992; Sahlin-Andersson and Engwall, 2002). Its very abstractness and visionary character
facilitates its use across social contexts, across organizations, countries, and cultural boundaries of any sort. It
evokes the idea that neither the organization, nor its members, have anything to hide. The concept may then
work as a motivational force with the capacity to intluence and mobilize people in certain ways.
The cali for transparency may, at least to sorne extent, express a concem for morality and conscience in
business. Zygmunt Bauman talks emphatically about our age as 'the age of morality' (1995). When
organizational boundaries and areas of responsibility are being re-drawn, when the risks of society take on global
proportions and force people to deal with them in new ways, retlection and social responsibility will increase,
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according to Bauman. It would seem, however, that the turn to conscience in organizational life is a case of
'moral transfonnation', in which data and practices that are already existing are now re-positioned, change their
meaning, and come to exist in a moral field (Garsten, 2003). To sorne extent, and paraphrasing Harper
(2000:47), one might say that the calls for transparency and the technologies developed to attain it, are in sorne
sense in the business of creating a moral order. In this transformed moral field, the pursuit of transparency
provides a way for companies to place decisions and processes beyond political contestation, as moral1y and
ethically sound, just because they have been made transparent. Following Harper, such transfonnations are likely
to be salient in ail organizations and institutional contexts subject to audit. They are part and parcel of 'audit
society' or audit culture' (Power, 1997; Strathern, 2000a).
The corporate voices in our examples above reveal the ways in which transparency may get under the skin of
people, the way in which it may retlect 'the inner voice' of the individual. However, the particular version of
transparency that is being pursued and put into practice in audit society today, built on 'trust in numbers' (Porter,
1995), benchmarking, rating and ranking, may in fact be working against the development of conscience in
organizational life. Transparency and its associated practices may conceal as much as it reveals, and olten
involves a ritualized fonn of openness and c1eansing. Whilst the technologies of transparency are based on a
recognition of the merits of rationality, rules, and organization, conscience is based on an individual capacity for
intersubjective and retlexive reasoning and engagement with the Other. Hannah Arendt, in her writings on
conscience and evil, has emphasized the intersubjective and retlexive aspects of conscience:
' ... Consicence's criterion for action will not be the usual rules, recognized by multitudes and agreed upon by society,
but whether 1 shaH be able to live with myself in peace when the time has come to think about my deed and words.
Conscience is the anticipation of the fellow who awaits you if and when you come home.' (Arendt, 1978: 19 1)
While Arendt makes it clear that conscience rests upon a recognition of the social and interactive basis for the
development of conscience, she stresses as weil the cognitive aspect of conscience: conscience as a by-product
of thinking. In committing oneself to thinking, in committing oneself to stay loyal to what conscience, the by-
product of thinking, upholds as right and wrong, the individual also takes it upon him- or herself to think, judge
and act according to his or her own standards (Vetlesen 2001: 12), and not those of the organization.
Thus, while transparency as a technology may weil be exercised at the level of organization, conscience also
needs to be internai to individuals. Following Arendt, we may even see that conscience will have a hard time at
organizational level, since the processes of institutionalization and routinization that are at the very heart of
organizing, may work against the critical distance needed for moral judgement (Arendt 1996: 121). Conscience
rests primarily upon the capacity of the individual to engage with the social world. Conscience presupposes the
agency of individuals, and does not go along weil with habit, routine, bureaucratic rules or jargon - which may in
fact shield the individual from thinking, and hence from engaging with the Other and with conscience. It is the
fashioning of the link between the individual and the collective, the crossing of boundaries, that is the critical
aspect here. We have still to see whether transparency will stand the test as a promissory note for the future of
organizational life, or whether it will remain mere jargon.
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Le cercle vertueux du développement
Regard anthropologique sur les mouvements
de la pensée dans le monde du développement
Sophie GoedefroU·
L'idée de cette communication au titre ambitieux, au premier regard, ressort à la fois de mes recherches en
cours portant notamment sur la modélisation des systèmes d'alliances2l7, de mes intérêts et ma curiosité
renouvelée pour les approches économiques, de l'affichage thématique de ce colloque, et d'un retour actuel sur
mes anciens travaux. Et j'ajouterai d'un projet en cours d'élaboration de numéro spécial de la revue Etudes
Rurales, consacré « aux transferts et détournements» des projets de développement appréhendés à partir de
Madagascar'·. Aussi, cette communication figure-t-elle pour moi comme un premier essai de mise au clair d'un
certain nombre d'idées et de questionnements que m'inspirent mes réflexions actuelles, mes échanges, et mes
lectures. Un « pré-texte» en quelque sorte à d'autres développements à venir et un lieu où m'interroger sur les
cercles, les effets, les modèles qui semblent imprimer les mouvements d'un développement global. On trouvera
donc dans cette intervention plus de questions que de réponses, plus de doutes que de certitudes, mais peut-être
quelques pistes pour alimenter les discussions. C'est justement pour permettre cette discussion que j'ai pris le
parti de dire dans l'écrit ce que je n'aurai manifestement pas le temps d'exposer à l'oral. Car mon intervention ne
portera en réalité, et après une très brève et synthétique introduction, que sur la troisième partie de ce papier.
Mon étonnement principal porte sur ce que l'on pourrait appeler le phénomène actuel de « détournement» ou
le « recyclage» des modèles économiques par les grands acteurs du développement. Lorsque l'on parcourt la
littérature scientifique traitant des questions de développement, on remarque en effet une interrogation récurrente
de la part des auteurs (toutes disciplines confondues) sur l'utilisation dominante, dans la conceptualisation des
outils du développement les plus actuels, de modèles économiques anciens basés eux-mêmes sur une certaine
conception de la « rationalité» et qui, depuis l'époque de leur énoncé initial, ont largement été débattus,
revisités, remaniés par les économistes eux-mêmes qui, interrogés, reconnaissent facilement les limites de leurs
modèles, la faiblesse de leur fondement empirique et par là même, le caractère totalement illusoire de la
démarche qui consisterait à croire à la toute puissance de ces modèles, à leur universalité et donc à leur parfaite
applicabilité à toutes situations particulières et donc à toutes sociétés.
J'entends donc, en première partie, camper le cadre de ce débat en prenant pour exemple, parmi d'autres, la
manière dont la tragédie des communaux de Hardin semble trouver, dans la construction des outils les plus
actuels du développement et des discours de certains acteurs, une nouvelle embellie. Cette interrogation dans son
déroulement, me conduira à m'interroger sur l'apparent décalage entre la pensée et l'agir qui semble se creuser
encore d'avantage depuis que la perspective globale impose ses nécessités. Pour autant, je ne m'inscrirai pas
dans la simple critique de la modélisation, ni dans les débats classiques en anthropologie sur les rationalités et
cela même si l'aventure me tente. Bien au contraire, j'essayerai de comprendre en quoi justement la réutilisation
par les développeurs des modèles économiques, entraîne certaines convergences dans les interrogations des
économistes et des anthropologues, par delà les divergences de postures (approches et méthodes) et de positions
(disciplinaires). Et de m'interroger sur la pertinence actuelle de certains clivages disciplinaires appartenant
manifestement à une autre époque. Des nécessités de revisiter nos perspectives, nos objets, et par là notre
collaboration. Ce sera là, le propos de la seconde partie de mon exposé.
Cette démarche exigeait de moi que je fournisse des preuves empiriques à l'appui de mes propos fussent-ils
revêtus des atours de l'hypothèse, autrement dit que j'use des ressorts reconnus de ma discipline. Ce sera donc le
sujet et l'exercice de la troisième partie qui sera également le point central de mon exposé oral. L'étude de cas
que j'ai choisie porte sur la mise en œuvre d'un projet de micro crédit destiné aux pêcheurs traditionnels
malgaches dans le cadre d'un vaste programme de développement, financé par des bailleurs internationaux dans
le cadre de la mise en place de zones d'aménagement concertées (ZAC) et par l'entremises d'experts et d'ONO.
nme semble que cette étude de cas offrira le double avantage de montrer de manière concrète à la fois les vertus
du tracé de certains modèles de développement répondant à un certain nombre de nécessités bien éloignées des
réalités du terrain et le grand intérêt d'un collaboration entre anthropologues et économistes. Car, l'analyse qui
me servira de support à cette démonstration d'évidence relève d'une collaboration, dans le temps, avec
C. Chaboud, économiste à l'IRD. Preuve sera faite alors et peut-être que ce type d'association disciplinaire est
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non seulement envisageable, mais aussi « rentable» car elle constituerait le moyen de plus efficace de répondre
aux questions contemporaines qui sont aujourd'hui posées aux sciences sociales dans un contexte de
globalisation.
Enfin, je conclurai ce papier et mon exposé par une méditation, qui se veut badine, sur la démonstration qui
me fut faite récemment par un acteur du développement de l'applicabilité du principe de Coriolis à la
compréhension des rapports complexes entre les pays, les sociétés et les cultures qui composent notre planète et
notre humanité. Un nouveau modèle proposé à l'usage du développement global?
1 - LE GRAND RECYCLAGE
Parmi les modèles les plus fréquemment identifiés pour leur accommodement à toutes les sauces du
développement, nous retrouvons par exemple la tragédie des communaux (1968) de Hardin. Le scénario est le
suivant:
Une ressource (que ce soit un champs, la mer, un pâturage, la forêt) « commune» à un ensemble d'usagers
connaît subitement une dégradation. Les utilisateurs se retrouvent par voie de conséquence face à une situation
nouvelle les obligeant de prendre une décision: soit les utilisateurs ne modifient en rien leur pratique et la
ressource sera rapidement épuisée; soit: ils s'entendent pour que chacun restreigne son prélèvement et la
ressource pourra ainsi avec le temps se renouveler et se restaurer. La seconde solution paraît comme la plus
« raisonnable» car elle tend vers un intérêt commun. Cependant, elle comporte une part d'ombre de l'ordre de la
confiance et de la possibilité de contrôle des activités de l'autre. En effet, si je diminue mes activités, mon
prélèvement et donc mon gain, puis-je être assuré que les autres feront de même? Si ce n'est pas le cas, j'aurai
tout à perdre car j'aurai non seulement une perte de gain mais j'aurai également à endosser les coûts du
prélèvement des autres. Le dilemme s'installe et conduit, selon Hardin, les individus à prendre des décisions
allant à l'encontre de l'intérêt collectif et à terme de son propre intérêt, pour sauvegarder ses intérêts personnels
et immédiats. Pire encore, toujours selon Hardin, l'individu aura même tendance a augmenter son prélèvement
pour s'assurer de ne pas être floué par la pratique des autres. Chacun faisant de la sorte, on aboutit à une
tragédie: l'épuisement total de la ressource et le péril de la société.
Depuis la sortie des travaux de Hardin, la tragédie des communaux est devenue un concept central en
écologie humaine et dans les études sur l'environnement, et a fait l'objet de très nombreux débats qui ont
montrés depuis que le scénario n'aboutissait pas forcément à une fin aussi tragique que ne le supputait cet auteur.
La littérature basée sur des études de cas, montre clairement qu'en réalité, le scénario se répétant ou que des
formes de contrôle collectif existant, de pareilles situations ne relèvent pas forcément du drame (Dietz et al,
2002) mais plutôt de la comédie (McCay, 1995 ; McCay et al, 1987) et quelles connaissent souvent un « happy
end» démontrant ainsi qu'à terme l'intérêt commun prend le pas sur l'intérêt individuel.
Les économistes se retrouveront parfaitement dans le tableau que je viens de dresser hâtivement de
l'émergence de ce modèle, des débats qui s'en sont suivis et des positions actuelles. Et pour cause, on ne peut
ignorer les similitudes existant entre le scénario de la tragédie des communaux tel que décrit en 1968 par Hardin
et celui dufree rider décrit par Hume en 1739. Tout deux apparaissent comme des variantes du modèle fondateur
du dilemme du prisonnier, lui-même inscrit dans la théorie des jeux. Or, force est de constater que le jeu se
complexifiant dans une démarche parfaitement théorique aboutit, sans qu'il y ait eu besoin de recours à
l'expérimentation empirique, à des conclusions semblables2l9 : la victoire à terme de l'intérêt collectif sur
l'intérêt individuel et l'exclusion à terme du passager clandestin.
La question des raisons de l'émergence de ces modèles lors des années 1960 et de leur succès mériterait
d'être posée en préliminaire. Je ne me risquerais pas d'y répondre car je pense qu'il appartient avant tout aux
historiens de la pensée de nous éclairer sur ce que j'appellerai les nécessités de recours aux modèles qu'imposait
peut-être le contexte de l'époque. En revanche, la question qui s'impose avec plus d'actualité est le pourquoi du
regain de succès que connaissent les formes les plus originelles de ces modèles dans le cercle des développeurs.
J'ai bien dit les formes originelles, car tout semble se passer comme si le transfert qui s'opère se faisait au déni,
dans l'ignorance ou en toute amnésie des limites, des réserves, des constats de non universalité ou de non
applicabilité de ces modèles, exprimés par la communauté scientifique au travers de près de 40 ans de littérature
abondante.
L'expression la plus flagrante de ce décalage se manifeste sans doute dans le discours et les mesures portant
sur la protection de la biodiversité. Le constat de la dégradation de la biodiversité de la planète semble, dès la
conférence de Rio en 1992, avoir réveillé ce que j'ai appelé dans un précédent article (2002 a) une certaine
«conscience patrimoniale», et, ce faisant, avoir imposé l'impérieuse nécessité de trouver des mesures
permettant la gestion commune d'un bien compris alors comme commun à l'ensemble de l'humanité et dont
dépendrait sa survie. L'urgence et l'angoisse, et sans doute la volonté de parvenir à une solution universelle et
pratique, expliquent manifestement un certain nombre de raccourcis et de libertés pris alors avec le
développement de la pensée scientifique. Le recours également aux modèles les plus simples, les plus tranchés
permettaient-ils sans doute une meilleure applicabilité en offrant tout à la fois des assises scientifiques, fussent-
2.9 L'ouvrage de L. Cordonnier (1997) offre sur le sujet une belle référence que je recommande à la lecture.
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elles totalement dépassées. Nous sommes comme l'explique très bien Stéphanie Carrière-Buchsenschutz (2006)
dans une logique de l'urgence de la confirmation qui s'éloigne de la démarche scientifique en général et plus
encore de la démarche empirique chère aux anthropologues. Comment expliquer autrement l'apparition du
concept de « Environmental Nexus » formalisé par la Banque Mondiale en 1993, c'est-à-dire en plein débat sur
le développement durable, et qui de manière assez patente trouve sa légitimité dans une interprétation à la lettre
des théories démographiques de Malthus et économiques de Hardin, sans trop s'embarrasser des travaux de
Bostroph ou d'autres (cf. Weber et al., 1999)?
Tout semble se passer comme si, dans l'angoisse du constat de la finitude de la ressource et dans l'urgence de
l'agir, n'étaient retenus que les modèles (démographiques, économiques, ... ) portant les scénarios les plus noirs
et les plus pessimistes. La tragédie des communaux est, semble-t-il, comprise comme un schéma explicatif de la
situation planétaire et reportée à l'échelle globale. Le voisin, qui dans le scénario de Hardin a accès à la
ressource commune mais avec lequel ne s'est établi qu'un accord fragile dénué de confiance et dont on ne peut
contrôler ou même réguler les pratiques, est présenté comme le responsable indirect de la tragédie car son
existence même est source de méfiance et donc d'incitation à adopter un comportement individuel qui nuit au
bien commun. Dans le contexte de globalisation, le voisin, c'est l'Autre dont on ne sait pas grand-chose (et
j'ajouterai dont on ne se donne pas le temps et les moyens d'en connaître d'avantage) mais dont les pratiques
sont forcément peu conformes à une saine gestion de la biodiversité. L'Autre qui, à cause de sa démographie
galopante, exerce une pression anthropique insoutenable sur l'environnement (Marthus). L'Autre qui parce qu'il
vit le fléau de la pauvreté sera tout naturellement amené à ponctionner de manière abusive les ressources
naturelles de son territoire (Mirdall) et mettra en péril non seulement sa propre survie mais également celle de
toute la planète (Hardin). Dans ce scénario de fin du monde, les modèles théoriques originels sont mis bout à
bout et l'histoire se tient. On pourrait produire, bien sûr de nombreuses objections à commencer par la pertinence
d'un modèle global construit sur des présupposés qui ignorent l'existence mêmes de savoirs naturalistes
indigènes, de système d'auto-régulation démographique, ... mais la revue de ces objections m'entraînerait dans la
richesse d'un débat qui déborderait à la fois le cadre de cette communication et, c'est certain, les limites de mes
compétences disciplinaires.
Ce qui paraît plus opportun est de souligner ici la puissance de ce modèle et non son absence de pertinence
(empirique et théorique). Cette puissance apparaît à la fois dans le discours des lobby conservationistes (CI,
SAGE, ... ), ceux qui diabolisent les pratiques des populations locales et prônent la mise sous cloche des derniers
paradis de la nature, en proposant des mesures de « sensibilisation» des populations locales aux problèmes
écologiques de la planète ou encore, mettent en œuvre avec l'aide des gouvernements et des acteurs du
développement, des solutions bien plus radicales: L'expulsion/expropriation des populations des forêts qu'elles
occupent depuis mémoire d'homme et dont les pratiques ont forcément contribuées au maintien d'une certaine
diversité spécifique qui, jugée aujourd'hui comme appartenant à une certaine idée que l'on ce fait de la nature
dans un « état pur» leur vaut justement d'en être chassées et d'être parquées dans des camps de réfugiés ...
écologiques. Sur ce point, il y aurait également beaucoup à dire et de nombreux auteurs à citer à commencer par
les anthropologues: Evans-Pritchard et Digard qui, me semble-t-il, ont magistralement montré que la main de
l'homme contribue naturellement et depuis toujours au maintien d'une certaine biodiversité spécifique qui sans
elle aurait totalement disparue. L'on pourrait citer encore, nombreux travaux d'écologues qui expliquent en quoi
l'homme participant justement à cette biodiversité spécifique, son action permet le maintien d'un certain
équilibre et qu'il est terriblement dangereux de l'en écarter. Je pourrais également ici vous parler de mon
expérience de terrain et ces camps de réfugiés «écologiques» que j'ai visités, de mon effroi face à l'horreur, de
mes craintes que ces situations qui sont pour moi la résultante de la mise en actes du modèle global dont j'ai
parlé, ne soient jamais dénoncées. Mais la publication récente notamment du travail de Janice Harper,
anthropologue américaine, qui témoigne sous le titre éloquent de « endangered species» (2004) des situations
similaires qu'elle a rencontrées, et les tentatives actuelles (Gonin et al., 2002) de trouver les termes juridiques
appropriés pour faire reconnaître le statut de réfugiés écologiques aux individus chassés de leur milieu naturel,
me permettent d'éviter la douleur d'un témoignage de terrain et de revenir tout simplement, sans conflit moral,
au droit fil de mon exposé.
Cela étant dit et le contexte étant campé, il me semble que les interrogations posées a priori en introduction
de cette communication trouveront, par delà les clivages disciplinaires, une certaine communion d'adhésion et
des préoccupations communes qui portent de manière générale sur le décalage entre la pensée et l'agir. De
l'utilisation qui est faite de la pensée des chercheurs par les acteurs du développement, de ce dialogue qui peine à
s'instaurer. De cette lassitude qui nous rassemble de devoir confirmer en toute urgence, toujours, le bien-fondé
scientifique d'actions entreprises sur des a priori que jamais nous n'avons certifiés. Sans rentrer dans les débats,
il semble que la réponse à ces interrogations ait trouvé également une unanimité, sans toutefois Ge le souligne)
que soit envisagée une solution commune à cet état de fait : les acteurs du développement auraient besoin de
cautions scientifiques pour l'élaboration de leurs modèles, mais saisis par diverses contraintes définies par
l'urgence de l'agir, n'auraient pas le temps ... de se noyer dans les conjonctures, les détails, les mises en
contextes, tant et si bien qu'ils se réfèreraient aux modèles premiers de la pensée scientifique sans avoir les
moyens de se permettre le luxe de la prise en compte des «élucubrations» qui s'en suivent et qui posent
manifestement plus de problèmes qu'ils n'offrent de solutions pratiques aux questions de mise en oeuvre
d'actions efficaces sur le terrain pour lutter utilement contre les grands maux que rencontre la planète. La
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globalisation exacerbant le phénomène, la pensée économique se verrait donc épurée et celle des anthropologues,
évacuée, fort à travers un certain nombre de références retenues pour leur portée jugée universelle. Je ne rentrerai
pas non plus dans ce débat, pourtant positionné au cœur du temps, tant il y aurait à dire sur la légitimité de la
position de chacun. Sur, ce sentiment, parfaitement exprimé d'être au cœur de notre époque, chacun reprochant à
l'autre, pourtant, d'agir en décalage avec la réalité du temps.
Au-delà donc de cette prise de position consensuelle vis-à-vis de l'agir le développement et de l'utilisation
générale qui est faite de la pensée scientifique (comme moyens et cautions) par les acteurs du développement, se
pose à l'anthropologue la question plus générale du bien- fondé du recours aux modèles. Et plus précisément
encore de la prédominance des modèles économiques envisagés comme universels alors qu'ils semblent être
construits à partir d'une certaine rationalité occidentale, et j'oserai dire, sinon sur des données issues de terrains
occidentaux, tout au moins pour ce type de société. On réfléchit là à un tout autre niveau, et l'on entre dans un
tout autre débat qui porte d'abord sur la légitimité de la prédominance de la pensée économique envisagée
comme universelle sur toutes autres pensées disciplinaires dans l'agir global du développement et se pose
immanquablement, alors, la question « des rationalités» qui figue comme la pierre d'achoppement entre les
disciplines. Pour ma part,je veux éviter cet écueil qui n'aboutit à aucun résultat positif.
Mon intention, n'est pas, on l'aura compris, de rentrer dans un débat sur la pertinence de la rationalité de la
pensée économique. Ce type de débat, le cas échéant, s'avèrerait stérile. Mon intention n'est pas non plus
d'entrer dans une quelconque polémique, même si mon propos, forcément orienté par mon appartenance
disciplinaire et par la brièveté de l'exposé, peut paraître partial et partiel. Mon propos, bien à l'inverse, s'oriente
vers une investigation des « zones d'ombres» qui se situent à nos frontières disciplinaire.
2- AUX FRONTIÈRES DISCIPLINAIRES
Réconcilions d'abord en peu de mots nos disciplines et examinons ce qui les oppose et les fait se rejoindre. Il
me semble que l'opposition la plus manifeste se trouve dans les démarches respectives. Si l'anthropologue
privilégie l'approche empirique et par là inductive, l'économiste mû par une approche plus déductive, est
beaucoup moins soumis aux nécessités des réalités de terrain. L'une et l'autre discipline trouve dans leur
démarche respective leurs propres forces et leurs propres limites. Si l'économie est capable de fournir des
modèles globaux et donc capable de réaliser des projections sans avoir nécessairement recours à
l'expérimentation empirique; l'anthropologue, lui, ne parvient que très rarement à construire des modèles, fore
dans le domaine spécifique de la parenté220 , et par voie de conséquence ne passe pas le pas de la simulation. Or,
force est de constater que tout ce qui les oppose, les font se rejoindre à un moment ou à un autre. Je ne
mentionnerai, du côté de l'anthropologie, que très rapidement l'idée portée notamment par Polanyi que
l'économie serait enchâssée dans le social et ne ferai qu'une brève référence au courant structuraliste visant à
l'identification des universaux de pensée, premier pas en quelque sorte vers une approche globale. En ce qui
concerne l'économie, ou tout au moins un certain courant de l'économie sur lequel je reviendrai, il me semble
que l'on puisse dire que l'élaboration de certains modèles théoriques l'a conduite aux confins de ses frontières
disciplinaires, jusqu'à s'interroger sur des notions biens connues des anthropologues telles que la confiance, par
exemple.
Pour ma part, ces convergences ni ne m'étonnent, ni ne me dérangent. Car j'aurais tendance à penser que
l'opposition majeure entre disciplines ne ressort pas d'un espace de production des connaissances,
fondamentalement identiques pour l'ensemble des sciences humaines et sociales, (Berthelot, 2001), que « rien ne
peut justifier en théorie la séparation des disciplines. (... »), et qu'il « nous faut abolir cette sainte trinité du 19
ème siècle qui envisage la politique, l'économie et la culture comme des sphères humaines autonomes, douées
de logiques et de processus séparés» (Wallerstein, 1995 : 118). Un partage qui, selon moi, revêtit une certaine
pertinence en son temps mais qui se voit totalement dépassé par les réalités de notre époque qui, nous
interrogeant autrement, font éclater les clivages et exigent de nous une reformulation de nos objets et de nos
catégories de pensée. Cette position ne porte que sur le partage d'un espace commun, mais en aucune sorte ne
s'interroge sur le bien-fondé de la pertinence ou de l'utilité d'une discipline par rapport aux questions actuelles.
II me semble que cette précision qui, il n'y a pas si longtemps ne valait pas la peine d'être énoncée tant elle
paraissait évidente, mérite aujourd'hui d'être notée dès lors où les projets actuels de réforme en vigueur au
CNRS tendent vers la disparition de l'affichage de la discipline anthropologique et menacent de disparition sa
commission. Il me semble que ce débat qui anime actuellement la sphère scientifique française (et bien au-delà)
n'est pas si éloigné que cela du propos de cette communication et de ses intensions. Car il est bien question
d'époques et par là d'effets de mode. Cette position a donc l'avantage d'expliquer peut-être un peu mieux
pourquoi l'économie plus que l'anthropologie connaît un tel succès auprès des acteurs du développement. Il est
clair que le recours aux modèles et ses possibilités de projection répondent bien mieux aux nécessités de l'agir
global que ne le permettront jamais la pensée tortueuse des anthropologues et la démarche empirique. Cette
position me permet également de revenir à des modèles évoqués précédemment et qui illustrent à mon sens très
bien à la fois cette récupération de la pensée dans la conceptualisation des nouveaux outils du développement,
220 La modélisation la plus exemplaire en anthropologie est sans doute celle réalisée par C. Levi-Strauss dans le domaine de la
parenté;
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les limites du champs de la modélisation, le silence des anthropologues, et l'inefficience de l'application de ces
outils dans les sociétés lointaines.
Les modèles évoqués sont ceux englobés sous l'intitulé « Théories des jeux », dont j'ai parlé précédemment
dans le texte. Ces modèles sont particulièrement intéressants pour notre propos puisque, inscrits dans le cadre de
la théorie de la coopération, ils proposent des scénarios dépassant largement la simple transaction économique
pour aborder des questions plus sociologiques ou anthropologiques portant sur la réciprocité dans l'échange ou
encore l'altruisme, la confiance, le don. Rien d'étonnant donc que des anthropologues, comme des sociologues
(Rappoport, par exemple), soient cités dans la littérature économique consacrée à ces jeux théoriques. Rien
d'étonnant non plus au fait que ces modèles aient rencontré un tel succèslll auprès des autres disciplines de telle
sorte que d'aucun s'en agacent et dénoncent leur usage hors champs disciplinaires (Guerrien: 1990). Je serai,
pour ma part, plutôt de l'avis de Laurent Cordonnier, qui parle de la « rançon du succès» (1997: 6\). Un succès
qui viendrait peut-être de l'audace qui consiste à prétendre résoudre par la formulation de dilemmes universaux
des situations complexes dans lesquelles les autres disciplines se seraient en quelque sorte (et pour dire vite)
empêtrées. La rançon serait donc le dévoiement des modèles par les autres disciplines des sciences sociales tel
que dénoncé par Guerrien et j'ajouterais, car peu d'économistes en parlent, l'utilisation qui est faite des modèles
originels (c'est-à-dire dans l'état de leur formulation première, ou la plus simplifiée) par les acteurs du
développement. Une récupération qui, par sa mise en actes et les conséquences qu'elle entraîne chez les
populations concernées, alourdit fortement la rançon de ce succès. Loin de moi l'idée que les économistes
auraient à porter la paternité des conséquences de la mise en actes de ces modèles. Une simple lecture de la
littérature consacrée à ce sujet, suffit pour comprendre que rapidement les limites de la démarche ont été
parfaitement identifiées par les auteurs. Il me semble que l'ont peut dire, sans pour autant prétendre m'exprimer
pour eux, que les modèles poussés au plus loin de leur raisonnement peinent à expliquer des comportements
sortant de leur rationalité fondatrice. Les questions de la confiance, de la compassion ou de l'altruisme ou encore
des comportements de « consumation » (en référence à G. Bataille, 1967) bloquent l'efficacité du modèle et sont
donc considérés comme des comportements déviants, irrationnels et donc marginaux. Toutes ces questions
interrogent avec force les autres disciplines et peut-être en premier, celles qui par leur démarche empirique
pourraient tout à la fois apporter chair à ce débat et tenter un rapprochement sur des thèmes positionnés à leurs
frontières.
Anthropologue découvrant sur le terrain la puissance de la mise en actes de ces modèles, et cherchant dans la
littérature théorique et à travers des discussions avec des collègues économistes l'origine du phénomène, je me
suis interrogée sur la position des anthropologues face au sujet. Je ne livrerai que sous forme d'interrogations
naïves un certain nombre de mes constats actuels:
La théorie des jeux eut, j'en ai parlé précédemment, un tel succès auprès des autres sciences sociales et
humaines que certains économistes s'en sont émus. Pourquoi l'anthropologie semble faire exception? En effet,
cette discipline semble totalement ignorer (et j'en veux pour preuve la revue que j'ai faite de la littérature
anthropologique sur ces questions et les sondages que j'ai fait dans le milieu) l'existence de réflexions menées
dans le cercle des économistes et qui pourtant directement interrogent l'anthropologie, à la fois par ses références
théoriques et par ses questionnements ultimes? Est-ce par ce que les anthropologues ont, j'ai envie de dire « par
nature », une certaine aversion vis-à-vis de la modélisation, comprise immédiatement comme une démarche
simplificatrice de la complexité des situations réelles que cette discipline tente d'approcher au plus près et qui
fonde en quelque sorte son existence, qu'ils ont cru bon de rester en dehors de ce débat qui, se peaufmant,
semble n'avoir eu de cesse de requérir de leur part une participation? Rendez-vous manqué? Je ne dirai pas
cela. Je préfèrerai parler d'une rencontre tardive et quelque peu différée sur le terrain. Et qui, parce que
justement différée, tardive et sur le terrain, serait à la source d'un certain quiproquo qui nous empêcherait de
nous rejoindre sur des questions fondamentales. Tout semble se passer comme si en effet, les anthropologues se
sont enfm exprimés lorsque touchés au vif de leur terrain, ils ont pris connaissance de la toute puissance de ces
modèles. J'ai envie de dire que leur démonstration par la preuve empirique, est tout à fait remarquable de
l'inefficience du recours à des modèles théoriques construits eux-mêmes sur des présupposés de rationalité qui
débordent bien sûr les réalités des sociétés concernées, mais qui n'ont jamais été finalement pensés et dévolus
par les économistes à cet usage. Le procès de transfert de schèmes universaux de rationalité sur des populations
autres est-il vraiment à porter au discrédit des économistes?
La réponse à cette question apparaîtra de manière sans doute plus lumineuse après une petite visite de terrain.
Je propose donc, comme il est de coutume dans ma discipline, d'avoir recours à une étude de cas empruntée au
terrain malgache. Un terrain particulièrement propice lorsqu'il s'agit de débattre de ces questions puisque
considéré à la fois comme l'un des pays les plus pauvres de la planète et les plus riches en terme de biodiversité
spécifique, Madagascar fait l'objet d'un nombre très important de projets portés par un nombre tout aussi
important de grandes institutions internationales. Depuis une dizaine d'années environ, le principe sur lequel
repose l'essentiel des projets de développement consiste à penser que Madagascar devrait rapidement résoudre
ses contradictions (pauvreté/richesse bio-spécifique) si elle parvenait à adopter une approche « par précaution »,
221 Une rapide recherche Internet (Google, réseau mondial, janvier 2006) à partir du mot clef « thérories des jeux) aboutit à
1 840 000 références.
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scientifiquement « éclairée», qui permettrait une meilleure gestion (valorisation ou conservation) de ses
ressources naturelles. En d'autres termes, de la parfaite gestion de la ressource naturelle dépendrait donc la
solution au problème sévère de la pauvreté. Ce discours ambiant est aujourd'hui inscrit au programme de la
politique nationale sous le slogan « développement rapide et durable », soutenu bien sûr par la Banque Mondiale.
II me semble que les économistes comprendront immédiatement que, dans un tel contexte, le recours aux
théories de Mirdall et à son modèle du cercle vertueux apparaissent comme les références les plus évidentes et
les plus en accord avec cette idéologie du développement, même s'il y a lieu de s'interroger une fois encore, une
fois de plus, sur ce décalage entre la « récupération actuelle» de théories relativement anciennes. L'imminence
du trouble provient, il me semble, de l'interprétation à la lettre de cette théorie, de l'usage non scientifiquement
autorisé qui pourrait en être fait et des conséquences, le cas échéant, de l'application pure et simple de ce modèle
sur des populations sur lesquelles n'ayant jamais été testé, il n'a par conséquence jamais montré son efficience.
Les anthropologues, eux, s'inquiéteront, à n'en point douter de cette démarche qui conduirait à penser que le
salut des sociétés se logeant dans la saine gestion des ressources naturelles, si celles-ci sont pauvres alors cela
implique forcément qu'elles adoptent des pratiques contre « la nature» car allant à l'encontre des principes de
durabilité. Et de s'inquiéter donc de ce dictat construit sur des arguments qui « scientifiques» sont présentés
comme irréfutables. Car les anthropologues ont parfaitement conscience de la faiblesse de l'état de connaissance
actuelle sur les savoirs et pratiques naturalistes des sociétés dans leur diversité. De s'interroger sur les
fondements scientifiques de principes (précaution, durabilité) construits finalement sur une grande vacuité de
connaissance des pratiques réelles. De dénoncer, comme le fit Jacques Weber dans un récent article (2005), le
procès de culpabilité des pauvres de leur propre misère et plus encore de leur culpabilité, à un niveau plus global,
d'un cataclysme environnemental annoncé grâce aux projections de modèles. Ou encore d'argumenter par
l'absurde, l'évidence que si ces sociétés étaient réellement coupables de dégradation de leur environnement et de
recours à des pratiques non soutenables, elles n'existeraient plus, selon les propres théories ambiantes, ou tout au
moins n'occuperaient pas les seules forêts considérées aujourd'hui comme intactes et dont on entend les déloger,
à la suite de ces procès. Tout cet état de fait conduit à un foisonnement de questions anthropologiques allant de la
manière dont « nous pensons qu'ils pensent» (Bloch, 1998), de la confiance, à la perception de l'autre, du bien-
fondé de l'approche écologique pour solder simplement tous les maux. Autant de question qui nous laissent
pourtant, toujours, dans un grand dénuement face aux actions de développement en œuvre et par là dans le grand
trouble de l'ignorance du devenir des sociétés que dans la longueur du temps nous avons tenté de décrypter.
C'est donc, et selon moi, dans ce trouble partagé que se produit la rencontre entre anthropologues et
économistes, au devers de nos querelles de rationalité. Si l'économiste s'interrogera plutôt sur l'usage non-
conforme de ses modèles fondamentaux, l'anthropologue s'interrogera d'avantage sur les conséquences de ces
modèles globaux sur les sociétés qu'il a pris le temps d'étudier. Question, pour moi de pure forme dont l'urgence
actuelle transcende les démarches disciplinaires spécifiques (inductive/déductive) et qui, parce que justement de
pure forme, en deviendrait presque des débats d'esthétique si chacun n'avait pris dans les enjeux actuels la juste
mesure de ses limites disciplinaires.
Partant donc de cette nécessité dans l'expression d'un certain point de vue disciplinaire et pour mieux la
transcender, j'en adopterai les approches les plus classiques, à savoir le recours à une étude de cas choisi sur le
terrain malgache. Le choix n'est pas simple tant la palette est large. J'ai fait un choix qui conjugue les
avantages: celui, d'une part, de revisiter certains de mes travaux (Goedefroit et al., 2002 b; Goedefroit : 2002 c)
me permettant ainsi une économie de temps dans l'exposé; et d'autre part, de revenir sur les termes d'un
communication que nous avions présentée, Christian Chaboud (économiste à l'TRD) et moi-même, lors d'un
atelier international sur le développement de la pêche crevettière à Madagascar, sous l'égide de l'Union
européenne, de l'AFD, de la FAO et des ministères malgaches concernés.
Cette communication à deux voix reposait sur l'observation commune de la mise en œuvre d'un vaste projet
de structuration de la pêche dite « traditionnelle », porté et financé par les plus grands bailleurs internationaux.
Un projet de grande envergure, toujours d'actualité. Cette communication reposait également sur des
interrogations partagées, émanant tout à la fois de la connaissance acquise du terrain concerné par cette mise en
projet, de l'observation mutuelle des processus de choix et d'élaboration des modèles de développement par les
experts mandatés. Cette communication avait également pour objet de faire part de nos doutes sur la pertinence
de l'usage, comme patron directeur et comme carnet de route, du modèle du cercle vertueux de Mirdall, mais
aussi de nos craintes quant à la mise en actes de ces pensées et de leurs retombées négatives sur les populations
concernées. Est-ce parce que cette communication portait en son titre l'opposition entre la vertu du modèle et les
vices dénoncés de son dévoiement, qu'elle fit scandale et ne fut jamais publiée? Est-ce parce, pris à notre tour
au jeu de la projection, nous nous étions permis de prévoir et donc de construire des scénarios, pourtant bâtis sur
des données de terrain, allant à l'encontre de toute simulation admise a priori et déjà financée, que nos réserves
ne furent manifestement pas prises en compte? La tournure actuelle de ce projet semble confirmer, cinq ans
après notre exposé, sinon la parfaite justesse de nos projections tout au moins le bien-fondé de nos réserves sur la
translation de ce modèle et ses conséquences annoncées. Preuve s'il en est de la possibilité d'une rencontre entre
économie et anthropologie sur le terrain et plus loin, preuve également aussi et peut-être, de l'imminence du
contexte dans la reconnaissance de la véracité d'un modèle.
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3 - LE CERCLE DU DÉVELOPPEMENT: ENTRE VICE ET VERTU
En 1998, nécessité s'impose, pour des raisons diverses222 , aux bailleurs de fonds internationaux, non plus
d'investir dans le seul secteur de la pêche crevettière industrielle et artisanale, mais également d'apporter leur
soutien à la reconnaissance et au-delà à la « structuration» du secteur traditionnel de cette activité. Il me semble
important de rappeler ici autrement que par un seul renvoi en bas de page, ce que l'on entend par secteur
« traditionnel» de cette activité à Madagascar.
Selon la législation nationale, cette catégorie correspond à une pêche pratiquée au moyen d'unités non
motorisées (pirogues) et d'un ensemble diversifié d'engins, dans les zones de faible et moyenne profondeurs. En
réalité, rien de moins traditionnel que cette activité dont on ne trouve nulle trace dans les travaux consacrés à la
petite pêche malgache jusque dans les années 1960. Jusqu'à une époque récente, la pêche en général était
considérée comme une activité marginale au sein de systèmes traditionnels de production centrés sur les activités
agricoles et pastoralesm . La valorisation de cette activité par les populations rurales (autochtones et migrantes)
s'explique par tout un contexte où se conjuguent à la fois l'accroissement de la pauvreté consécutive à certaines
mesures d'ajustement structurel et par les opportunités qu'offrent l'activité de pêche crevettière, elle-même
portée par la mise en place de filières de collectes et par l'accroissement de la demande extérieure. Au milieu des
années 1990, la pêche traditionnelle crevettière malgache avait généré un phénomène de « fronts pionniers» qui,
bien connu des sciences humaines, échappait néanmoins au contrôle des politiques et des industriels. Leur
inquiétude se convertit, comme il est de coutume dans ce genre de situation, en programme d'aide au
développement aux populations rurales et donc à la mobilisation des bailleurs de fonds et puis, à l'enchaînement
classique des procédures: appels d'offre, réponse des cabinets d'expertises, missions des experts sur le terrain,
état des lieux et propositions, mises en œuvre avec recours aux ONG , ... ect ...
Vus du terrain, les fronts pionniers de la pêche crevettière sont en général des villages qui à l'origine ne
comptaient qu'une centaine d'habitants et qui, en une dizaine d'années tout au plus, se sont vus « envahis» » par
des flux saisonniers de migrants venus de tout le pays. Certains villages en forte période d'activité de pêche
comptent ainsi plus de 3000 occupants. Ces communautés affectent une pyramide démographique tout à fait
caractéristique: tronquée à la base et au sommet, avec une surreprésentation masculine et une importante sous
représentation féminine. Cette situation reflète bien le caractère temporaire de la résidence mais aussi de
l'activité de pêche pour nombre de migrants. En même temps, elle explique d'autres phénomènes
particulièrement prégnants lorsque l'on étudie ces villages: la déstructuration de l'organisation communautaire
qui accompagne la perte du système de rente autochtone (gestion et accès de la ressource), les puissants conflits
entre migrants et autochtones ou entre migrants issus de régions différentes, l'absence donc de dynamique de
recomposition sociale et politique, mais la présence de collecteurs qui par leurs activités bloquent en quelque
sorte les dynamiques endogènes et figurent comme de véritables capteurs de rente. En effet, ils possèdent le
contrôle de la totalité de la chaîne allant de la production à la consommation: c'est eux qui louent les engins
(filets et pirogues) aux pêcheurs, eux qui définissent les prix d'achat des produits, eux qui également alimentent
les épiceries villageoises en « produits de premières nécessités» et gèrent les gargotes, et en fixent les prix de
vente.
Ce contexte général de front pionnier, digne de « la ruée vers l'or», génère toute une palette de
comportements qui se combinent entre eux sous fond d'une seule et même logique qui, selon moi, se traduit par
une profonde angoisse: angoisse tout d'abord générée par l'absence de tradition de pêche chez ces migrants
venant de régions agricoles et pour qui affronter la mer est un peu chaque jour comme un affrontement avec
l'inconnu, le risque de côtoyer la mort. Angoisse ensuite d'être l'objet d'attaque en sorcellerie de la part du
voisin que l'on ne connaît pas mais qui partageant la même ressource risque fort, pour protéger sa propre chance,
d'attaquer celle des autres. Dans ces communautés villageoises si particulières, on ne s'étonnera donc pas de
l'installation de nombreux mouvements de conversion religieuse, de l'existence de nombreux devins-guérisseurs,
possédés et exorcistes, mais aussi de l'existence de tant d'endroits pour se décharger de l'angoisse: prostitution
pour l'assouvir dans un plaisir immédiat, les jeux de hasard pour tester sa chance, la boisson pour s'étourdir et se
prémunir des retombées de la chance et des attaques du voisin en organisant une tournée générale qui vire très
vite en Potlach. Comportement de consumation qui nous rappelle bien évidemment le texte de Georges Bataille
(1967) et l'importance de penser, autrement qu'en terme d'investissement positif, certaines logiques
économiques qui en contrepoint de l'accumulation de biens trouvent au contraire dans leur destruction un bien
meilleur profit (Goedefroit et al, 2002 d, Goedefroit, 2002 c)
On comprendra que, dans un tel contexte, la logique de d'investissement tel qu'on l'entend n'a aucunement
sa place. Tout d'abord parce que les pêcheurs migrants considérant leur activité comme temporaire n'ont aucun
m Visant à un certain équilibrage entre niveaux: concurrence internationale, politique extérieur/intérieur, conflits entre
secteurs d'activités partageant une ressource commune, tensions internes dans le cadre de la décentralisation nationale, lutte
pour les droits des populations autochtones (soutenue dans le cadre de l'article 8J par tout un lobby d'ONG internationales),
proclamation de la ressource crevettière comme « ressource stratégique pour l'Etat» et ses corollaires. (Pour une meilleure
connaissance du contexte, voir S. Goedefroit et al., 2002 b).
m Seuls les vezo de la région de Toliara (sud de l'ile) font exception et sont connus de longue date pour leur maîtrise des
pratiques de pêche et de navigation.
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intérêt à investir dans un projet à long tenne (fonnation, achat d'engin, ... ) et d'autant plus qu'il existe des
possibilités de location d'engins auprès des collecteurs. Ensuite parce que nécessité s'impose à eux de calmer
leur angoisse dans la consommation de biens offrant une satisfaction et un bien-être immédiat leur pennettant le
retour en mer le lendemain. Autre fonne d'investissement que pennettent justement tous ces lieux aménagés
pour eux par les collecteurs mandatés le plus souvent par des sociétés industrielles. Enfm, il faut accepter tout de
même qu'ils maîtrisent bien mieux que nous (qui n'avons que théoriser le modèle) tous les mécanismes et la
complexité d'un système d'investissement aux intérêts différés que nous nous sommes résolus (par lassitude,
manque de moyen et autres difficultés) à résumer sous le tenne de Potlach, nous pennettant ainsi un élagage bien
commode de nos références bibliographiques se résumant aux travaux de Mauss. Il faut admettre que, pour
toutes ces raisons invoquées brièvement, il est bien plus rentable pour eux de brûler l'argent que de le conserver
au frais ou encore de tenter de le faire fructifier en achetant des équipements. Toujours selon cette logique
particulière, un tel comportement entraînerait indubitablement un désinvestissement dans d'autres secteurs
(parenté, proximité, communauté, ...) qui, en retour, ne manqueraient pas de « faire payer» l'importun.
Il est certain que d'aucuns considéreront que ces logiques particulières qui sous-tendent les comportements
économiques sont, comme l'altruisme par exemple, à ranger dans la catégorie des cas déviants aux modèles
canoniques de l'économie. Cette étude de cas trouverait alors, pour les économistes, toute son exemplarité
lorsqu'il s'agit de s'interroger sur ce que j'appellerai « la part d'ombre» des modèles économiques. Ce type de
comportement, en revanche, porté au regard des anthropologues loin d'être considéré comme marginal est tout à
fait classique d'un contexte de front pionnier qu'il soit de la pêche ou de la pierre précieuse, situé en Afrique du
Sud (De Boeck,1999) ou à Madagascar, par exemple. Que l'on soit économiste ou anthropologue, que l'on
considère donc le cas comme exemplaire pour sa marginalité à des modèles globaux ou au contraire exemplaire
pour sa confonnité à des schémas de l'ordre du comparatif. Et l'on demeure curieux de l'interprétation qui sera
faite de la situation par les experts en mission dans le cadre dans la mise en œuvre d'un projet de développement.
Les missions des experts ont eu lieu. Dans leurs différents rapports, ils dressent un état de la situation des
fronts pionniers de la pêche crevettière traditionnelle à partir duquel ils proposent la mise en œuvre des zones
d'aménagement concerté (ZAC). Les Zac, modèle de développement à la mode sur lequel je ne m'attarderai pas,
requièrent la mise en œuvre d'actions spécifiques mais coordonnées dans différents domaines. Dans ce cas précis
tout un ensemble d'outils se voit donc mobilisé et prescrit.
L'état des lieux tel que décrit dans les rapports d'expertise correspond assez bien à la situation de terrain: Il
est fait état de la situation de conflit qui règne dans ces communautés de pêcheurs, de l'absence de
« structuration de la profession », et de ses conséquences. L'analyse des causes et des conséquences de cette
situation est, elle, beaucoup plus discutable.
Le schéma qui soutend l'analyse est le suivant: L'absence patente d'organisation de la pratique de pêche
traditionnelle entraîne l'absence de représentativité et de consensus, ce qui en retour génère toute une chaîne de
conséquences. Les conflits entre pêcheurs traditionnels mais aussi entre les différents secteurs de cette activité
(traditionnel versus industriel et artisanal) sont exacerbés, ce qui favorise un contexte de défiance et la mise en
œuvre de pratiques de pêches antagonistes qui compromet la mise en place de mesures de gestion durable de la
ressource et fait donc peser une menace sur la biodiversité. La qualité des produits de la pêche traditionnelle ne
parvient pas à pénétrer la demande d'un marché international régi par des nonnes (sanitaires, calibre, .. ). Ce qui a
pour conséquence annexe d'alimenter les rancunes vis-à-vis des autres secteurs tournés vers l'exportation et
donc d'alimenter les conflits, et pour conséquence majeure la nécessité d'écouler les produits sur un marché
local restreint offrant un moindre bénéfice. Les revenus de la pêche crevettière traditionnelle cantonnés au
marché local, sont insuffisants pour dégager une épargne nécessaire à l'investissement dans l'achat d'outils. Cet
état de fait exacerbe encore les conflits et les pratiques antagonistes qui en retour empêche le consensus et par là
la structuration de la profession. CQFD.
10
li Manque de 21 Absence de représentativité 3i Conflits internes et externes
stnJcluration de la et de consensus (entre secteurs; pêche
profession <4 ....... .~ ..... artisanale et industrielle j et
....If' pratIques anlagon~s
~OO'iqoo~"",,,,,,L""""""d'
-
la ressource par l'absence de pnse en compte
7i incapacité d'accès li l'épargne et donc des nécessités d'une gestion durable et par là
à l'investissement dans l'achat d'outils moindre qualité du produit
51 non-confonnité aux normes
61 écoulement des produits sur un marché
calibre er hygiène) du marché de
local restreint; bénéfices moindres l'exoort
Fig 1. : Grille d'analyse de la situation des communautés villageoises de pêcheurs traditionnels
(construite sur base de différents rapports d'expertise)
Force est de constater que cette analyse comporte un certain nombre de faiblesses. Des faiblesses, tout
d'abord, de l'ordre des présupposés qui ne passent pas l'épreuve de la réalité du terrain. Nous avons en effet,
Christian Chaboud et moi-même, montré, par exemple, que le revenu des ménages étaient bien supérieur à la
moyenne nationale et que s'il n'existait que très peu d'investissement dans l'achat d'outils, c'est que les
pêcheurs traditionnels concevaient cette activité comme temporaire et n'avaient aucune envie d'investir dans la
profession à moyen ou à long termes. Des faiblesses également d'ordre plus structurel dans la logique des
enchaînements des conséquences: qui dit en effet que le climat de défiance et de conflit a pour simple et unique
conséquence l'émergence de pratiques individualistes ou antagonistes concourant au péril de la ressource? Cette
référence implicite à la tragédie des communaux de Hardin, n'a le cas échéant jamais été démontrée. On pourrait
dire également que le schéma directeur de cette analyse semble régi par des logiques qui apparaissent comme
totalement étrangères à celles en vigueur dans cette communauté et notamment en ce qui concerne les
comportements de consommation et d'investissement dont j'ai parlé et sur lesquels je reviendrai. Et j'y
reviendrai d'autant plus que les préconisations faites portaient justement sur les capacités d'investissement des
pêcheurs traditionnels.
Les recommandations émises à la suite de cette analyse de l'état de la situation portaient en effet sur la
nécessité première de mettre en œuvre un programme de micro-crédit destiné à aider les pêcheurs traditionnels à
investir dans l'acquisition d'outils. Le principe étant que l'incapacité d'épargne et donc d'investissement dans
l'équipement entraînait un danger pour la ressource et pour la pérennité de l'activité, mais était également à la
source de tout un cercle d'enchaînement de conséquences négatives, un cercle vicieux dont il s'agissait de
renverser la tendance. On ne peut que relever la référence cette fois aux théories de Mirdall et s'étonner que les
solutions proposées fassent l'impasse sur les théories plus dynamiques, les plus récentes, et peut-être plus
adaptées aux contextes. On ne reviendra pas sur cet attachement aux modèles les plus simples qui semblent
caractériser la mise en projet dans le cercle des développeurs.
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Fig 2: Schéma directeur reprenant les logiques d'intervention faite par les experts
dans leur différents rapports
Le micro-crédit s'avérait donc être la solution pennettant d'inverser la tendance décrite dans l'analyse de la
situation. Je me propose donc de faire état ici d'un certain nombre d'interrogations et de réserves me pennettant
à mon tour de construire un modèle et d'élaborer des projections susceptibles de prévoir les retombées de ces
actions sur les populations.
Grâce au micro-crédit, les petits pêcheurs auront enfin la possibilité d'investir dans l'équipement et la
fonnation. Ce postulat de départ, sur lequel repose le suite des implications, pose d'emblée un grand nombre de
questions:
Peut-on accréditer l'idée que la mise à disposition d'une somme impliquerait de manière logique et
universelle de la part du détenteur un comportement de consommation productive induisant l'investissement
dans l'achat d'équipement? Ce pré requis s'impose dans l'exclusion de toutes autres logiques qui
prévilégieraient par exemple d'autres fonnes d'investissement. Sans revenir à l'exemple particulier du potlach,
ou au concept « d'argent chaud», il convient néanmoins d'émettre un certain nombre de réserve sur la portée
universelle de cette implication. La littérature, nous offre des exemples (proches et lointains) à foison qui
montrent parfaitement qu'il n'est pas aussi systématique que cela et pas aussi logique qu'il n'y paraît d'investir
dans des biens pennettant une maximalisation des intérêts. Qu'il s'agisse du comportement du Rmiste touchant
son salaire de fin de mois, du mineur d'Afrique du Sud ou du pêcheurs malgache palpant de ses doigts le produit
de sa transaction, l'on connaît très bien l'usage qu'il sera fait de ces sommes et l'on peut ainsi affinner qu'en
dépit des contextes spécifiques, l'investissement productif n'est pas l'orientation majeure qui gouvernera leurs
comportements de consommation (Paugam, 2005). On en viendrait même à se demander si les exceptions prises
dans leur globalité ne domineraient pas la règle imposée dans un contexte global comme schème nonnatif et
universel des comportements humains. Concernant, le cas présent, les questions peuvent être fonnulées de la
sorte: L'investissement dans l'équipement fait-il partie des désirs prioritaires de nos pêcheurs traditionnels?
autrement dit y voient-ils intérêt? Je pense que je puis dire, sans pour autant prétendre m'exprimer pour eux, que
les résultats des recherches menées sur ces questions montrent que non. Non, ils ne voient pas grand intérêt à
investir dans l'achat de filet et de pirogues. Simplement parce que, migrants pour la plus part et voyant leur
activité comme temporaire, ils n'ont pas envie d'être propriétaires de leurs outils. Non, parce que possibilité leur
est offerte de louer ces engins aux collecteurs. Et enfin non parce que, pour dire vite, il leur paraît bien plus
rentable d'investir dans d'autres secteurs leur offrant l'apaisement de leur angoisse, la maximalisation de leur
chance, la protection contre la jalousie et les attaques en sorcellerie, ...
Admettons néanmoins que nos objections soient fausses et par là que la logique qui sous-tend l'implication
de comportement d'investissement prônée par les experts, soit-elle imparable car universelle. Dès lors, se pose
non plus la question de la volonté ou même du désir, mais de la capacité à ce type d'investissement dans ce
contexte particulier: les pêcheurs qui le voudraient, peuvent-ils accéder à l'achat d'engins? La réponse est
simple. En effet, nous avons constaté, Christian Chaboud et moi-même, que l'offre d'équipement était sur le
marché local quasiment inexistante et non pas seulement parce que la demande de la part des pêcheurs était très
faible, mais parce les collecteurs (loueurs d'engins) « raflaient» systématiquement tout équipement porté à la
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vente. Lorsque l'on apprend de surcroît qu'il est prévu dans le projet, de confier la gestion des micro-crédits aux
collecteurs, on ne peut que s'interroger encore d'avantage sur la prise en compte des réalités d'un contexte qui
semble échapper totalement à ce modèle et compromet dès lors la suite des enchaînements de retombées voulues
positives dans le cadre de la mise en place de ce programme. Tout cela, enfin est dit sans que soit posée, jamais,
la question du remboursement du crédit par des populations qui suivant des logiques de migration saisonnière,
sont par définition difficilement subordonables aux injonctions de remboursement d'un crédit. Si les experts
l'ignorent, il me semble que les individus l'on bien compris.
Ces objections et ces critiques portées à la base de l'élaboration d'un modèle prospectif, concourent à
l'affaissement de l'ensemble de l'édifice et conduit au constat d'un échec programmé qui requiert, à son tour,
d'être démontré. La tentation de modéliser en retour était trop forte et intellectuellement trop intéressante, pour
s'en priver. Voici donc mise en modèle et en perspective, une certaine vision des implications que pourrait
engendrer la mise en œuvre effective de ces préconisations sur le terrain.
En contre point du comportement d'investissement productif induit dans le modèle initial, on peut se
demander, en s'appuyant sur les résultats des recherches de terrain, si les pêcheurs bénéficiaires de micro-crédit,
ne verront pas plutôt intérêt à « sur-investir» les sommes dégagées dans des secteurs de consommation qui leur
sont coutumiers. On peut craindre alors que cela engendre un compétition dans les comportements de
consommation ostentatoire induisant une flambée des prix dans les biens de ce types de produits (alcool, drogue,
jeux, prostitution), allant à l'encontre de toute logique d'épargne et d'investissement attendu, mais au bénéfice
pourtant de ceux qui à la fois contrôlent la collecte, l'offre de ce type de biens, et le cas échéant, la gestion de la
dette engendrée par la mise en place de ces micro-crédits. Le poids de la dette vis-à-vis des collecteurs étant
accru et la compétition entre pécheurs étant exacerbée, on serait là face à une accentuation des tendances décrites
précédemment: Autrement dit à un emballement du cercle vicieux au dépend de tout les efforts pour le rendre
vertueux:
- l'augmentation de l'effort de pêche qui conduirait à une dégradation de la ressource et une péjoration de la
quaI ité du produit (juvéni le, quantité ... ) qui en retour réduirait la rentabil ité des sorties en mer et donc du revenu
qualitatif du pêcheur. Et j'ajouterai, une augmentation de la prise de risque qui ne peut qu'induire une
augmentation de l'angoisse liée à cette activité.
- Exacerbation des conflits et du climat d'insécurité qui conduiraient à un besoin impérieux d'investir dans
des services permettant l'attaque (défensive et offensive) en sorcellerie, l'étourdissement de l'angoisse du
lendemain, la maximalisation du potentiel de chance, le raffermissement des réseaux de sympathie et de
solidarité.
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Fig. 3 : tentative d'élaboration d'un schéma prospectif
La situation étant confortée par la présence de la mainmise des collecteurs sur l'ensemble du secteur et par la
garantie offerte d'emblée aux pêcheurs de pouvoir échapper à l'obligation du remboursement du crédit si tant est
qu'ils demeurent mobiles et n'investissent pas dans la propriété, on comprend l'emballement du cercle et la
puissance, renouvelée par ce type de projet, d'une dynamique qui échappe totalement à la prise en compte de
modèle d'analyse de comportement économique rationnel. Car, selon moi, la faiblesse du projet réside bien dans
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là dans le choix à priori des références théoriques à des modèles qui conduisent inéluctablement à un biais dans
la détermination des sources du problème à partir desquelles il convient d'agir.
Il semble évident que le contexte de conflit et de défiance ne produit pas les comportements
« individualistes» tels qu'attendus dans les modèles les plus classiques régis par des logiques économiques, mais
qu'il en produit d'autres, totalement étrangers semble-t-il à nos schèmes de pensée positive: la destruction pure
et simple du surproduit « vue de loin» pourrait être considérée comme un comportement anormal, déviant ou
marginal, et si l'on me permet de forcer le trait « économiquement incorrect », car il s'oppose justement à toute
logique de maximalisation des intérêts individuels. Pour ma part, je serais plutôt tentée de croire que, le cas
échéant, la destruction suit la logique d'une maximalisation de l'intérêt individuel mais passe par un
investissement dans le collectif. Il serait dès lors totalement inopportun de considérer comme relevant de
l'altruisme, de la compassion, ou du pur don, cette autre manière d'investir. Sous ses apparences « généreuses »,
cette redistribution serait en effet un véritable investissement qui comme tout investissement attend un retour et
une maximalisation des profits. Ce qui dérange peut-être est que l'intérêt ainsi produit par rapport à
l'investissement n'est pas de l'ordre du monétaire. 1\ faut pourtant accepter le fait que si les intérêts ne sont pas
comptables, la démarche qui les produit n'est pas dénuée de calculs. Considérant cela, on entrevoit peut-être un
peu mieux l'exemplarité du cas et de la situation en ce qui concerne sa représentativité par rapport à des logiques
qui, peu étudiées et donc peu connues, sont toujours considérées comme marginales par rapport à des modèles
universaux. Vertu de l'exemplarité également exprimée dans cette étude de cas, quant à l'utilisation de schèmes
normatifs, non dénués de certitude, dans les procédures d'analyse de situations concrètes faites par les experts
pressés par les nécessités de produire des constats clairs, fiables et intelligibles permettant de produire des
recommandations répondant aux impératifs de la mise en projets ... aux résultats plus qu'aléatoires.
4 - CONCLUSION: L'EFFET CORIOLIS
Il n'y a pas si longtemps de cela, un acteur du développement, se confiait à moi. 1\ entendait me faire part
d'une théorie du développement originale qu'il avait élaborée à partir de son expérience de terrain et par
référence à une théorie scientifique irréfutable: la théorie de Coriolis.
1\ existerait, selon le poids des traditions, une partition du monde contemporain entre ceux qui restant
attachés au passé, sont donc incapables de voir l'avenir et de progresser, cloués au sol, et ceux qui s'en étant
détachés, sont donc capables d'innover, en marche vers l'avenir et ont même orchestré leur propre décollage.
Cette idée lui semblait tellement prégnante, tellement à même d'expliquer les raisons des échecs des politiques
internationales de développement, tellement à même également de justifier une politique du développement plus
interventionniste dans les pays du Sud, qu'il tînt à m'en faire la démonstration:
« La planète se découpe en deux hémisphères: il yale Nord et il yale Sud. Le Nord est dynamique et le sud
passif. Le Nord a besoin du sud et le sud a besoin du nord. Mais le dialogue est impossible car les manières de
penser sont contraires: au Nord, la rationalité qui propulse en avant, moteur du développement; au Sud,
l'irrationalité qui s'y l'on ne combattait ce mouvement entraînerait les pays en arrière, dans le passé. Preuve en
est qu'il suffit d'observer le sens de l'écoulement de l'eau dans un lavabo ou encore le dessin de la coquille des
escargots dans les deux hémisphères, pour comprendre qu'il existe une partition du monde marqué par des
courant contraires. La théorie de Coriolis s'appliquerait donc aux choses comme aux êtres et à la pensée, rendant
impossible tout bonnement un certain type de développement»
Sur la fantasmagorie que révèle cette théorie originale, il y aurait de quoi broder et de quoi écrire notamment
concernant la conception même du développement qui s'exprime ici par une certaine cardinalisation du monde
dans un langage symbolique propre à une certaine culture qui appréhende le temps comme immuablement
linéaire. Une linéarité naturelle du sud au nord qui rendrait dès lors toute prétention de subordination des êtres
naturelle et donc normale, scientifiquement prouvée et donc morale.
Coriolis, à n'en point douter, n'avait aucune idée en bâtissant sa théorie de géophysique sur les mouvements
de la planète, qu'elle serait reprise plus tard à cette fin. 1\ me semble, qu'au-delà de cette anecdote, on ne peut
que s'inquiéter de ce recyclage des théories et des modèles scientifiques qu'exacerbe la globalisation. Pour ses
conséquences directes et morales. Et l'on ne peu dés lors que voir l'impérieuse nécessité d'une collaboration
entre les disciplines les plus directement concernées par la globalisation ambiante.
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«GLOBALISATION ÉCONOMIQUE ET
NORMALISATION DES LICENCIEMENTS.
LE CAS D'UN PLAN SOCIAL DANS UN GROUPE
PHARMACEUTIQUE (2003)>>
Mélanie Guyonvarc'h
Au-delà des chiffres, les restructurations d'entreprises, qu'elles mènent ou non à des destructions d'emplois,
apparaissent aujourd'hui comme un phénomène permanent et diffus, répondant à des logiques différentes de
celles des années 1960/70. Ce qui fait dire au directeur de la mission interministérielle aux mutations
économiquesl14 qu'il convient de parler désormais de « restructurations de croisière» : durant ces 30/40 années,
on serait passer selon cette analyse - qui s'alimente de travaux économiques récents - de « restructurations de
nécessité» à des « restructurations de compétitivité ». On restructure et on licencie, non exclusivement pour
survivre, mais davantage pour améliorer sa compétitivité sur les marchés, gage nécessaire de la réussite. Si l'on
prend acte des argumentaires majoritairement employés afin d'expliquer ou justifier cet état de fait, les plans
sociaux et autres diverses formes de transformations des contours des entreprises répondent aux nouvelles
exigences du marché du travail auxquelles il est nécessaire de s'adapter afin de s'assurer une efficacité
économique toujours croissante (Cahuc et Zylberberg, 2004). Dans cette perspective, le caractère mondialisé de
l'économie et la dimension financière du capitalisme contemporain jouent un rôle primordial dans
l'appréhension de l'efficacité économique et de la réussite des entreprises.
GLOBALIZATION AND STANDARDIZATION
OF DISMISSALS. A CASE OF SOCIAL PLAN
IN A BIG PHARMACEUTICAL GROUP (2003)
The restructurings of companies, whether it leads to a loss of jobs or not, appear today as a continuous and
diffuse phenomenon, which correspond to process differing from those of the 1960s and 1970s. Indeed,
throughout the numerous cases surveyed by the media, restructurings and dismissals are quite cornmon, not only
to enable the durability of the company but to increase its competitiveness. From this point ofview, globalization
plays an important role in the understanding of this situation. From the study of social plans, this paper deals
with the consequences on the employees of these reorganizations and dismissals, and with the rhetorical
discourse of the necessity of changes supposed to justify dismissals. These factors lead to a kind of
standardization and to a new social standard conceming employment. Redundancy appears increasingly as a
particular method of managing employees based on necessary mobility and tlexibility. Through the example of
reorganization in a big pharmaceutical group, we aim to show the link between globalization and collective
redundancies. According to us, the articulation between the two phenomena does not correspond to a principle of
economic determinism, but to precise strategic orientations, which give the priority to the financial objectives
and privilege choices of management inducing a particular design ofwork. The dismissal, in the way in which it
is conceived (economically, politically), managed and lived, offers a particular vision of the question of the
current transformations ofwork and employment.
114 Jean-Pierre AUBERT, directeur de la MIME, cité dans Le Monde, samedi 3 janvier 2004; et lors du séminaire
« Restructurations» de l'Institut de Recherche économique et sociale, décembre 2004.

« Globalisation Économique et normalisation des licenciements.
Le cas d'un plan social dans un groupe pharmaceutique (2003)>>
Mélanie Guyonvarc 'ho
Arcelor, Alstom, Daewoo, Metaleurop, Danone, Alcatel... autant de noms qui se sont abondamment faits
entendre lors des annonces de licenciements et de restructurations d'entreprises ces dernières années. Et il ne
s'agit là que des cas les plus médiatisés: en 2000, on compte en France au total 880 plans sociaux, 1053 en
200 l et 873 de janvier à septembre 2002, auxquels il convient d'ajouter les licenciements économiques sans plan
social, ainsi que l'ensemble des licenciements hors motif économiquem . Les restructurations sont bel et bien sur
le devant de la scène, que ce soit dans la presse, les discours politiques ou l'actualité économique.
A partir de ce constat, nous souhaiterions savoir quelles sont les conséquences sur les salariés touchés par ces
restructurations et licenciements, dans leur rapport au travail et à l'emploi. Il s'agit de s'interroger sur cette
« nécessité» au nom de laquelle les licenciements se banalisent aujourd'hui, voire sont en cours de
normalisation - dans le sens de la création d'une nouvelle norme sociale concernant l'emploi. Ils apparaissent
alors comme une modalité particulière des exigences de mobilité et de flexibilité de la main d'œuvre, qui doit s'y
soumettre. Dans cette perspective, qui vise à déconstruire le caractère inéluctable et souhaitable de ces évolutions
en les confrontant au vécu des salariés, le primat des objectifs financiers et l'inscription de l'économie dans un
contexte mondial sont fondamentales dans la compréhension de ces phénomènes.
Existe-t-il un lien entre la globalisation de l'économie, dans ses manifestations concrètes, et une certaine
forme de normalisation du licenciement dans les parcours professionnels? C'est en tous cas ce que suggère
aujourd'hui le recours aux licenciements et restructurations comme outils de gestion parmi d'autres. L'idée que
nous voudrions avancer est que la déstabilisation et le malaise suscités chez les salariés ne nous semblent pas
exclusivement constituer une réaction prévisible face à un accident ou un dysfonctionnement dans leurs parcours
professionnels. C'est surtout et plus essentiellement la manifestation concrète, «en bout de chaîne », du
fonctionnement normal du système des économies de marché contemporaines: dans ce système, le travail
apparaît volontiers comme un simple coût à réduire, et le levier principal, quand il n'est pas le seul, qui permet
de s'adapter aux exigences du marché du travail, soumises à la mondialisation et à la financiarisation de
l'économie.
Nous développons ces questionnements à partir de l'étude d'un plan social survenu dans un grand groupe
pharmaceutique ouvert officiellement en 2003. Dans la mesure où le secteur concerné touche de près à la santé
des populations, les dimensions d'éthique et de sécurité sanitaire ne font qu'accentuer un peu plus le contraste
entre ces notions d'une part, et l'alignement de ce secteur sur les transformations économiques, financières et
industrielles de tous les autres secteurs de l'économie d'autre part. Les logiques de ce plan social et les
conséquences sociales et humaines en sont en quelque sorte grossies, du fait de la spécificité du secteur étudié.
Nous verrons dans une première partie le poids et les manifestations concrètes de la globalisation dans la
stratégie du groupe pharmaceutique. Puis on illustrera ce que nous analysons comme une gestion normalisée du
licenciement à travers l'exemple de ce PSE, entraînant de lourdes déstabilisations salariales.
Repères méthodologiques
Ce texte s'appuie sur l'étude d'un plan de licenciements collectifs ouvert dans un grand groupe
pharmaceutique courant 2003. Notre accès au terrain s'est fait par des délégués syndicaux ainsi qu'une
personne ayant provisoirement travaillé auprès de la direction de l'établissement voué à la fermeture, afin
d'en préparer les aspects fmanciers. Cette étude comprend une enquête réalisée en 2003-2004 auprès d'une
vingtaine de salariés licenciés dans les sites de recherche de la région parisienne et d'une seconde enquête
débutée en septembre 2005, en cours de réalisation, sur les mêmes sites auprès d'une quarantaine de salariés
concernés par le Plan de Sauvegarde de l'Emploi ainsi que des personnes liées à l'organisation de ce plan
(cellule de reclassement, cabinets d'experts et de consultants, direction, assistantes sociales, etc.). La méthode
utilisée est celle de l'entretien qualitatif semi-directif. La raison de ce choix s'explique notamment par le fait
que notre problématique s'intéresse au vécu des acteurs et au sens conféré à certaines situations, en
l'occurrence celle d'un plan social. Néanmoins cette démarche n'entend pas relever seulement d'une
• Doctorante, Centre Pierre Naville, Université d'Evry, mguyonvarch@free.fr.
m Ces licenciements économiques hors plans sociaux ont enregistré une augmentation de 25% entre 2001 et 2002, pour
atteindre 253 000 personnes inscrites à l'ANPE à ce titre en 2003. Cf. Alternatives économiques, mars 2003 « Que faire face
aux plans sociaux? », Camille DORIVAL.
sociologie dite compréhensive. C'est pourquoi parallèlement, plusieurs types de documents sont utilisés en
appui et compléments indispensables aux entretiens. Ils ont été fournis pour la plupart par le Comité
d'Etablissement et visent à mettre en perspective les données recueillies dans les témoignages des individus
avec le suivi du PSE et le contexte factuel précis. En outre, des démarches sont entreprises afin de recueillir
les points de vue d'autres acteurs importants en dehors des salariés. Nous avons donc effectué ces entretiens
en abordant avec les personnes rencontrées plusieurs axes de questionnement, qui peuvent se regrouper selon
3 points : données factuelles et individuelles concernant le salarié et sa situation dans le PSE; données
« personnelles» ou ressenti concernant leurs réactions face au licenciement et conséquences sur la vie en
dehors du travail; perception ou «place» du licenciement dans le rapport au travail et à l'emploi et leur
perception des discours actuels sur ces transfonnations: il s'agit donc en quelque sorte d'éclairer les
questionnements généraux à l'origine de l'enquête. L'objectif est en dernier lieu de cerner les conséquences
sur les salariés des plans sociaux et de la fenneture d'un site, ce qui réinterroge la rapport au travail et à
l'emploi, par le prisme de la perte d'emploi (suppression de poste) ou de la mobilité (transfert).
PARTIE 1 : MONDIALISATION FINANCIÈRE ET PLANS SOCIAUX DANS LE SECTEUR
PHARMACEUTIQUE: QUELLE ARTICULATION?
Dans cette partie, il s'agit de présenter le groupe et sa stratégie afin de voir dans quelle mesure et selon
quelles modalités le contexte mondialisé de l'économie financiarisée (Chesnais, 1996) pèse sur les
transfonnations de l'entreprise et, en l'occurrence, sur l'ouverture d'un plan de licenciements collectifs2l6 •
1.1. La restructuration d'un groupe d'envergure mondiale
Le groupe phannaceutique dans lequel se déroule l'enquête est le premier groupe français en 2002, avec
11,2% du marché officinal. Son activité regroupe toutes les phases depuis la recherche fondamentale à visée
phannaceutique jusqu'à la production et la commercialisation du médicament sur le marché. Les Etats-Unis
représentent pour le groupe comme pour l'ensemble des grands groupes phannaceutiques le marché prioritaire,
s'élevant à plus de la moitié du marché phannaceutique mondial et pratiquant des prix beaucoup plus élevés,
notamment par rapport au marché européen. Cette tendance est encore accentuée dans les orientations récentes
du groupe. Les maladies sur lesquelles il travaille sont variées: oncologie, antibiothérapie, maladies
cardiovasculaires, maladies de l'os, etc. Sa présence s'étend en outre sur de nombreux pays, en majorité eu
Europe et aux Etats-Unis, du fait de son envergure ainsi que des différentes étapes qui ont mené à la constitution
de ce conglomérat.
En 2002, il naît de la fusion de deux entités existantes et mène donc au rapprochement de deux cultures
d'entreprises et deux traditions d'activités phannaceutiques. La France, J'Allemagne et les Etats-Unis sont les
trois principaux pays référents pour les sociétés concernées par le regroupement, les Etats-Unis héritant de la
direction scientifique. Ces négociations font certes écho aux recompositions incessantes du contour des
entreprises - ce processus de « destruction créatrice» qu'analyse en 1942 Joseph Schumpeter. Il n'en demeure
pas moins important d'analyser les logiques internes à ces décisions de restructurations et à leurs conséquences:
l'ouverture en 2003 d'un Plan de Sauvegarde de l'Emploi (PSE), la fenneture d'un des trois sites de recherche
réputé en région parisienne, donnant lieu à 666 licenciements et 540 transferts de postes (reclassements internes).
Les catégories de salariés touchés renvoient aussi bien au domaine de la recherche qu'aux services d'appui, ces
derniers concentrant cependant la grande majorité des suppressions de postes. Différents éléments éclairent en
effet ces recompositions industrielles et financières, au sein desquelles l'objectif financier, dans un contexte de
règles du jeu mondialisées, prend une place tout à fait primordiale.
1.2. L'adaptation aux règles du jeu de l'économie financiarisée
Le contexte général est celui des recompositions récentes du secteur phannaceutique (Pignarre, 2003;
Urfalino, 2005), qui lui-même s'aligne à de nombreux égards sur les tendances plus globales de l'ensemble des
autres secteurs de l'économie (Durand, 2004) : recours croissant au marché financier; objectif de compétitivité
accru; effort de raccourcissement du temps de mise sur le marché des médicaments; concentration sur les
activités les plus rémunératrices; recours à la sous-traitance pour les produits où les marges sont moins
élevées227•
De ces éléments découle une stratégie d'entreprise qui au début des années 2000 comprend une réorientation
des activités du groupe, clairement tournée vers le marché américain et dans laquelle l'exigence actionnariale
126 Les données qui suivent sont issues de documents officiels émanant du groupe, des documents relatifs à la procédure du
PSE (tels que les livres 4 et 3) et de l'étude menée par le cabinet de conseil Sécafi-Alpha (mandaté par le Comité central
d'entreprise, conformément à la procédure de la Loi de Modernisation Sociale dans le cas d'un plan de licenciement pour
motif économique).
117 C'est ainsi que près de 15% du chiffre d'affaires de cette industrie est désormais réalisé par des prestataires extérieurs aux
grands laboratoires. Les « façonniers pharmaceutiques» font ainsi partie des nouveaux acteurs caractérisés par une forte
croissance ces dix dernières années, les grands laboratoires leur cédant sites de production et produits considérés comme non
stratégiques. Sources: documents Sécafi-Alpha.
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soutenue est réaffinnée. Conjointement à cette orientation, l'accent est mis sur la stratégie d'inspiration
américaine dit des « blockbusters », rencontrant une large audience dans le secteur et consistant à se concentrer
exclusivement sur ces médicaments « grand public» capables de générer plus d'un milliard d'euros de chiffre
d'affaire annuel. Ces dernières années sont en conséquence marquées par des mouvements importants de
fusions-acquisitions, ayant pour objectif le « renforcement du portefeuille produit ». Les choix qui en découlent
sont clairs de ce point de vue quant à la priorité de l'objectif financier prônée par les entreprises qui s'y
soumettent. Soulignons en outre que la stratégie des blockbusters entraîne une vulnérabilité boursière importante,
si un produit est retiré du marché pour quelque raison que ce soit.
D'autre part, il s'agit de concentrer ses efforts et son budget sur ce qu'on appelle « les maladies captives» :
elles regroupent l'ensemble des maladies jugées rentables dans la mesure où elles touchent des populations
solvables, plutôt vieillissantes et qui nécessitent un traitement prolongé et lourd (cancer, diabète, hypertension,
maladie d'Alzheimer). Ce qui implique du même coup l'abandon des maladies jugées peu rémunératrices et qui
concernent majoritairement les populations peu solvables telles que la population africaine: c'est surtout le cas
pour les maladies infectieuses (grippe, sida, etc.), dont la moindre rentabilité s'articule également avec la
politique des pouvoirs publics français de diminuer la consommation d'antibiotiques. C'est précisément cette
activité qui est abandonnée et entraîne la fenneture du site en question.
Loin de ne figurer que le contexte singulier d'un PSE, ces éléments constituent bien plus la toile de fond sur
laquelle s'inscrit la décision de licenciements. A cet égard, il semble bien que nous ayons affaire à une
« restructurations de croisière », certains aspects du fonctionnement de l'économie et les choix stratégiques de ce
groupe induisant de fait ces conséquences sociales et humaines lourdes de traumatismes.
D'aucuns objecteraient qu'il s'agit là d'une interprétation trop simpliste, où la finance et la mondialisation
économique seraient les grands coupables. Les méandres d'une telle décision sont sans conteste plus complexes,
ils renvoient entre autres à la singularité de l'histoire du site concerné, aux rapports de force politiques qui se
jouent entre les sociétés des deux sites de recherche et sans doute aussi à des facteurs plus conjoncturels. Si le
lien de causalité n'est pas univoque entre une stratégie globale et une décision de licenciements collectifs,
l'articulation nous semble incontestable et un ensemble de facteurs - qu'il conviendrait d'analyser et au sein
desquels prend place la priorité donnée au rendement financier - rendent possible, quand ils ne légitiment pas, ce
type de stratégie d'entreprise, menant en dernier ressort aux licenciements et à la fenneture d'usines. Afin de
remettre en cause la tendance à la naturalisation de ces processus, il importe de donner toute son importance à la
logique sous-jacente à cet état de fait et d'en apporter quelques éléments éclairants.
1.3. Du contexte aux raisons d'un plan de licenciements collectifs
La fenneture d'un site de recherche est la conséquence première de ce PSE. Si les documents à disposition ne
peuvent apporter l'intégralité des motifs qui ont mené à cette décision, il est néanmoins instructif de souligner les
raisons qui peuvent d'emblée être écartées: premièrement, il ne s'agit pas d'un cas de faillite, où la décision
conditionne la survie du site ou de la société: en effet, le groupe réalise de larges bénéfices au moment même de
l'ouverture du Plan. Deuxièmement, il ne s'agit pas non plus d'une logique médicale qui légitimerait l'abandon
des anti-infectieux : ces maladies demeurent la première cause de mortalité dans le monde et l'actualité à ce sujet
(grippe aviaire, SRAS) ne vont pas dans le sens d'un déclin d'intérêt pour ces maladies. Enfm, cette décision
n'est pas dictée par une logique industrielle, telle que la vétusté du site ou encore le manque de qualification du
personnel: le site est au contraire réputé, bien fourni technologiquement et le personnel qualifié, comme en
témoignent les documents officiels de la direction.
Ce ne sont en effet pas ces arguments qui sont invoqués par la direction en charge de la fermeture: il s'agit
selon ses mots d'une restructuration stratégique, basée sur deux grands objectifs. Un objectif financier d'abord:
dans un contexte de forte concurrence, il s'agit de se focaliser sur certaines classes thérapeutiques à plus fort
potentiel et « d'adapter la recherche et développement sur le positionnement commercia[228». Un objectif de
productivité ensuite, qui vise à réduire la durée de mise sur le marché, ainsi que les taux d'échec au cours des
projets. Notons au passage que ceci pose de nombreux problèmes intrinsèques à la temporalité de la recherche
notamment concernant l'exigence de qualité assurant la non nocivité et de l'efficacité du produit. Ces objectifs
conduisent à une répartition différente des domaines d'activité dans le monde. La France sera spécialisée dans
l'oncologie et la maladie d'Alzheimer, répartis entre deux centres sur Paris. Ces objectifs passent par le
« redéploiement» du troisième site, c'est-à-dire sa fenneture.
A partir de ces quelques éléments, l'hypothèse d'un dysfonctionnement ou d'un accident de parcours du
groupe est difficilement tenable. On est davantage tenté d'y voir un choix de parcours (économique, fmancier,
social) qui répond à des orientations précises, certes relayées et appliquées selon des modalités qui renvoient à la
singularité du cas étudié. Mais le contexte mondialisé de l'économie et la priorité accordée à l'objectif financier
semblent bien tenir des rôles de premier choix dans ces orientations. Elles semblent par la suite naturalisées et
rendues inéluctables par les tenants de cette décision ou de sa mise en application. Ce qui suggère à de nombreux
égards une fonne de normalisation du licenciement au regard de la gestion dont il fait l'objet, comme l'indique
l'étude de la mise en application de ce plan social.
228 Comme mentionné dans le livre 4 de la procédure du PSE.
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PARTIE 2 : PEUT-ON PARLER D'UNE GESTION NORMALISÉE DE LA PERTE D'EMPLOI ?
Nous entendons par normalisation du licenciement le processus par lequel il serait intégré - par le biais de
pratiques et de discours managériaux - dans les trajectoires professionnelles: à la limite nous ferions l'hypothèse
qu'il serait de plus en plus considéré comme un outil de gestion parmi d'autres, une modalité de l'exigence de
mobilité requise de la part des salariés (Sennett, 2000). En effet, de même que les entreprises réclament de
manière croissante la mobilité géographique de leurs salariés et une certaine souplesse quant à d'éventuels
changements de poste ou d'activité, il serait aujourd'hui de plus en plus admis qu'il faille s'adapter à des
changements de postes, de sociétés, des passages par le chômage - la perte d'emploi apparaissant comme la
conséquence portée par les salariés de cette « gestion de l'emploi au fil de l'eau» (Beaujolin, 2000). Afin
d'étayer cette hypothèse, nous proposons quelques éléments partiels d'analyse, observés dans le cas étudié ou
que l'étude de l'application de plans sociaux a pu évoquer (Unhart, 2002).
2.1. Une conception particulière du travail: un coût à réduire
Dans les années 1960/1970, les entreprises et secteurs d'activité qui licencient massivement sont confrontés à
des difficultés économiques, considérées comme telles à l'aune des exigences et du contexte socio-économique
de l'époque. Les licenciements apparaissent comme autant d'accidents dictés par des données exogènes
(fermeture de secteurs d'activité entiers, crise économique) En outre, le chômage n'est pas encore massif et le
rapport de force entre employeurs et salariés est de ce fait différent. Or cette lecture ne semble incontestablement
plus convenir à l'analyse des licenciements et restructurations actuelles. On pourrait parler de phénomènes
aujourd'hui plus endogènes, traduisant une conception particulière et dominante du travail, considéré
exclusivement comme un coût salarial. Dans cette perspective, la main d'œuvre est utilisée comme la variable
d'ajustement privilégiée - voire unique - face à l'injonction d'adaptation permanente aux nouvelles donnes du
jeu concurrentiel (Linhart, 1994). Cette internalisation du licenciement va de pair avec la réduction du travail à
un simple coût. Cette analyse a fait l'objet de nombreux travaux qui s'attachent à la déconstruction de la décision
de licenciement et dont nous soulignons ici quelques points saillants, dans la mesure où ils éclairent de façon
pertinente le cas étudié.
D'un point de vue général, Francis Ginsbourger (Ginsbourger, 1998) souligne l'introduction, notamment à
partir du début des années 1980, d'une tendance dans la gestion et l'organisation du travail où la négociation et
la logique contractuelle prévalent sur la conflictualité sociale. Par voie de conséquence, on ne peut guère opposer
de recours contre un licenciement collectif, si ce n'est la nomination d'un expert comptable dont le rôle est
exclusivement consultatif - ce qui suggère l'étroitesse des marges de manœuvre dans la remise en cause globale
du processus.
C'est aussi en amont que se révèle une conception particulière du travail, dans le calcul même du sureffectif.
Rachel Beaujolin (Beaujolin, 2000) explicite ainsi le mécanisme par lequel la décision de licenciement tend à
être considérée comme une boîte noire, régie par une stricte rationalité procédurale et répondant à des exigences
incontournables. Selon cette logique, des instruments précis permettent de mesurer la contrainte en terme
d'effectifs (le ratio masse salariale / chiffre d'affaire) ; le postulat de départ est qu'il est toujours préférable de se
situer en position de sous-effectifs que de sureffectifs, afin d'obtenir une meilleure réactivité de l'entreprise. A
partir de là, la décision s'impose « d'elle-même» et « l'intendance doit suivre ». Cette décision devient à la
limite non plus un moyen (dont l'efficacité resterait à prouver) mais une fin en soi dans la quête de performance
qui mène à l'irréversibilité de la restructuration une fois son annonce prononcée. On assiste de ce fait à une
simplification du réel, une modélisation des comportements et une régulation des rapports de force qui
conditionnement la cohérence d'une réorganisation. En l'occurrence, la logique marchande et financière apparaît
comme désencastrée de la logique physique et humaine, cette dernière faisant les frais de ces choix de gestion en
leur défaveur. Sans entrer dans les détails de ces démonstrations, il apparaît bien que l'argumentaire de la
direction du groupe pharmaceutique en question intègre bien ces présupposés.
Mettre au jour les mécanismes par lesquels la « nécessité» est entièrement construite par l'entreprise conduit
à substituer à la logique de la fatalité économique la dimension clairement stratégique des licenciements, du
point de vue de l'entreprise. L'idée serait donc la suivante: l'entreprise décide de licencier face au constat, fait
par elle, d'une situation qu'elle seule juge désastreuse, en s'appuyant sur des calculs et des logiques qui lui
appartiennent en propre. Cette déconstruction, on le voit, permet, dans le prolongement de l'analyse de Louis
Mallet, de considérer le calcul des sureffectifs comme une construction sociale (Mallet, 1989). En effet, il n'y a
pas de corrélation stable entre restructuration et performance économique; il n'existe ensuite pas de mode de
calcul unique du sureffectif (il y en a finalement autant que de conventions de calculs et d'options stratégiques);
en outre, le rapport de force qui s'instaure entre les acteurs en présence et le caractère finalement non clairement
identifiable du processus de décision conduisent à l'idée que l'argumentaire final de la décision n'est enfin de
compte que « la partie émergée de l'iceberg du processus de décision », marqué par le secret stratégique d'une
part, mais également des jeux d'acteurs asymétriquement dotés en informations et en compétences. Considérer la
décision du licenciement selon les logiques d'une rationalité procédurale constitue finalement « un mythe utile
pour les employeurs », car cela justifie l'absence de toute intervention et réduit les marges de manoeuvre des
acteurs en amont du processus de décision. Cette analyse des restructurations comme construction sociale permet
de voir comment ces recompositions des limitations de l'entreprise s'intègrent finalement dans le
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fonctionnement interne et « nonnal» de l'entreprise. L'étude des logiques à l'œuvre montre qu'on ne se situe
plus dans une logique de crise mais dans une « simple» situation de gestion, ce qui explique la multiplication
des plans sociaux dans des sociétés économiquement bénéficiaires. (Boyer, 2003). Le rôle de la logique
financière est ici détenninant : si les actionnaires n'ont pas un rôle direct dans les décisions, la pression sur les
dividendes constitue un argument fort pour les dirigeants d'entreprises, soucieux de satisfaire leurs
actionnaires'".
L'ensemble de ces éléments crée ou participe de cette logique dans laquelle le travail est un coût et le
licenciement une pratique interne de gestion qui répond à des orientations stratégiques précises. On ne peut donc
distinguer le licenciement comme pratique nonnale de gestion du contexte dans lequel s'inscrit une certaine
conception du travail au sein du processus de production. Dans le cas qui nous occupe, le PSE peut être
considéré comme une réponse managériale à la « nécessaire adaptation» aux exigences concurrentielles:
l'enquête auprès des salariés du site voué à la fenneture a montré la déstructuration d'un collectif de travail et
d'un mode de régulation interne, sous le coup de nombreuses transfonnations, dont le point d'aboutissement est
ce PSE. Il se joue dans cette restructuration l'imposition d'un nouveau rapport au travail, progressivement
instauré, dont les témoignages des salariés rendent compte par de nombreux signes concrets: des changements
dans le mode d'organisation du travail, qui s'oppose par de nombreux aspects à la logique de la recherche; la
logique de rentabilité et de profitabilité est systématisée dans le secteur, accentuée depuis les années 1990 par la
pression actionnariale ; enfin ces évolutions s'accompagnent et sont englobées dans l'exigence d'une adaptabilité
toujours renouvelée et dont mobilité et flexibilité en sont les déclinaisons (Boltanski et Chiapello, 1999).
Au-delà de la décision et des justifications du licenciement, son internalisation est également perceptible au
niveau des modalités de son application.
2.2. Les présupposés de l'accompagnement social du licenciement
Depuis la Loi de Modernisation Sociale de janvier 2002, modifiée dans son volet licenciement en janvier
2003, l'orientation privilégiée dans le cas d'un plan de licenciement pour motif économique est
« l'accompagnement social ». Rappelons d'emblée que les licenciements pour motif économique ne constituent
qu'un cas restreint de l'ensemble de la problématique liée aux restructurations et pertes d'emploi. Mais ce qui
retient davantage notre attention, ce sont les présupposés de cet accompagnement social dont nous évoquons ici
certains aspects qui éclairent dans le cas étudié la place du licenciement aujourd'hui dans les trajectoires
professionnelles.
Le motif économique du licenciement doit constituer une cause réelle et sérieuse de rupture du contrat de
travail, selon les lois juridiques qui l'encadrent. Ce qui ne signifie aucunement que la survie de l'entreprise soit
effectivement menacée: le danger imminent ou actuel d'un problème économique ou d'un risque de faillite n'est
pas une condition nécessaire pour rentrer dans le cas de figure d'un PSE pour motif économique et de
nombreuses entreprises l'invoquent en raison d'un possible risque à moyen tenne. C'est ainsi que dans
l'application du PSE en question, les indicateurs économiques ne sont pas négatifs, bien au contraire.
L'accompagnement social revêt en conséquence une signification particulière: il semble alors figurer le report
sur les salariés d'une logique stratégique qui se joue au niveau mondial et dont ils font les frais. La législation du
licenciement, qui s'est fortement libéralisée ces dernières décennies (Le Goff, 2004) prend acte, voire d'une
certaine manière offre une fonne de légitimation a posteriori, de ce genre de pratiques entrepreunariales.
L'accompagnement social, au regard de cette conception du « motif économique », peut apparaître comme un
piètre dispositif en charge des conséquences humaines et sociales, la direction du groupe y déversant en quelque
sorte la gestion sociale d'une décision de fenneture d'usine. Il s'agit en tous cas d'intégrer chaque salarié
concerné par un PSE dans une démarche de reclassement afin d'éviter tout licenciement direct. Mais cette
logique prend implicitement acte de la multiplication et du caractère diffus de ces restructurations stratégiques,
non dictées par des difficultés économiques.
Un autre aspect évoquant une fonne de nonnalisation de la gestion du licenciement est que le raisonnement
sous-jacent à l'accompagnement social se situe bien en aval des orientations stratégiques. Il constitue en effet la
fin du processus de restructuration dans la mesure où il ne pèse que rarement dans les orientations stratégiques
du groupe. L'anticipation, l'accompagnement, la prévision sont les maîtres-mots d'un tel dispositif mais on ne
cherche pas à articuler ces pratiques de licenciements avec les choix d'orientations en amont, ce qui aboutit à
rendre caduques toute réflexion ou action sur de possibles alternatives. Dans le cas étudié, un projet alternatif a
été présenté à la direction par certains représentants syndicaux et des salariés, concernant la reprise de l'activité
anti-infectieuse. Mais en raison de l'absence totale d'obligation, la direction repousse le projet, comme nous le
confinne une personne ayant travaillé à la direction, en insistant sur le caractère exclusivement théâtral de telles
confrontations avec des projets alternatifs à la décision de l'employeur.
Les modalités de cet accompagnement social sont en outre marquées par une professionnalisation de la
gestion des licenciements, notamment incarnée par le rôle des cellules de reclassement (Aucouturier, 1995). Ces
"9 Il est d'ailleurs intéressant de noter que l'annonce d'un dégraissage est désormais presque unanimement considérée
comme un signe positivement fort pour les marchés financiers et correspond souvent à une remontée du cours de l'action
(Lordon, 2004).
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cabinets extérieurs à l'entreprise, mandatés dans le cadre du Livre 3 de la procédure du PSE, s'installent dans les
locaux de l'entreprise et reçoivent les salariés, dans le but de les accompagner vers le retour à l'emploi en
fonction de leurs possibilités individuelles de reclassement. Il n'est pas dans notre objectif de déplorer ou non
dans l'absolu l'existence de ces structures d'accueil en charge des problèmes sociaux et humains induits par de
telles situations. Notre propos ne se situe pas sur ce plan. Il s'agit de porter son attention sur ces pratiques
d'entreprises, ayant recours à une entité extérieure afin de gérer les ruptures des contrats de travail. Comme si le
social ne relevait plus de la responsabilité des entreprises, ou pouvait en être sous-traité. Le droit au travail
semble à la limite se muer en un droit d'une nature nouvelle, le « droit au reclassement », qui ne correspond
pourtant pas à un statut en tant que tel. Si le rôle de ces cellules pose de nombreuses questions pratiques
d'application (Bruggeman, 2005), c'est aussi le recours à de telles entités, à côté et en dehors des entreprises, qui
questionne plus largement les rapports entre salariés et employeurs. La professionnalisation de la gestion
humaine des restructurations et la logique contractuelle qui s'instaure entre le cabinet et l'employeur contribuent
semble-t-il à illustrer les modalités de cette normalisation du licenciement dans les pratiques de gestion.
2.3. Le licenciement: une transition? Déstabilisations salariales face au licenciement comme outil de
mobilité
A la limite ces quelques éléments suggèrent une forme d'atténuation de la rupture que constitue le
licenciement. Cela s'explique bien sûr par le vocabulaire feutré utilisé cherchant masquer la réalité:
« suppression de postes» pour licenciement de personnes, « plan de sauvegarde de l'emploi» pour
licenciements collectifs, « redéploiement industriel» pour fermeture, etc. Mais au-delà de ces démarches de
déguisement - qui seraient en elles-mêmes à étudier - on peut également y voir une certaine conception du
licenciement, non plus considéré comme une rupture mais comme une étape, une transition entre deux emplois le
long d'une trajectoire professionnelle. Cette façon de voir s'alimente d'analyses très diverses: c'est le discours
de certains managers, ou celui d'analyses économiques libérales soucieuses de supprimer toute réglementation
du travail afin de donner toute latitude aux employeurs et à la « fluidité» du marché du travail. C'est aussi de
cette idée de transition - dans une perspective différente certes - que se prévalent de nombreux travaux récents
visant à « sécuriser les parcours professionnels », désormais jonchés de mobilités - et dont le licenciement serait
une forme devenue banale, même si la plupart du temps contrainte. L'analyse des marchés transitionnels du
travail (Gazier, 2003 ; Gazier et Schmid, 2002) vise à élargir les bases de stabilisation des travailleurs: l'idée de
départ est d'appréhender les mobilités d'un point de vue positif en construisant des passerelles vers le retour à
l'emploi, les transitions constituant toutes étapes de carrières professionnelles et personnelles. Dans cette
perspective, la sécurité n'est plus seulement de trouver un emploi mais de construire une carrière autonome,
fondée sur l'employabilité, cette « capacité à demeurer autonome dans un développement de carrière, la capacité
à intéresser successivement plusieurs employeurs, à changer de voie, à forger son itinéraire professionnel ». On
passe donc d'une norme d'emploi fondée sur le COI et une dynamique de croissance soutenue par des politiques
keynésiennes à une nouvelle norme d'emploi où les salariés pourraient construire leurs parcours professionnels,
sans affecter la compétitivité et en s'assurant une autonomie financière individuelle en moyenne période.
L'aménagement d'un système de gestion des mobilités contrôlé par les salariés permettrait de sauvegarder l'idée
de solidarité collective, au sein d'une gestion diversifiée des politiques de l'emploi.
Au-delà de ces apports incontestables, plusieurs objections nous semblent pouvoir être faites à cette théorie
en réinterrogeant la nature des mobilités « modernes ». Ce modèle semble tout d'abord plus facilement adapté à
un pays de marchés professionnels, comme l'Allemagne, opposé à un modèle de marché interne où le salaire est
largement articulé à l'ancienneté. D'autre part, les capacités de pression des salariés sur les employeurs et le
marché du travail, même si elles étaient aménagées collectivement, sont dépendantes d'un certain rapport de
force politique, radicalement différent de celui de l'époque des Sublimes auxquels fait référence Bernard Gazier.
Enfm cette position peut s'avérer très ambiguë, dans la mesure où elle pourrait « faire le jeu» des tenants d'une
forme de précarité généralisée si le contrôle des salariés sur le marché du travail s'avérait insuffisant ou nul. Le
risque est alors que ces propositions innovantes ne fassent que prolonger les tendances actuelles (Coutrot, 1999)
1\ s'agit donc de prendre acte de la manière dont sont aujourd'hui organisées les mobilités et les discontinuités
des parcours professionnels, et la manière dont elles sont reçues par les salariés. A s'attacher à ces moments de
transitions, de reconversions, ces analyses semblent privilégier la construction d'un statut en dehors de l'emploi,
comme le suggère le rapport remis pour la commission européenne sur ces questions, « Au-delà de l'emploi»
(Supiot, 1999). D'une certaine manière le droit du travail laisse la place au droit de reconversion (Ramaux,
2005).
En outre, force est de constater l'absence dans ces analyses du point de vue pourtant primordial des salariés
face à ces nouvelles injonctions concernant la mobilité. Si nous avons fait le choix de ne pas développer cette
question - l'enquête réalisée auprès des salariés étant encore en cours - l'analyse de leurs discours vient
incontestablement questionner cette idée de transition. Globalement l'idée qui ressort est que cette conception de
la mobilité, si elle peut éventuellement être envisagée dans la mesure où elle est choisie et accompagnée de
différentes sécurités, n'est pas aujourd'hui vécue de cette façon. Elle renvoie selon la majorité des salariés à un
certain rapport au travail et à un certain mode de vie, qui peut être le choix de certains (plutôt jeunes, mobiles du
point de vue de leur situation familiale, immobilière etc.) mais qui ne peut pas selon eux devenir un nouveau
modèle d'emploi. Or ces mobilités, et cette banalisation du licenciement - qui va de pair avec une stigmatisation
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croissante des chômeurs (Pierru, 2005) - sont aujourd'hui imposées et vécues comme autant de formes de
déprotection du travail.
A travers l'exemple de ce groupe pharmaceutique, nous avons tenté de montrer le lien entre la globalisation
de l'économie caractérisée par la prégnance de la dimension financière et l'ouverture d'un plan de licenciements
collectifs. L'articulation entre les deux phénomènes ne répond pas selon nous à un principe de fatalité
économique, mais à des orientations stratégiques précises, qui donnent la priorité à l'objectif financier et
privilégient des choix de gestion induisant une conception particulière du travail et du rapport au travail censé
être intériorisé par les salariés. Or cette vision ne va pas sans poser de problème. C'est pourquoi l'étude du vécu
du licenciement par les salariés ne peut selon nous être disjointe de l'analyse des transformations du travail et de
l'emploi: le licenciement, dans la manière dont il est construit (économiquement, politiquement,
médiatiquement), dont il est géré et dont il est vécu, offre un prisme particulier pour interroger les
transformations actuelles du travail et de l'emploi.
C'est en tous cas ce que cette étude nous a permis d'analyser, éclairant certains mécanismes à l'œuvre,
révélateurs de questionnements plus généraux. Notons en outre que le cas présenté concerne un plan social
encadré juridiquement, dans un grand groupe soucieux de son image; pourtant le mouvement le plus important
de réductions d'effectifs se réalise en dehors de cet encadrement sous forme de mouvements réguliers, par des
licenciements arrangés ou pour motif personnel. Dans la plupart des cas donc, il n'y a pas de plan social, pas de
licenciement et pas de décision clairement identifiable mais des pratiques de « dégraissage» considérées comme
des habitudes saines de gestion et qui représentent tout de même de 3 à 5% des effectifs des entreprises par an
(Beaujolin, 2000). Nous n'avons ici qu'un exemple restreint et visible quant à la dynamique de réduction des
effectifs.
L'objectif de cette analyse est de poursuivre ces pistes en veillant à articuler d'une part la construction
(économique, politique, médiatique etc.) du licenciement comme norme et d'autre part le vécu des salariés face
aux licenciements.
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THE EURO: A CHALLENGE FOR ANTHROPOLOGICAL
METHOD
Keith Hart
University of London
1. Social anthropology was once remarkable for the unity of its object, theory and method; but this
disappeared along with 'primitive' societies. Anthropologists still c1ing to 'fieldwork-based ethnography', but
the study of money needs more than this. 1 propose as anthropology's new object the making of world society,
with an eclectic theory and method. Anthropologists must appropriate both common and specialist knowledge, if
we are to identifY the 'historicity' (Foucault) of our own intellectual practices.
2. 1approach the anthropology of money through four themes:
1. Money as memory, a meaningfullink between persons and communities
2. Money as idea and object: the rise ofvirtual economy
3. Money as 'heads & tails', the impersonal expression of states and markets
4. Money as what people use it for: the potential for economic democracy
3. Following Marx, 1 conceive of 'commoditization' as a historical dialectic of social abstraction. If we do
things for each other in society, these services have to be detached from what we do for ourselves. This process
draws us into ever-widening circles of interdependence based on calculated exchange. The money circuit is
becoming detached from production, trade and politics.
4. Is the euro something new or a throwback to older forms? ln future people everywhere will issue their own
money instruments. Meanwhile, the euro's movement offers a glimpse ofwhere world society is heading.
L'EURO: UNE GAGEURE POUR LA MÉTHODE
ANTHROPOLOGIQUE
1. L'anthropologie sociale a pu se prévaloir, autrefois, de posséder un objet, une théorie et une méthode qui
présentaient une grande unité entre eux. Mais tout cela a disparu en même temps que les sociétés dites
"primitives". Les anthropologues s'accrochent toujours à l'ethnographie de terrain, mais l'étude de la monnaie
nécessite plus que cela, une autre approche. Je suggère d'aborder ce nouvel objet anthropologique, qui rend notre
monde «global », avec une méthode et une théorie «éclectique ». J'entends par là que les anthropologues
doivent s'approprier des connaissances à la fois communes et spécialisées si nous avons à identifier
« l'historicité» (Foucault) de nos propres pratiques intellectuelles.
2. J'aborde l'anthropologie de la monnaie à travers quatre thèmes:
1. La monnaie comme mémoire, un lien signifiant entre les personnes et les communautés.
2. La monnaie comme une idée et un objet: l'émergence de l'économie virtuelle.
3. La monnaie « pile et face» : l'Etat et le marché.
4. L'usage que les gens font de la monnaie: la démocratie économique est-elle possible?
3. En me référant à Marx, je considère la « marchandisation» comme une dialectique historique de
l'abstraction sociale. Si nous nous rendons des services les uns les autres en société, ces services doivent être
détachés de ce nous faisons pour nous-mêmes. Ce processus nous entn(me dans des cercles de plus en plus larges
d'interdépendances basés sur des échanges monétarisés. Le circuit de la monnaie se détache de la production, du
commerce et de la politique.
4. L'euro est-il quelque chose de nouveau ou est-ce qu'il nous renvoie à des formes anciennes? Dans le
futur, les gens, où qu'ils soient, émettront leurs propres instruments monétaires. Pendant ce temps, l'euro nous
offre un aperçu du ppement qui prend place dans notre monde et de sa direction.

The euro: a challenge for anthropological method
Keith Hart"
So 1 first located the problem of money in contemporary economic history, arguing that state control of
money was being undermined in the leading capitalist societies. Then 1 traced two strands of western monetary
theory explaining money in a token of authority issued by states or as a commodity made by markets. These
strands came together in the writing of Keynes (1930). But, rather than acknowledge the interdependence of top-
down and bottom-up social organization ('heads and tails'), economic policy has swung wildly between the two
extremes. Last 1showed that the token/commodity pair could inform a reanalysis of Malinowski's ethnography.
Anthropologists have to be capable of comparing their exotica with a more profound picture of ideas and realities in
the industrial world that sustains us. Conventional economic reasoning l'ails to enlighten us because it is 50
unremittingly one-dimensional. The coin has two sides for a good reason - both are indispensable. Money is at the
same time an aspect of relations between persons and a thing detached l'rom persons....Today's effort is an act of
bricolage rather than brokerage, forrned l'rom a vision of the anthropologist as a handyman who can help repair the
damage done by professionals. (Ibid: 638-9).
Sorne anthropologists (e.g. Parry and Bloch 1989; Foster 1999; Guyer 2004) have drawn on this framework
for the purposes of a dynamic ethnographie analysis, without embracing world history and the theories of other
specialists. In other words, the academic division of labour still reigns supreme and most anthropologists prefer
to stay on familiar ground rather than risk being exposed as naïve interlopers on territory made familiar through
common joumalism or already colonized by experts.
ln Closed Systems and Open Minds (G1uckman 1964), an anthropologist and an economist explored 'the
limits of naivety' in social anthropology. They argued that anthropologists, given their pretension to address
humanity as a whole, are obliged to open themselves up to the full complexity of social reality. At sorne stage
they must seek analytical c10sure in order to draw simple patterns from these open-ended inquiries; and these
abstractions may often seem to be naïve from the perspective of other disciplines. Gluckman had in mind the rich
texture of ethnographie encounters, whereas 1was suggesting that conjectural history, overthrown by fieldwork-
based ethnography, should be rehabilitated, even if specialists can easily show the naivety of anthropologist's
stories. Specialization can be an obstacle to the growth of knowledge; for specialists become prisoners of their
expertise (Popper 1997). Anthropologists have long enjoyed a certain intellectual freedom that can be
invigorating for the more conventional sciences. We just have to be more explicit about how this cornes about.
Foucault (1973 [1966]) ended his 'archaeology of the human sciences' with sorne reflections on why
psychoanalysis and social anthropology (ethnologie) ' ... occupy a privileged position in our knowledge':
... because, on the confines of aIl the branches of knowledge investigating man, they forrn a treasure-hoard of
experiences and concepts, and above ail a perpetuai principle of dissatisfaction, of calling into question ... what may
seem, in other respects, to be established. (1973:373)
[They] are not so much two human sciences among others, but they span the entire domain of those sciences, they
animate its whole surface... [They] are 'counter-sciences'; which does not mean that they are less 'rational' or
'objective' than the others, but that they flow in the opposite direction, that they lead them back to their
epistemological basis, and that they ceaselessly 'unmake' that very man who is creating and re-creating his positivity
in the human sciences. (Ibid:379)
Foucault attributed anthropology's originality to its being both 'traditionally the knowledge we have of the
peoples without histories' and 'situated in the dimension of historicity', by which he meant 'within the historical
sovereignty of European thought and the relation that can bring it face to face with ail other cultures as weil as
with itself (ibid:376-7). He was sure the human sciences had reached their limit and this was doubly true of a
discipline whose premises were being undermined by the collapse of European empire. Given the disappearance
of the traditional object of anthropology, we have to find not only a new one, but also a theory and method
appropriate to it. This means identifying the historicity of our own moment, as weil as complementing
ethnographie fieldwork with world history and humanist philosophy (Hart 2003).
1 propose that the object of anthropology should be the making of world society or the human universal. One
name for this is 'humanity', at once a collective noun, a moral quality and a historical project for our species.
Another is 'the people', whom contemporary ethnographers have studied assiduously in ail their difference, but
Senior Lecturer in Anthropology, Goldsmiths College, University of London. Email: keith.hart@wanadoo.fr Website:
www.thememorybank.co.uk .
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without much sense of what makes them the same. Anthropology's object in the nineteenth century was world
history, but this became discredited by its evolutionary racism. Before that, the liberal philosophers found
speculation about humanity as a whole, what Kant named 'anthropology' (1798), indispensable to the making of
democracy. How might these older traditions be reconciled with the fragmented cultural relativism of 20th
century ethnography? We should not repudiate the revolutionary principle of joining the people where they live
in order to find out what they think and do. Contemporary anthropologists have justly celebrated cultural variety
in the here and now, but they have neglected longer term perspectives on human history and have privileged
collective norms over the personal experience of individuals.
[n addition to drawing on the historical sequence of paradigms for anthropology, 1 would add the
existentialist or romantic quest for understanding how individuals make sense of their relationship to the human
predicament in general (Hart 2003). Humanity is after ail facing a highly uncertain future affecting alliife on this
planet; and we are increasingly aware that each of us is a unique personality with the chance to make a
difference. Such a focus could be labeled 'self in the world' or 'subjects in history'; and it should lead
anthropologists to take a greater interest than before in biography, autobiography and narrative.
Each of us embarks on a joumey outward into the world and inward into the self. We are, as Durkheim
(1912) said, at once collective and individual. Society is mysterious to us because we have lived in it and it now
dwells inside us at a level that is not ordinarily visible from the perspective of everyday life. Writing is one way
we try to bring the two into sorne mutual understanding that we can share with others. Ethnographic fieldwork,
requiring us to participate in local society as we observe it, adds to our range of social experience and brings
lived society into our sources of introspection. One method for understanding world society would then be to
make an ongoing practice of trying to synthesize these varied experiences. This is to sorne extent what 1
attempted in The Memory Bank (Hart 2000).
1 asked there what future generations would consider distinctive of our times and came up with the digital
revolution in communications, manifested as the rise of the internet in the 90s. The half-century begun by the
anti-colonial revolution had seen the formation of world society as a single interactive network. How was the
digital revolution affecting the forms of money and exchange? 1 concluded that the impersonal conditions of
personal economic agency were shifting in profound ways (see also Hart 2005).
1had previously written a draft of a text-book showing how anthropologists can and do address the economic
institutions of modem society. But 1 rejected this effort because it was too impersonal. 1 could not identify
myself in it. 1 based the successor volume on personal memory - on my own teaching and research over three
decades and especial1y on my own encounters with the economy as a gambier, joumalist, consultant, publisher
and academic entrepreneur. The idea ofa memory bank cornes from computing; but banks are also where money
is kept. 1 came to see that the great memory banks, language and money, were converging as information in the
internet; and of course the book itself was my memory banle Soon afterwards 1 developed a website for the
diffusion ofmy writings under the same name (www.thememorybank.co.uk).
There are as many worlds as there are individuals and their journeys. This could be our starting point; but it
will not do for the study of world society. For this we need to enter the objective world of money, markets,
digital communications, ecology, cities, population statistics, trading blocs, nation-states, corporations and
networks, ail the while risking exposure of our professional naivety. Making a better society also means using
the imagination for purposes of fiction, the construction of possible worlds out of actual experience. Thinking
about the macrocosm is made easier through contemplation of microcosms. Novels and movies cornpress the
world into a narrow format that we enter subjectively on our own terms, allowing us to make a meaningful
connection with history. In the past, human universals have sought to extinguish or dominate the cultural
particulars through which human beings live. The principle of the new universal is, 1believe, already revealed to
us in great literature. It is that human universals must not Just tolerate cultural particulars, but can only be
realized through them. Thus, the most creative writers reach general truths by digging deeply into particular
places and personalities. So too must we.
The success of British social anthropology in the interwar period derived from the unity of its object, theory
and method (Hart 2004). The object was 'primitive societies', far-flung peoples of the empire encountered in the
here and now. The theory was 'functionalism', the idea that customary practices, however bizarre, make sense
and fit together, since daily life would be impossible otherwise. And the method, as their successors repeat in an
unchanging mantra, was 'fieldwork-based ethnography', joining people where they live to find out what they do
and think, then writing it up in universities back home. Even if 1 consider that anthropology has one ultimate
object (to study and enable world society), 1 have been compel1ed to make a virtue of being methodologically
and theoretically eclectic. Like many ofmy contemporaries, 1 have been drawn into the long struggle to reinvent
our discipline in the face of post-colonial realities.
THE ANTHROPOLOGY OF MONEY: SOME THEMES
(a) The meaning of money
The word money cornes from Moneta, whose temple in Rome was their mint. Moneta was the goddess of
memory and mother of the Muses. Her name was derived from the Latin verb moneo whose first meaning is 'to
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remind, bring to one's recollection'. For the Romans, money was an instrument of collective memory that
needed divine protection, like the arts. It was both a memento of the past and a sign of the future.
Money's prime function could thus be said to help us keep track ofthose exchanges we wish to calculate. But
a lot more circulates by means of money than what it buys. Money conveys meanings and these tell us a lot
about the way human beings make communities. Money expresses both individual desires and the way we
be10ng to each other. In this it resembles language, the other great means of communication. How do meanings
come to be shared and memory to transcend the minutiae of personal experience? Memory was central to
Locke's philosophy of money (Caffentzis 1989:53ff.). For him property belonged to a person who made it his
own by performing labour on what nature gave humanity in common. But for a claim on property to endure, that
person has to remain the same; and this depends on memory. So money expands our capacity to stabilize
personal identity by holding something that embodies the desires and wealth of ail.
Communities exist by virtue of their members' ability to exchange meanings that are substantially shared
between them. People must understand each other for practical purposes. And that is why communities operate
through culture (meanings he1d in common). Money is an important vehicle for this collective sharing as weIl as
for the differentiation of individuals by wealth and status.
Communities operate through implicit rules (customs) rather than state-made laws. In the 19th century, few
be1ieved that the state, an archaic institution of agrarian civilization, could govern the restless energies of urban
commercial society. Accordingly, 'primitive' communities were studied to throw light on the task of building
modem societies along democratic lines. After the first world war, the modem state was seen as inevitable and
small-scale alternatives became irrelevant. But now large states are in disarray. The word is out for devolution to
less rigidly organized 'communities'. Market networks seem to offer more direct access to the world at large.
Cheap information allows relations at distance to be made more personal. So we have to rethink how societies
can best be organized for their development.
The meaning of money is that each of us makes it, separately and together. It is a symbol of our individual
re1ationship to the community. This relationship may be conceived of much as in existing states -- as a durable
ground on which to stand, anchoring identity in a collective memory whose concrete symbol is money. Or it may
be viewed as a more creative process, allowing each of us to generate personal credit linking us to multiple
forms of association. But few people are ready to accept that society rests on nothing more solid than our
transient exchanges.
(b) Money as idea and object
Keynes (1930) held, against the myth that traces money to the barter of commodities by savages, that states
invented money. He distinguished how purchasing power is expressed ('money-of-account') from the currency
that is actually held ('money-proper', what Dodd (2005) calls 'the monetary medium'). These are money's
insubstantial and substantial forms, respectively. It was thus always both an idea and an object; we might say,
virtual and real.
The convenience of using money for exchange on the spot seemed to Keynes less important than the
emergence of a money standard named by law. Moreover, the acknowledgment of private debts Cbank money')
has long been used to settle transactions expressed through the money of account.
Modem state money is currency of little or no worth offered to a people by their govemment in payment for
real goods and services, with the obligation to pay taxes on aIl transactions using the sole legal means of
exchange within the territory. Central banks jealously guard the national monopoly, policing the banks who
actually issue most of the money. Most currencies today are a hybrid between commodity-money (based on gold
for example) and fiat-money (paper money).
From the beginning, states and markets were symbiotic. Rulers needed the revenues from taxation of trade
and sorne imported commodities as symbols of power; merchants needed the protection of law and the
establishment of a public standard. Each excluded the possibility of society being conceived of as persons
be10nging to particular communities.
(c) Heads or tails?
The coin has two sides (Hart 1986). One contains a symbol of political authority (heads); the other tells us its
quantitative value in exchange for other commodities (taUs). The two sides are re1ated to each other as top to
bottom. One carries the virtual authority of the state; it is a token of society, the money of account. The other
says that money proper is itse1f a commodity, lending precision to trade; it is a real thing.
Victorian civilization based its market economy on money as a commodity, gold. For much of the 20th
century, under Keynes's influence, political management of money was normal. Now there is talk again of 'the
markets' reigning supreme and of states losing control over national currencies in a process of globalization. Yet
the evidence of our coinage is that states and markets are or were each indispensable to money. What states and
markets share is a commitment to founding the economy on impersonal money. Ifyou drop a coin and someone
else picks it up, they can do exactly the same with it. This absence of personal information from the currency is
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what recommends cash to people who prefer their transactions to be invisible. But economic democracy requires
people to participate in exchange as themselves, notjust as the anonymous bearers of cash.
What if money came from the people instead? The German romantic, Adam Müller (1816) thought money
expressed the accumulated customs of a nation (Volk); while Simmel (1900) and Mauss (1925) conceived of
money as an expression of trust within civil society, locating value in personal management of credit and debt. In
the age of digital communications, other possibilities present themselves. If money is a measure of transactions,
it might even become more meaningful than it has been of late.
(d) People's money
The bureaucratie power of states rests on coercion. Revenue collection, both public and private, depends on
the authorities being able to force people to pay through the threat of punishment; and territorial monopoly is
indispensable to both. This, for ail their conflicts of interest, underlies the continuing alliance between large
corporations and national govemments. Will borderless trade at the speed of light permit govemments and
corporations still to compel payment of their dues? Contemporary conflicts over intellectual property hinge on
this question (Hart 2005).
How might public economies be organized without effective means of coercing payment? Sorne Swiss
cantons have recently released their stock exchanges from government supervision, because the threat to punish
offenders was idle. Exchanges were asked to draw up their own rules with the sole sanction being to exclude
transgressors. With the erosion of territorial power, people will have to tum to more informai means of
regulation within their own forms of association. The forms of money and exchange are unlikely to be an
exception.
Modem bureaucracy, as embodied in law, markets and science, has undermined the meaningful attachment
of persons to the social order. So, when bureaucracy fails, the means of personal connection will have to be
reinvented. There are many antecedents for building communities on the basis of individual members' moral and
religious commitment. The growth ofNGOs financed by charitable donations supports this point. Mauss (1925)
was far-sighted when he traced the origin of the modem economy to the gift, rather than to barter.
Mauss's emphasis is consistent with the idea of money as personal credit, linked less to the history of state
coinage than to the acknowledgement of private debt. Our need to keep track of proliferating connections with
others is mediated by money as a means of collective memory. People will increasingly enter circuits of
exchange based on special currencies. At the other extreme, we participate as individuals in global markets of
infinite scope, using international moneys of account (such as the euro), electronic payment systems of various
sorts or even direct barter via the internet.
1t is a world whose plurality of association will resemble feudalism more than the Roman empire. ln such a
world, one currency cannot possibly meet ail the needs of a diversified region's inhabitants. The shift to ever
more intangible versions of currency -- from metals to paper to bits -- has exposed the limitations of central bank
monopolies. In response, people have already started generating their own money in the form of a variety of
community currencies often using sophisticated electronic payment systems (Hart 2006).
Even when they don 't issue their own money instruments, people do make their own social uses of it. Zelizer
(1994; 2005) argues that monetary tlows are best approached through understanding the social practices of
ordinary people. The anthropology of money must take this perspective into account, since economic democracy
has its origin in such practices. But 1 have been concerned mainly with the prospects for people to make money
rather than take it for their own ends.
COMMODITIZATION: THE DIALECTICS OF SOCIAL ABSTRACTION
This exercise draws on Marx's analysis of the historical relationship between people, machines and money in
Capital. People ought to control machines and through them money, to be distributed in the general interest; but
it is the other way round -- money controls the machines and the people, with unequal and often socially
disastrous results. Our political task is to reverse this situation. His book was a means to that end and he began it
with the famous chapter on 'commodities' which deserves our close attention, especially the opening section:
'The two factors of a commodity: use-value and value (the substance of value and the magnitude of value)'
(Marx 1970: 35-41).
Marx's defines the commodity as a useful product of labour which, by means of social abstraction, is
endowed with value in exchange. 1 sought to improve on this definition, first by making the historical dialectic
more explicit and then by taking up developments since Marx's time. 1 recast the commodity as a process,
'commoditization', defined as 'the progressive abstraction of social labour' (Hart 1982:40). What 1 meant was
that, when we do things for each other in society, these services have to be detached from what we do for
ourseIves. This process of abstraction draws us into ever-widening circles of interdependence, the most inclusive
ofwhich are exchanges using money.
The commodity is progressively (but not necessarily in a historical sequence):
1. Sorne useful thing external to the producer;
2. Made social by becoming available to outsiders;
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3. Specialisation extends exchange to an inter-community level;
4. Sometimes persons circulate, not things (e.g. marriage exchange);
5. Products of socially divided labour are circulated by means of gift-exchange, barter or payments of rent;
6. This may be elaborated as markets, exchange at negotiated rates, not the gift;
7. Then special- and general-purpose monies enter into the circuit of exchange;
8. Money is the commodity crystallized as pure exchange value (Marx);
9. Now money can take the form ofcapital to make profit;
10. Eventually 'industrial capital' employs human labour, as opposed to fmance and merchant capital;
II. Passing beyond Marx's time, services come to outweigh goods in the world market (things are replaced
by what people do for each other);
12. Now commodities have become ideas and work for society is recognized by a wholly abstract cipher,
money as information flying in bits around cyberspace;
13. The world market for money is dominated by derivatives - secondary contracts that gamble on the
future prices ofcommodities that are actually bought and sold;
14. But people still do many things for themselves; make gifts; use old-fashioned cash; join computerized
barter networks etc.
This is, of course, a bourgeois just-so story; but it is based on Marx's and it does illuminate a basic trend that
he predicted, the apotheosis of capital as money being exchanged for money in a pure form detached from what
people do. It is consistent with Mauss's (1925) argument that gift-exchange and market contracts rest on a shared
logic of reciprocity; but not with the opposition between 'gift economies' and 'commodity economies' that
animates so much anthropological discussion today (Gregory 1982; but see 1997: chapter 2).
ln his introduction to Grundrisse (1973 [1859]: 100-1 08), Marx states that we must start from the concrete
conditions of our moment in history and then draw sorne analytical abstractions from them. Sorne are content to
achieve abstract ideas; but for Marx the point is to insert these simplified abstractions back into their concrete
starting-point. Yet he opens Capital with this abstract discourse on 'commodities' and the three volumes never
get to where he was aiming for in Grundrisse, 'the world market and its crises'.
Both Marx (1867) and Simmel (1900: chapter 6) noticed that social abstraction through capitalist markets
seemed to go along with intellectual abstraction as philosophy and science in ancient Athens, Renaissance
Florence, England in the I7th century and, we might say, the USA in the 20th. But we should not lose sight of the
dialectics involved. The commodity remains something useful and in that use lies its concrete realization. The
reality is the mutual determination of the abstract and the concrete and our method has somehow to reproduce
that.
We rely on the products of abstraction to engage with others in highly concrete ways; and information-based
trade in commodities and money allows us to interact with increasing specificity at great distances. Thus 1have a
service contract for my website with a firm in Bangalore. 1can talk to the webmaster there by internet telephone,
while he shows me various design possibilities through our browsers-- ail in real time and at no cost. It is getting
close to what we could do to if we were in the same room together. Working with a PC will be a lot less lonely
in future.
The digital revolution in communications is as radical as any in hurnan history, comparable to the invention
of agriculture. The internet went public only a dozen years aga and the basic technologies were invented in the
mid-20th century. We are like the first digging-stick operators who stumbled into a revolution whose culmination
thousands ofyears later in Chinese agrarian civilization was unimaginable then.
A CASE STUDY: THE EURO
The euro is, with the US dollar, an example of the 'homogenization' of money in recent times, the tendency
for currencies to becorne more alike and for national currencies to take shelter with a global one (Dodd 2005).
As a very recent experiment, it has already lost 20% of its value against the dollar when it was only virtual
(money of account), regaining more than that after its launch as notes and coins (monetary medium), only to
slide back in 2005.
The European Union is the most dynamic political experiment in the world, with its rapid enlargement giving
rise to intense debate over economic policy. The French and Dutch rejection of the new constitution revealed a
popular concem that European governance is too remote, elitist and bureaucratic. 1 see the European project as
an antidote to reactionary nationalism; but it could surely do with being more flexible and accountable. The 'no'
votes opened up more sharply than before the issue of Europe's 'social model' and its accommodation of the
neo-liberal world economy. The monetary union agreed at Maastricht is too rigid and the Dutch in particular
found they had imported inflation with the euro, partly because the governments of larger countries overspent
their limits to shore up depressed economies. Sorne Italians, faced with Asian competition for their
manufactures, now express nostalgia for lira devaluation.
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As European and American foreign policy has diverged since the end of the Cold War, this has led to
growing public discussion of their respective economic models. Market liberals see only decadence in Europe
and a euro that was a dead duck before it even got started. Sorne US radicals, on the other hand, daim that Bush
invaded Iraq because Saddam was switching his oil money into euros. In the meantime, no-one knows how long
Japan and China will finance the US trade and budget deficits nor what will happen to the world economy ifthey
pull out. And the rise of Brazil, China and India as the cheapest producers of agriculture, manufactures and
information service respective1y is the biggest shift in global capitalism since the USA and Germany challenged
Britain's commercial ascendancy a century ago. A focus on the euro is a way of simplif)'ing this complex
situation. That is after ail one of money's principal functions. So is the euro a new form of money and what
difference has it made so far?
An editorial in Libération, of 1si January 2002, celebrated the euro as a revival of the spirit of the Roman
empire under the heading 'Rubicon':
La marche de César sur Rome fut l'acte fondateur d'une Pax romana qui étendit son empire plusieurs siècles durant
d'un bout à l'autre de l'Europe, garantissant au continent prospérité et civilisation. Les Européens n'ont jamais tout à
fait perdu le souvenir de cet âge d'or. ...L·euro, véritable icône de l'Union européenne, est une nouvelle réincarnation
de l'éternel projet d'unité d'un vieux continent hanté par sa longue histoire de conflits sanglants ... (p. 3)
Moneta retums to c1aim her cultural legacy and a newspaper of the left temporarily abandons its
republicanism to invoke the idea of empire. If money is memory, then the euro provokes very long memories
indeed, as weil as a degree of amnesia. Whatever we may think of Rome's political system, the promise of
overcoming the fragmentation of European sovereignty inherited from feudalism is indeed the huge symbolic
prize conferred by monetary union. The EU is a community, not a state; and its founding principle of subsidiarity
ensures that there is room for many levels of community underneath. Ironically, by suppressing their own
national currencies, sorne countries may encourage the formation of parallel exchange circuits, employing virtual
deutschmarks or francs as community currencies. There is scope for less inclusive monetary instruments to
complement the euro, just as Parisian identity is hardly erased by a currency that crosses borders.
Has the euro made any difference to the personal memory of individual Europeans? Their travels between
member countries have been simplified, but not much else has changed. In most respects the system of banking
remains the same and this reflects the conservatism of Maastricht and the European central bank it eventually
created.
The technical form of money is becoming ever more insubstantial -- from precious metals to paper notes to
ledger entries to electronic digits. In the process money is revealed as pure information and its function as an
accounting device (money of account) takes precedence over its form as circulating objects (the monetary
medium). The euro began life in a wholly virtual form, without an objective existence as currency. It lost value
against the dollar while it was just one of many imaginary products that sustain global money markets. Since
money futures markets were invented in 1975, international exchanges of money no longer pay for traded goods
and services, but rather consist of money being exchanged for money in another form. In this way the money
circuit, 'the markets', has become almost wholly detached from real production, trade and political management.
In this world of runaway intangibles, the arrivai of the euro notes and coins in January 2000 had a tangible
objectivity. The banks of course still create over 90% of ail euros in the form of paper loans (or more often as
bits in cyberspace), but the actual currency was seen to be a symbol of a new political era. Almost ail suppliers
took advantage of the switch to round priees upwards. Otherwise, since the participating national currencies had
been linked together within EMU for a decade, the euro has made little difference to people's experience of
money either as an idea or as an object.
What about heads or tails? Has the euro altered the balance between states and markets? The euro may not be
a national currency, but it does aim to be federal, like the dollar, and the twelve participating countries represent
in effect a league of states. Joining a larger currency bloc is a way of trying to cope with 'the markets' -- the
global tide ofvirtual money that threatens to swamp the independence of national economies. But the euro is still
a form of state money and its management is likely to be even less democratically accountable to the public than
its national precursors. The euro is in principle a throwback to the Bretton Woods era of fixed parity exchange
rates; and it does not take much imagination to figure out that sorne parts of the European economy will suffer
from its rigidity. At least the euro coins have generally dispensed with the heads ofrulers.
The economic destiny of 300 million Europeans is now tied to the fortunes of a single currency whose
management cannot possibly meet their varied needs and interests. If government of modem societies from a
fixed central point has always been anomalous, this is even more likely to be true of Europe in the near future. Its
constituent states will come under pressure from their own people for more flexible instruments of economic
management. The euro cannot do the job ail by itself. National monopolies of money have in any case only been
around since the 1850s. Now would be a good time to recognize the need for a variety of monetary instruments,
for as many in fact as our communities.
Is the euro a step towards money that better reflects the interests of people in general? The technical forms of
currency are relatively insignificant -- notes, coins, cheques, ledgers, plastic, digits -- and the euro embraces
them ail. The most important forms concem the money of account and, after several thousand years of state
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money linked to markets for scarce commodities, it will take sorne effort to embrace another form, people's
money. Territorial states are an anachronism today. Digitization encourages a growing separation between
society and landed power. The euro involves only a limited break with the territorial principle. Its logic is still
that of a central bank monopoly within an expanded territory. The national governments of Euroland are likely to
be more constrained in their ability to raise taxes beyond the norm for the region. And of course, travellers
throughout Europe will be less subject than before to usurious exchange rates. But against this, the management
of the European economy from a single fixed point will impose costs on regions ill-suited by the common
monetary policy. And it is still the case that people will finance governments and the banks through the
imposition ofa monopoly currency as sole legal tender.
There are other democratic possibilities. We can make our own money rather than pay for the privilege of
receiving it from our rulers (Hart 2006). Already social experiments involving community currencies are
breaking new ground, thanks to the possibilities inherent in the new information technologies. The next chapter
of monetary history will be written by new approaches addressing the parts that the euro alone cannot reach. But
the euro itselfwill probably be with us, weil, for as long as European people think ofthemselves as a community
for sorne purposes. Meanwhile its movement through our turbulent world offers us a glimpse of where human
society is heading - perhaps to a totalitarian and fragmented future, but just possibly towards greater economic
democracy and human unity.
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Cette communication a un caractère provisoire, ce qui est lié à des contraintes de temps. Elle sera
donc partiellement complétée avant et surtout après le colloque. Elle indique cependant bien le terrain sur
lequel va se situer l'intervention. Merci de votre attention.
ARRIÈRE-PLANS DE L'ANTHROPOLOGIE EN ASIE DU SUD
L'anthropologie est une vieille dame en Asie du Sud et plus précisément, pour le champ de cette approche, en
Inde. Sous une forme qui n'a pas disparu de la scène mais qui s'est progressivement vue placer au second plan,
elle a servi de cadre de compréhension et d'instrument aux appareil de pouvoir et de légitimation du pouvoir.
Elle était intimement associé à l'Etat colonial sous la forme de ce que l'on a appelé le Raj (règne) entre 1858 et
1947. Elle était considérée comme un savoir essentiel à très haute incidence politique. Ses promoteurs tels
Riesley et Hutton disposaient de très grands moyens (administratifs et légaux notamment) et d'un statut fort
élevé. Dans une certaine mesure c'est toute l'Inde (et l'Asie du Sud) avec ses aspects considérés comme
exotiques, orientaux ou incompréhensibles sans de longues approches, avec son extrêmement complexe structure
de caste, qui s'est vue "anthropologisée". Elle a même été un temps soumise aux perceptions de l'anthropologie
physique et raciale, au tournant du XXe siècle. La grande époque de la discipline, cel1e de son flirt le plus intense
avec les pouvoirs, s'étale entre 1871 (les premiers recensements) et 1931 (les derniers recensements prenant en
compte la caste). L'Etat attendait de l'anthropologie qu'elle instruise des catégories et qu'elle mette à jour des
logiques qui permettent à un pouvoir étranger, qui se considérait comme supérieur et rationnel, de collecter
l'impôt et d'imposer la paix civile. Sa grande affaire était la description et le recensement des populations.
Incidemment c'était aussi l'époque de la première vogue de libéralisme et de libréchangisme. L'Inde a été l'un
des plus grands laboratoirers mondiaux de cette voie, les pratiques libérales étant particulièrement intenses entre
1830 et 1923. Il y avait des économistes qui parlaient donc de l'Inde et de son avenir, encore qu'ils se fussent
surtout intéressés à la Grande Bretagne, mais ils étaient au loin et leur rôle se bornait à justifier l'application des
croyances libéralisantes dans un monde où leur impact étaient à divers titres perçu comme négatif.
L'ANTHROPOLOGIE DE L'INDE INDÉPENDANTE
La grande nation indépendante a conservé l'appareil de saisie anthropologique de la réalité au service des
pouvoirs avec l'Anthropological Survey ofIndia. Pourtant, la fin des rencensements sur base de caste étant l'un
des signes les plus évidents de ce recul, le statut et la position de la discipline au sein de l'Etat (ainsi que dans les
institutions de recherche des grandes entreprises privées) ont décru. La problématique de développement s'est
imposée. Le nationalisme, qui était alors indissociable d'une certaine afflITnation de l'Etat, fustigeait les
anthropologues qui avaient été des instruments au moins complaisants des Britanniques. L'espoir (le désir, la
logique) de développement et la recherche de l'autosuffisance s'accompagnaient de l'essor de bourgeoisie et
petites bourgeoisies qui ont exigé d'être sorties du cadre de pertinence de la discipline. Un partie de la population
ne voulait plus être analysée comme exotique ou orientale et elle avait (au moins en partie) les moyens de ses
exigences. Beaucoup de membres de ces milieux se sont considérés, dans certains cadres et champs visibles au
moins, comme les participants d'une construction nationale basée sur l'effort de citoyens rationnels. D'autres se
sont centrés sur les logiques salariales. Les rapports de ces milieux de petite et grande aisance, et de haute caste,
aux mythes, à la culture, aux rituels et aux systèmes familiaux complexes n'ont pas faibli. I1s demeuraient et
restent des sujets anthropologiques de grand intérêt. Ces réalités ont seulement cessé d'être des sujets de
circonstance, voire, dans certaines situations des situations qu'il était permis d'aborder, Le grand patronat et la
haute administration se sont par exemple protégés de l'analyse ou du regard anthropologiques comme les
Britanniques le faisaient, par des gardes, des systèmes éducatifs, des idéologies les plaçant au dessus des
appartenances et des structures' irrationnelles", des clubs, des associations, des publication modelant leur image.
Dans le cadre de processus assez compliqués (qui restent d'ailleurs à mettre en lumière sur le plan de l'histoire
des sciences) les anthropologues ont déserté les approches globales. I1s y ont été incités et ils l'ont voulu dans le
cadre de l'évolution intra disciplinaire.
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L'anthropologie s'est alors massivement intéressée aux paysans. Ce groupe considérable (plus de 80% der la
population active au moment de la grande vogue des recherches centrées sur le village) était considéré comme le
facteur de blocage du développement durant les années 1950 et 1960. Au regard des grandes recherches menées
durant les années 1950 à 1970, on retire l'impression que l'anthropologie pouvait encore se penser comme une
discipline majeure, voire la discipline qui fondait les autres comme durant la période du Raj, à condition
d'amettre ce qui lui était implicitement demandé, à savoir le bien fondé de la focalisation sur les études de
village et, dans une moindre mesure, sur des groupes considérés comme marginaux et arriérés comme les
"tribaux" et les castes de bas statut (l'intérêt pour ces dernières est venu assez tard et il est lié à l'essor de
mouvements militants, au repli de chercheurs influencés par le marxisme ou d'autres perspectives
d'émancipation vers ces milieux opprimés et communautarisés). Il reste cependant à déterminer dans quelle
mesure les anthropologues ont infléchi leurs études dans le sens de ce que pouvaient espérer les promoteurs du
développement et dans quelle mesure ils se sont repliés sur un champ connu où ils pouvaient compter sur une
certaine reconnaissance.
Les monuments de savoir constitués entre 1950 et 1980 par des chercheurs comme le Français Louis
Dumont, les Indiens Andre Beteille et Mrinal Srinivas et quelques autres ont profondément marqué
l'anthropologie en Inde. L'émancipation des anthropologues vis-à-vis du pouvoir d'Etat, associée à un statut
élevé rémanent de la discipline et à des moyens raisonnables, semble avoir constitué un terreau extrêmement
favorable à des productions de qualité, d'autant plus pertinentes qu'il existait un public important pour les
recevoir et les critiquer. La société décrite par ces grands penseurs est paysanne, d'une manière ou d'une autre
"traditionnelle" et pour L. Dumont au moins, 'holistique'. Cela témoigne très possiblement de la persistance de
schémas d'analyse coloniaux, cette anthropologie n'étant nullement une pratique de rupture. Le thème du
holisme, particulièrement, reprend l'idée d'une altérité globale et exotique de l'Inde. Il s'appuie cependant sur
des conceptions et des analyses nouvelles. Des sujets devenus brûlants ou essentiels depuis l'indépendance du
pays en 1947, comme le conflit intercommunautaire, la première urbanisation, l'invention de la classe moyenne
ou les organisation de jali ne sont pas traités ou sont maltraités par ces grands auteurs qui n'idéalisent pas tous le
village (et qui critiquent Henry Maine). Tout se passe comme si des sociétés rurales de caste étaient devenues le
sujet central et normal de l'anthropologie. Il n'existe pas ou guère à cette époque d'anthropologie du travail (le
premier pionnier Niehoff, publie à la fin des années 1950).
L'ÉVOLUTION DU STATUT ET DE L'IMPORTANCE DES ÉCONOMISTES
L'indépendance et la période de substitution des importations qui suit s'accompagnent d'un essor important
des prérogatives de l'Etat au cours des années 1950 et 1960. Les économistes vont se retrouver dotés d'un statut
(d'un rang) et d'une importance peu ordinaires, l'une des grandes différences avec certaines situations présentes
étant que ces positions avantageuses ne sont pas assorties de grands avantages financiers. Le développement
dont les économistes doivent être les promoteurs part de très bas et l'Etat est pauvre. Beaucoup sont des
fonctionnaires. Il est difficile et bien sûr abusif de globaliser, y compris à cette époque où ils sont relativement
peu nombreux, quelque chose comme "les économistes" mais la tendance paraît probable. La commission du
plan et d'autres organisations d'Etat se dotent d'experts. L'appareil statistique, qui prend une extension
considérable, quitte le champ de l'anthropologie pour s'appuyer sur les économistes. Les grands barrages, les
transformations agricoles et les industries lourdes, au moins partiellement impulsés par l'Etat, sont supposé
transformer le pays. Ce sont des entreprises où les économistes occupent une place énorme. La particularité de la
période, qui va se prolonger durant au moins trois décennies (et dont les effets sont très loin d'être achevés
aujourd'hui), c'est que les économistes vont se voir très intimement associés au pouvoir et à l'administration. Ils
se retrouvent, avec les différences liées à leurs positionnement et à l'époque, dans une position remarquablement
proche de celle qu'occupaient les anthropologues durant l'Empire des Indes (Raj). On attend d'eux qu'il
produisent les savoirs essentiels capables d'éclairer les choix et les perceptions des politiques. Il n'est pas
question qu'ils s'autonomisent. Ni l'Etat ni les grandes fmnes comme l'entreprise Tata (qui est très tôt dotée
d'instituts de recherche et d'expertise) ne veulent se voir dictées leurs actions par les économistes au nom du
marché ou d'une autre entité. Les entreprises privées sont demandeuses, au moins jusqu'en 1965, de la
protection étatique et le besoin de planification ne fait pas tellement débat. Soulignons combien les positions
actuelles des économistes et tout autant des anthropologues, ne se comprennent qu'en les inscrivant dans le
contexte ancien de leur évolution. Le débat sur les anthropologues et les économistes face à la mondialisation en
Inde implique donc l'intervention de la troisième discipline qui est l'histoire. Sans elle il est un peu illusoire d'y
comprendre quelque chose. Les discours actuels, si prégnants et parfois obsédants, qui considèrent l'après 1991
(date d'un infléchissement vers la dérégulation et l'ouverture des marchés), comme l'ouverture d'une nouvelle
ère, totalement différente de ce qui se passait auparavant, doivent être confrontés à cette continuité et à cette
évolution sur le long terme des postions de chacun des acteurs et disciplines.
ANTHROPOLOGUES ET ECONOMISTES DURANT LA PÉRIODE DÉVELOPPEMENT SEMI DIRIGISTE
Durant cette période fondatrice des rapport présents, les rapports des économistes et des anthropologues
indiens ne sont pas très intenses. C'est une litote. L'anthropologie a été libérée de son rapport de proximité avec
le pouvoir. Elle produit ses meilleures oeuvres et ses promoteurs sont peu soucieux de se retrouver intégrer à
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une nouvelle logique de la commande publique, logique que très peu de gens (ou de forces) les incitent par
ailleurs à adopter. Les anthropologues se soucient fort peu de la dimension économique. On ne voit pas surgir en
Inde de correspondant des travaux d'anthropologie économique pratiqués par l'ORSTOM français en Afrique
(liés à un autre positionnement experts, anthropologie, pouvoirs). Il existe des études de village et de caste qui
parlent de faits économiques mais ce ne sont pas les meilleures et ce sont souvent des listes ou des suites de
tableaux qui sont très mal reliés au champ alors dominants de l'anthropologie structurale.
Ce qui est le plus rare est la confrontation de méthodes et de savoirs de l'une et de l'autre discipline. Les
économistes ont acquis une importance considérable. Ils ont beaucoup de travail. Leur nationalisme d'un côté,
leur position ascendante d'un autre côté les poussent à rejeter ou disqualifier ce sous-produit colonial et dépassé
qu'est l'anthropologie. Les économistes institutionnalisés commencent à développer une certaine morgue dès les
années 1960. lis sont l'avenir et ils portent la vérité. Ils n'ont pas besoin de croisements des savoirs et encore
moins de critiques.
Il existe alors plusieurs écoles d'économie (des clivages datant de cette époque demeurent aujourd'hui mais il
y a un énorme marais de gens acritiques passés par la vulgate du management nord américain). Tous sont
partisans d'une intervention de l'Etat, base de leur affirmation. Il y a des défenseurs et des détracteurs de
l'entreprise privée. On distingue un fort courant d'économistes socialisants. Après 1960 les entrepreneurs
multiplient leurs instituts de recherches et le recours à des experts qu'ils salarient. Après 1970 il va émerger une
science économique de plus en plus modélisatrice et appuyée sur les mathématiques qui a encore moins de
raisons de trouver de l'intérêt aux points de vue ou aux méthodes de l'anthropologie. La situation globale des
rapports interdisciplinaires s'est donc cristallisée vers la fin des années 1970 avant l'instauration ouverte d'un
cours néolibéral. Elle a dérivé de l'insertion des économistes dans la problématique du développement, de leur
élévation statutaire, de leur association à l'Etat ou aux grandes entreprises (très proches à tous niveaux dans ce
domaine) et, par ailleurs de la dissociation de l'anthropologie et du pouvoir.
Pour comprendre ce qui s'est passé ensuite nous allons prendre un champ plus restreint et que nous
connaissons particulièrement bien, celui des études des économistes et des anthropologues sur le travail salarié et
les ouvriers de l'industrie. Il est particulièrement intéressant parce que les anthropologues et les économistes y
ont toujours interféré depuis le début des années 1970, dans une situation où il y a relativement peu de
chercheurs et où les grands courants sont faciles à reconnaître.
ANTHROPOLOGUES DE L'UNIVERS INDUSTRIEL ET ÉCONOMISTES DU MARCHÉ DU TRAVAIL
Le cadre des recherches sur le travail est un tout petit monde en Inde en 1980. Il y a, côté anthropologues, un
courant assez descriptif mais de qualité mené par le Britannique M. Holmstrom et des Indiens comme M.
Kapadia. Ils s'efforce de rendre compte de la réalité des des lieux de vie et de travail. Ces gens ont une bonne
connaissance de l'économie. Pour Holmstrom qui publie Industry and Unequality en 1984, le savoir économique
est important au point de l'emporter sur l'anthropologie et de faire mentir le sous-titre de ce bon ouvrage
(Anthropology of Indian Labour). Le Hollandais Jan Breman incarne une perception un peu plus militante,
soucieuse d'émancipation du travail, dans ses terrains du Gujarat parmi des travailleurs mal payés souvent
insérés dans des statuts salariés et non salariés dépendants. Comme les personnes citées plus haut il a une
excellente connaissance des marchés du travail Tous consacrent de longues interventions à l'analyse de la
sectorialisation, aux migrations, aux pratiques d'embauche, aux sujets qui sont traités aussi par les économistes.
Dans plusieurs cas, celui de J. Breman étant l'un des plus évidents, la pratique anthropologique a nourri la
réflexion économique et l'a rendue pertinente. C'est à partir de ses approches dans des villages et des petites
villes du Gujarat que Breman a pu démonter dès 1976, la notion de secteur informel, commençant à produire des
clés de qualité pour comprendre les divisions et la structuration de la main-d'oeuvre. Ces travaux ont pu aussi se
développer et acquérir une réelle stature parce qu'il existait d'excellents économistes et statisticiens du marché
du travail. Les croisements et les confrontations ont été nombreux et fructueux. Les travaux de Sandip Pendse et
de Vijay Joshi, qui analysent la composition et l'évolution de la main- d'oeuvre au Maharashtra (Ouest industriel
de la péninsule) ont par exemple été très fortement sollicités par Holmstrom et par Breman. Ces économistes ont
aussi discuté leurs thèses et leurs découvertes avec des anthropologues. Ce fut à bien des égards une époque
fructueuse.
La collaboration entre les anthropologues et les économistes s'est trouvée accentuée ou favorisée par la
présence de deux sortes de milieux qui ont joué le rôle d'incitateurs ou d'incubateurs. Sans chercher à évaluer
l'impact social plus large de ces derniers, il nous paraît important de comprendre qu'une dynamique scientifique
et des rapports interdisciplinaires peuvent vivre et grandir en corrélation à des agents extérieurs. Dans ce cas,
chaque milieu qui a favorisé les travaux anthropologiques et économiques de qualité était intéressé par le
croisement des disciplines.
Le premier est celui des correspondants du travail des grands journaux. Il y a de grands mouvements sociaux
au début des années 1980 avec des restes de messianisme social, des pratiques novatrices (qui annoncent
d'ailleurs la libéralisation et la marchandisation) et un zeste de peur chez les nantis (et surtout les moins nantis
pas trop pauvres). Le travail et les travailleurs restent un sujet d'actualité. Les correspondants du travail écrivent
régulièrement et de manière visible. lis sollicitent les spécialistes ou leur fournissent des tribunes. Cette demande
bénéficie aussi bien aux économistes qu'aux anthropologues. Elle ne va pas seulement vers les savoirs critiques
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(il existe alors, et toujours d'ailleurs, une vaste littérature sociologique à peu près stérile qui parle de la
motivation au travail, des lois du travail - elles sont seulement retranscrites - ou encore de ce que l'on appelle les
relations professionnelles) mais elle exige assez souvent de la qualité.
L'autre incitation à multiplier les échanges entre les économistes et les anthropologues vient de militants. Il
ne s'agit généralement pas de syndicalistes. Les grands syndicats ont des instituts de recherches qui ne sont pas
mauvais (voir les travaux de B. Tulpule) mais ils ne sont pas spécialement intéressés par des dynamiques
inerdisciplinaires. Des groupements comme le Groupe de recherche sur les syndicats de Mumbai (Bombay) et
certains rassemblement d'extrême gauche sont au contraire demandeurs. Praticiens de ce qu'ils appellent "la
lutte", poussés en avant par des idéologie eschatologiques ou égalitaristes, ils cherchent passionnément à relier
ce qui leur semble être le vécu des travailleurs (un mot investi d'une dimension supérieure) et une dimension
humaine et sensible pouvant favoriser la diffusion d'une propagande à des données scientifiques espérées
irréfutables sur les possibilités d'évolution globale de la société. L'anthropologie fournit le premier volet du
savoir et l'économie critique (politique) le second. Dans la mesure où ces organisations sont restées loin de tout
pouvoir et où elles ont compté dans leurs rangs des intellectuels de grande valeur, comme 1. Banaji, il semble
que leur incidence sur la rencontre économistes anthropologues n'a pu être que bénéfique. Les publication du
Groupe de recherches sur les syndicats, structurées par les théories sur le taylorisme et le fordisme mais aussi
confrontées à ce qui se faisait de meilleur dans le champ des études sur le travail à leur époque (vers 1985) sont
d'une très grande qualité.
L'ÉVOLUTION APRÈS 1985
A partir de 1985 tout va changer. C'est six ans avant l'instauration officielle de l'ouverture économique mais
l'année même de la promulgation d'une nouvelle politique de la branche textile qui en constituait plus que les
prémisses. La correspondance entre des milieux incitateurs et les disciplines et l'interférence fructueuse entre
l'anthropologie et l'économie du travail sont remises en cause de plusieurs manières.
Dans la grande presse nationale qui finit de passer aux mains de grands groupes financiers, l'attention pour
les conflits du travail et les perceptions des travailleurs s'étiole puis disparaît. 11 devient même malséant de parler
de ces choses. Les correspondants du travail sont supprimés. Entre 1983 et 1989 les entrepreneurs passent à
l'offensive (c'est une simplification évidente mais on pourra s'en suffire pour ce propos). Ils détruisent des
champs entiers de l'organisation et de la pratique syndicales. Le plus grand moyen d'action, dans une démocratie
qui fonctionne, est l'intervention sur les secteurs, l'investissement dans les entreprises à petite échelle
notamment. Des branches industrielles sont éclatées et informalisées. Il n'y a peut-être pas de relation directe
entre cette évolution et le surgissement de tensions intercommunautaires (à notre avis il y en a) mais les
correspondants du travail sont remplacés par des spécialistes des émeutes interreligieuses et des conflits de caste.
A côté les milieux de militants inventifs et instruits déclinent puis disparaissent. Ils sont décimés par les nervis
(assassinat de Nyogi en 1991), ruinés par les procès mais aussi décomposés par l'irruption du style de vie
consommatoire et par la mise en cause des forteresses industrielles et des quartiers ouvriers sur lesquels ils
s'appuyaient.
L'anthropologie du travail et l'économie de la main-d'oeuvre et des marchés du travail n'ont pas subi un
procès de réduction et de dissociation aussi radical. Elles ne se renouvellent cependant pas. En 1990-1992 nous
avions essayé de faire un bilan des recherches disponibles dans le Purusartha (la revue du Centre d'études de
l'Inde et de l'Asie du Sud) n° 14 intitulé "Travailler en Inde". Quinze ans plus tard une autre publication
globalisante tente de reprendre le thème. Elle s'appuie sur les mêmes auteurs et reprend les mêmes savoirs
comme s'il ne s'était rien passé de notable dans le champ depuis l'avènement du cours libéral. Les
transformation de la main-d'oeuvre et celles du contexte économique ont pourtant été intenses même si elles
n'ont pas assumé le caractère de révolution, de nouvelle ère ou même de bouleversement que les partisans de
l'option libérale aiment fréquemment souligner.
POURQUOI CET ARRÊT?
Quand on considère l'état actuel des recherches dans le champ de l'anthropologie et de l'économie du travail
en Inde, on a facilement l'impression d'une sorte de stase, comme si le cours des recherches de qualité s'était
maintenu dans des terrains aciens auprès de publics confirmés, alors qu'il arrivait très peu de personnes dans le
champ.
L'une des premières choses qui frappent l'observateur de ce monde des recherches sur le travail de l'époque
de l'idéologie néolibérale, c'est que les deux champs, celui de l'économie et celui de l'anthropologie, tendent à
moins travailler ensemble. Ce qui se lit partout à propos de l'économie est suffisamment impératif et réducteur
pour que les non-économistes tendent à se replier sur leurs disciplines.
Le processus de rétraction des anthropologues du champ du travail s'est accompagné de l'émergence de
nouveaux sujets. Presque tous les anthropologues s'intéressant aux ouvriers ou aux marchés du travail avaient
des sentiments d'affection ou des positionnements idéologiques qu'ils jugeaient favorables à leurs sujets. Très
peu échappaient à une forme ou à une autre d'ouvriérisme. C'est assez banal et il n'y a rien à dire sur ce trait
dans ce cadre puisqu'il qu'il n'a pas empêché de produire des travaux de qualité. Ces positions ont beaucoup fait
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pour orienter le repositionnement des anthropologues du travail. Une grande partie s'est retrouvé à s'intéresser
aux mouvements communautaristes et notamment au nationalisme hindou. 11 y avait là-dedans un effet de
"mobilisation contre le fascisme" (le nationalisme hindou n'est pas le fascisme mais on peut trouver des
ressemblances) dont nous avons nous mêmes ressenti les effets. D'autres chercheurs (et nous en avons été aussi)
se sont repositionnés dans le champs des études de caste et plus précisément de basses caste, associant leur
intérêt pour la société, un sujet à la mode (puisque les mouvements datit se sont multipliés) et des prises de parti
favorables aux pauvres ou aux prolétaires. 11 n'y a que les chercheurs qui étaient depuis longtemps investis dans
le champ du travail en Inde et qui n'auraient pas conçu leur vie professionnelle et intellectuelle sans intervenir
dans ce domaine, qui sont resté des anthropologues du travail. Ils se sont cependant souvent retrouvés sans le
concours si précieux des économistes ou au moins dans un champ ou les échanges et les controverses étaient
beaucoup moins vives et cruciales. Etre porté par des courants d'idées, être au centre de controverses passionnée
sont des choses très importantes, fort stimulantes pour des chercheurs.
L'anthropologie était et reste une discipline secondaire. L'économie s'est vue portée au pinacle. Une partie
des économistes s'est émancipée de J'appareil d'Etat et dans une moindre mesure des grande entreprises en
fondant des cabinets de consultants et des entreprises de communication. Dans une publication à très grand tirage
comme India Today (concurrencées par des dizaines de titres aux contenus quasi-invariables), les économistes
ont raison tant qu'ils invoquent le marché. L'Etat et l'administration sont toujours présentés comme déficitaires
ou gênants. Ce sont des causes de problèmes pendant que les économistes qui indiquent la voie à suivre pour
déréguler portent la solution. C'est à l'économie et plus précisément au Marché et aux entreprises qu'est revenue
la responsabilité de changer le monde et d'assurer le progrès et le développement. L'idée populaire qui veut que
les économistes soient associés à la prospérité est largement un effet de discours. Des milliers de spécialistes
restent payés par l'Etat et vivent chichement des salaires universitaires.
La présence d'une presse et de mouvements d'opinion qui vantent les économistes et attendent leurs
prédictions et leurs effets d'annonces sont cependant remarquables. L'une des conséquences est la quasi
impossibilité de se spécialiser dans l'économie du travail et d'avoir une audience. Les transformations en cours
ne sont pas favorables à une expertise sur la main-d'oeuvre, même cautionnée par des théories économiques
dites classiques. Le travailleur a été déréalisé, sorti du champ des savoirs pertinents. C'est au mieux un problème
de gestion. Il y a tout de même des expertises et des discussions sur le marché du travail et il y en a plus que
jamais dans certains secteurs car la situation de l'emploi est plus qu'inquiétante. On vient de créer un nième plan
d'emploi garanti qui accorde cent jours de travail par an à des millions de personnes. Il s'agit de juguler des
tensions sociales terribles et dans certains cas, de contrer des vagues de violence, des guerillas, des suicides ou la
disette. Il faut bien identifier les récipiendaires. Les spécialistes des marchés du travail ont donc de l'avenir. Ils
sont cependant en dehors de deux domaines essentiels, celui de la célébrité et du statut et celui de la recherche et
de la confrontation. Les économistes célèbres qui se livrent au culte du marché répercutent des modèles. Ils ne
sont pas si stables que ça car ils tendent à être placés au second plan par les analystes de marchés financiers et de
simples conseillers en bourse. Les chercheurs travaillent sur l'investissement. Si le travail n'est pas devenu tout à
fait un tabou c'est peu dire qu'il n'interesse pas les pouvoirs. Comme l'environnement c'est un sujet qui gêne et
dont la génération présente de "décideurs" aimerait très nettement reporter l'étude, l'approche critique encore
plus, à la génération suivante.
Les discours sans nuances ni recul vantant le marché et la dérégulation ne laissent pas de place à des analyses
de la complexité, en général, encore moins à des approches du fonctionnement social et des perspectives
symboliques (c'est à dire dans ce cas humaines et vivantes). L'idéologie est celle de la réussite individuelle, la
pratique est celle de la promotion familiale. Les buts de l'Homme se réduisent à dépasser la Chine (être bien vu
des USA), multiplier le nombre de marchandises et leur capacité de consommation et compter. Tout se chiffre.
L'analyse économique sérieuse de marchés du travail extrêmement compliqués, sans parler du terrain minutieux
et lent des anthropologues, devient un luxe superflu. Le travail n'est un sujet à aucun niveau. L'anthropologie du
travail parait appelée à disparaître pendant que l'économie du travail se fondrait dans la statistique.
LES TRANSFORMATIONS ACTUELLES
Le changement social ou économique actuel est patent. L'absence des anthropologues, l'effacement des
historiens et la mutation des économistes les plus visibles en entrepreneurs empêchent cependant d'en prendre la
mesure. Le bouleversement économique est sans doute moins énorme que ce qu'il est dit. L'évolution sociale
prend place même si les discours communs et puissants font comme s'il n'existait plus de société et tout
particulièrement de producteurs et de travailleurs. Les continuité très fortes avec les périodes précédentes sont
très volontiers oubliées. Comme nous avons pu le voir très rapidement, en matière de marché du travail, la
plupart des données structurelles actuelles se sont mises en place durant les années 1960 et 1970. La dérégulation
ne met pas en cause la sectorialisation, la hiérarchisation ou l'emploi de main-d'oeuvre excentrée tirée
d'ensembles ethnicisés (excentrés, tribalisés, ruralisés, précarisés), souvent contrôlés par des intermédiaires qui
changent ou nient la relation salariale. Elle s'en nourrit et les renforce. Ce genre de choses ne s'entend plus parce
qu'il y a de moins en moins de relais capables de diffuser les recherches anthroplogiques et économiques de
qualité qui persistent et parce que la synergie économistes-anthropologues fonctionne moins bien ou carrément
mal.
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Il n'y a pas ou plus de canaux dans les médias, les associations ou l'appareil éducatif pour décrire ou
questionner ces tendances. Dans le champ des associations la poussée massive de ce que l'on appelle les ONG,
ces spécialistes de la médiation qui hésitent entre la charité et le petit business, les interrogations sur le travail
paraissent particulièrement déplacées. Le développement indien actuel produit peu d'emplois. Plus exactement il
en détruit ou en informalise presque autant qu'il en crée. La survie de la majorité des gens implique une
association de processus économiques (multiemploi, migration, partage des tâches) et de régulations sociales
complexes (solidarités falimliales, organisations de castes, dimension de quartier, médiation politique). Les
perspectives ouvertes à ceux qui innoveraient ou qui actualiseraient les savoirs des années 1980 en mettant ces
faits en scène sont à la fois bouchées et très grandes.
Elles sont grandes parce que le "développement" indien bute sur des problèmes d'ampleur. Elles sont
bouchées parce que cette perspective n'intéresse pas les décideurs, les cadres inrternationaux, les investisseurs
non-résidents, les financiers, les représentants d'institutions comme le FMI et les groupes extrêmement bien
organisés et très conservateurs de petits entrepreneurs qui se partagent l'espace du discours légitime et celui du
profit dans l'Inde d'aujourd'hui. Il n'y a plus que l'Etat et certain hommes politiques, deux ensembles
constamment dévalués par les nouveaux maîtres à penser, pour se préoccuper de ce qui peut bien se passer dans
des campagnes indiennes où il n'y a jamais eu autant de populations ou dans les concentrations de petites
industries semi-rurales qui se multiplient. La planification (qui a toujours eu un côté indicatif mais qui avait une
importance certaine) est complètement dévalorisée. Que peut on faire des sciences sociales?
Le déclassement de l'anthropologie et le surclassement d'un certain genre d'économie vont avec la
dégradation des situations de l'une et de l'autre discipline. Surévaluée ou sous évaluée, la position hiérarchique
des disciplines devient trop importante. Elle tend de plusieurs manières à écraser les contenus. Les
anthropologues du travail n'ont pas de moyens ni de canaux d'expression, leur savoir demeure respectable mais
il s'étiole ou il stagne du fait de l'absence de contacts. Ils sont parfois considérés comme des curiosités. Ils sont
exotiques et parlent de choses amusantes. Les économistes du travail se sont fait déposséder de leur champ de
spécialistes. Ils bénéficient en revanche de l'extraordinaire, et fort ambigu surclassement de l'ensemble
disciplinaire tant qu'il s'insèrent dans les discours prophétiques de marché, les annonces de société d'abondance
et, mais c'est moins important aujourd'hui (???), dans l'action gouvernementale. Les champs du savoir sont
bouleversés et, pour l'instant, du point de vue d'un anthropologue tout au moins, ce n'est pas tellement un
progrès.
L'ANTHROPOLOGIE DU DÉVELOPPEMENT ACTUEL EST À FAIRE
Sur un plan plus général que celui des domaines du travail et des marchés du travail l'économie triomphante
et le culte de la marchandise attendent les anthropologues capables de décrypter les positionnements, les cultes,
les mythes et les systèmes symboliques. Dans un monde séculairement marqué par la pauvreté, l'irruption des
masses d'objets importés dans des supermarchés pour riches, les énormes 4X4, les maisons de type califomien
(d'ailleurs partiellement payées par les taux favorables des banques et des sociétés immobilières d'Etat) ne
mettent pas seulement en cause des représentations et des hiérarchies sociales. Ils incitent à la recomposition ou
aussi, très souvent à la réinterprétation des croyances, des repères, des structures de l'identité et des ensembles
religieux. Les riches ont-ils réussi à faire croire aux anthropologues qu'ils étaient bien les représentants d'un
homo-oeconomicus imbu de rationalité ou leur approche est elle décidément trop difficile?
Une partie de ces configurations de croyances et de symboliques s'inscrit dans un courant mondial essentiel,
sans doute central, qui demeure très insuffisamment étudié. C'est celui des théologies de la prospérité (voir
islamismes des banques, pentecotismes affairistes, scientologies, moonisme, opus dei, etc,... c'est un des
courants les plus vivaces et les plus internationaux actuellement). Loin des cultes centrés sur les austérités ou le
renoncement qui ont tenu tant de place en Inde, les cultes contemporains (hindous et jaines) de la prospérité
valorisent le fait de gagner de l'argent (ce qui n'est pas vraiment neuf) et celui de le montrer avec en sus l'art de
gaspiller (ce qui est bien plus souvent en rupture avec les pratiques précédentes et constitue en tous cas presque
le contraire de l'enseignement de Gandhi).
Cette tendance est particulièrement avancée au Gujarat, dans l'Ouest, qui est placé sous la houlette
d'entrepreneurs-politiciens et du BJP (nationaliste hindou) depuis une décennie. C'est l'Etat le plus industrialisé
de l'Inde avec une structure productive centrée sur la chimie (première branche dans tout le pays depuis le milieu
des années 1980). C'est dans cet Etat relativement petit où se concentrent (s'affrontent aussi) des castes
commerçantes puissantes, des Indiens non résidents conservant des attaches familiales, des membres de
diasporas secondaires, des castes émergentes candidates à l'enrichissement rapide et par tous moyens disponibles
(notamment les différentiels de droits du travail selon les provinces et le mépris de ce qui reste de la loi), que le
culte de l'argent et de son ostentation sont peut-être allés le plus loin.
L'utilisation intensive des structures familiales et de caste, l'activation de réseaux régionaux très complexes
(domaine où l'anthropologue Pierre Lachaier a montré l'actualité des analyses très fines), l'affirmation
communautaire autour d'un hindouisme simplifié et offensif, la persistance et l'inflexion de cultes de ganesh et
de lakshmi (entités de l'abondaance très anciennes) et la création de nouveaux cuItes prennent place dans des
cadres religieux presque bien délimités et reconnus (le nationalisme hindou est tout de même spécial) mais il
existe aussi tout un ensemble de pratique associées aux cultes de modernité et à la vénération de la marchandise
8
qui complexifient la scène en produisant un grand nombre d'hybrides. Tout ceci fait que l'approche des milieux
aisés, loin de constituer une excursion vers le domaine de la raison et de l'efficité (qui ne sont pas absentes mais
sont à qualifier et circonscrire) peut aussi se concevoir comme une entreprise anthropologique particulièrement
ardue et d'une certaine actualité. Si les comportements humains des riches sont considérés comme hors de portée
des anthropologues (il est vrai que leur fréquentation est très onéreuse), leurs manière de vivre l'économie est
tout aussi mystérieuse. Les économistres sont invités à vanter le marché et la dérégulation. Ils peuvent aussi aider
à trainer les hommes politiques "corrompus" dans la boue. Il n'est pas tellement prévu qu'ils examinent les
comptes en banques de ceux qui bénéficient des transformations actuelles.
AUTRES OBJETS, RAPPORTS FÉCONDS
Les tentatives pour confronter l'anthropologie à de nouveaux objets sont loin d'être nulles en Asie du Sud
mais elles ne suffisent pas à changer l'image ou le positionnement de la discipline. C'est pourtant dans ces
nouveaux objets qu'un rapport intense et fécond entre les écdonomistes et les anthropologues peut s'imaginer.
L'exemple du petit champ des études sur le travail montre combien il est difficile de redynamiser un champ de
recherches quand les milieux qui le stimulaient ont disparu, quand il ne vient plus de nouveaux éléments dans la
discipline et quand de nouveaux rapports avec les forces dominantes entrainent la déqualification des chercheurs
(cas des économistes devenus interprétateurs de statistiques souvent douteuses). Il existe pourant un petit groupe
de nouveaux chercheurs prometteurs, ce qui laisse à penser que la contin,uité des savoirs pourra être assurée
(voir les travaux de David Picherit). De nouvelles dynamiques de qualité sont en revanche apparues dans
d'autres domaines comme dans le champ des études urbaines. Face au cadre contraignant, souvent aussi
stérilisant, constitué par les différences de statut et les possibilités très inégales de popularisation et de travail,
anthropologues et économistes ne peuvent se payer le luxe d'être impatients. Dans l'Inde contemporaine, les
sciences humaines sont sur la défensive. Tout ce qui n'est pasptratique ou apologétique (dans le sens de la
prophétie du marché) doit constamment démontrer son utilité. Il faut durer.
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RECOMPOSITION DES RÉGIMES DE RESSOURCES ET
POSITIONS SYNDICALES: L'EXEMPLE DE L'UNEDIC
ET DES RETRAITES COMPLÉMENTAIRES
Jean-Pascal Higelé
(GREE Nancy 2)
Nicolas Castel et Bernard Friot
(IDHE Paris 10)
La présente communication, en s'intéressant aux positions syndicales sur l'indemnisation du chômage et sur
les retraites complémentaires, s'inscrit dans un programme de recherche· en sociologie du travail qui vise à
analyser les réformes du financement de la protection sociale en Europe non pas d'abord pour leurs effets sur le
marché du travail ou sur les finances publiques mais pour leurs effets en termes de subordination ou
d'émancipation du travail par modification de la contrainte monétaire. Dans la lignée des recherches qui,
confrontant les travaux d'économistes et d'anthropologues, insistent sur l'épaisseur instituante de la monnaie
contre la thèse économiste orthodoxe de la monnaie diaphane (Aglietta et Orléan, 1998), nous considérons que la
monnaie, loin d'être l'expression passive d'une valeur qui lui préexisterait, mesure la valeur attribuée par
convention au seul « déjà-là », à savoir le travail dans sa capacité à créer des valeurs d'usage.
• Ce programme fait ('objet de premiers travaux dans le cadre du réseau Employees 'Resources and Social Rights in Europe
(RESORE), voir Clasquin et alii (2004) et Friot (2006).

Recomposition des régimes de ressources et positions syndicales:
l'exemple de l'UNEDIC et des retraites complémentaires
Jean-Pascal Higelé, Nicolas Castel et Bernard Friot
SECTION 1 : LES RÉGIMES DE RESSOURCES ET LA SUBORDINATION OU L'ÉMANCIPATION DU
TRAVAIL
Si l'on appelle « richesse » la part utile des valeurs d'usage, il n'y a aucune raison pour que richesse et valeur
soient superposées: Ja monnaie n'attribue aucune valeur à une large part du travail utile, cependant qu'une part
de la valeur est attribuée à du travail inutile ou dangereux. Le contrôle de la valorisation monétaire du travail est
central du point de vue macrosociologique : quel type de travail est reconnu par la monnaie (le travail au service
du prince, ou du «patron», ou de la famille, ou du capital. .. ) et par quelle monnaie (une monnaie qui
accompagne la domination de ces derniers, ou qui la subvertit) ? Ce contrôle est également central si on se place
d'un point de vue microsociologique : la personnalité sociale des individus est définie par la part de leur travail
qui est valorisée, et par le type de monnaie qui opère cette valorisation. Ce n'est pas la même chose que 10% ou
60% du travail d'un individu soit valorisé, et que soit valorisé plutôt du travail subordonné ou plutôt du travail
libre; de même, pour un pourcentage et un type de travail valorisé identiques, ce n'est pas la même chose que
cet individu reçoive du salaire, de la rente ou une allocation fiscale. C'est pourquoi, pour analyser les effets des
réfonnes du financement de la protection sociale, nous utilisons la catégorie analytique de «régime de
ressource » construite au croisement des deux variables fondamentales, à savoir le type de travail reconnu et le
type de monnaie opérant cette reconnaissance :
- à quel travail est attribuée une valeur? S'agit-il d'un travail libre (dont les fins et les moyens sont décidés
par les intéressés) ou subordonné, et dans ce cas pour quel type d'employeur et dans quel type d'entreprise?
Comment est-il mesuré: d'une manière plus ou moins abstraite des situations concrètes de travail (produit,
projet, qualification du poste, qualification du travailleur), plus ou moins contributive?
- quelle monnaie exprime cette valeur? Est-ce du salaire, de l'impôt (de quel type), de l'épargne (quel est son
lien avec J'accumulation fmancière)? Qui la définit et en gère les flux (convention collective et partenaires
sociaux, accord d'entreprise, employeurs, État - agissant comme État social' ou comme État tutélaire,
collectivités locales, industrie financière)? À quoi est-elle affectée (types de prestations) ?
Des régimes de ressources entretiennent la subordination du travail en activant la fonne capitaliste de la
contrainte monétaire, cependant que d'autres la fragilisent en donnant à la contrainte monétaire des fonnes
salariales anticapitalistes. La réfonne du fmancement de la protection sociale est l'occasion de modifier le poids
relatif des régimes de ressources et donc les conditions de l'émancipation du travail.
Examinons la fonne capitaliste de la contrainte monétaire, aujourd'hui dominante, qui subordonne le travail
en imposant que celui-ci soit soumis aux fins et aux moyens que lui imposent les propriétaires du capital. Une
telle subordination suppose un remaniement des liens entre travail, propriété lucrative et solidarité:
- la propriété lucrative d'un patrimoine non consommé par son propriétaire afin d'en tirer un revenu par
exploitation du travail d'autruP se déplace de la propriété foncière et immobilière vers la propriété financière
dont la mobilité garantit l'adaptation constante aux changements dans les conditions d'exploitation du travail. Le
propriétaire de titres financiers a le droit de bénéficier d'une partie de la valeur attribuée à la richesse créée par le
travail, et donc de la monnaie correspondante, au titre du droit de propriété lucrative, affinné explicitement
comme le cœur des rapports sociaux;
- la monnaie ne doit attribuer de valeur qu'au travail voué à la valorisation d'un capital, de sorte que les
individus soient contraints de subordonner leur travail à une telle valorisation, sous peine de ne disposer
d'aucune monnaie;
- cette valorisation capitaliste du travail émancipe les travailleurs des fonnes non capitalistes de la solidarité
avec leurs conditions de nationalité, de clientélisme, d'appartenance communautaire, autant de freins à la
constitution de forces de travail abstraites. En même temps elle met en œuvre une solidarité faite de distribution
publique d'une allocation tutélaire à ceux que les deux premières conditions rendent indigents. François Ewald
(1986), dans son analyse de la pensée libérale, a bien montré le caractère inséparable de la propriété lucrative et
de la solidarité tutélaire.
1 Au sens où Christophe Ramaux le définit, par ex. dans Apports et limites de la référence assurantielle pour lire l'État
social: l'exemple du financement de la protection sociale, Communication au Colloque du MATISSE « L'accès inégal à
l'emploi et à la protection sociale », Paris, 16-17 septembre 2004.
2 En cela, le patrimoine lucratif (et l'épargne lucrative) s'oppose au patrimoine (et à l'épargne) d'usage, consommé par son
propriétaire.
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Les trois conditions de la fonne capitaliste de la contrainte monétaire sont ainsi la valorisation du seul travail
voué au capital, le droit de propriété lucmtive comme forme légitime de partage de la valeur, et la garantie d'un
revenu minimum à ceux dont le travail n'est pas valorisé. Elles correspondent à trois régimes de ressources qui
sont au cœur des réformes en cours: le salaire différé, l'épargne d'activité et l'allocation tutélaire.
Dans le salaire différé, les prestations sociales sont calculées comme si elles étaient un différé du salaire.
Tout se passe comme si elles devaient correspondre aux cotisations passées de l'intéressé, comme si elles étaient
un report de l'usage de la partie indirecte du salaire, non consommée au moment de sa formation. Comme si
chaque actif occupé finançait lui-même aujourd'hui les prestations dont il bénéficiera demain, comme si la
socialisation intra périodique du salaire était en réalité un lissage inter périodique de celui-ci. Dans une telle
perspective, les retraités ou les chômeurs n'ont droit au salaire qu'au prorata de leur contribution passée de
travail qu'expriment leurs cotisations: la pension ou l'indemnisation du chômage serait la part non consommée
de leur salaire d'activité, dont l'usage se trouverait ainsi différé dans le temps. Un tel mode de calcul du salaire
indirect selon la « neutralité actuarielle» légitime à tout moment le travail subordonné comme seul fondement
du statut social. Une telle insistance sur la contributivité du salaire indirect est évidemment cohérente avec la
mesure du produit ou des compétences mises en œuvre ici et maintenant dans le travail comme fondement du
salaire direct. La première condition de la contrainte monétaire capitaliste (ne valoriser que le travail voué au
capital) est ainsi strictement remplie.
L'épargne d'activité est un élément de la rémunération. La contribution à un fonds de placement s'ajoute au
salaire direct ou le remplace partiellement en fonction des résultats de l'entreprise et de ceux du marché
financier. La gestion repose très largement sur l'industrie financière, même dans le cas d'intervention d'instances
paritaires ou syndicales. Les fonds communs de placement d'entreprise dont certains, dédiés aux pensions, sont
désignés comme régimes de retraite pré financés à cotisations définies, sont les fonnes les plus courantes de
l'épargne d'activité, mais les mutuelles ou les institutions paritaires de prévoyance sont appelés par les réfonnes
actuelles à jouer également un rôle croissant en matière d'épargne salariale. L'objectif est évidemment la relance
du droit de propriété lucrative, seconde dimension de la fonne capitaliste de la contrainte monétaire, à la fois
parce que la rémunération des travailleurs devient un aliment décisif de l'accumulation financière (qu'on songe
au poids des fonds de pensions et des fonds communs de placement de l'épargne d'activité dans la capitalisation
boursière des quelques pays qui les pratiquent à large échelle) et parce que les travailleurs rentiers deviennent
des supplétifs de la logique financière.
La troisième dimension de la contrainte monétaire capitaliste est assurée par l'allocation tutélaire. Les
allocataires sont l'objet d'une camctérisation négative qui fait d'eux des justiciables de la solidarité tutélaire:
« victimes de la mondialisation », « faiblement employables », « sans qualification» ou « sans expérience »,
« sans ressources suffisantes ». Ils relèvent de la solidarité des riches vers des pauvres ciblés selon leur statut
familial ou leur âge, leur secteur géographique ou professionnel. L'allocation tutélaire peut être financée par de
la fiscalité ou par du salaire: le salaire tutélaire s'oppose alors au salaire conventionnel ou statutaire auquel la loi
l'autorise à déroger, tandis que la fiscalité tutélaire s'oppose à la fiscalité générale de l'État social. La gestion de
l'allocation est confiée aux acteurs de l'entreprise (cas des accords dérogatoires du régime conventionnel) et
surtout à l'État tutélaire chargé de la redistribution verticale, avec une forte présence des collectivités locales et
des partenariats locaux à connotation plus gestionnaire que politique. Les travailleurs allocataires ne se résument
pas aux travailleurs pauvres, ils ont une place croissante (la moitié environ des salariés en France par exemple)
qui se manifeste moins par une réduction de leurs ressources que par un chan~ement de leur fondement
(exonérations de cotisations sociales, rupture du lien qualification-salaire... ). Si l'Etat intervient massivement
dans le financement et la définition des ressources de la moitié la moins payée de la population active, c'est
comme État providence des travailleurs niés comme salariés et comme citoyens: loin d'être en crise, l'État
providence est en cours de construction, pour assumer soit un socle de besoins soit des catégories de populations
cibles relevant de sa fonction de solidarité tutélaire.
Un régime de ressources est en mesure de subvertir la forme capitaliste de la subordination du travail s'il met
en cause la contrainte monétaire capitaliste dans ses trois dimensions (d'affirmation du droit de propriété
lucrative, de valorisation du seul travail voué au capital et de minimum garanti aux travailleurs invalidés).
L'émancipation du travail qu'il produit sera ainsi à la mesure:
- de l'expérience concrète de l'inutilité de l'accumulation financière qu'il rend possible, contre l'épargne
d'activité;
- de la distance qu'il opère entre le travail qu'il valorise et le travail voué au capital, contre le salaire différé
et l'épargne d'activité qui superposent les deux;
- de l'attribut positif sur lequel il fonde le droit à ressource, contre l'allocation tutélaire qui suppose une
victimisation de l'individu;
- de la généralité des populations et des besoins sociaux qu'il couvre, contre la spécificité du salaire
corporatiste et contre la partition en piliers de ressources qu'opère la contrainte monétaire capitaliste.
Ce sont les caractéristiques du service public et du salaire socialisé, régimes de ressources construits au
cours du 20éme siècle. Pour nous en tenir au second, il subvertit la contrainte monétaire capitaliste:
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- en payant les actifs occupés pour la qualification de leur poste (dans le privé) ou de leur grade (dans le
public), donc selon des critères de diplôme, d'acquis professionnels ou d'ancienneté relativement éloignés de la
mesure du produit de leur travail ou des compétences qu'ils y mettent en œuvre;
- en créant à l'occasion des emplois une quantité de monnaie proche du montant du salaire direct (les
cotisations représentent en moyenne 40% du salaire total) qui va sans aucune épargne valoriser le travail non
marchand des soignants ou le travail libre des jeunes et des retraités;
- en fondant le droit à ressources sur l'attribut positif de la qualification, une qualification dont la définition
est suffisamment politique pour assumer potentiellement la généralité des populations et des besoins sociaux.
En recomposant les régimes de ressources, les réformes du financement de la protection sociale qui
s'accélèrent depuis les années 1990 s'efforcent de décélérer la progression de la socialisation du salaire en gelant
les cotisations sociales interprofessionnelles au bénéfice du salaire différé, de l'épargne d'activité et de
l'allocation tutélaire. Les syndicats ont de grandes difficultés à s'opposer à cette évolution, non seulement du fait
d'une mobilisation insuffisante des salariés, mais aussi du fait d'une difficulté à opposer au discours patronal un
discours alternatif: nous allons le montrer à propos de deux institutions paritaires de la protection sociale dans
lesquels les syndicats ont un certain pouvoir de gestion, l'UNEDIC et les régimes de retraite complémentaire.
Ces institutions sont d'autant plus significatives qu'elles distribuent une partie du salaire total à des groupes qui
n'effectuent pas de travail subordonné: les chômeurs et les retraités. Les initiatives patronales et
gouvernementales ont consisté à contenir la répartition dans un espace appelé à ne plus croître (gel du salaire
socialisé), à durcir le caractère contributif des prestations financées par cotisation (posées dès lors comme salaire
différé), à promouvoir l'épargne d'activité et à disqualifier une partie des salariés en les posant comme
« pauvres» ou « distants de l'emploi» justiciables d'une allocation tutélaire. Quelles ont été les réactions
syndicales?
SECTION 2 : L'INDEMNISATION DU CHÔMAGE ET LES PRATIQUES SYNDICALES À LA LUMIÈRE DES
RÉGIMES DE RESSOURCES
2.1. Une rapide histoire du droit à ressources des chômeurs
L'histoire de l'indemnisation du chômage est marquée de manière très forte par les luttes de légitimité quant
à l'affirmation d'un droit à ressources des chômeurs. De la fm du 19ème siècle, période à laquelle il est mis fin à
l'interdit libéral de secours des chômeurs valides (qui étaient jusqu'alors considérés comme des chômeurs
nécessairement volontaires), jusqu'à la fin des années 1950, l'indemnisation du chômage a été marquée par les
formes idéologiques et pratiques de la prise en charge libérale du hors-emploi héritées du 19ème siècle:
prévoyance volontaire (épargne d'activité) et secours tutélaire des pauvres. Le saut qualitatif opéré par la loi de
1898 sur les accidents du travail qui porte l'universalisation du droit ne concernera les chômeurs qu'à la fin des
années 1950.
L'histoire de l'indemnisation du chômage a cela de particulier, vis-à-vis des autres risques sociaux, qu'il
s'agit d'une indemnisation marquée par le soupçon permanent de son illégitimité. Le chômeur légitime, et donc
secourable, est le demandeur d'emploi actif dans ses recherches. Il faut donc contrôler en permanence cette
volonté et faire du placement la priorité. C'est pour cette raison que l'indemnisation est toujours restée (plus ou
moins) au second plan, y compris après-guerre lorsque se construit le régime général, l'AGIRC. .. etc. Au fond, le
droit à garantir en matière de chômage est davantage celui du placement que celui du secours.
La mise en œuvre en 1959 de l'UNEDIC va constituer une rupture heureuse. Délaissant les formes
traditionnelles de légitimité du droit à ressources rattachées à la propriété lucrative ou à la tutelle moralisante, le
droit à ressources des chômeurs va prendre à cette occasion les formes du droit au salaire (socialisé ou différé).
Quelle valeur attribuer au travail des chômeurs? au travail de quels chômeurs? et à quelles conditions? À cet
égard les positions et pratiques syndicales vont donc conditionner dans leur confrontation et alliance avec le
patronat et selon le contexte quantitatif du chômage, l'évolution du droit à ressources des chômeurs.
La période qui va de la naissance du régime en 1958 à 1982 est marquée par un processus d'unification des
statuts de chômeurs dont l'apogée en terme de socialisation du salaire est la convention de 1979 (en vigueur
jusque 1982). Tout demandeur d'emploi, quelle que soit sa durée d'affiliation passée (avec un minimum de 3
mois dans les douze dernier mois), a droit à une indemnisation de un an (et même jusqu'à la retraite pour les
chômeurs qui, dans des conditions normales, auraient été indemnisés 8 mois après leur 61 ans). Le régime verse
même une allocation forfaitaire à certains primo-rentrants sur le marché du travail Geunes issus de
l'enseignement professionnel et techniques, femmes à la recherche d'un emploi ayant au moins un enfant) qui,
par définition n'ont jamais cotisé. La contrepartie s'estompe dans l'attribution du droit à ressources des
chômeurs, le régime est financé par les cotisations sociales et par une subvention forfaitaire et globale de l'État
dont le montant est indexé sur l'évolution de la masse de cotisations sociales, affirmant pour les chômeurs un
régime de salaire socialisé.
Nous assistons ensuite à un processus inverse, dans un contexte d'affirmation du chômage de masse et des
contraintes budgétaires qui s'ensuivent pour l'UNEDIC et que l'on présente fréquemment comme facteur
déterminant. La socialisation du salaire est remise en cause avec la mise en place de filières d'indemnisations
(1982) et la séparation du régime d'« assurance» d'une part et de solidarité d'autre part (1984) complété en 1989
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par l'instauration du RMI. Le salaire socialisé laisse place au binôme salaire différé - allocation tutélaire. La
couverture de l'UNEDIC va dès lors tendanciellement se réduire tant en taux qu'en montant jusqu'aux années
2000, en particulier avec l'instauration de la dégressivité systématique des allocations en 1992 (Daniel et
Tuchszirer, 1999).
Les années 1990 et surtout 2000 sont également marquées par la transfonnation de la légitimité du droit à
ressources via l'activation des dépenses et des chômeurs. Parce qu'il faut contrôler en pennanence la volonté
d'insertion professionnelle du chômeurs, la tutelle doit être permanente, l'accès aux ressources doit toujours être
conditionné à un comportement et aux preuves de celui-ci. À mesure que se développent le suivi,
l'accompagnement en plus du contrôle, et que la COT et Fa notamment dénoncent comme des mesures de
culpabilisation des chômeurs, la tutelle du service public de l'emploi devient plus forte. L'accompagnement
personnalisé des chômeurs, qui va croissant, conditionne l'accès aux ressources à un comportement confonne à
l'injonction de la tutelle du service public de l'emploi. Ainsi, à l'UNEDIC, en plus des principes de durée de
cotisations préalable régissant le droit de salaire différé, se surajoute la logique d'employabilité (différentielle)
qui signifie que l'on recherche des manques ou des invalidations par rapport aux exigences des employeurs et
qu'on cherche à les contrecarrer. La lutte contre ces invalidations, par la formation, les stages, les bilans de
compétences, etc. devient une seconde condition de l'accès au droit. Le développement de l'activation des
dépenses et des chômeurs, en multipliant les exigences de comportements, affinne à l'UNEDIC un régime de
ressources qui reste de l'ordre du salaire différé mais auquel vient s'accoler une logique tutélaire, tout au moins
pour les chômeurs invalidés par les bilans menés par le SPE : on a affaire en quelque sorte au salaire différé
tutélaire. Salaire différé tutélaire et allocation tutélaire constituent aujourd'hui les deux régimes de ressources de
prise en charge du chômage.
2.2. Les organisations syndicales et les formes légitimes de l'accès aux ressources des chômeurs
Deux organisations syndicales dominent cette histoire du droit à ressources des chômeurs, en tant qu'elles se
sont succédées dans le rôle de partenaire privilégié du patronat dans la définition du droit à indemnisation
(Higelé, 2004). Fa endossa ce rôle de la création du régime UNEDIC en 1958 jusque 1992 date à laquelle la
CFDT lui a ravi cette position. Nous concentrerons donc sur ces deux organisations l'analyse des positions
syndicales passées au crible de la problématique des régimes de ressources, en nous limitant à la période qui va
du début des années 1980, qui marque une rupture dans l'histoire de l'indemnisation du chômage, à aujourd'hui.
2.2.1. FO : pour le salaire différé, l'allocation tutélaire comme conséquence
La doctrine de Fa en matière d'indemnisation du chômage est liée à sa conception du syndicalisme. Elle
défend l'idée d'une partition nette des rôles entre syndicalisme et politique, entre intérêt général et intérêts
particuliers, entre organismes paritaires et pouvoirs publics, au nom de l'indépendance du syndicalisme
(Bergounioux, 1975, 1982). C'est ce cadre qui guide son action à l'égard du droit à ressources des chômeurs.
Si jusqu'à la fin des années 70 Fa a accompagné, dans un contexte de plein emploi ou de chômage jugé
transitoire, la socialisation pragmatique du salaire pour les chômeurs, les premières difficultés du régime vont
l'amener à affinner en discours et en actes ses conceptions des fonnes légitimes de l'indemnisation du chômage.
Pour Fa, la légitimité du droit à ressources des chômeurs repose sur la contrepartie en cotisations directes
(salariales) et indirectes (patronales) versées lorsque le salarié est en activité. Son intervention syndicale se limite
donc à la revendication et à la gestion d'un salaire « différé ».
Fa, dans cette représentation de l'indemnisation conventionnelle du chômage et de son rôle syndical, défend
le droit acquis des chômeurs, refuse toute remise en cause de ces droits, mais intègre, sans contradiction avec ses
convictions, la dualisation du traitement indemnitaire des chômeurs (régime d'assurance et régime de solidarité)
d'une part, et les filières d'indemnisation d'autre part, qu'elle soutiendra en 1984. Cette lecture des régimes
paritaires comme caisses d'indemnisation liée à une activité passée explique par exemple l'insistance de Fa à
vouloir clarifier les compétences et donc la prise en charge des différentes catégories de hors-emploi entre un
régime de solidarité financé par l'impôt et un régime de salaire différé reposant sur la solidarité entre salariés.
Par ailleurs, confonnément à sa conception de distinction entre l'action politique dirigée vers l'intérêt général
et l'action syndicale dirigée vers les intérêts des travailleurs, Fa considère que l'UNEDIC n'a pas à mener une
action en faveur de l'emploi. La politique d'emploi relève de l'action politique. L'UNEDIC est une simple caisse
d'assurance contre la perte de revenu liée au chômage. À cet égard, Fa s'est opposée à toute transfonnation de
l'indemnisation mettant en cause le principe du salaire « différé» ou le dénaturant, en premier lieu à
1'« activation» des dépenses (Daniel et Tuchszirer, 1999; Higelé, 2004). Elle revendique au contraire une
distinction nette des rôles du service public et des régimes conventionnels. Le service public doit être garant de
l'intérêt général, tandis que les régimes paritaires indépendants de l'État sont l'expression du rapport de forces
entre intérêts particuliers des travailleurs et des employeurs.
Nous pouvons ainsi résumer la doctrine de Fa sur le traitement du chômage: la mission des organismes
paritaires de protection sociale est de gérer et distribuer des salaires « différés» ; les politiques d'emploi comme
l'indemnisation des chômeurs n'ayant pas acquis ou ayant épuisé leurs droits doivent relever de l'impôt et être
gérées par l'État. Cette position va accompagner les réformes des années quatre-vingt, réaffinnant la
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contributivité ou la solidarité nationale comme fondements de l'attribution de valeur au travail des chômeurs
désormais regroupés en deux catégories.
Il est à noter que si la conception comme salaire différé de l'indemnisation conventionnelle du chômage
justifie et accompagne la définition d'une population de chômeurs relevant de la solidarité, Fa n'en est pas pour
autant une défenderesse vigoureuse de l'allocation tutélaire. Sa conception du syndicalisme renvoie les
bénéficiaires de la solidarité nationale à la responsabilité de l'État dans laquelle Fa, en caricaturant, refuse en
quelque sorte de s'immiscer au nom de la séparation entre le politique et le syndical. L'allocation tutélaire
apparaît comme la conséquence du salaire différé, dont Fa reste spectateur au pire, commentateur au mieux. La
CFDT va au contraire développer un engagement volontaire dans la définition du droit tutélaire pour les
chômeurs.
2.2.2. La CFDT et le droit à l'emploi: salaire différé et logique tutélaire
Les positions de la CFDT s'inscrivent dans l'histoire de l'adaptation du syndicalisme à la crise de l'emploi à
partir du milieu des années 1970 (Mouriaux, 1986). En matière de traitement du chômage, le discours de la
CFDT s'articule en deux temps sur ces 25 dernières années.
La CFDT du début des années 1980 fait de la création d'emploi son objecti f prioritaire en matière de
traitement du chômage). La réduction du temps de travail devient à ce titre un fil conducteur revendicatif. Mais la
CFDT promeut également une solidarité interne au salariat (<< nouvelles solidarités »), les salariés les plus
favorisés devant laisser leur place dans l'ordre des revendications aux chômeurs et aux salariés les moins payés
ou les plus précaires. La CFDT marque ici sa rupture avec la revendication syndicale traditionnelle d'un partage
capital-travail plus favorable aux salariés, pour envisager un partage interne au salariat. Dans cette optique d'aide
aux plus fragiles, la CFDT revendique à partir du milieu des années 1980 des politiques de discrimination
positive en faveur des jeunes, des chômeurs de longue durée et de plus de 50 ans.
À partir du milieu des années 1990, sans remettre en cause les thèmes traditionnels de la période précédente,
l'attention cédétiste se porte plus fortement sur l'activation. Ce thème n'est pas nouveau, il est déjà depuis
longtemps soutenu en paroles et en actes' par la CFDT. Mais il s'affirme comme la priorité revendicative de la
centrale en matière de traitement du chômage. À ce titre la convention UNEDIC 2001 qui fait de l'activation des
dépenses sa colonne vertébrale et que poursuit l'accord UNEDIC du 22 décembre 2005, constitue bien une
consécration des positions de la CFDT.
En 20 ans, la crise de l'emploi et le « recentrage» syndical qui l'accompagne ont forgé dans la CFDT un
discours singulier sur le traitement du chômage basé sur trois lignes de forces. La première, qui structure
['ensemble des positions cédétistes sur l'indemnisation du chômage, est l'action syndicale dirigée avant tout vers
la création d'emploi. De cette position découlent les deux autres lignes structurantes du discours de la centrale.
La seconde propose de mener des actions spécifiques sur des publics cibles victimes d'une forte sélectivité sur le
marché du travail. La troisième est l'activation des dépenses, le «droit à l'emploi» primant sur le droit à
ressources.
Ces positions de la CFDT qui mobilisent des analyses en terme d'(in)employabilité vont se traduire par un
soutien à la logique tutélaire. En effet, la manière dont la CFDT envisage les actions de retour en emploi, rejoint
le développement pratique du concept d'employabilité utilisé massivement depuis les années 1990 (Ebersold,
200la et b). Il s'agit de faire de l'employabilité un critère opérationnel par repérage des carences individuelles
du demandeur d'emploi. La convention UNEDIC de 2001, dont la CFDT a été un des moteurs, comme l'accord
UNEDIC de 2005 traduisent directement cette perspective. Elles envisagent l'amélioration des probabilités de
retour en emploi essentiellement sous l'angle de l'intervention sur les caractéristiques individuelles des
chômeurs: entretien individualisé, bilan de compétences, contrat d'engagements de formation ou de recherche
d'emploi, incitation à la mobilité... L'intérêt de repérer les « distances à l'emploi» est d'appliquer ensuite les
remèdes à ces causes d'inemployabilité, par la formation et/ou par la discrimination positive. Dans ce second
cas, la CFDT, à travers l'UNEDIC (cumul allocation salaire, allocation différentielle pour les allocataires de plus
de 50 ans chômeurs de longue durée qui acceptent un emploi peu rémunéré, aide dégressive à l'employeur pour
ces mêmes chômeurs de longue durée de plus de 50 ans), comme à travers son soutien à des mesures
gouvernementales (prime pour l'emploi, exonérations de cotisations sociales sur les emplois non/peu qualifiés,
RMA... ), va accepter au nom de l'emploi, de remettre en cause les conditions salariales de certaines catégories
de chômeurs jugées «moins employables ».
La CFDT a fait de l'emploi son cœur revendicatif depuis 25 ans. Elle a adopté une grille de lecture qui
l'amène à mettre en cause le salaire comme droit inconditionnel à ressources des salariés. Bien entendu, les
règles du salaire différé constituent la base de l'accès légitime au salaire indirect. La contrepartie de ce soutien
au salaire différé est donc l'allocation tutélaire pour ceux qui ne rentrent pas dans les règles du différé du salaire.
Mais au delà, la logique tutélaire que développe la CFDT, contrairement à Fa, n'est pas uniquement celle du
) Cette option revendicative s'appuie en fait sur une tradition plus longue de la confédération, notamment du temps où elle
était encore CFTC (Daniel, 1997), mais s'affirme au début des années 80.
• Les dispositifs d'« activation» à l'UNEDIC avant 1995: 1986: activités réduites: 1988: convention de conversion et
AFR .. 1994: convention de coopération.
7
repérage des manques justifiant la scission des formes d'accès aux ressources entre solidarités professionnelle et
nationale. Il s'agit, au nom de l'emploi, de conditionner le maintien du droit à l'expression de la volonté de
retrouver un emploi. La tutelle s'ancre aussi bien dans le salaire différé que dans l'allocation. C'est ainsi qu'à
l'UNEDIC la transformation du droit à ressources du salaire différé au salaire différé et tutélaire s'est faite via le
passage de relais entre Fü et la CFDT dans la position de partenaire privilégié du patronat.
SECTION 3 : ACCORDS SUR LES RETRAITES COMPLÉMENTAIRES ET DISCOURS SYNDICAL SUR
L'ÉPARGNE D'ACTIVITÉ
L'accroissement des besoins dans le domaine du financement des retraites est aujourd'hui bien connu. Pour y
répondre, une des caractéristiques récentes est la volonté de développer à grande échelle une épargne d'activité,
notamment par la promotion de produits en capitalisation pour l'ensemble des salariés les mieux établis5• Nous
allons analyser comment les organisations syndicales saisissent ou anticipent ce type de mutations impulsées
dans le financement des futures pensions par l'étude de leurs revendications ou prises de position". Nous
évoquerons auparavant les objectifs patronaux et les changements intervenus dans le domaine des retraites
complémentaires où le rôle des « partenaires sociaux» n'est pas négligeable.
3.1. Objectifs patronaux
Le CNPF a un leitmotiv: « la seule augmentation des cotisations ne suffit plus », version euphémique de la
« bataille des charges» engagée par le Président du CNPF, Yvon Gattaz, en 1982 selon laquelle toute hausse des
cotisations sociales est à proscrire. Il va donc falloir chercher des compléments de ressources hors cotisations
sociales afm d'assurer l'avenir des pensions que l'on décide incertain. Plusieurs solutions sont alors évoquées,
dont un appel à la capitalisation.
Premier constat, le CNPF mise, au plus tard depuis le début des armées 90 (si on s'intéresse à la Fédération
Française des Sociétés d'Assurance, on peut dire début 80), sur une diminution des prestations servies par les
régimes obligatoires. Il prône alors le recours à de la capitalisation tout en excluant officiellement l'idée d'une
substitution et donc en défendant celle d'une complémentarité entre capitalisation et répartition.
Fin 200\, le MEDEF défend toujours cette ligne de la complémentarité. Le 20 novembre 200\ à Strasbourg,
Denis Kessler présente au nom du MEDEF « une nouvelle architecture de la Sécurité sociale» et insiste:
« Mettre en place des systèmes facultatifs de retraite par capitalisation. qui ne viendraient en aucune façon ni
remplacer, ni remettre en cause, le système de retraites existant, mais qui devrait donner aux salariés français une
possibilité comparable à celle offerte aux salariés des autres pays européens. »7
Le Patronat ne veut surtout pas d'un élément obligatoire concernant tous les salariés8 et se dorme ainsi la
possibilité de créer un nouvel outil de politique salariale, par exemple en abondant le fonds. Nous aurions alors
pour la retraite d'une partie des salariés, un « plus» facultatif par capitalisation, stricte libéralité de l'employeur.
Pour être plus précis, ce dernier point fera l'objet de tractations au sein du Patronat et de négociation avec
certaines organisations syndicales. Car au départ, ce type de proposition ne va contenter ni les syndicats, ni les
assureurs, ni les banques. Pour les premiers, il n'y a aucune place pour l'acteur syndical dans la gestion de cette
épargne d'activité prônée par le Patronat. Pour les seconds (les assureurs et les banquiers), leur préférence va à
un produit en capitalisation non cantonné à la sphère de l'entreprise plutôt qu'à un nouveau système de politique
salariale. Répondant aux premiers, le MEDEF esquive les critiques avec l'idée de « mettre en place une
surveillance partenariale des fonds ». Répondant aux seconds, le CNPF avait déjà évoqué la possibilité d'une
gestion externe pour une partie des fonds créés.
Finalement, ces tergiversations sur le type de produit à mettre en place et les concessions que le Patronat se
montre prêt à accepter permettent d'apprécier un de ses objectifs essentiels, qui n'a d'ailleurs rien d'un secret:
développer l'épargne longue facultative. Promouvoir l'épargne d'activité ne semble pas étonnant pour le
Patronat, dans un objectif d'extension du champ de l'accumulation financière (et à l'occasion, cette épargne
d'activité peut servir d'outil de politique salariale).
Nous pensons pouvoir résumer la position patronale à ceci: selon le CNPF puis le MEDEF, il s'agit de
stopper toute expansion de la répartition (i.e. cesser toute augmentation des cotisations sociales pour que les
5 La réforme française des pensions de 2003 promeut des formes d'épargne visant à «compléter» la retraite suivant en cela
une des recommandations de la Commission européenne: Cf le Titre V de la Loi du 21 août 2003 portant réforme des
retraites ainsi que le décret du 21 avril 2004 relatif au plan d'épargne retraite populaire et l'arrêté du 22 avril 2004 relatif au
PERP.
" Notre corpus, constitué à partir de cinq revues confédérales syndicales et d'une revue patronale, compte 586 références
concernant les retraites entre fin 1982 et début 2005.
7MEDEF. La revue des Entreprises n0637 décembre 200 l, en gras dans le texte.
8 L'aspect facultatif était déjà explicite dans un rapport rendu public le 12 novembre 1993 par une équipe présidée par Ernest-
Antoine Seillière alors Président de la Commission Économique du CNPF. Cf CNPF Patronat. La revue des Entreprises
n0555 décembre 1993.
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salariés éprouvent le besoin d'épargner) et assurer les futurs besoins de financement par un recours à l'épargne
d'activité (quel que soit le produit).
Regardons maintenant comment les changements intervenus dans le domaine des retraites complémentaires
et de la prévoyance répondent en partie aux aspirations patronales.
3.2. Enclore le champ des retraites complémentaires
S'il est un champ où les représentants patronaux et syndicaux interviennent largement, c'est celui des
retraites complémentaires AGIRC-ARRCO dans lequel des institutions paritaires de retraite et de prévoyance
(IPP) proposent traditionnellement, à côté des pensions complémentaires, des produits en capitalisation.
Depuis 1993, cinq accords importants sur ces deux régimes ont été adoptés. Dans l'ordre, nous avons:
l'accord ARRCO du 10 février 1993 ; l'accord AGIRC du 9 février 1994; les accords AGIRC-ARRCO du 25
avril 1996; l'accord AGIRC-ARRCO du 10 février 2001 ; l'accord AGIRC-ARRCO du 13 novembre 2003. Le
CNPF (puis le MEDEF) et la CFDT signeront tous ces accords. FO les signera tous sauf celui de 2001. La CFE-
CGC ne signera pas les deux derniers et la CGT n'en signera aucun9 •
Certains de ces accords vont chercher à adapter ces régimes complémentaires aux réformes générales de
1993 et 2003 et à la Loi du 8 août 1994 « relative à la protection sociale complémentaire des salariés et portant
transposition des directives n092-49 et n092-96 des 18 juin et 10 novembre 1992 du Conseil des communautés
européennes» qui distingue clairement les institutions de retraite complémentaire avec leurs fédérations des
institutions de prévoyance et des institutions de retraite supplémentaire ou surcomplémentaire.
Au sujet des institutions paritaire de retraite et de prévoyance, signalons qu'avant 1993, celles-ci avaient
largement investi le terrain de la prévoyance (décès, invalidité, maladie) venant ainsi plus ou moins concurrencer
les mutuelles et les sociétés d'assurance. L'article 9 de la Loi du 27 janvier 1993 « portant diverses mesures
d'ordre social» va interdire aux IPP de réaliser conjointement des opérations de retraite complémentaire et des
opérations de prévoyance (comme souvent, cette loi vient en fait concrétiser un processus déjà largement
engagé).
Par ces deux lois (celle du 27 janvier 1993 et celle du 8 août 1994) deux coupures juridiques s'opèrent:
d'une part, ce qui relève de la prévoyance se trouve bien dissocié du champ des pensions; d'autre part, pour les
retraites, on doit pouvoir bien distinguer le surcomplémentaire du complémentaire. Pour résumer, la Sécurité
sociale aurait le monopole des retraites complémentaires en répartition et les IPP, les mutuelles, ainsi que les
sociétés d'assurance pourraient se partager les opérations de prévoyance en matière d'épargne retraite ou de
santé, respectant ainsi les règles du marché concurrentiel européen.
Quelles formes vont alors prendre les accords AGIRC-ARRCO dans ce chambardement de la sphère des
retraites complémentaires?
Techniquement, nous constatons:
- dans un premier temps, une harmonisation des règles en vigueur dans les institutions au sein de l'AGIRC et
de l'ARRCO (la transformation de l'ARRCO en un régime unique comme l'AGIRC en est l'exemple le plus
concret). Dans un second temps, les deux régimes ont été rapprochés'o.
- une fragilisation et une diminution des droits à pension (par une augmentation du prix d'achat du point plus
importante que celle de la valeur du point).
-la volonté de geler les cotisations sur le long terme (au moins dix ans, cf accord du 10 février 2001)1·.
Par l'augmentation et la mise en place d'un taux obligatoire unique des cotisations sociales, les « partenaires
sociaux» signataires ont contribué à solidifier le système complémentaire par répartition et à réduire les
inégalités entre les salariés qui cotisaient à des taux divers. Dans le même temps, sous l'impulsion
communautaire, ils ont établi une frontière entre les deux techniques de fmancement que sont la répartition et la
capitalisation, accélérant ainsi depuis le milieu des années 1990, la disparition des opérations de retraite
facultatives en répartition. Le refus d'augmenter les cotisations sociales annoncé sur au moins une décennie est
en ce sens quasi « topographique ». En limitant ainsi l'expansion de la couverture en répartition et en contribuant
à la réduction des droits à pension, les confédérations syndicales (à l'exception de la CGT) ouvrent un vaste
champ à l'épargne d'activité dans lequel sociétés d'assurance, mutuelles et IPP vont pouvoir étendre leur
activité. En ce sens, elles répondent au souhait patronal d'un développement de l'épargne longue par un
bétonnage puis un amoindrissement de la répartition. C'est donc bien une substitution partielle de la répartition
par la capitalisation qui est alors rendue possible sur du long terme.
9 L'analyse de chacun de ces accords est en cours, nous donnons là quelques pistes de réflexion ...
10 Outre le fait qu'on parle d'« accord AGIRC-ARRCO» depuis 2001, la mesure suivante est un exemple significatif de ce
rapprochement: pour 2005, on applique un même taux de cotisations obligatoires de 16 % sur la fraction des rémunérations
comprise entre 1 et 3 fois le Plafond de Sécurité Sociale pour l'ARRCO (la tranche 2 des non-cadres) et sur la fraction des
rémunérations comprise entre 1et 4 fois le PSS pour l'AGIRC (la tranche B des cadres).
Il L'infime augmentation de la cotisation AGIRC de 0,3 point concédée lors de l'accord du 23 novembre 2003, ne remet pas
en cause cette volonté.
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Appréhendons maintenant le discours syndical autour de la capitalisation afin de comprendre comment de
tels accords si proches des objectifs patronaux ont pu être possible.
3.3. Un discours syndical mal armé face au Patronat
3.3.1. La CFE-CGC
La CFE-CGC revendique un « plus» par capitalisation en complémentarité avec les régimes obligatoires
avant que cette position officielle paraisse moins claire.
Marc VilbenoÎt", commentant la loi du 17 juin 1987 sur l'institution du Plan d'Épargne Retraite, insiste
d'emblée sur un point:
« il ne s'agit pas de le substituer aux régimes légaux et conventionnels de retraite.[oo.] Il s'agit d'un complément de
retraite qui relève d'un choix individuel. »13
Complément qu'il préfère qualifier de « système d'épargne longue» plutôt que de « produit de retraite ».
Paul Marchelli'4 argumente aussi sur ce même registre lors d'un débat le 3 mai 1989. Voulant prendre ses
distances vis-à-vis du Patronat, il regrette « la confusion qui existe entre la notion de retraite et celle d'épargne
longue ».
Anticipant une diminution de la pension servie par le régime général après la réforme de l'été 1993, Jean-Luc
Cazettes'5 annonce que la CFE-CGC est « disposée à accepter la mise en place de fonds de pension sous des
réserves précises ». En cet été 1993, la CFE-CGC tout en réaffirmant que nos régimes doivent fonctionner selon
la technique de la répartition, signale que « l'hypothèse d'une substitution, même partielle, de la répartition par
la capitalisation doit être écartée. » Néanmoins, elle rappelle qu'elle est prête à soutenir le développement des
fonds de pension dans la mesure où un certain nombre de conditions seraient réunies l •• J.-L. Cazettes réaffirme
ce dernier objectif début 1999 :
« Pour la CFE-CGC, il n'est pas acceptable d'entrer dans un processus où, pour garantir les retraites des inactifs, soit
mis en cause l'emploi des actifs. C'est la raison pour laquelle si des fonds de pension voient le jour, ceux-ci devront
être gérés paritairement, par les partenaires sociaux. Propriétaires des fonds, ils pourront les orienter vers des
placements socialement responsables dans une optique de développement durable de l'économie. »17
On sait que la CGC cultive au nom de l'encadrement une certaine différence, donc promouvoir le droit de
propriété lucrative à travers des formes d'épargne d'activité peut aisément s'inscrire dans sa démarche
catégorielle et sa dénonciation de 1'« égalitarisme ». C'est pourquoi elle n'est pas foncièrement opposée à la
mise en place de fonds pensions collectifs et facultatifs. Par contre, ce qu'elle refuse, c'est une hypothétique
« retraite individuellement capitalisée », ce sur quoi insiste J.-L. Cazettes :
« À tous ceux qui verraient dans la capitalisation la pierre philosophale, la CFE-CGC rappelle que la mise en place
d'une retraite individuellement capitalisée, conduira à décaler le problème dans le temps en aggravant les difficultés
d'aujourd'hui sans résoudre celles créées pour demain. »18
Elle rejette avec force toute généralisation, toute obligation de produits par capitalisation comme en témoigne
la déclaration suivante faite à la veille de la grande réforme des retraites de 2003 :
« 11 n'est pas utile de créer de nouveaux mécanismes de retraite par capitalisation.[ ... ] Nous contestons la nécessité de
fonds de pension en tant que système obligatoire généralisé.[ ... ] L'accumulation d'épargne en France est importante
et la création de fonds de pension ne pourrait entraîner: au mieux qu'un déplacement de l'épargne sécuritaire vers les
placements en actions plus à risque et, au pire qu'un surinvestissement qui pourrait être nuisible à la consommation et
au développement de la richesse produite. En outre, une substitution par abondement de l'entreprise, aux
augmentations de salaires contribuerait mécaniquement, à terme, à la baisse des retraites par répartition. »'9
Certes la radicalité de sa critique semble nuancer sa première orientation défendue au sujet d'une forme
spécifique de fonds de pension. Elle signale d'ailleurs mi-2003 lorsqu'elle appose sa signature à la loi portant
réforme des retraites que:
" Président de la CFE-CGC d'octobre 1993 àjuin 1999. II sera également élu président de l'AGIRC le 27 mars 1998.
13 Encadrement Magazine nO 12, mars 1988, pp.22-24.
14 Président de la CFE-CGC de mai 1984 à octobre 1993.
'5 Président de la CFE-CGC de juin 1999 jusqu'à son décès le 16 septembre 2005.
,. Par exemple ces fonds financés par les salaires « constitueront des salaires différés» à caractère collectif avec portabilité
des droits et exonérés de tout. Ils pourront être négociés dans l'entreprise ou la branche mais ils devront être gérés
paritairement à l'extérieur de l'entreprise avec des règles prudentielles et « éthiques» in E. M. supplément au n049, août
1993, pp.19-23.
17 E. M. n083, février 1999, pA7.
18 E. M. n084, mars 1999, p.1 O.
19E. M. nO 105, mars 2003, pp.9-10.
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« la CFE-CGC n'est pas favorable à la création de nouveaux produits d'épargne retraite. La création de ce genre de
produit soulève, sur le plan technique, différentes interrogations et donc mériterait de nouveaux éclairages. »10
Cependant cette radicalité peut être seulement passagère puisqu'elle s'inscrit dans un climat de conflit social
(2003). Par ailleurs, elle est à nuancer puisque la critique porte sur des « produits nouveaux» et non sur ceux qui
existent déjà. Ainsi nous constatons dans le discours de la CFE-CGC, un accord de fonds sur le développement
d'une épargne longue ou de fonds de pension facultatifs relativement protégés qui ne seraient pas nécessairement
tournés vers la retraite et surtout qui ne viendraient pas cannibaliser les régimes obligatoires, mais les compléter.
3.3.2. La CFDT
Pour la CFDT, la capitalisation ne fait pas l'objet d'une opposition tranchée. Début 1991, le secrétaire
national Jean-Marie Spaeth rappelle que la CFDT n'est pas opposée à une «épargne individuelle ou
collective» :
« à condition que l'intérêt des salariés soit garanti, et que cela ne joue pas contre les systèmes actuels de retraites.
Dans ce débat, nous demandons que les droits des retraités soient garantis; en clair, nous refusons toute remise en
cause du passé. »11
Au même moment, Henri Lourdelle, le secrétaire confédéral CFDT responsable des questions retraites,
estime que:
« La dérisoire et archaïque querelle entre répartition et capitalisation cache en fait un problème de fond, celui de la
constitution d'une épargne longue dont on sait que l'économie à besoin pour financer ses investissements. »11
Les deux citations précédentes insistent sur un point important dans le discours cédétiste: la capitalisation ne
présente pas d'inconvénient dans la mesure où la répartition serait assurée. Sa critique s'adresse essentiellement
à un « tout capitalisation» comme elle l'exprime lors de son Conseil national tenu à la mi-octobre 1996. Elle y
réaffirme qu'elle:
« n'acceptera pas la création de plan d'épargne retraite par capitalisation qui se substituerait au système actuel de
retraite par répartition. »lJ
Enfm, lors du XLVe Congrès confédéral à Nantes en 200214 la question des produits en capitalisation se
trouve dissociée de celle des retraites puisqu'elle n'entre pas dans le point 5.3 de la résolution intitulé « Défendre
et pérenniser la retraite par répartition» mais dans le point 5.4 : « Augmenter et protéger les différents revenus
des salariés ». On y apprend que:
« 5.4.6 - L'épargne salariale est une rémunération individuelle différée. Elle ne doit pas venir concurrencer ou se
subsister aux dispositifs existants en matière de retraite et de salaire mais les compléter. »
La CFDT semble donc vouloir bien séparer la retraite de l'épargne salariale, collective ou longue, qui serait
économiquement « nécessaire» et à laquelle tous, à égalité, pourraient avoir accès. Cependant, nous ne touchons
pas là le cœur de son argumentation. 11 apparaît en fait qu'elle tente de concilier une opposition à des produits
retraites en capitalisation phagocytant la répartition et la promotion d'une épargne longue favorable aux salariés
sous le sceau de la complémentarité avec la répartition (tournée ou non vers la retraite, cette revendication peut
évoluer).
Or comme nous l'avons vu pour le discours patronal et dans les événements touchant la sphère des retraites
complémentaires, c'est une substitution partielle sur le long terme qu'annonce une complémentarité à court
terme.
3.3.3. La CGT
Pour la Confédération générale du travailla capitalisation fait l'objet depuis longtemps d'un fort rejet. Le le'
décembre 1983, le bureau confédéral de la CGT déclare son opposition à la capitalisation en rappelant l'échec
des retraites ouvrières et paysannes de 1910.
Pour la CGT, la critique du mode de financement par capitalisation s'étend souvent sur deux axes:
une opposition: un système plutôt individuel et inégalitaire qui entre nécessairement en concurrence avec
notre système collectif.
une proposition: la possibilité de discuter d'une épargne longue en la déconnectant des retraites (i.e. réfléchir
à l'épargne salariale et à d'autres formes de prévoyance).
Plusieurs citations viennent appuyer ce constat. La déclaration le 2 juin 1983 d'Oswald Calvetti de la CGT,
est à ce sujet éloquente. Il qualifie la capitalisation de « vieille idée réactionnaire », de « vieux système failli des
10 E. M. nO 106, juin 2003, p.8.
11 CFDT. Syndicalisme hebdo n02341, janvier 1991, p.3.
11 CFDT. S. h. n02340, janvier 1991, p.16, en gras dans le texte.
13 CFDT, S. h n02620, octobre 1996, p.?
14CFDT. S. h. n02892, juin 2002, pp.68-69.
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retraites par capitalisation ». Il s'insurge contre les compagnies d'assurance qui expriment leurs doutes sur
l'avenir des retraites en mobilisant « la thèse patronale des charges sociales insupportables ainsi que la thèse
réactionnaire du déclin démographique». Il s'oppose à la généralisation des systèmes individuels d'épargne-
retraite, à « l'introduction d'un étage supplémentaire individualisé ». La proposition défendue par la CGT en ce
début 80 est celle d'une épargne:
« non spéculative, qui doit être volontaire, gérée par les travailleurs, et conçue comme un instrument pour un nouveau
développement économique et social, s'opposant aux critères traditionnels de profits. »H
Dix à vingt ans plus tard, elle utilisera encore ces deux axes. Le premier apparaît clairement lorsqu'elle met à
jour ses repères revendicatifs en janvier 1997 à la suite du XLye Congrès confédéral tenu à Montreuil du 3 au 8
décembre 1995 :
«les fonds d'Épargne retraite, système par capitalisation, constituent un danger pour les régimes de retraite
complémentaire et de base avec lesquels ils entrent en concurrence. Ils créent les conditions pour favoriser un
désengagement des entreprises du financement de la retraite et accroître les inégal ités sociales. »26
Nous retrouvons une trace du second axe dans un article du secrétaire confédéral Jean-Christophe Le Duigou,
où après avoir résumé trois « dangers» dus aux fonds de pension, il propose une sorte de prévoyance salariale
qui viendrait plutôt concurrencer ce qui existe déjà dans le domaine de l'assurance vie". Deux ans plus tard cette
revendication ne bouge pas. J.-c. Le Duigou lors du CCN du 29 et 30 avril 1999 critique une intervention du
Premier Ministre dans Le Parisien où ce dernier parle d'épargne salariale en terme «d'épargne retraite».
Dénomination qui ne lui convient pas puisque « l'épargne salariale et la retraite doivent être complètement
déconnectées. »2. Quelques mois plus tard, le 10 septembre 1999, J.-c. Le Duigou déclare encore:
« Autre chose est de discuter de l'épargne salariale et de son affectation aux besoins de développement des
entreprises. Mais cette épargne existe notamment au travers des organismes de placement collectifs et de
l'Assurance-vie qu'il faut alors réformer. C'est là que nous pourrons trouver des ressources indispensables pour
contrer les fonds de pension américains ou anglais. Car faire des fonds de pensions français sur le même modèle ne
changerait pas le problème. Pourquoi seraient-ils plus sociaux? Ils seraient aussi gourmands en profits que leurs
homologues étrangers. »2.
La position de la CGT nous apparaît donc bien tranchée, elle ne veut en aucun cas de l'épargne d'activité
dans le domaine des retraites. C'est d'ailleurs un peu dans cet ordre idées qu'elle ne signe pas l'accord ARRCO
du 10 février 1993. La suppression de la possibilité de cotiser à des opérations supplémentaires qui limite de fait
l'espace de la répartition, représente selon elle « un champ d'investigation pour la capitalisation [... ] offert sur
un plateau aux banques et aux assurances. »'. Toutefois, par rapport au début des années 80, elle se montre assez
favorable" à de la capitalisation de type « épargne longue» ou « épargne salariale ».
3.3.4. FO
Bien qu'elle ait signé la plupart des accords AGIRC-ARRCO et qu'elle participe pleinement à la gestion des
IPP, Force Ouvrière semble être la plus opposée dans son discours à toute forme de capitalisation. Elle aussi
appuie sa critique sur l'échec des ROP de 1910. Elle refuse toute épargne d'activité. L'un des axes critiques
contre la capitalisation le plus mobilisé par elle, est celui de la solidarité comme en témoigne l'extrait suivant
concernant les résolutions protection sociale votées le 23 novembre 1984 lors du XV Congrès de la CGT-FO" :
« Le Congrès confirme que la CGT-Fa doit poser comme principe l'institution et la définition d'un seuil de garantie
du niveau des allocations de retraite complémentaire par rapport aux salaires afin que la crédibilité des régimes par
répartition puisse toujours être ohjectivement appréciée par opposition aux techniques des systèmes par capitalisation
qui ne sauraient et ne peuvent leur être substituées.[... ] Le Congrès s'élève avec force contre la publicité qui est faite
en faveur des systèmes par capitalisation, véritables fossoyeurs de la solidarité ouvrière»
Pour FO, la solidarité propre à la répartition s'opposerait à la dimension lucrative de la capitalisation et
l'assurance d'un système à prestations définies s'opposerait à l'inconstance d'un système à cotisations définies.
Dans sa résolution protection sociale du XIXe Congrès confédéral du 6 au 10 mars 2000 à Marseille nous
pouvons lire au sujet des fonds de pension'] :
H LE PEUPLE na 1157, juin 1983, p.61.
16 LE PEUPLE n0 1452, février 1997.
"LE PEUPLE nO I482/1483,juillet 1998, pp.49-51.
2. LE PEUPLE na 1502/1503, mai 1999, pp.3I-39.
2. LE PEUPLE na 1509, septembre 1999, pp.38-39.
]. LE PEUPLE na 1381 du 9 décembre 1993, p.2l.
31 Par la voix de 1.-e. Le Duigou qui fut pendant les années 1980 secrétaire général de la Fédération des Finances à la CGT.
32 Fa hebdo na 1818, novembre 1984, pp.39-40.
33 Fa hebdo n0 2470, mars 2000, p. 9.
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« le Congrès rappelle sa totale opposition à la mise en œuvre de fonds de pension, quel que soit leur support, gérés ou
non par les partenaires sociaux, qui inexorablement phagocyteraient les régimes de base et complémentaires par
répartition. »
Bien que sur le fond, FO se dise très opposée à l'épargne salariale, Marc Blondel déclare dans un article paru
dans La Tribune du 13 février 2002, que: « tout comme nous négocions l'intéressement et la participation, nous
négocions et négocierons l'épargne salariale ». Par contre FO ne cautionnera pas toute« labellisation syndicale»
de tels produits. C'est ainsi qu'elle refuse de participer au Comité intersyndical de l'épargne salariale créé fin
janvier 2002 par la CGT, la CFTC, la CFDT et la CFE-CGC.
Finalement, avec les accords des années 1990, l'édifice des retraites complémentaires par répartition se
trouve par bien des aspects fortifié, au risque d'en faire un monument: au prétexte d'assurer sa conservation, on
hypothèque son édification. L'observation des positions des syndicats comme de leurs pratiques via la gestion de
l'AGIRC et l'ARRCO fait apparaître la difficulté d'une opposition à la capitalisation en matière de pensions qui
ne peut cacher une forme d'adhésion à la légitimité de l'épargne d'activité. La distinction qu'opèrent la CFDT, la
CFE-CGC et la CGT entre épargne salariale ou longue et retraite (que seule FO ne partage pas) n'est pas en
mesure de contrer la revendication patronale d'un développement de l'épargne d'activité. On constate même une
réelle proximité entre l'épargne longue facultative voulue par le Patronat et les produits en capitalisation
proposés par la CGC et la CFDT. Il y a donc bien là un terrain de compromis possible. L'accord des
«partenaires sociaux» visant à supprimer les opérations facultatives réalisées par les régimes ARRCO et
AGIRC ouvre d'ailleurs un espace à cette épargne d'activité, ce qui rend contradictoires la signature et le
discours de FO. La CGT ne cautionne aucun accord mais accepte le développement d'une épargne d'activité en
dehors du champ des pensions.
CONCLUSION
Centrer l'analyse sur les régimes de ressources permet de mieux comprendre la difficulté des confédérations
syndicales à développer un discours autonome face au discours patronal ou gouvernemental. Dans des champs
particulièrement sensibles parce qu'ils concernent le travail non subordonné des retraités ou des chômeurs, faute
de s'appuyer explicitement sur les potentialités qu'offre la socialisation du salaire pour contrer la contrainte
monétaire capitaliste, les syndicats, certes à des degrés divers, ne sont pas en mesure de s'opposer à la promotion
de l'épargne d'activité, du salaire différé et de l'allocation tutélaire, autant de régimes de ressources qui
confortent la subordination du travail.
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LES MARCHANDISES MORALES GLOBALES
OU LE BLANCHIMENT DU CAPITALISME
Bernard Hours
IRD
Cet article analyse la production de trois marchandises éthiques ou morales à l'époque contemporaine. Les
droits de l'homme sont abordés comme une marchandise de moralité universelle globale dès lors qu'ils sont
l'objet d'une réification et d'une quantification, à tout le moins d'une mesure. L'action humanitaire apparaît
comme un produit de type soporifique, destiné à rassurer le donateur sur ses qualités morales et sur son sort plus
enviable que celui des victimes. La démocratie occidentale enfin, se présente comme le stade fmal de la moralité
en politique, c'est-à-dire l'achèvement de l'évolution politique de l'humanité, au nom de la liberté d'expression.
Ces trois produits idéologiques, devenus marchandises morales contribuent à blanchir les excès du
capitalisme, la violence économique et la brutalité du marché et de la concurrence. Ils visent à effacer les excès
humains liés au capitalisme contemporain.
ETHICAL MERCHANDISES AND THE CLEANING
OF CAPITALISM
This paper is analyzing human rights, humanitarian action, and the occidental democracy as three moral
merchandises wich are produced to clean the excesses of contemporary capitalism. These three norms are
consumed like marchandises and are stenghtening the processes of globalization. Human right are mesured from
one state to another like performances. Humanitarian action is providing moral cornfort and confidence to the
citizens in the west.
Western democracy in presented as the best and final stage of human political capacities, ethically validated
throught freedom of expression wich is similar to the freedom of consumption in market economy. Civil society
then is the market for debates.
These three ethical merchandises are working together in an idéological market of moral products with
ethical labels.

Les marchandises morales globales ou le blanchiment du capitalisme
Bernard Hours
"... la légitimité morale du capitalisme demeure une donnée problématique en tout cas une condition symbolique de
possibilité à reproduire soigneusement ... " Frédéric Lordon, Et la vertu sauvera le monde,. p. 87.
Le capitalisme, et en particulier le capitalisme amencam, qui se présente aujourd'hui comme modèle
civilisateur, a toujours entretenu un rapport étroit avec la morale. Dès son origine, il se revendique d'une vertu,
d'une éthique de production des richesses. Dans son ouvrage le plus connu, l'éthique protestante et l'esprit du
capitalisme, Max Weber a analysé ce phénomène, tout comme Veblen, ou plus récemment Foucault ou
Boltansky et Chiapello.
On distingue bien entre l'éthique et la vertu qui représentent des exigences morales liées à des valeurs
culturelles, sociales ou religieuses et la simple moralité qui n'est qu'un avatar dégradé de la morale en "morale
de consommation" ou consommation morale. Au centre de la moralité on découvre l'autogratification de soi ou
le conformisme plutôt qu'une exigence morale authentique.
Le propos est ici d'analyser un phénomène particulier et relativement récent qui s'inscrit dans l'évolution du
capitalisme global. Il s'agit de l'émergence de marchandises morales globales qui se définissent par leur double
caractère, moral et global. On entend par la une double référence, d'une part à une notion de bien, d'autre part à
une validité étendue, globale, universelle même, qui introduit le caractère exemplaire d'un modèle, renforçant la
dimension de bien moral, se prêtant à des échanges, à des flux de transactions, comme les marchandises
matérielles.
Dans quelle mesure ce bien "moral" n'est-il pas un "bien" économique moral, c'est-à-dire une marchandise
ou un service doté d'une valeur morale?
Pour répondre à cette question j'aborderai trois "marchandises morales" contemporaines qui sont largement
consensuelles (même s'il s'agit d'un consensus largement virtuel), qui sont répandues comme des modèles
globaux, à vocation universelle: à savoir les droits de l'homme, l'action humanitaire, la démocratie.
Cette trilogie représente le cœur, ou le noyau dur, de l'idéologie occidentale, largement anglo-saxonne, qui
inspire la globalisation. Elle représente le projet civilisateur occidental au début du troisième millénaire, avec le
capitalisme et l'économie de marché.
DES DROITS DE L'HOMME AUX DROITS DE L'HOMMISME
La référence aux droits de l'homme connaît depuis vingt ans une explosion en termes de fréquence. Il faut
probablement remonter à l'antitotalitarisme des années 80, l'une des formes de l'anti communisme d'alors, pour
trouver la source de ce phénomène. En effet, le mouvement anticolonialiste utilisait moins la référence aux droits
de l'homme. Sa contestation portait plus, dans les années 60, sur la dénonciation de la domination que sur des
références systématiques aux droits de l'homme, communes aujourd'hui.
C'est la lutte contre les formes soviétiques de l'oppression étatique qui a mis sur orbite les droits de l'homme
comme corpus intangible, politique et moral. Les luttes antérieures contre l'arbitraire et l'oppression, souvent
étatiques, stigmatisaient des abus, des violences, sans références explicite à une sorte d'intégrité de l'homme,
équipé de ses droits de l'homme.
Nous étions face à des sujets politiques opprimés, dans des contextes politiques de violence. Avec les droits
de l'homme mis en avant, toute lutte devient emblématique d'un enjeu délocalisé et global, puisque les droits de
l'homme sont globaux, universels et délocalisés dès lors qu'aucune instance localisée n'est en mesure d'en
garantir l'application. Tout se passe comme si les droits de l'homme, déclarés universels, étaient virtuellement
mesurables à chaque instant, en temps réel, partout à la surface de la planète. On sait que cette fiction
idéologique et médiatique immanente ne résiste pas à l'examen mais elle appelle les réflexions suivantes.
L'universalité des droits de l'homme est un postulat, une aspiration respectable. Elle ne peut se prouver par
une quelconque démonstration et repose sur une aspiration politico-morale abstraite par sa nature même.
Considérer les droits de l'homme comme réels simplement parce qu'ils sont affirmés est donc problématique.
D'autant que malgré les efforts multilatéraux récurrents aucune instance internationale universellement admise
n'est encore en mesure de mesurer et de sanctionner les entorses à un corpus dont les frontières sont imprécises.
Condamner la torture est une chose. Affirmer que les hommes ont le droit d'échapper à la torture en est une
autre. D'aspiration à une situation meilleure en termes de dignité humaine, les droits de l'homme sont désormais
un champ en voie de réification où ce sont les atteintes qui sont mises en avant en tant qu'infractions, abus, par
rapport à un droit, qu'aucune instance nationale ou multilatérale ne peut entériner, imposer, ou garantir. Le
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combat à changé de nature. De politique et de libération il est devenu très largement fondé sur des sanctions plus
ou moins possibles, à tout le moins une réprobation devenue une arme puissante concernant des situations
déclarées scandaleuses qui éclaboussent la réputation des Etats ou des sociétés multinationales, celle des groupes
divers enfermés dans l'action violente.
Dans le cadre de cette réification, qui a largement déserté la réflexion sur la nature des droits et des sujets de
ces droits, les références devenues systématiques aux droits de l'homme tendent à être utilisées comme une
marchandise incantatoire. Ne voit-on pas distribuer les mauvais points à des Etats fustigés comme la Chine, la
Russie, les USA depuis Guantanamo, l'Iran, l'Ouzbékistan, la Tunisie, etc.
La liste est sans fin car aucun bon point n'est distribué. Les droits de l'homme, faute d'une mesure objective,
sont l'objet de jugements, jamais de lois applicables ou appliquées.
Nous sommes donc plus dans la défense (sélective) que dans une entreprise de promotion de dignité. Ce sont
les entorses, les infractions qui sont visées. Par rapport à quelle règle, à quelle loi?
C'est alors qu'apparaît le caractère de marchandise idéologique et morale des droits de l'homme désormais.
En effet, ces droits de l'homme sont nés en Occident, en Europe d'abord, puis aux USA devenus l'entreprise
de "liberté" globale.
Cette origine occidentale n'est pas un péché mais elle pèse énormément sur la prétention à l'universalité. En
outre, l'aspiration des lumières européenne, émancipatrice, est désormais, obsolète dans un monde unifié par
l'économie de marché, la course au profit, la régression des droits sociaux pour les uns, la concurrence entre bas
salaires pour tous les autres.
Dans un tel univers affirme-t-on une dignité bafouée ou, plus prosaïquement, ne sanctionne-t-on pas, par
l'image ou le récit ou la presse, les écarts jugés simplement LES PLUS intolérables. Car la plus grande tolérance
règne à l'égard de multiples exactions et violences étatiques ou privées. Cette quête du plus intolérable, qui
produit l'émotion réprobatrice la plus forte, c'est celle du marketing émotionnel humanitaire qui ne cherche pas à
améliorer les situations, à comprendre les causes, mais dénonce et appelle à sanctionner les entorses LES PLUS
grossières.
C'est ce marketing qui fait des droits de l'homme une marchandise, inépuisable puisque toujours fictivement
mesurée, toujours dénoncée. Il s'agit d'une marchandise morale puisqu'elle s'appuie sur une conception de la
dignité et de la personne occidentale à l'origine, mais qui se répand avec l'économie de marché dans de
nombreuses sociétés, du moins dans les élites ou les classes moyennes, là où il y en a, pour consommer les biens
et les valeurs ou marchandises morales importées.
De même que les hôpitaux sont notés dans les magazines, les Etats se voient décerner des labels, à
connotation négative, des pires aux moins pires, en termes de droits de l'homme. Cette approche quantitative et
politiquement régressive des doits de l'homme signale leur marchandisation qui dans une large mesure s'articule
avec les deux autres marchandises morales, que sont l'action humanitaire et la démocratie.
LE SPECTACLE DU MAL COMME THÉORIE DU BIEN: L'ACTION HUMANITAIRE
Pour que ('humanité puisse se regarder en face, malgré la violence qui règne, et d'abord celle du marché, les
droits de l'homme, version simple code de la route, sont une nécessité idéologique. Il s'agit donc d'un kit
idéologique, sans lequel l'action humanitaire ne serait qu'ingérence illégitime.
Sans adhésion à l'universalité des droits de l'homme l'action humanitaire verserait dans l'ingérence
philanthropique caritative. L'action humanitaire trouve sa légitimité fondatrice dans l'affirmation selon laquelle
les hommes ont des droits universels qu'il convient de restaurer là où ils ne sont pas respectés. S'agit-il de
respecter les hommes et leur dignité humaine ou de respecter des droits bafoués ? Le sujet de l'action
humanitaire est-il un sujet, une victime, ou un vecteur de droits? De telles questions sont essentielles et
systématiquement évitées car s'interroger sur ce qui passe pour le "bien" est mal séant.
Le sujet de l'action humanitaire, c'est l'homme générique, porteur de droits de l'homme ou plus précisément
de droits de l'espèce, au même titre que les animaux auraient des droits. Ce n'est pas un sujet politique, un
homme engagé dans des luttes sociales, mais un exemplaire de l'espèce. Il mérite d'être défendu comme
exemplaire de l'espèce, plutôt que comme personne ou sujet individuel. Sa dimension personnelle, son drame
individuel ou familial, sa détresse ne sont pas pris en charge en tant que tels mais son malheur est exemplaire du
malheur de l'espèce lorsqu'elle n'est pas suffisamment protégée contre les risques naturels, politiques, sanitaires.
Comme vecteur de droits et réceptacle émotionnel la victime se prête particulièrement bien à un usage
idéologique et moral univoque. En effet, les victimes sont en général muettes, tant elles sont victimes justement.
Les récits, les images qui évoquent leur sort funeste produisent plus d'émotions que d'analyses sur les causes du
malheur.
L'action humanitaire c'est d'abord une stratégie médiatique de production d'émotions à partir de la souffrance
des autres car le malheur est toujours ailleurs, dans d'autres sociétés, d'autres systèmes politiques. Nulle
proximité avec le généreux donateur occidental mais une solidarité virtuelle, non relationnelle, qui repose sur le
sentiment d'appartenir ensemble à l'espèce humaine. C'est à ce titre que je fais un don, d'argent ou de vêtements.
En retour je reçois l'évidence de ma participation à cette espèce humaine. Mon assistance produit de la dignité
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pour moi. Elle en produit peut-être même pour les victimes qui voient un peu satisfaits leurs besoins alimentaires
ou sanitaires mais dont la dignité n'est pas l'objectif principal, en particulier dans les opérations d'urgence où l'on
soigne les corps des victimes, pas ces personnes.
Outre le prétexte idéologique des droits de l'homme, la préservation de la vie biologique, ce phantasme
occidental d'immortalité, est au cœur de l'action humanitaire. D'où la vogue de la médecine d'urgence, fut elle
désormais accompagnée d'une "cellule de prise en charge psychologique" plutôt destinée aux victimes
occidentales quand il yen a (tsunami, Il septembre).
Cette morale des droits de l'homme au nom de laquelle interviennent les humanitaires produit des
marchandises morales sous forme de conformité, de moralité, à travers des ONG humanitaires, entreprises de
moralité. Aujourd'hui où des Téléthon doivent suppléer aux insuffisances des Etats gestionnaires de la santé
publique la production d'une normalité morale est nécessaire pour être "bien dans sa tête". Ce conformisme
moral produit une moralité fondée sur des émotions médiatiques, de bons sentiments virtuels à l'égard
d'inconnus lointains. Ces autres que moi, ces victimes dans les scénarii humanitaires sont, en tant qu'images, des
marchandises morales, qui livrent un message de moralité sur le dos de la souffrance d'autrui.
Il est moral d'intervenir et c'est une preuve de moralité que de participer. Victimes marchandises, d'une
marchandise émotionnelle produisant de la moralité, les actions humanitaires remplissent plusieurs fonctions.
Explicitement elles apportent une aide à des victimes en grande détresse. Que celles-ci soient ensuite
abandonnées dès qu'elles sont sauvées est une autre affaire.
Implicitement l'acteur occidental, le donateur, le parrain généreux, reçoit de la dignité en échange de son
don. C'est le gage de sa moralité, de son absence supposée d'égoïsme, de son humanité qui rassure sur sa
participation à l'espèce.
Les flux émotionnels évoqués recouvrent donc des échanges de marchandises morales puisqu'on observe des
flux, des échanges portant sur des émotions, des affects, des certitudes morales aussi et surtout. La production de
la dignité du donateur est au centre du marketing direct par lequel les ONG humanitaires tentent de fidéliser
leurs donateurs. L'emploi, ancien, de ce terme de marketing signale bien une marchandise et un marché: celui
de la moralité, c'est-à-dire de la morale devenue grégaire et conformiste.
Cet achat de bonne conscience procure en outre une certitude d'un intérêt politique évident, celle d'être
finalement moins mal loti, mieux traité, plus heureux, que tous ces visages anonymes frappés par des
catastrophes.
La plus value politique de ce marché de dupes est claire. Finalement, nous, ici, en Occident, malgré les
cadences de travail, l'irresponsabilité qui se développe, toutes les formes d'insécurité, nous ne sommes pas si mal
gouvernés. Même si la dignité de beaucoup de travailleurs est bafouée au quotidien, notre précarité fut-elle
croissante, est encore bien moindre que celle des Somaliens ou des Srilankais. Dès lors il n'y a pas de lieu de trop
protester et il serait inconvenant, peut-être, de se révolter. Ce message soporifique est un cadeau destiné à tous
les pouvoirs, politiques et économiques. Il valide l'exploitation et l'oppression, en particulier au travail, puisque
avoir un emploi semble constituer une chance insigne.
L'action humanitaire produit des marchandises morales de confort dont la consommation rassure et endort les
citoyens dont la colère, éventuelle, est ainsi détournée vers le malheur des autres et déminée de sa puissance
subversive. A ce titre, il s'agit d'un remarquable instrument de production du consensus mou qui est propre aux
démocraties molles, post modernes.
LA DÉMOCRATIE OCCIDENTALE, STADE FINAL DE LA MORALITÉ POLITIQUE
La démocratie n'est plus aujourd'hui une référence politique mais elle présente une dimension culturelle et
morale, typique du stade post politique dans lequel les choix politique sont opérés au nom de la lutte contre le
mal, voire au nom de systèmes et de valeurs culturelles au caractère religieux marqué.
La démocratie n'est plus un système politique, parmi d'autres possibles, mais une norme universelle, à
laquelle s'opposent quelques trublions, mais qui constitue le stade final de l'évolution politique de l'humanité. La
principale difficulté c'est qu'il s'agit d'une conviction occidentale, partagée par moins de 50% de ladite humanité.
On notera avec intérêt, que l'économie de marché capitaliste se présente, elle aussi, comme la perfection
finale, le stade ultime et unique grâce à la globalisation, d'une histoire des systèmes économiques anachronique
aux yeux des intégristes de la concurrence et du marché.
Les dégâts, qu'il s'agisse de Guantanamo ou de l'~ustement structurel, sont qualifiés de "collatéraux", suivant
une vocable militaire qui en dit long sur l'approche déployée.
La convergence entre vérité politique et vérité économique est un vieil enjeu, justement celui de l'éthique du
capitalisme. Au début du siècle dernier, les vertus des capitaines d'industrie mettaient en scène la justice divine
et le succès économique pouvait passer pour rétribution ou retour sur investissements vertueux. Cette prise
d'otage des vertus religieuses et morales par le capitalisme correspond à une nécessité, celle de blanchir
l'exploitation, de lui donner un sens moral, sublimé, pour la rendre acceptable. A cet égard, l'action humanitaire
fournit désormais une solution de substitution, conforme à l'affaiblissement du sens des messages religieux sur le
salut, à l'exception des quêtes exacerbées du salut résultant de cet affaiblissement même.
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La démocratie est présentée en Occident comme un Etat de droit, à l'oppression modérée, limitée et
compensée par une large liberté d'expression pennettant le développement d'une société civile susceptible de
limiter le pouvoir de l'Etat. Les droits de l'homme y sont mis en avant, même si des pays aussi "démocratiques"
que la France ou les USA sont parfois critiqués par des instances juridiques internationales. La cour européenne,
le tribunal pénal international ne parviennent pas à capturer certains criminels mais ils peuvent rendre des
jugements qualifiant d'indignes certaines pratiques.
Comme stade suprême ou final, la démocratie a perdu une large part de son contenu politique au profit d'une
moralisation manifeste.
Les organisations multilatérales et nationales tolèrent finalement assez bien les dictateurs tant que ceux-ci ont
la courtoisie d'entonner les rhétoriques néo libérales sur l'économie de marché ou la société civile.
En effet, à la suite d'auteurs libéraux comme Hayek, Popper, et des analyses de Tocqueville, de Weber, de
Foucault, il est clair que l'économie de marché capitaliste suppose un Etat à la puissance modérée, apte à
favoriser la libre concurrence sans trop d'entraves, au risque de limiter la protection des citoyens les plus
vulnérables. C'est là qu'intervient la société civile comme entité située entre l'Etat, la population et le marché qui
est un acteur politique mais ne peut le dire. Le libre jeu de la concurrence ne peut être séparé d'un libre jeu de
l'opinion, d'une expression de la population sans laquelle l'autorité remplace le contrat social. Sans liberté
d'expression, le libre jeu de la concurrence deviendrait une pure fiction, proprement incroyable. Mais cette
liberté d'expression doit être encadrée afin de ne pas fragiliser la stabilité sociale, le consensus social requis pour
un bon fonctionnement du marché.
Dès lors la démocratie occidentale, avec une société civile active sont des pré requis naturels pour le
développent du capitaliste et du marché dans le monde global.
La libre circulation des marchandises et les échanges accélérés qui fondent le commerce international
supposent une capacité d'expression démultipliée que seule la démocratie, avec une société civile, peuvent
garantir. La diversité des opinions exprimées est parallèle ou homologue à celle du marché qui offre des biens et
services de plus en plus variés, collant au plus près aux désirs des consommateurs, ou modelant l'opinion de ces
derniers par le marketing et la publicité pour qu'ils se croient libres de choisir ce qu'on veut leur vendre. Il s'agit
de la principale dynamique à l'œuvre dans les sociétés de consommations constituées désonnais par tous les
consommateurs solvables de la planète. Les autres auront droit aux micro crédits ou pour les moins solvables, à
l'action humanitaire. On les appelle des pauvres.
Dans un tel contexte, la démocratie, avec son accessoire ou enjoliveur baptisé société civile constitue une
marchandise qui doit être adoptée (ou consommée) sans modération. 1\ s'agit en outre d'une marchandise morale
car des ONG sont engagées en première ligne pour répandre la bonne parole et donner du pouvoir à la société
civile. Cela veut souvent dire qu'il faut créer cette société civile de toute pièce, comme dans l'espace post
soviétique ou en Chine, là où l'Etat était plus fort que le marché.
Dès lors qu'il est bon et démocratique que s'exprime une société civile, la CIA paye parfois (pas toujours) ses
acteurs réels ou imaginaires comme en Géorgie ou en Ukraine.
Il ne s'agit pas ici de critiquer les vertus de la liberté d'expression mais de désigner la réification et la
marchandisation qui frappent les notions de démocratie et de société civile.
L'histoire semble enseigner que la démocratie se conquiert, comme se gagne la liberté d'expression, à travers
des conflits, des luttes, des débats. Dans les sociétés médiatiques la liberté devient parfois à son tour une
marchandise morale car derrière de tels mots s'observent des pratiques opaques de pseudo transparence, des
mises ou scènes systématiques qui trompent l'opinion au lieu de l'éclairer. Pierre Bourdieu avait bien compris
que l'expression médiatique est piégée et qu'elle n'est qu'une pseudo liberté. L'usage abusif fait de la parole des
gens est systématique dans des sociétés de marché où l'on prône dans des tennes voisins et suivant les mêmes
logiques des détergents, des médicaments, ... et la démocratie devenue évidente, vide de sens, parfaite comme la
concurrence parfaite qui n'existe pas. Manger du yaourt au bifidus et défendre les droits de l'homme et la
démocratie c'est bien. C'est même peut-être LE BIEN.
Dans cet univers de leurres, tout comme il est bon de défendre les droits de l'homme, lequel ?, en étant
donateur pour les actions humanitaires, la démocratie n'est plus une conquête politique comme à l'époque des
lumières, elle n'est plus que le stade fmal de la moralité en politique, ou en post politique.
On comprend mieux alors pourquoi des hommes politiques occidentaux évoquent le bien et le mal pour
justifier leurs options et pourquoi flambent les radicalismes et les dérives religieuses ou ethniques dans les
discours proférés par des sociétés civiles intoxiquées de marketing moral. Cette régression qualitative qui guette
les sociétés civiles anciennes, où les slogans de type publicitaire à caractère culturel ou religieux remplacent les
analyses et la réflexion traduit un recul de la démocratie politique au profit des marchandises démocratiques.
Lorsque la place publique n'est plus un lieu de débat mais une kennesse de consommation de pseudo vérités
morales la démocratie est en danger. Les pseudo débats français sur la laïcité, le port du foulard à l'école,
l'intégration et l'immigration illustrent cela.
Les marchandises morales interpellent conjointement l'anthropologie et l'économie. La conjoncture
contemporaine de la globalisation constitue la toile de fond des phénomènes évoqués, observés dans de
nombreux pays, tous exposés à des degrés divers à l'économie de marché et au modèle démocratique déchu en
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démocratisme. La globalisation c'est bien, d'abord, la diffusion planétaire de l'économie de marché, la
financiarisation de l'économie, la gestion délocalisée en temps réel. Mais c'est aussi une globalisation morale qui
se réalise par une pédagogie de la démocratie et de la société civile et qui transfert des messages en formes de
marchandises morales présentées comme des normes univoques. Le principal inconvénient de ce qu'il est
convenu d'appeler "pensée unique" c'est qu'elle se présente comme seule vérité. D'où son caractère normatif,
potentiellement violent pour les sociétés non occidentales.
C'est parce que le marché et la démocratie se présentent comme des normes que ces entités abstraites
déchoient en marchandises, objet d'un marketing susceptible de remplacer le dialogue en société.
Promouvoir les droits de l'homme ou la démocratie c'est désormais exporter des modèles occidentaux. Dès
lors que les téléviseurs sont fabriqués en Chine, par des joint venture, que les technologies sont l'objet de
transferts en même temps que les productions sont délocalisées, le travail lui-même étant une marchandise
transnationale, la globalisation des marchandises morales constitue le dernier chapitre d'un transfert généralisé de
l'Occident vers les autres, avec les effets retour et les migrations internationales de plus en plus délicates à gérer.
De tels ''feed back" ne manquent pas de se produire. De même, l'exportation de marchandises morales est
politiquement plus sensible que celle des produits de grande consommation.
De multiples zones d'insécurité apparaissent dans cette situation qui amènent à évoquer une ultime
marchandise morale liée à la quête de la sécurité qui s'inscrit comme le principal enjeu à venir.
La quête de la sécurité se présente peut être comme la principale future marchandise morale à exporter. Tout
le reste l'est déjà!
Si l'exigence de sécurité qui déferle en Occident doit se développer dans le monde elle pourrait avoir un
impact beaucoup plus fort que les précédentes marchandises évoquées.
Un droit à la sécurité se dessine qui suppose une gestion des risques maitrisée, c'est-à-dire l'ingérence
généralisée au nom de la gestion des risques, marchandise morale centrale des nouveaux temps post
démocratique. Un nouveau produit est vendu, la moralité sans frontières. Il ne coûte "presque rien" et rapporte
"très gros".
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Anthropologie et économie : oppositions ou convergences dans un contexte
de globalisation ; illustrations à propos du coton en Afrique sahélienne
Philippe Hugon·
Les disciplines peuvent être conçues comme un mode d'inclusion et d'exclusion dans le champ de l'analyse
au nom de méthodes spécifiques, de référents irréductibles et de conflits de valeur. Elles sont alors en opposition
plus ou moins radicale. Elles sont également une manière de découper le réel et de donner un éclairage partiel à
une réalité complexe. Elles sont alors complémentaires. L'histoire des relations entre l'anthropologie et
l'économie peut relever de ces deux interprétations (Hugon, 2001).
Selon la première interprétation, on opposera de manière plus ou moins radicale le marchand et le non
marchand, le don et l'échange, l'utilitarisme et le symbolique, les valeurs "traditionnelles" et les valeurs
"modernes", communautaires et individualistes, les structures pré ou non capitalistes et les structures capitalistes.
La globalisation ou la mondialisation seront alors analysées comme un processus de changement des frontières,
de marchandisation ou de désenchantement du monde voire de destruction des sociétés locales non marchandes.
Le triomphe disciplinaire de l'économiste ne repose alors que sur une aliénation par rapport à la marchandise ou
au capitalisme (et) ou une méconnaissance de la pluralité des terrains
Selon la seconde interprétation, les éclairages anthropologiques et économiques sont au contraire
complémentaires pour analyser une réalité hybride et évolutive faite de destruction/restructuration, de
combinaisons plus ou moins conflictuelles de référents pluriels, de confrontation de systèmes de valorisation, de
jeux d'acteurs dominants et dominés en situation d'interactions. La question méthodologique est de voir
comment il peut y avoir itération entre terrains et théories, local et global, prise en compte des conflits de valeurs
et des rapports de pouvoir à diverses échelles territoriales.
Nous présenterons dans une première partie l'évolution des rapports entre anthropologie et économie, puis
nous traiterons des relations actuelles dans un contexte de mondialisation avant d'illustrer ce débat à propos des
stratégies paysannes et des "filières coton" en Afrique sahélienne dans un contexte de mondialisation et de
libéralisme asymétrique.
Il LA CONFRONTATION DE L'ANTHROPOLOGIE ET DE L'ÉCONOMIE
L'on peut observer une confrontation entre l'anthropologie et l'économie. D'un côté, l'économie apparaîtra,
aux yeux des anthropologues, comme formaliste, réductionniste, hypothético déductive, ésotérique dans sa
formalisation voire marquée par une aliénation vis à vis des valeurs marchandes ou occidentales. De l'autre,
l'anthropologie, apparaîtra aux yeux des économistes, marquée par l'empirisme du terrain, l'induction, le
totalisme pluridisciplinaire, la différentialité ou le relativisme
Ce débat a été illustré jadis notamment par la célèbre controverse de 1941 entre Knight et Herskovits dans
The Journal of Political Economy. Il l'est aujourd'hui dans les travaux plus ou moins pamphlétaires qui
s'appuient sur l'arrogance à coup de formalisation ou de formules ésotériques des économistes, pour rejeter
l'économie dans le champ du religieux c'est-à-dire des instances de production et de reproduction des croyances
collectives (Bourdieu, 2000 ; Lebaron, 2000).
En réalité, l'économie est segmentée en différentes écoles dont certaines dominantes sont dénommées
orthodoxes et d'autres se dénomment hétérodoxes ou hérétiques.
Comme chacun sait les oppositions avec les autres tribus apparaissent quand le groupe est pris comme un
tout mais sont encore plus grandes à l'intérieur de chacun des groupes. Les économistes ne sont pas d'accord sur
l'objet de leur discipline définie par sa méthode (science de la rationalité ou de l'adéquation des moyens aux
fins), par son domaine (science des richesses matérielles ou de la mise en valeur du monde matériel, science des
échanges marchands), comme niveau de la totalité sociale voire comme science ou fausse représentation du
capitalisme. L'économie se divise entre une conception instrumentale d'une science bouclée sur elle même, une
conception éthique de science morale intégrant les valeurs et une conception politique liant richesse et pouvoir.
Les termes de néoclassiques, nouveaux classiques, post, néo keynésiens, institutionnalistes et néo-
institutionnalistes, structuralistes et néo-structuralistes, conventionnalistes et régulationnistes, marxiens et néo-
marxistes sont autant de totems désignant ces segments.
Au risque d'être abusivement simplificateur, je différencierai trois temps dans la rencontre des disciplines
anthropologiques ou ethnologiques et économiques
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1.1 La découverte de Vendredi par Robinson.
L'économie politique s'est forgée comme science sociale et morale comme anthropologie générale avec une
volonté de resituer l'économie dans la société mais également avec un biais de focalisation sur les sociétés
occidentales à l'intérieur desquelles ont été forgés les concepts et catégories économiques. Si l'on prend le cas de
Smith, un des pères fondateurs, la nature bienveillante de l'homme sympathique de la Théorie des sentiments
moraux (1759) est le complément de l'égoïsme calculateur et de la main invisible de la Richesse des Nations
(1776). Un même projet anthropologique se retrouve chez les grands économistes tels S. Mill, K. Marx, A.
Marshall, A. Walras, J.M. Keynes ou Schumpeter..
En revanche, les économistes ont, pour leur grande majorité, une anthropologie naïve vis-à-vis du nouveau
ou de l'autre monde ou des peuples dits primitifs. Vendredi est pensé de manière fantasmagorique que ce soit
l'inca ou le chinois de Quesnay, le chasseur pratiquant le troc d'A. Smith, l'indien de James Mill, le sauvage de
Say ou de Bohm Bawerk ou le communisme primitif de Marx et Engels. Si l'on prend les termes par lesquels les
économistes désignent Vendredi, et donc les images, représentations implicites, sept archétypes apparaissent:
celui exotique du bon sauvage dans un état de nature qu'il faut préserver;
celui raciste ou évolutionniste du barbare inférieur vis à vis duquel iJ faut se protéger ou qu'il faut
civiliser;
celui paternaliste de l'enfant en retard qu'il faut éduquer;
celui humaniste dufrère équivalent avec lequel il faut coopérer;
celui relativiste de l'étranger différent que l'on ne peut comprendre et dont la différence nous rend
indifférent;
celui conscientiste de l'esclave enchaîné qu'il faut libérer;
celui solidaristes du pauvre qu'il faut assister ou aider à se développer.
Ces représentations ou iconologies renvoient évidemment à une anthropologie naive des économistes ou à
une fausse conscience (Cabel) consistant à dédialectiser, à réifier l'autre et à l'affecter d'attributs immuables.
Elles sont liées également à J'évolution de l'anthropologie et des sciences humaines. Le bon sauvage ou le frère
dominent chez les physiocrates dans la philosophie des lumières qui a pour référent les Amérindiens.
L'évolution entre la sauvagerie, la barbarie et la civilisation domine notamment chez les classiques ou les
historistes et chez Marx sous l'influence de l'évolutionnisme de Morgan (1877). Les oppositions entre solidarité
organique et solidarité mécanique de Durckheim ou entre communauté (gemeinschalft) et société (geselschaft)
de Tonnies qui ont pour référent principal l'histoire européenne grecque, latine ou germanique, sont
généralement repris par les économistes. De même que le passage des liens familiaux du sang aux liens
nationaux du sol et aux liens individuels de contrat de Maine. L'opposition entre la mentalité primitive et la
mentalité rationnelle que l'on trouve dans les premiers travaux de Levy-Bruhl (1922) aura une grande influence
sur les économistes. On peut de même voir des parentés entre la volonté d'une approche évolutionniste et holiste
des institutionnalistes tels Veblen et le projet holiste de Durckeim en sociologie ou de Mauss (1923) en
anthropologie.
Les économistes se trouvent toutefois dans la situation des découvreurs du nouveau monde dont les
représentations sont à la fois ethnocentristes et hétérocentristes. Quand on découvre que la terre n'est pas au
centre du système solaire, qu'il n'y a pas de centre, d'Est ni d'Ouest, que l'on peut écrire de haut en bas, de bas
en haut, de gauche à droite ou de droite à gauche, l'on veut donner sens à ces différences, soit en termes
d'évolution et de progrès, soit en termes taxinomiques de typologies et de mise en ordre, soit en terme de
système signifiant soit en terme de dialectique entre les particularismes et l'universalisme.
1.2 Le second temps est celui de la distanciation et de l'altérité de Vendredi et de Robinson et de la
séparation radicale des disciplines
D'un côté, l'économie pure avec la révolution marginaliste, la construction de l'équilibre général, une
axiomatique et une méthode hypothétique à vocation universelle évacue l'histoire, les institutions et se veut
science, autonome bouclée sur elle même formalisée à l'instar des sciences dures. La théorie économique se veut
grammaire générale de l'action humaine.
De l'autre, l'anthropologie sociale ou culturelle évacue également l'histoire en voulant s'éloigner de
l'évolutionnisme et du diffusionnisme. Elle prend pour terrain d'observation approfondie les civilisations
lointaines davantage que les sociétés antiques. Elle veut se construire comme science sur la base du
particularisme historique et des aires culturelles, du fonctionnalisme propres à chaque société (Malinowski 1968,
Radcliffe Brown, Evans Pritchard 1937), des personnalités forgées dans des conditions sociales données (cf. les
travaux de Linton différenciant les Tanala et les Betsileo de Madagascar selon le type de culture du riz) ou du
structuralisme.
L'économie est rejetée comme spécifique aux seules sociétés occidentales, capitalistes ou européennes et
donc relativisée dans son ambition universelle. L'homo oeconomicus est critiqué chez Sapir 1971 au nom de la
pluralité des motivations, chez Herskovits 1952 du fait de l'acculturation ou chez Boas 1962 du fait des
standards culturels intériorisés en cours d'apprentissage. La structure linguistique est de nature irrationnelle et
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inconsciente chez Sapir. Les sociétés prImitIves sont d'abondance et non de rareté chez Sahlins 1972.
Malinowski nous apprend que dans l'économie des Trobriandais, on ne travaille pas sous contrainte de nécessité
de gain mais selon la fantaisie. Les résultats sont liés à la sorcellerie. La nature n'est ni ludique comme chez les
philosophes des lumières ni rare comme chez les classiques ou chez Marx. Le don et contre don ou la Kula
créent le lien social
La distance entre anthropologie et économie est la plus forte dans l'anthropologie structurale de Lévi -
Strauss 1958. Le structuralisme se veut science humaine hors de la praxis et de l'histoire permettant de connaître
de l'intérieur les sociétés, de révéler leur syntaxe et les relations signifiantes qui font sens. Alors que l'économie
est une science sociale, apte à guider l'action, qui suppose des sujets conscients rationnels. Selon Lévi- Strauss
les rapports de parenté ont une valeur opératoire comparable aux rapports économiques ou à l'échange marchand
pour les sociétés marchandes. On peut opposer [es sociétés froides hors de l'histoire et les sociétés chaudes ou
entropiques.
Lévi-Strauss a conscience, en revanche, que le temps de l'anthropologie est limitée. "L'ethnologie consciente
ne date que d'un siècle et n'a devant elle qu'un siècle à vivre. On peut prévoir qu'au XXlème siècle, il n'y aura
plus guère qu'une seule humanité. Pendant deux siècles et deux siècles seulement une humanité passera à côté
d'une autre humanité" (1961). Entretiens avec G. Charbonnier, Paris, UGE . La Tristesse des tropiques renvoie à
l'angoisse, à la lucidité ou au désespoir de l'ethnologue face aux mondes en disparition dans lesquels sa
discipline s'engloutira. L'économiste a l'avenir devant lui mais dans un monde désenchanté et privé de sens.
1.3 Un troisième temps est celui d'une assimilation de Robinson et de Vendredi ou d'une intégration dans
une anthropologie économique à vocation totalisante qui engloberait les deux disciplines dans une anthropologie
générale. En reprenant la distinction de Godelier (1974), même si elle est discutable, trois approches vont
s'opposer:
- celle formaliste qui considère universaliste la méthode du calcul économique, maximisation, adéquation
des moyens aux fms. Les travaux de Firth ou de l'école de Chicago rejoignent le projet Beckerien
d'appliquer la rationalité économique à tous les champ, la famille l'éducation, le capital humain. Dans les
modèles d'interaction sociale, l'autre rentre dans la fonction de préférence;
celle substantiviste de Polanyi 1957 étudiant l'économie, plus ou moins enchâssée, comme un procès
institutionnalisé d'interaction entre l'homme et son envirormement qui se traduit par la fourniture des
moyens matériels permettant la satisfaction de ses besoins. Les trois formes sociales d'intégration la
réciprocité, la redistribution et l'échange correspondent à trois principes la symétrie, la centricité et
l'équivalence. le marché capitaliste dominé par le profit s'oppose au marché local enchâssé dans le social.
Le marché est un ordre construit et non spontané. L'économie n'acquière de validité que lorsque les
systèmes économiques sont suffisamment autonomes;
celle marxiste ou structuralo marxiste en terme de détermination des rapports matériels de production et
d'articulation des modes de production que l'on trouve chez Wittfogel sur les sociétés hydrauliques et le
despotisme oriental, chez Meillassoux 1975, P P Rey(l973), Godelier. Le projet est transciplinaire ; il
refuse l'altérité isolant les sociétés autochtones et resitue les structures sociales notamment de parenté
dans la violence de l'histoire. Ces travaux relient production matérielle et reproduction sociale; ils
montrent notamment comment les salariés insérés dans des rapports capitalistes sont également des cadets
insérés dans des systèmes domestiques ou lignagers caractérisés par des prestations par exemple sous
forme de dot versés à ceux qui contrôlent la circulation des femmes ou contrôlent les biens de prestige.
En France, l'anthropologie économique conduira à des travaux appliqués très originaux que ce soit à
l'ORSrOM sous l'impulsion de André Nicolai (1984) ou dans les cercles d'économistes du développement.
Ainsi le groupe AMlRA cherchera t il à reconsidérer les catégories de la comptabilité nationale, notamment le
ménage, au regard des travaux d'anthropologie.
Ces travaux aujourd'hui sont moins à la mode et ceux qui les citent font parfois figure d'ancêtre.
L'anthropologie économique resurgit sous d'autres formes visant également à une transdisciplinarité. On la
trouve dans une vision individualiste et universaliste d'inspiration Kantienne réinterprétant les travaux de Rawls,
de Sen ou de Lévinas et travaillant sur l'interaction sociale et sur l'altruisme (Mahieu, 1997). On la retrouve, à
l'opposé, dans une vision structurale de Bourdieu (2000) et de son école. 11 y a projet de "construire une
défmition réaliste de la raison économique comme rencontre entre des dispositions socialement constituées (dans
la relation à un champ) et les structures elles mêmes socialement constituées de ce champ. (p. 235). Les
entreprises définies par le volume et la structure du capital spécifique qu'elles possèdent déterminent la structure
du champ qui les détermine. Les consommateurs subissent le champ " La structure oligopolistique du champ
économique mondial c'est à dire la structure du rapport de force ou des relations de pouvoir entre les acteurs
disposant du capital financier, social, symbolique mais aussi technologique oblige à dépasser une opposition
entre l'ordre de l'économie qui serait régi par la logique efficiente du marché et l'ordre du social habité par les
passions, les jeux de pouvoir. Les rapports de pouvoir sont au cœur des jeux économiques (Bourdieu).
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II. LES CONFRONTATIONS DE L'ANTHROPOLOGIE ET DE L'ÉCONOMIE DANS UN CONTEXTE
DE MONDIALISATION
Cette histoire des rencontres de Robinson et de Vendredi étant rapidement racontée, quelles sont aujourd'hui
les places de marché où se rencontrent anthropologie et économie? Je développerai trois points pennettant de
favoriser je pense l'échange ou d'animer les débats.
2.1 L'économie comme discipline a profondément évolué; elle s'est différenciée en sous disciplines. Elle
s'est traduite par des avancées théoriques au niveau de la méthode si ce n'est des questionnements. Encore faut il
différencier ce qui est progrès analytique, nouvelle fonnulation d'analyses anciennes, effet de mode ou
d'amnésie de la part d'économistes voulant rompre avec les ancêtres et tuer le père.
L'économie fait l'objet de débats violents même si certaines écoles dominent. Un économiste est toujours
surpris quand il voit de l'extérieur décrit sa discipline. L'exemple le plus récent étant le réductionnisme de
Bourdieu dans Les structures sociales de l'économie ou de Lebaron dans La Croyance économique. Il ne s'agit
pas de défendre ma tribu, ou mon segment de tribu, mais de mettre en garde contre une représentation
réductionnisme et fantasmagorique de l'économie.
Je m'appuie d'ailleurs à nouveau sur ce que disait il y cinquante ans Levi-Strauss dans l'Anthropologie
structurale (1958) Chap XVII à propos des liens entre anthropologie et économie. Les disciplines se sont
éloignées à cause des doctrines économiques "embuées de morgue et d'ésotérisme". Mais de nouvelles
fonnulations des problèmes économiques notamment celles de Von Neumann et Morgenstern analysent les
"individus ou groupes conscients qui se manifestent dans des rapports empiriques de coopération ou de
compétition".
L'économie est aujourd'hui principalement une science de l'information, de la décision, des modes de
coordination marchands et non marchands. Les travaux de l'anthropologie économique ont été renouvelés par les
sciences cognitives analysant les décisions en incertitude radicale. Les progrès analytiques de la micro économie
en tennes de théories des réseaux, de décision en infonnation imparfaite et asymétrique, de contrats,
d'arrangements institutionnels ont une portée opératoire qui concerne toutes les sociétés. La théorie des jeux, des
comportements stratégiques des agents, les coordinations non marchandes. L'agent représentatif cède la place à
des agents hétérogènes. La rationalité limitée ou procédurale pennet de comprendre les décisions en infonnation
imparfaite ou en incertitude. Le néo-institutionnalisme pennet d'endogénéiser les institutions. L'économie des
conventions analyse la pluralité des espaces de justification et les liens entre choix et modes de coordination.
L'économiste qui se veut analyste et non pas chroniqueur doit utiliser des concepts généralisables au delà de
la diversité du concret. Il doit élaborer des propositions vérifiables ou réfutables (test d'efficience). La
modélisation ou faits stylisés n'est pas un réductionnisme; elle ne travestit pas des relations simples en équations
complexes mais cherche à donner des réponses simples à des questions complexes. Il importe ,en revanche ,de
bien préciser les hypothèses que supposent les bouclages et les équilibrages des modèles ex de l'hypothèse de
survie dans le modèle Arrow/Debreu ou de la maximisation des agents dans les modèles d'équilibre général.
Un découpage méthodologique est nécessaire pour reconstituer et comprendre l'image complexe du puzzle
social.
L'économiste doit rester modeste. L'économie n'a pas la prétention d'épuiser la totalité sociale sauf dans
un impérialisme beckerien ou marxien. Elle est un questionnement particulier ou une méthode donnant un
éclairage particulier à cette totalité.
L'économiste doit se méfier des glissements et emprunts conceptuels et des concepts sociologisant sortis
de leur cadre tels le capital humain, le capital social ,la société civile, la communauté ou l'ethnie.
Les questionnements et niveaux d'analyse auxquels se situent les travaux théoriques économiques et les
travaux de terrain anthropologiques diffèrent. On ne peut comparer une place de marché concret et le
marché walrasien d'interdépendance des réseaux d'échange libres entre centres de décision décentralisés,
ni une communauté domestique avec un mode de production capitaliste. Les échelles et les niveaux
d'abstraction ne pennettent pas d'assimiler les catégories abstraites et les fonnes concrètes.
2.2. L'anthropologie a également fortement évolué en devenant dynamique et historique (Balandier), en
traitant du changement social et du développement (Olivier de Sardan, 1995), en évitant les stéréotypes en
tennes de spécificités des sociétés (communautaires, ethnicités, traditions) d'homo sociologicus s'opposant à
l'homo oeconomicus. Il s'agit de prendre en compte la pluralité des acteurs et les interactions entre dominants et
dominés, face aux "package" des intervenants dominants (ex. des experts du développement), les acteurs
'dominés" ont des principes d'action fondés sur la ruse, le détournement la sélection, la réinterprétation.
2.3 L'universel en revanche n'est pas l'unifonnité par réductionnisme faisant entrer la réalité économique
dans un même moule. Il faut intégrer la très grande hétérogénéité des contextes et requestionner les catégories
économiques au regard de ces contextes. La rationalité est universelle quant à la raison des acteurs mais
contextuelle quant à leur pratique. Il importe de ne pas oublier certaines pièces du puzzle au nom d'un
occidentalo centrisme et d'un refus de l'altérité.
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En premier lieu, l'anthropologie permet de relativiser les catégories économiques tout en leur redonnant sens.
Les travaux d'ethnologie économique sont essentiels pour comprendre et comparer les sociétés humaines. Toute
société fonctionne, selon des degrés divers, sur relation d'échange dont la logique est l'équivalence, de
contrainte dont la logique est le pouvoir et relation de don et de contre don dont la logique est la réciprocité. Le
don et le contre don, le travail comme activité sociale interdisent une vision utilitariste.
Ces travaux d'anthropologie montrant en quoi les catégories économiques sont enchâssées dans le social ou
en quoi le lien social peut favoriser l'efficience se retrouvent dans une approche institutionnaliste reposant sur
l'individualisme méthodologique. On peut citer notamment la théorie des réseaux de White et Granovetter selon
laquelle l'accès à l'information au sein de réseaux peut être gratuite et la force des liens faibles liée à la plus
grande diversité des informations dans des groupes plus lâches. On la retrouve dans les travaux sur les
entrepreneurs mettant en avant la force des liens sociaux et les types d'arbitrage possible entre diverses
conventions. Les travaux sur la qualité mettent en avant le label mais également la crédibilité où se mêlent
croyance, réputation. Les travaux sur le crédit mettent en avant la confiance, la proximité sociale, temporelle ou
spatiale. Les économistes intègrent le capital social, c'est à dire la qualité et la quantité des relations possédées
par un individu. Les travaux sur le don et le contre don sont transposés pour montrer l'intérêt d'une relation non
mercantile dans des domaines où le sujet ne peut être réduit à un objet (ex. du don du sang).
Ces travaux d'anthropologie renvoient également à des analyses économiques holistes en termes de totalité
sociale, de fait social total. Les catégories économiques et les institutions auxquelles elles renvoient ne peuvent
être réduites à des ordres contractuels et à des relations interindividuelles. La nation n'est pas une addition
d'individus de même que la monnaie n'est pas un simple instrument d'échange. Elle est un opérateur de la
totalité qui renvoie aux dettes économiques et sociales au sein d'une société donnée. Pour Orléan, Cartelier, et
Aglietta (1999) la monnaie est l'expression d'une totalité sociale et d'une souveraineté. La monnaie n'est pas un
instrument rationnel fondant les échanges marchands. Elle est un lien social et une représentation où se mêlent
confiance, légitimité et pouvoir.
En second lieu, cette relativisation des catégories économiques est d'autant plus nécessaire que les sociétés
ne sont pas dominées par le marché, par la contrainte de la concurrence et de l'accumulation. L'économiste de
terrain ne rencontre que des catégories ambivalentes et des pratiques d'agents à la fois insérés dans le marché et
pris dans des réseaux multiples de relations sociales. Le prêteur de bétail kabyle de Bourdieu est l'obligé de
l'emprunteur car celui ci nourrit la bête. Le petit producteur d'économie populaire d'Antananarivo est à la fois
inséré sur un marché et pris dans une concurrence et pris dans un réseau de relation familiale et sociale. La
plupart des relations de crédit africaines sont de proximité et sont assises sur la confiance. Les relations sociales
organisées sous formes de réseaux peuvent ainsi expliquer l'efficience des transactions. Dans les sociétés
africaines, sur lesquelles je travaille, les contraintes de consommation conduisent à des revenus nécessaires grâce
à la pluriactivité davantage que les choix se font sous contraintes de revenus. Comme le montrait Jean Marc
Gastellu 1979, les unités qui consomment ne sont pas les mêmes que celles qui accumulent ou qui touchent des
revenus. Les structures lignagères conduisent à des comportements spécifiques. En l'absence d'assurance
vieillesse ou de sécurité sociale des mécanismes de redistribution existent permettant de prendre en compte les
non productifs. Les acteurs ont des pratiques en situation de risque et d'incertitude les conduisant soit à
minimiser les risques, soit à avoir des choix acceptables d'accommodement. Le poids de la quotidienneté et la
nécessité de sécurité de long terme conduit à privilégier le très court terme et le très long terme aux dépens des
détours productifs du moyen terme de l'épargne et de l'investissement. Dans de nombreuses sociétés africaines,
l'argent n'est pas un équivalent général. La terre n'est pas aliénable. Les biens de prestige ou spéciaux ne sont
pas échangeables contre les biens de subsistance. Resituées dans la violence de l'histoire (guerres, épidémies,
migrations...) les sociétés sont caractérisées par des reconfigurations très rapides interdisant une représentation
synchronique et autonome. Elles sont à la fois prises dans des référents mondialisés et dans des référents
multiples localisés.
2.4. Il se pose toutefois une troisième question qui était déjà posée par Lévi-Strauss de la mondialisation,
c'est à dire de l'uniformisation et instantanéité des informations, de la généralisation technologique et de
l'accumulation, du marché et des valeurs marchandes, de la destruction créatrice de l'innovation capitaliste mais
aussi celle de l'intériorisation de droits universels qui s'accompagne peut être d'une individualisation plus
grande des comportements et d'une émancipation relative des agents vis à vis des référents sociaux et culturels.
La mondialisation joue dans le champ de l'économique et du politique. Elle n'est pas un fatum ou un deus ex
machina. Elle est portée par des stratégies d'acteurs dominants publics et privés agissant dans un univers
d'asymétrie de pouvoirs et de concurrence imparfaite.
Cette dynamique en cours peut être perçue selon son point de vue comme une aliénation marchande, la
traduction de la domination capitaliste, la disparition d'espèces différenciées ou comme l'ébauche d'une
universalisme et d'une citoyenneté mondiale. Aujourd'hui dominent les marchés fmanciers et leur exubérance
irrationnelle; à l'échelle mondiale la république ou la dictature des actionnaires l'emporte sur celle des citoyens.
La nouvelle économie à partir des technologies de l'information et de la communication modifie les
représentations, les langages. L'économie serait-elle devenue un fait social total "manière d'agir, de penser et de
sentir extérieure aux individus et qui sont doués de pouvoir de coercition"? La réponse à cette question
renverrait à un débat hors de propos sur le sens ou les sens de l'histoire.
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L'universalisme des catégories économiques renvoie à la globalisation des marchés, au développement des
marchés financiers, à l'instantanéité et à l'uniformisation des informations. Les hommes ont également une
aspiration croissant à des biens universels en termes de liberté, d'accès à des ressources et de gestion du
patrimoine collectif.
Le particularisme renvoie à la pluralité des référents culturels et identitaires, à la spécificité des relations
sociales, aux résistances ou aux formes d'exclusion, , aux cristallisations identitaires et au fait que les pratiques
sont signifiantes.
Il n'existe aujourd'hui dans un monde à la fois un et pluriel que des situations ambiguës (Balandier, 1957),
que des pratiques contradictoires et des référents pluriels. Les relations sociales ne peuvent être analysées que
dans une relation dialectique d'extériorité et d'intériorité. Le monde se traduit par des asymétries spatiales et des
dynamiques inégalitaires croissantes qui interdisent de penser l'uniformisation. Une anthropologie et une
économie incorporant l'histoire doivent étudier les conflits, les luttes, les contre pouvoirs et comment, dans un
contexte donné, il y a pluralité des référents et domination de certains.
III. ILLUSTRATIONS SUR LES FILIÈRES COTON EN AFRIQUE
L'agriculture africaine dans un contexte de mondialisation est révélatrice des tensions entre une
représentation qui consiste à opposer les éclairages économiques et anthropologiques et celle qui vise au
contraire à les intégrer dans une anthropologie économique et une économie politique.
Les deux éclairages anthropologiques et économiques peuvent être confrontés. Le premier "localisé"
privilégiera les liens entre les structures familiales, les systèmes de parenté, la pluralité des droits fonciers et les
stratégies paysannes. Le coton apparaîtra comme une culture "marchande" voire exogène trouvant place un
système socio historique en relation avec les rapports sociaux (cf. les travaux de l'IRD et du CI RAD mais
également de l'anthropologie juridique sur le coton). Le second traitera, selon un éclairage économique, le coton
comme un produit répondant à une valorisation marchande, avec réponse des agents aux jeux des prix, partage
de la valeur ajoutée, évolution de la productivité et de la compétitivité sur un marché mondial.
Les rationalités des acteurs sont situées et il y a hybridation entre le marchand et le non marchand, pluralité
des référents qui coexistent dans la décision, les divers modes de coordination et de transaction, les liens entre
les dynamiques localisées et les processus globalisés par la médiation de nombreuses instances de régulation,
Cette démarche d'anthropologie économique débouchera sur une économie politique en termes de rapports de
pouvoirs, de conflits et de négociation des acteurs et de confrontation des systèmes de valeurs.
Nous illustrerons cette hybridation par le cas de la filière coton dans les pays sahéliens.
3.1 Le rôle stratégique du coton dans les pays sahéliens
La culture du coton, principale source des revenus des paysans en région sahélienne, est également un outil
de modernisation, de diversification, de financement des activités sociales et de structuration du monde paysan.
Apportant des revenus monétaires réguliers aux paysans, elle assure une sécurité alimentaire et permet de
financer les dépenses sociales tout en jouant un effet multiplicateur en milieu rural. La concurrence avec les
cultures céréalières (ex sorgho) concerne certains facteurs (ex eau, terre voire travail). Au niveau macro
économique, le coton apporte à l'État des recettes budgétaires et des devises. On peut parler de
mu/tifonctionnalité du coton dans les pays sahéliens.
On avait noté en longue période une compétitivité, tant au niveau des prix que de la qualité, du coton africain.
La part du coton d'AZF est passée en pourcentage du marché mondial de 4 % en 1980 à 9 % en 1990 et 15 % en
2004. L'augmentation de cette part de marché se situe dans un contexte de forte instabilité des cours et des taux
de change et de tendance baissière des cours liée aux forts progrès de productivité à l'échelle mondiale, aux
effets des subventions des pays industriels et émergents et des effets de substitution de certains produits tels les
textiles synthétiques. En revanche, on observe récemment une baisse de la compétitivité en terme de coût et de
qualité du coton africain.
La filière coton était, depuis le début de la seconde guerre mondiale, une filière intégrée, conçue dans la
logique du système colonial et post colonial où l'État jouait un rôle majeur. L'organisation des filières
cotonnières a été mise en place dans sept pays d'Afrique de l'Ouest par la CFDT et au Cameroun et au Tchad par
la société belge Cotonfranc à partir des indépendances et a été maintenue avec l'africanisation des structures
d'intervention. Des mécanismes de stabilisation jouaient un rôle central. L'État fixait les prix garantis aux
producteurs; il assurait le recours aux financements bancaires et extérieurs. Les écarts positifs entre les prix de
revient et le prix de cession (marges non affectées des filières) étaient versés à des fonds de stabilisation publics.
Ceux ci devaient couvrir la totalité des déficits en période baissière. L'intégration de la filière conçue dans une
logique industrielle d'efficience productive a permis de lier les fonctions techniques, industrielles, commerciales
et financières. Les sociétés d'intervention avec l'appui des bailleurs de fonds ont joué également un rôle central.
Les partisans de l'intégration de la filière mettent en avant les normes de qualité, la compétitivité et
l'efficience du processus de production. D'autres fonctions résultent du prix unique (pan territorialité) jouant un
rôle d'aménagement du territoire dans les zones cotonnières, des transactions liées entre l'accès aux intrants et
aux pesticides et la vente garantie des produits à des prix déterminés ou de l'encadrement technique et la
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vulgarisation ont conduit à une grande réussite du coton. Celui-ci apparaît ainsi comme une culture sure dans un
environnement incertain. L'intégration industrielle des filières et la coordination administrative ex ante ont de
nombreux avantages (efficacité des opérations, motivations des opérateurs, continuité des flux physiques et
financiers, absence de risque pour le paysan et stabilité des prix et des flux d'achat et de vente). Elle permet ainsi
la prévisibilité des prix et des flux et réduit le risque ou l'incertitude des producteurs. Elle réduit les coûts de
transactions et de gestion. Elle assure un horizon temporel long pour que les agents puissent faire des
anticipations raisonnables et avoir l'apprentissage de comportements productifs.
La raison de la coordination administrative renvoie également aux défaillances du marché justifiant les
productions publiques (externalité, ..) mais également à son insuffisance pour réaliser une allocation des
ressources et une innovation technologique. L'organisation de la filière a ainsi conduit, notamment en Afrique
francophone, à une internalisation par rapport au marché. Les mécanismes de stabilisation ont joué un rôle
central. L'État fixait les prix garantis aux producteurs, la fiscalité, la stabilisation; il assurait le recours aux
financements bancaires et extérieurs. Les sociétés d'intervention, avec l'appui des bailleurs de fonds, jouaient
également un rôle central.
Ces filières ont connu également d'importants dysfonctionnements sur le plan fmancier conduisant les
bailleurs de fonds à des opérations de sauvetage. La chute et la volatilité des cours ainsi que les
dysfonctionnements internes de la filière coton, liés notamment aux coûts de fonctionnements et
d'intermédiation mais aussi aux détournements des fonds de stabilisation, ont conduit à une crise financière
obligeant à réformer les filières en les libéralisant, en les privatisant et en autonomisant ses différents segments.
Si les qualités des cotons graine ont été maintenues, on a observé certains dysfonctionnements en aval.
Il est nécessaire de combiner trois approches, celle micro qui part des acteurs, de leurs rationalités situées et
de leurs stratégies et celle d'économie politique internationale qui étudie l'impact de la concurrence déloyale et
imparfaite et celle macro nationale en termes de flux et de rapports de pouvoirs. Il s'agit ensuite de lier, à un
niveau méso, les structures sociales et les comportements économiques en distinguant les faits collectifs (les
valeurs, les normes, les institutions) et les actions les mobiles et leurs modes opératoires.
La caractéristique des sociétés africaines est à la fois celle de très fortes contraintes sociales limitant les libres
arbitres et interdisant une vision utilitariste et également des stratégies économiques fortement individualisées
caractérisées par la mobilité, l"exit option la grande flexibilité des pratiques économiques.
3.2 La micro économie du développement, l'anthropologie et la rationalité située des acteurs
Le contexte d'incomplétude des marchés
Le contexte des pays sahéliens est éloigné de ce que supposent certaine modèles standards. Il y a manque
d'infrastructures de base, faiblesse des systèmes de crédit ou de commercialisation, impossibilité de fournir des
intrants de qualité. A titre exemplaire, la distance d'un paysan africain au centre de distribution d'engrais est de
18 miles en moyenne alors qu'au Bangladesh un paysan peut choisir au sein de chaque village neuffoumisseurs.
Les systèmes de micro crédit ou de micro finance sont évidemment souhaitables mais ne sont pas à la hauteur de
l'enjeu des sommes mobilisés même si dans certains pays comme le Bénin on peut noter des progrès importants
de la FECECAM regroupant les coopératives.
Le marché de la terre est limité et les droits de propriété privée une exception. La complexité des droits de
propriété et d'usage n'est pas réductible à la propriété individuelle. Les sociétés rurales sahéliennes sont
organisées en communautés lignagères et sont pris dans des réseaux de droits et d'obligations. L'agriculture
familiale permet une grande flexibilité en jouant sur la division sexuelle du travail, sur les arbitrages entre
différentes spéculations dans le temps et l'espace. Les paysanneries sont insérées dans des systèmes sociaux où
la terre est un patrimoine caractérisé par une pluralité des droits. Le coton est un sous système qui peut rentrer en
conflit avec d'autres sous systèmes sociaux et productifs. L'opération de développement rural sous la
responsabilité des sociétés cotonnières peut remettre en question les relations de pouvoir au sein des
"communautés" paysannes.
Les acteurs qui interviennent au sein des filières cotonnières sont insérés dans plusieurs réseaux. Les
cotonculteurs ont des logiques de subsistance qui passent par la culture de biens vivriers, la vente de la force de
travail, la polyactivité. Insérés dans des structures sociales ils participent d'une pluralité de principes ou logiques
d'actions. Il s'agit de repérer la pluralité des acteurs intervenants à la fois au sein de la filière (des producteurs
directs aux exportateurs en passant par les collecteurs, les distributeurs, les transporteurs, les industriels..) et le
fait que ces acteurs ont des actions non réductibles à la filière. Ainsi les paysans, producteurs de coton dans le
cadre d'une agriculture familiale, ont des pluriactivités. Il s'agit de définir la pluralité des mobiles objectifs de
ces acteurs: maximisation des profits, minimisation des risques, ayant des objectifs de sécurité alimentaire ou de
solidarité. Les agents ont à des degrés divers, une rationalité limitée et procédurale (H. Simon) ou adaptative
(Day); ils n'ont pas la possibilité d'affecter une distribution de probabilité subjective à l'ensemble des possibles.
Ils construisent des registres de choix c'est à dire les options entre lesquelles ils choisissent. Ils préfèrent souvent
une situation satisfaisante à une situation optimale. Les acteurs ont également des rationalités situées. Ils sont
insérés dans des espaces sociaux structurés et des environnements donnés (pluviométrie, qualité des sols,
contrôle de la terre par les anciens ... ).
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Les comportements microéconomiques en information imparfaite et en incertitude
De très nombreux tests empiriques concernent les réponses intertemporelles de l'offre des producteurs aux
prix ou aux règles.
Dans un environnement instable, les risques sont élevés (difficultés juridiques, transports, défaut de qualité
des produits ou des intrants, coût de négociation des produits, nouveaux produits...). Les changements des prix
provoquent des comportements peu prévisibles de la part des agents sur le marché alors que le prix garanti
comprend une prime d'assurance. En cas d'aversion au risque, le coût marginal diffère de l'espérance
mathématique de l'utilité; il est égal à l'équivalent certain du prix aléatoire. A défaut de marché d'assurance ou
du risque, les producteurs ayant une aversion du risque "diversifient leurs portefeuilles" (ex. de la polyactivité,
de la diversification des spéculations agricoles ou des parcelles), ils optent pour l'extensivité des cultures ayant
souvent des effets destructeurs sur l'environnement ou ils ajustent le travail, sa rémunération et les surfaces
cultivées aux aléas extérieurs. Les élasticités prix à court terme sont asymétriques à la hausse des prix (effets
rente) et à la baisse des prix (effets revenus) avec des possibilités de forte baisse en deçà de seuils (cf. la grève
des cotonculteurs maliens en 2000-2001).
Dans un univers incertain, il faut abandonner la théorie de la maximisation de l'espérance mathématique de
l'utilité et de l'hypothèse de linéarité et de continuité des préférences. Les producteurs font un arbitrage entre
liquidité et incertitude et non entre rentabilité et risque. Ils préfèrent le court terme avec une forte valeur d'option
c'est à dire un prix accordé à la réversibilité d'une décision. Ils ont une forte préférence pour la liquidité et
préfèrent des actifs monétaires ou financiers aux actifs physiques leur donnant un éventail de choix. Dans la
mesure où les agents ne connaissent pas l'''état de la nature" qui prévaudra demain, ils peuvent adopter des
comportements routiniers ou conventionnels.
La stabilisation et la sécurité alimentaire
Plusieurs tests ont été réalisés pour évaluer les arbitrages des producteurs entre diverses activités et
notamment entre le vivrier alimentaire et le coton. Selon la théorie standard, les prix du marché devraient
permettre une allocation optimale des ressources et une spécialisation conforme aux préférences des agents. En
réalité, plusieurs facteurs contraires jouent. Il faut intégrer les facteurs non prix dans les déterminants de l'offre;
il existe une division sexuelle du travail et une absence de récursivité du ménage du fait de l'interdépendance
entre les choix des producteurs et des consommateurs. Le coton est un produit joint qui fonctionne en culture
associée et a des effets de complémentarité sur les autres cultures qui l'emportent sur les effets de substitution.
Compte tenu du préordre entre la sécurité alimentaire et les cultures d'exportation, l'assurance de la disponibilité
alimentaire (du fait des revenus monétaires ou des effets de complémentarité du coton) a des effets incitatifs vis
à vis de la culture cotonnière d'exportation.
Dès lors, la stabilisation des prix allonge les horizons de décisions des producteurs, réduit le risque de
réversibilité et assure une régularité de l'offre de coton. Quelles que soient les conjonctures (à la hausse ou à la
baisse) des prix, les revenus aux producteurs sont garantis totalement ou partiellement grâce aux mécanismes de
stabilisation intra annuels, pluriannuels ou de long terme (Araujo, Bonjean). La stabilisation peut avoir des effets
positifs sur le taux d'investissement et donc la croissance à long terme. Elle peut en revanche créer des rigidités
contrariant les ajustements aux signaux du marché.
Les modes de coordination et de transactions et les choix organisationnels
Les coordinations marchandes ou les monopoles publics sont des choix organisationnels parmi d'autres. On
peut repérer plusieurs "dispositifs de coordination interindividuels qui permettent aux agents économiques de
régler leurs problèmes de coordination ex ante". Les prix de marché peuvent en asymétrie d'information
conduire à des antisélections ou à un risque moral. En univers risqué, les contrats explicites ou implicites
constituent, dès lors, des engagements mutuels sur des comportements futurs (Laffont 1985). La société
cotonnière peut être assimilée à un principal qui délègue la production moyennant contrat. En situation
d'incertitude sur les différentes variables, telles la productivité ou les prix, les agents signent des contrats qui
constituent des engagements mutuels sur les comportements futurs. Les contrats implicites sont l'équivalent des
accords non contraignants de la théorie des jeux; ils permettent d'éviter les effets de cavalier libre ou favorisent
des comportements efficients. Le contrat optimum est celui par lequel ils maximisent leur espérance
mathématique dans l'utilité (Stiglitz). A priori, des contrats complets avec sanction juridique sont souhaitables.
Dans le contexte africain, des contrats incomplets avec relations de confiance entre acteurs sont les seuls
possibles.
Les coordinations marchandes peuvent conduire à des coûts élevés de transaction, coûts d'identification des
partenaires les coûts de négociation et de contrôle. Ces coûts sont liés au coût d'information, à la spécificité des
actifs, à l'anonymat des relations. L'organisation en filière sous le contrôle des sociétés cotonnières se rapproche
du putting out system et des contrats de sous traitance avec transactions liées. La société cotonnière lie le
préfinancement, l'accès aux intrants, les débouchés assurés, l'information et la création des savoirs. Le
producteur à domicile reçoit les intrants, et la vente du produit est assurée. Le différentiel entre les prix du coton
graine et celui des intrants inclut le coût du crédit.
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Les relations contractuelles de quasi intégration entre producteurs, commerçants et industriels sont d'autant
plus justifiées que les produits sont périssables ou ont un coût de stockage élevé, que la valeur par unité de poids
et de volume est importante, que la culture est annuelle, que le produit est transformé et que l'industriel a un coût
fixe et a un besoin de réguler les approvisionnements, que le label de qualité est déterminant dans la
compétitivité (Goldsmith 1985). Ces différents arguments jouent pour le coton. Les agents peuvent s'appuyer sur
plusieurs registres d'action et principes d'évaluation des biens. Les conventions peuvent être considérées comme
des moyens de coordination arbitraire nécessaire à des individus rationnels ayant des intérêts communs, comme
des règles coutumières conduisant à des comportements récurrents ou encore (économie des conventions) ou
comme des interprétations liées à l'incomplétude des règles et permettant une coordination des comportements.
3.3 La contrainte de la compétitivité, la concurrence déloyale et la mondialisation
L'environnement international du coton est éloigné d'un marché de concurrence pure et parfaite. Les
marchés internationaux du coton sont sur réactifs du fait des fluctuations des surplus exportés, des importations
et des stockages spéculatifs. La référence aux signaux des marchés mondiaux ne conduit à une allocation
optimale des ressources que si ces prix expriment les raretés et ne sont pas manipulés. Mettre en place des
systèmes d'assurances n'est possible que si l'environnement est risqué et non incertain. Ces argumentaires sont
complétés par des analyses d'économie politique prenant en compte les rapports de force entre les pouvoirs
privés et publics au niveau international.
Un contexte international de concurrence imparfaite et déloyale
L'univers international du coton est celui de la concurrence imparfaite. Les échanges mondiaux sont
contrôlés à près de 90 % par des sociétés de négoce (seize groupes multinationaux) en situation d'information
asymétrique par rapport aux pays producteurs. La vente du coton était régulée par des accords internationaux.
Les accords multi -fibres et AVT ont, jusqu'en 2005, encadré les produits textiles et les articles de confection à
l'aide de quotas par pays et par produits. L'univers cotonnier révèle les asymétries internationales. Le million de
cotonculteurs sahéliens cultivant entre 2 à 3 ha et payés moins de 1$ par jour affronte la concurrence des 25000
cotonculteurs disposant de 1000 ha mais produisant à des coûts supérieurs de 50%. Le coton américain
représente moins de 0,1% du PIS américain alors qu'il se situe entre 5 et 10 % du PlB pour les pays sahéliens. 11
faut en Afrique de 80 à 100 jours de travail pour 1 hectare de coton contre 12 heures aux États-Unis (M. Fok,
1993).
Dans ce contexte de concurrence imparfaite, il y a contrainte de compétitivité pour les filières zone Franc. La
compétitivité renvoie prioritairement aux normes de qualité à la fois en amont (garantie de la qualité des
semences, des pesticides et des engrais) et en aval (qualification, réputation, respect des délais, label). Elle
suppose une organisation de la filière et une logistique commerciale et de transport. Les acheteurs internationaux
sont notamment sensibles au respect des délais en quantité et en qualité (homogénéité des lots), à la régularité
interannuelle des qualités, à la réputation des structures de commercialisation et aux relations de confiance. La
compétitivité structurelle est la capacité d'une économie à modifier sa spécialisation pour réagir, s'adapter ou
anticiper les signaux du marché. Elle peut s'expliquer par un pouvoir de marché, capacité qu'à une fmue de
modifier au cours du temps les conditions du marché à son avantage.
L'univers du coton est également caractérisé par une très forte instabilité du fait des variations des prix en
dollars, des stockages et des fluctuations du change, et des effets des changements de production et de
consommation de la part de grands pays tels la Chine ou les États-Unis important ou exportant des surplus et des
effets de subventions de grands pays exportateurs. La volatilité des prix est liée à l'instabilité de l'offre (facteurs
climatiques, politique agricole des pays exportateurs), de la demande (fluctuation des industries textiles) et
également aux jeux spéculatifs des opérateurs. Il faut différencier les instabilités mesurables par des variations
autour d'un trend et les chocs aléatoires et non probabilisables. On constate une tendance baissière des cours liés
aux forts progrès de productivité à l'échelle mondiale, aux subventions des pays industriels et aux substitutions
des produits synthétiques.
Les prix mondiaux ne peuvent être considérés comme des prix équilibrant à long terme l'offre et la demande
et donnant ainsi aux producteurs des signaux d'une bonne spécialisation. Le marché mondial du coton est
largement influencé par les décisions de politique agricole notamment de la Chine, des États-Unis et de PUE
dont bénéficient la Grèce et l'Espagne qui subventionnent leur agriculture (1). Si l'on ne peut démontrer
clairement que les subventions pèsent de manière significative à la baisse des prix, elles jouent un rôle important
dans les parts de marché des pays ayant des politiques de soutien et accentuent les instabilités des prix. Les
États-Unis comptent pour plus de 40% des exportations mondiales et la Chine pour plus de 30% de la
consommation mondiale.
Le débat s'est ainsi déplacé vers cette question des subventions avec multiplicité des réunions internationales
depuis l'initiative africaine et l'échec de Cancun (décembre 2003) largement liée à la question du coton et la
condamnation des États-Unis par l'organe des différends suite à la plainte brésilienne(2). Certains pays ont fait
de la réforme internationale un complément des réformes internes.
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Figure 1 : Évolution des cours mondiaux du coton de 1995 à 2003 ($ la livre)4)
Les quatre pays sahéliens veulent à la fois une suppression des subventions du coton sur 3 ans et la
constitution d'un fonds de compensation. La France soutient une initiative européenne "Proposition de
partenariat UE-Afrique à l'appui du développement du secteur du coton" favorable à la réduction des
subventions et à l'atténuation des effets de la volatilité des cours et à une aide à la production mais non à la
compensation financière. Il s'agirait de corriger la déstabilisation du marché, de consolider les filières par un
développement durable et de répondre à la volatilité des cours par un système d'assurance privée. Un débat
important est apparu concernant les principes de libéralisation ou de traitement différencié pour les pays en
développement et de séparation ou non du volet commercial et du volet développement. Les États Unis et l'UE
sont d'accord, à l'opposé des pays africains, pour intégrer le dossier coton dans les questions agricoles. Les
africains ne veulent pas dissocier les questions commerciales des subventions des questions de développement
des engagements financiers en faveur des filières. En France le ministère de l'agriculture craint que la
condamnation des subventions au coton rétroagisse sur les questions des subventions agricoles de la PAC. Au
contraire, la Coopération française soutient plutôt l'initiative (Pesche, Nubukpo, 2004=,
1. les simulations posent de très nombreux problèmes méthodologiques et donnent des résultats
controversés. Certains travaux estiment que sans soutien, le prix à l'exportation aurait été de 70 %
supérieur en 2001-2002 et de 15 % en 2002-2003 (Modèle Fafri). Le modèle macro économétrique ICAC
(2003) donne une hausse de prix de 30% en 2000-2001 et Goreux, en équilibre partiel, obtient pour la
période 1998-2002 une hausse des prix entre 3 et 13%. Selon Reeves et al (2001) uti lisant un MEG la
suppression des subventions américaines ferait chuter la production de coton américaine de 20% et leurs
exportations de 50% avec un effet de hausse des prix de 10%. Un modèle VAR "vecteur auto -Régressif'
montre, en revanche, des effets très limités mais avec une méthodologie très discutable utilisant un
modèle de court terme comme modèle de prévision (Sheperd GME, lEP 2004). Les recettes du Mali
auraient été supérieures de 43 millions de $ à mettre au regard des 37 millions de $ d'aide américaine
(Oxfam, 2002).
2. La condamnation des États-Unis tient à l'addition des diverses aides (marketing [oans, aide découplée,
aide à l'écoulement sur le marché intérieur) ayant mis ces aides dans la boîte orange de l'OMC.
3.4 L'économie du développement et les défaillances des marchés et des Etats
Les effets macro économiques du coton
Il importe de prendre en compte la pluralité des acteurs intervenant au sein des filières, les effets de
composition ou d'agrégation, l'impact de la filière au sein de l'économie globale en termes de devises (avec des
effets parfois "dutch disease", de contribution à la valeur ajoutée, de recettes budgétaires (avec des effets cliquet
ou crémaillère), de distribution du revenu ou d'environnement. L'instabilité du revenu accroît l'épargne dans le
cas de revenu permanent ou la réduit par effets cliquet concernant la consommation. La stabilisation des prix
stabilise les recettes d'exportation dans le cas d'élasticité positive de l'offre par rapport aux prix. On peut
observer des chocs et des contrechocs avec appréciation du taux de change réel et développement des non
échangeables aux dépens des non échangeables dans le cas de choc positif avec effets d'irréversibilité dans le cas
de choc dépressif.
Le modèle macro économique Jumbo (2005) permet de simuler l'impact de la volatilité des prix sur les
variables macro économiques. Ce modèle de court terme fait abstraction des effets de substitutions. Le prix
mondial a des effets sur les prix producteurs s'il y a répercussion aux producteurs ou sur les autres revenus des
acteurs de la filière. La baisse des cours mondiaux et la hausse du FCFA et de l'euro par rapport au $ a eu pour
effet de générer un déficit de l'ordre de 130 milliards au sein des filières de la zone franc (2004/2005). Les prix
producteurs ont des effets directs sur l'offre de coton et les variables revenus et exportations. Ils ont également
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des effets indirects. Ainsi la baisse des revenus producteurs a des effets sur les importations et les recettes assises
sur les droits de douane ainsi que sur la demande intérieure. Les effets de baisse du PIB rétroagissent à la baisse
sur les recettes fiscales et donc sur les dépenses Sur les deux années, 2005 et 2006 la variante 1 (Prix producteur
200 FCFA) fait croître le PIB de 0,5 % (3% pour le Mali). En milliards FCFA, les recettes budgétaires et les
exportations croissent respectivement de 38,1 et de 85,1. La variante 2(Prix producteur de 130 FCFA) fait
décroître de PIB de 1,3 points (6% pour le Mali). La production de coton graine chute de 35% et les recettes
budgétaires de 80,1 milliards FCFA sur deux ans. Les exportations décroissent de 225,8 milliards FCFA.
Les fonctions collectives des filières cotonnières
Les sociétés cotonnières répondent largement aux failed states. Elles exercent de nombreuses missions de
service public et sont de véritables sociétés de développement régional. Elles créent des externalités en termes
d'effets d'agglomération, d'effets environnementaux et d'aménagement du territoire.
La filière coton suppose un environnement en termes d'infrastructures, de recherche, de formation!
vulgarisation. Les sociétés cotonnières jouent un rôle essentiel en amont dans la sélection, la multiplication et la
diffusion de semences améliorées et la distribution d'intrants adaptés (engrais et produits phytosanitaires). Elles
contribuent à la recherche agronomique. Les fonctions d'aménagement du territoire résultent du prix unique
élément déterminant de fixation des populations et d'intégration des régions marginales.
Certains débats concernent l'existence de monopole naturel des sociétés et des usines d'égrenage liées aux
économies d'échelle ou le rôle des garanties de qualité du coton fibre ou des intrants ne pouvant être assurée
dans un contexte déficient par des opérateurs privés. Les actions des sociétés ne s'arrêtent pas seulement à
l'achat, la vente, la livraison des intrants et les investissements. Elles touchent les projets de développement
comme la construction des routes, des écoles et la fixation des paysans en milieu rural.
L'expérience montre que les pays industrialisés ou émergents ont mis en œuvre des politiques publiques dans
le domaine agricole et n'ont pas abandonné ce secteur stratégique aux lois du marché. La multifonctionnalité de
l'agriculture, la sécurité alimentaire, le caractère stratégique de l'agriculture sont autant d'arguments que l'on
peut avancer dans les pays riches comme dans les pays pauvres.
Vers une méso dynamique du développement
L'approche méso dynamique ou méso économique institutionnelle veut intégrer les contraintes techniques de
l'analyse en termes defilières, les stratégies des acteurs et les différents modes de coordination de l'économie des
organisations et les liens entre les régimes d'accumulation et les configurations institutionnelles de la théorie de
la régulation (De Bandt, Hugon, 1988). Il faut repérer le long des diverses opérations les acteurs, leurs logiques
de comportements, leurs modes de coordination et repérer ainsi des noeuds stratégiques de valorisation, de
dégagement de marges. La filière est "une structuration des acteurs en charge des opérations telle que
l'adéquation de ces dernières, les unes par rapport aux autres et la régulation du fonctionnement de la chaîne
soient pilotées par les dits acteurs ou l'un d'entre eux" (Veron, 1990). Les acteurs intervenant au sein des filières
sont en position asymétriques. Les décisions résultent des sociétés cotonnières, de l'ex CFDT société d'État
française ayant une position influente en tant qu'actionnaire minoritaire et des états africains. On observe
également des changements des modes de gouvernance des filières et des entreprises ainsi que des rapports de
force avec une montée en puissance à la fois des opérateurs privés multinationaux et des groupements paysans.
Plusieurs éléments permettent ainsi de caractériser les filières cotonnières:
les diverses technologies utilisées: traditionnelles (non artificialisées, artisanales, industrielles).
les espaces de référence: géographiques et socio politiques (local, sous régional, national, régional,
mondial).
les modes de coordination:prix de marché, contrats, hiérarchie...
les logiques des acteurs: comportements sécuritaires, spéculatifs, investissements à risque.
les régimes de concurrence: monopolistique, oligopolistique, monopsonistiques.. :
Nous distinguons ainsi en Afrique (Hugon, 1985) quatre modes de régulation et de coordination:
domestiques (solidarité, réciprocité coordination coutumière), marchands (équivalence, échange, coordination ex
post par les prix de marché), administrés (hiérarchie, prestation! redistribution, coordination ex ante par les
règlementations) et industrielles ou capitalistes (accumulation, apprentissage, standardisation, coordination
procédurale par les contrats). La réalité concrète est l'imbrication de ces référents.
On peut ainsi observer dans les faits une grande diversité des modes d'organisation des filières coton: société
publique (Mali en 2002), société d'économie mixte (Burkina Faso), quasi intégration avec concession de
monopoles régionaux et zonage (Côte d'Ivoire), quasi intégration privée avec contrôle des exportateurs, sociétés
privées en situation de monopsone ou d'oligopole (cf. le tableau 1 des modes d'organisation).
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Tableau 1 : Modes d'organisation et impact des réformes des filières coton en Afrique
Modes d'organisation Modalités principales Efficience (+) Dysfonctionnements (- Développement
l durable
Filière intégrée. Société Péréquation spatiale et
publique (Mali 2005) temporelle des prix. Qualité des intrants et Non transparence; Moyens. Déficits des
.Privatisation par Transactions liées des outputs; accès au rigidité fil ières en basse
zonage en 2008 crédit/produit. crédit; cohérence; conjoncture (65
Organisations innovations techniques milliards CFA)
paysannes
Filière quasi intégrée. Prix plancher annoncé Id + transparence Problèmes de Positifs sur prix
Société économie mixte avant semis. Rôle de Compromis négociés. gouvernance producteurs et
avec participation l'interprofession. Flexibilité. Déficits environnement.
organisations paysannes Marges des prix pluslimités des filières.
(Burkina Faso, négociés entre acteurs.
Cameroun) 2005
Monopole public ou Droits d'achats Transactions liées; Conflits entre Positifs puis négatifs
privé avec concession exclusifs dans la zone concurrence entre zones producteurs et
régionale (Côte d'Ivoire Transactions liées mais monopole privé ou égreneurs
2005, projet Mali) public dans la zone
Libéralisation et autorité Gestion Asymétries positifs sur prix
de régulation (Bénin interprofessionnelle d'infonnation producteurs; négatifs
2005) Marché réglementé sur environnement
Coordination Prix libre Qualité de la fibre. Asymétrie infonnations. Positifs puis négatifs
marchande. Efficience quand Faible qualité des Fortes inégalités
Libéralisation Sociétés agriculture intrants. Volatilité des territoriales
privées en concurrence capitalistique. Echec prix. Duopole sans Effondrement au
(Ghana, Tanzanie, quand agriculture baisse des prix Ghana
Zimbabwe) 2005) familiale (Zimbabwe)
Braconnage (Ghana,
Tanzanie).
Sources: Tableau inspiré de CERDI (2001)
En conclusion après ce long voyage, l'on se retrouve aujourd'hui dans la même interrogation
anthropologique que celle des fondateurs de l'économie politique. Comme le rappelle l'économiste libéral
Maurice Allais " une économie de marché ne peut fonctionner correctement que dans un cadre institutionnel,
politique et éthique qui en assume la stabilité et la régulation ". L'économie est une science de la gestion des
biens privés et publics, des patrimoines communs prenant en compte les équités inter générationnelles.
L'économie est également une science sociale qui analyse les sujets hétérogènes porteurs de projets différents
souvent conflictuels à propos de la mise en valeur des objets. Elle est enfin une science morale qui s'intéresse au
sens que les agents donnent à leurs pratiques et aux processus qu'ils maîtrisent ou qu'ils subissent, dont ils sont
acteurs, spectateurs ou exclus. Elle ne peut viser à l'universel qu'en prenant en compte la pluralité des contextes
et en relativisant la logiques marchande. Elle suppose d'intégrer les apports anthropologiques à défaut de devenir
une anthropologie économique générale.
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A CRITIQUE OF ORGANIZATIONAL CAPITALISM: THE
ENABLING FICTION OF MARKET RATIONALITY IN
FINANCIAL PROFESSIONALS' NARRATIVES
Andreas Langenohl
Justus-Liebig-University Giellen
The paper empirically proceeds from qualitative interviews with portfolio managers and financial analysts
conducted in FrankfurtJMain between 2003 and 2004. During that period the stock market decline witnessed
since 2000 reached its low. The ways that the interviewees interpret this decline makes it c1ear, however, that the
fall of profit rates is, for them, only one approach to analyze and gauge the financial crisis. Just as important for
the interviewees is the professional relationship to their clients like, for instance, institutional investors or boards
of analyzed enterprises, that they see as endangered by the ongoing insecurity on the fmancial market. Thus
financial market professionals can be viewed as professionals in the sociological sense, that is, as experts
disposing of a certain abstract knowledge which, however, can only be made fruitful in cooperation with sorne
client.
This focus on professionalism as resource of financial market activity has three implications with respect to
the commonly held hypothesis of the "disembedding" of markets out of social structures and of a
"marketization" of society. First, it points to a limit of the significance of purely economic knowledge and
market-like action orientations which, for themselves, obviously do not allow the interviewees to grasp the core
of the crisis and its meaning for their everyday work. Second and in connection with that, it is the organizations
that the interviewees work in (banks, investment companies, etc.) which become the target of their criticisms:
professionals complain that the organization has taken away autonomy from them and has exposed them to
irrational and short-term market forces, thus abandoning the possibility to calibrate the delicate relationships to
the clients on a long-term basis. This permits the professionals, third, to exculpate the principle of the rational
market as cause for the crisis, and instead to identifY the organizational dimension of financial market activities -
irrational marketforces and the marketization of the company - as the core of the crisis.
Une critique du capitalisme d'entreprise: La fiction habilitante de la
rationalité du marché dans les narratifs des professionnels des finances
Cette communication se propose de prendre comme point de départ des entretiens qualitatifs menés avec des
gérants de portefeuille et des analystes financiers à Francfort-sur-le-Main entre 2003 et 2004. C'est au cours de
cette période que le déclin du marché boursier enregistré depuis 2000 a été le plus marqué. Les interprétations
proposées par les interviewés indiquent clairement que la baisse des taux des bénéfices n'est qu'une approche
parmi d'autres pour analyser et évaluer la crise financière. Tout aussi importantes pour ces interviewés sont les
relations professionnelles qui les lient à leurs clients, comme, par exemple, les investisseurs institutionnels ou les
conseils des entreprises étudiées, qu'ils considèrent également menacés par l'insécurité permanente du marché
financier. Les experts du marché financier peuvent donc être vus comme des professionnels dans le sens sociolo-
gique du terme, à savoir des experts disposant d'un certain savoir abstrait qui ne peut se réaliser que par le biais
d'une coopération avec un client. L'accent ainsi mis sur l'aspect professionnel en tant que ressource dans l'acti-
vité du marché financier affecte de trois manières l'hypothèse courante d'une "désincrustation" des marchés par
rapport aux structures sociales et d'une "marchandisation" de la société. Premièrement, il montre les limites de
l'importance du savoir purement économique et des tendances de l'activité du marché qui ne permettent pas aux
personnes interviewées d'appréhender l'essence de la crise et ce qu'elle signifie pour leur activité quotidienne.
Deuxièmement, et de manière conjointe, ce sont les entreprises pour lesquelles ces personnes travaillent (ban-
ques, sociétés de portefeuille, etc.) qui font l'objet de critiques: les experts se plaignent que l'entreprise leur a
retiré leur autonomie et les expose à des forces du marché irrationnelles et à court terme, leur enlevant ainsi la
possibilité de calibrer à long terme les rapports complexes qu'ils entretiennent avec leurs clients. En dernier lieu,
cela permet aux experts de disculper le principe du marché rationnel et de voir dans la dimension entreprise des
activités du marché fmancier - les forces du marché irrationnelles et la marchandisation de l'entreprise - le
noyau de la crise.

A Critique of Organizational Capitalism: The Enabling Fiction of Market
Rationality in Financial Professionals' Narratives
Andreas Langenohr
INTRODUCTION: MARKETS, MOTIVES, AND IMAGINATIONS
This paper takes up a recent tradition in anthropological research in that it argues for a differentiated notion
of globalization and especially of the global financial economy. The possibility to differentiate this notion is
uItimately grounded in an interpretive perspective of a "global ethnography". Burawoy et al. (2000; s. also Gille
2006) argue that anthropology can meet the challenges of globalization through distinguishing between global
forces, global connections, and global imaginations as anthropological perspectives on globalization. While the
perspective on global forces foregrounds the reifying aspect of globalization that makes people experience it as
an almost natural process, global connections represent channels of communication and social mobility that
people embrace as chances to control resources in transnational social spaces. Finally, the perspective of global
imaginations reaches out for the interpretive patterns people maintain about globalization, which form the basis
for their agency in the face ofglobalizing processes.
1 attempt to apply this conceptual framework to the question of the cultural meaning of the global financial
markets in contemporary society. What is at stake, therefore, is the imagination of these markets and its
repercussions in regard to the question of the relationship between the economic and the social. In this 1 depart
from accounts of the global fmancial markets that view them from an a priori articulated standpoint of the theory
of society, for instance, in the guise of current systems theory approaches to the financial markets. According to
these accounts the global financial markets - for instance, the stock market - represent a radicalization of the
anonymous "interlinking of the consequences of action" (Habermas 1987) that characterizes the systemic
decoupling of the economy in the process offunctional differentiation. The result is seen in a semantic c10sure of
the economy: economic processes arrive at a level of procedural autopoiesis (cf. Baecker 1999) because the
participants in the economy orient their action not toward the motives of the other participants but only toward
the perceived consequences of these actions like, for instance, the stock market rates. Therefore, the dynamic of
the economy and especially of the financial economy appears as being devoid of motives. In contrast to these
accounts a "global ethnography" approach to the financial markets insists on the social situatedness and
construction of such lack of motives. In other words, instead of identifying the lack of motives in the dynamic of
global financial tlows as their defining feature, it asks for the empirically motivated imagination of such lack.
1 will present an instance for the construction of this lack of motives: the interpretive patterns maintained by
financial professionals who are constantly fabricating the symbolic texture of the global financial markets
through their everyday engagement in them. In particular 1 am interested in the notion of the "market" that they
maintain. The central observation is that financial professionals like portfolio managers or financial analysts
differentiate between market practices and market principles. The central thesis is that this differentiation allows
them to hold on to the principle of the rational and unmotivated market through ascribing the motivatedness in
market processes to certain market practices that are associated not with the market itself, but rather with
financial organizations as "players" on the market. Thus, the professional imagination of globalization as a
rational, unmotivated and hyperreal "space of tlows" (Castells 1996) presupposes the identification of certain
global connections represented by the fmancial companies, which in tum are interpreted as global forces that can
be opposed to a professional imagination of the rational market. The analysis will thus show that globalization is
a contested imaginary concept even within the sphere it is regularly attributed to: the fmancial economy.
SOCIETY AND THE FINANCIAL MARKETS: BEYOND THE (DIS-)EMBEDDEDNESS ARGUMENTATION
This section summarizes recent approaches in the cultural study of the financial markets that attempt to
articulate perspectives on the relationship between the financial markets and the social, and situates itself in their
context. The financial markets have been the concern of newer studies in cultural economy and economic
sociology, which can be roughly categorized into two groups. First, there are those studies that, following Mark
Granovetter (1985), capitalize on the social and cultural embeddedness of market action and market rationality.
Their main theoretical point is that markets are always-already the resuIt of social action which rests on certain
ideas, motives, and interests, on which ground the theses of an "invisible hand" at work on the market and of
individuals completely absorbed by instrumental rationality in their actions are denounced as fallacies (Fligstein
1990, 2001). In regard to the financial markets, the following arguments and evidences in support of this
• Justus-Liebig-University Giel3en, Oepartment of Sociology, Karl-Glockner-Stra13e 21 E, 0-35390 Giel3en, Germany ; e-mail
andreas.langenoh1@sowi.uni-giessen.de
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approach have been put forward: that the infrastructure of the global financial markets is based on a dense
communicative network and service infrastructure with nodes in the so-called "global cities" (Sassen 1991,
2005); that the global financial markets - especially the currency markets - are increasingly being managed
within large transnational companies and thus are organizationally embedded (Clark/Thrift 2005); that the
Implementation of financial market-based instruments of corporate control is due to a shift in societal and indeed
"world-cultural" norms, values and perceptions (Power 2005; 2005a); that the mass media exert "a new form of
discursive power in the financial markets" through influencing professional practices just as weil as the value of
stocks (Clark/ThriftJTickell 2004); or that even in the most basic activities on the financial market (arbitrage)
success and failure largely depend on the ascriptions and communications that the other market participants
maintain about one's financial capabilities (MacKenzie 2005; 2005a)J4.
Second and in contrast to the first position, the argument has been articulated that the financial markets are
fundamentally decoupled from the fundamentals of society3'. According to this argument, trading on the
financial markets escapes the physical restrictions imposed upon trade with material commodities: as the
substrate of the commodities traded is information and because nowadays this substrate can be moved around in
virtually no time, the financial markets develop a trading velocity unparalleled in history (Castells 1996, Albert
et al. 1999). This velocity is taken to explain the break between "real" and informational economy: the
technological procedures of the financial markets lift them off of the asset productivity of the era of trade in
material commodities, the result being that the financial markets do not reflect the developments of the whole -
formerly national - economy any longer (cf. Baudrillard 1992, Baudrillard 2000, Knorr Cetina/Bruegger 2002,
Knorr Cetina 2005). The baseline ofthese arguments can be summarized as follows: in informational capitalism,
trade is primarily trade with symbols, escapes the limitations of space, creates or destroys capital in real-time and
functions independently of the somewhat retarded accumulation logic of industrial capitalism.
These two positions could be termed the embeddedness thesis and the detachrnent thesis. A closer look
reveals that they are not necessarily at odds with each other. The example of the works of Saskia Sassen shows
that the financial markets can detach themselves from the "real" economy precisely because they are embedded
in certain organizations and networks of communication and interaction (s. Sassen 1991, 2005; cf. also Neckel
2005). Another overlap, which is important in the present context, is that the relationship between (financial)
economy and society is seen by both positions as rather static as opposed to dynamic and tense. The
embeddedness thesis daims that markets are always-already captured by a social and cultural fabric. The
detachment thesis postures a mere play of signs and therefore implicitly defines the dynamics of the financial
economy as literally insignificant for society (most radically Baudrillard 1992,2000). Therefore both positions
cannot articulate the relationship between the economic and the social in terms of tension and mutuality: the
first, because it collapses the economic into the social; the second, because it declares the economic as
completely decoupled from the social. In other words, while the embeddedness thesis sees (financial) economy
and society as conglomerated, the detachrnent thesis views them as separated.
The paper at hand, in analyzing articulations of financial professionals working in organizations such as
banks and asset companies which constitute the financial markets, tries to reach beyond the seeming opposition
and the overlaps between the embeddedness and the detachment thesis. lt is interested in the articulations of
financial professionals because it views them as imaginations of the global financial markets which repercussion
in commonsensical understandings of the relationship between economy and society. The paper therefore does
not attempt to gauge the relationship between the economic and the social through defming what the financial
markets ontologically are (embedded or detached), but by way of understanding how those imaginations of the
financial markets emerge from social practice.
PROFESSIONALS' VIEWS ON THE FINANCIAL MARKETS: THE IMAGINATION OF MARKET
PRINCIPLES AND THE REALITY OF MARKET PRACTICES
The paper at hand presents some results from a sociological research project on the meaning of time for
professional agency on the financial markets (s. http://www.uni-giessen.de/erinnerungskulturen/home/teilprojekt
-20.php). In the period between May 2003 and June 2004 Kerstin Schmidt-Beck and 1 conducted and analyzed
semi-biographical guided interviews with professionals in the financial sector of FrankfurtlMain, one of the
"global cities" that have been identified as the nodes of the contemporary financial economy (cf. Sassen 2000).
The respondents operate on the stock markets within different organizational backgrounds (i.e., investment
banks, agencies for fmancial services, broker houses etc.). Our aim was to reveal different dimensions of
interpretive patterns framing the professional everyday life of financial professionals and enabling them to cope
with recent reorganizations and increasing uncertainty in that market segment. The open-ended interview
questions include the subjective meaning ofworking on or in relation to the financial markets, assessments how
recent events influenced the financial market rates, whether one can learn from history on the financial markets,
J4 To these findings a whole bunch of studies in behavioral finance that highlight on the "bounded rationality" of market
actors and systematically inefficient and "irrational" processes ("herd behavior", "noise trading" etc.) could be added (s. De
Long/Shleifer/Summers/Waldmann 1990, FrootJScharfstein/Stein 1992, Campbell 2000).
J, Neckel (2005) adds radical critics of the market like Pierre Bourdieu to this list.
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the own position within one's company etc. The core assumption of the project is that the decision making
processes in professional everyday life and the self-concepts of financial professionals reveal elements of macro-
social discourses (i.e., national, gender, professional group), organizational interpretive patterns, and
representations of the meaning of the own professional biography (cf Langenohl/Schmidt-Beck 2006). The total
number of interviews conducted is 30; they lasted between 40 and 150 minutes. As there was no data available
as to the differentiation of the socio-professional field of fmance in Germany applicable to the research interest,
the sampling process was guided by a theoretical sampling approach (Glaser/Strauss 1967): Interviews were
instantly encoded after conducting and influenced the process of the modeling of the further sample until a point
was reached when no further significant differentiations of the socio-professional field could be identified.
In regard to the question of the dynamic of the financial market, there is a certain dichotomy in respondents'
answers: they are shuttling between an adherence to neo-classical principles - a "rational market hypothesis" -
and an "irrational markets hypothesis". These interpretive patterns resemble more or less opposing current
approaches in economics and finance, as represented by neo-classical theory and behavioral finance theory. The
coincidence between the respondents' positions and economic and finance theories is not surprising, given the
circumstance that these theories are set out to make possible first-order observations of the market (Lohr 2005).
While the rational market hypothesis claims that markets accurately render the dynamic of the real economy and
therefore are bound to long-term developments ofthat economy (s. Best 2003), the irrational market hypothesis
says that financial markets' dynamics are characterized mainly by the accumulated effects of choices by
individuals with bounded rationality (cf De LonglShleifer/Summers/Waldmann 1990, Froot/Scharfstein/Stein
1992, Campbell 2000).
What is interesting in the context of the present paper is that the distribution of these views in the sample
cannot be reduced to the positionality of the respondents alone. To be sure, there is a certain tendency, which has
found the interest of sociological research (Knorr Cetina 2005; Knorr Cetina/Bruegger 2002), that those
professionals operating "close" to the market perceive it as detached from the outside world and therefore not
coupled to the development of the real economy. Conversely those professionals who are not immediately
involved in market processes (Iike, in our sample, stock or macro-economic analysts) tend toward the rational
market hypothesis. An even more typical case, though, are those respondents who obviously embrace the
rational market hypothesis and the irrational market hypothesis at the same time. It is this combination that 1
want to focus on in the present context because it illuminates best the interrelation between both understandings
of the financial market.
ln the interviews with those respondents the rational market hypothesis, as a rule, surfaces as a general
conviction. In neoclassical theory, the conviction that financial markets are rational is embedded within a set of
beliefs about the universal claim of the market principle as efficient, fair and just principle of allocation and
distribution. Current varieties of neo-classical theories, which manifest themselves in "neo-liberal" political and
economic programs, share three basic assumptions: the efficient market hypothesis, which says that prices
generated by the free play of supply and demand reliably render economic developments; the fundamental
welfare hypothesis, which states that markets are the most efficient - that is, least costly - way of organizing
social security systems; finally, the rational expectations hypothesis, which claims that all market participants
will eventually share one correct set of assumptions about the economy (Best 2003: 370). To sum up: "If the
efficient market hypothesis tells us that markets are accurate and the fundamental welfare theorem that they are
good, the rational expectations hypothesis states that they are the only game in town." (Best 2003: 371)36.
In accordance with these principles financial markets are represented by the respondents as being efficient,
that is, as describing in their cumulative information the fundamental developments of the "real" economy. What
is more, the markets are seen as embodying the future: since prices on the fmancial markets refer to the
expectation of the market participants about the future development of a certain share, the fmancial markets are
characterized as pre-temporary in comparison to the real economy. Statements such as "the market is always
right", "in the long run you can't beat the market" epitomize this belief In this respect, the rational market
hypothesis proceeds from a fundamental groundedness of the financial market in the real economy and at the
same time from a self-sufficiency of market processes that attribute to them a unique forecast capability. The
rational market, therefore, is a global imagination: it is the result of a "worlding" (Spivak 1997: 146f.) of the
financial markets through the interpretive pattern of the rational market hypothesis known from neo-classical
theory. The market is seen as a sphere sui generis with an own "Iogic" which can be reduced to certain rational
principles. Contrary to those professionals who work close to the short-term dynamic of the financial markets
like intraday traders (cf. Knorr Cetina/Bruegger 2002), in the case of the rational market hypothesis the quality
of being a "world" emerges not from a lifeworld experience but from a "rational abstraction" (Spivak 1993:
236).
This is most evident if one considers that the same respondents who express confidence in the long-term
rationality of the market report on everyday practices that are quite opposed to this rationality. In fact, this is the
)6 This set of beliefs relates itself to the famous thesis by Karl Polanyi (1946) that market Iiberalism of the 19th century has
led to a disembedding of markets out of their social and cultural institutionalization and has thus replaced the notion of
society by the notion of the market.
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context of occurrence of the irrational market hypothesis. lt surfaces in a whole vocabulary used to describe
short-term engagements on the financial markets: "sentiment analysis", "momentum analysis", "behavioral
finance", "chart analysis" etc. Such short-term actions and mechanisms logically stand in a fundamental
opposition to the long-term rationality and efficiency imaginarily ascribed to the financial markets. [n the light of
these accounts the rational market hypothesis therefore assumes an ambiguous meaning: on the one hand, the
market is seen as rational and hyperreal; on the other hand, this rationality is implicitly characterized as
outspokenly marginal because what matters in everyday practice is exactly to "beat" this market, that is, to
outperform within a given time span and field of competition which cannot be traced back to the principle of the
rational market.
Such ambiguity deconstructs the neo-classical dogma (which is so often criticized as if it were true) rrom
within because it disentangles it rrom the de facto functioning of financial markets. The rational market as
abstract principle is, in fact, very limited in regard to its consequences for social practice on the financial
markets. This is underlined by those respondents who do not adhere to long-term efficiency: they are not to be
seen as cynical, sarcastic or defaetist, but as radically deconstructive of neo-classical axioms. [t is my thesis that
the principle of the market functions as an enabling fiction which persists although it is constantly being crossed
out by everyday practice. This enabling fiction "worlds" the financial markets, that is, it is a site of global
imagination. This world is, though, not a lifeworld because it is opposed to what actually happens in everyday
professional action on the financial markets.
PROFESSIONALISM ON THE FINANCIAL MARKETS: FosTERING THE IMAGINATION OF MARKET
RATIONALITY
At this point the question arises on what grounds the professionals can hold on to a strong notion of market
rationality while at the same time they concede to obey to short-term mechanisms whose nature contradicts the
principle of the rational markets. [n this section 1 will argue that is precisely their professionalism as a self-
concept that allows them to adhere to principles of market rationality even though these are notoriously
overridden by irrational market forces.
Most respondents view themselves as professionals in a remarkably precise sociological sense, that is, as
experts that are familiar with a certain body of abstract knowledge that they apply in the rramework of a
relationship with sorne client. It is as if the self-description of the professionals in the interviews has been
borrowed from functionalist professionalization theory. According to Talcott Parsons, professional action
transfers the latent cultural patterns of modem societies into contextualized social situations and through this
concretization makes them appropriable, appreciable, and valuable. The functional role of professionals, thus, is
to let abstract values and principles prove themselves through concrete implementation in highly specified and
functionally differentiated social interactions and organizations between expert (professional) and client, which
also involves a relative autonomy of one's success criteria and a "collegial" type of self-organization and self-
evaluation (s. Parsons/Platt 1973: 33-102, 225-266; Parsons 1978 [1969]; Parsons 1978 [1975]; Parsons 1978
[1977]).
Although bankers are usually not counted among the professions in the respective literatureJ7, the self-
categorization of bankers as professionals closely follows the sociological theorizationJI • As far as abstract
knowledge and higher education are concemed, occupations engaged in the fmancial markets require, as a rule,
at least a university degree and sometimes a Ph.D.-degree, in most cases in national economy or business
administration. The academically acquired knowledge does not represent unconditional know-how but rather a
general way of thinking that is instrumental in finding one's way through the everyday vicissitudes of the
financial markets. In this context many respondents report on discussion processes in their teams that serve to fix
guidelines and benchmarks, that is, criteria of success. AIso, most respondents in the sample agree that in order
to achieve success - be it in asset management or in the analysis of processes on the financial markets and in the
providing of related expertise - one must closely cooperate with sorne client - be it institutional investors as
shareholders, investors seeking professional council, or chairs of companies being analyzed or held in one's
portfolio. The service provided by financial specialists is represented as sometimes quite existential for their
clients. This naturally holds true for private investors as shareholders, but also for boards of companies under
financial analysisJ9 • The following sequence from an interview with a portfolio manager exemplifies this
professionalorientation:
J7 S. the studies about "bank clerks" by Lockwood (1958), Blackburn (1967), MumfordiBanks (\ 967), which are referred to
by professionalization Iiterature rather as counter examples of professions proper (s. Turner/Hodge 1970).
JI One should note that these considerations apply, first of ail, to the institutional situation and discursive environment of the
German banking sector; but see also Lounsbury 2002 for the case of the us.
J9 Furthermore it is precisely the public discourse capitalizing on the need of a greater individual responsibility for one's
social security (s. Rose 1996) and concrete legislative measures toward capital market-based retirement provisions (s.
Ottnad/Wahl 2005) that contribute to the ascription of that existentiality to the banking sector.
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1: OK! Ahm what do you think which features distinguish a good portfolio manager?
R(PlI t): Mh weil which features? Mh surely ahm good fundamental background ahm in terrns of education of career
of professional experience that you really have made yourself familiar and have worked with a plurality of investment
processes and models ahm theoretical models 1think that's important - then you ought to have communicative skills
as weil in conversations with ahm the investors in conversations with companies in conversations with ahm other
experts of the capital market hm and - weil! Maybe also the ability to weigh long-terrn and short-terrn, that is to be
able to articulate a tactical and a strategie orientation. Ahm that's the main points in my view.
My argument here is that the self-concept of professionalism allows the financial experts to distance
themselves from the immediacy of market dynamics. It is as if the financial markets were re-embedded into
social contexts through professional action and orientation, most evidently through the relationship between
financial expert and client and the orientation toward abstract knowledge. The respondents' accounts, as it were,
rearticulate the functionalist notion of professionalism: While for Parsons the cultural meaning of professional
action emerges from the top-down embodiment of pre-existing abstract principles in the professional
relationship, for the respondents these abstract principles - the rational market hypothesis - come into life only
through professional orientation, that is, mainly through communications with clients and other experts and
through a body offormal knowledge. Put differently: Without the conversations with experts, theoretical models,
or relationships to clients it wouldn't make sense to talk about rational markets. The mode of embeddedness of
the financial markets in social practice, therefore, is an imaginary one.
My thesis is therefore that the self-concept of financial professionalism allows the respondents to retain a
certain excentricity in regard to the immediate market mechanisms and simultaneously a strong notion of the
rational market. Thus, professionalism fosters the imagination of the rational market. The crucial question, then,
is: how can the prevalence of short-term, irrational market practices that the respondents mention as features of
their own professional everyday life be integrated into this professional self-concept?
SHORT-TERM IRRATIONALITY AND THE CRITICISM OF THE FINANCIAL ORGANIZATIONS
A major trend in CUITent research in economic sociology is the identification oftendencies of"marketization"
in contemporary societies. The core argument is derived from the detachment thesis referred to earlier: as
economic processes are mainly steered by criteria and practices of profit maximizing, they are deaf and blind to
the fragile social and cultural structures that surround them, the consequence being an intrusion of elements of
profit maximization into outer-economic contexts like personal relations, public administration, or environmental
politics (Neckel 2005). Basically this argument goes back to the "colonization thesis" of Jürgen Habermas
(1987), which says that through the functional-systemic decoupling of the economy in the course of the process
of societal differentiation the economic system assumes a self-sustained dynamic which threatens to backfire on
the lifeworld of the individuals through leading to "systematically distorted communication" (s. also Crossley
2004).
Applying this argument to the financial economy as lifeworld, the interviews clearly reveal that the
respondents in fact do talk about tendencies of marketization and colonization of their professional lifeworlds by
certain market mechanisms disembedded out of their appropriate contexts. In particular they lament the
increasing necessity to engage in short-term investments (in the case of portfolio managers) and to take into
account short-term movements of the markets (as with financial analysts). As has been shown, they attribute
these tendencies not to the principle of the rational market but rather to certain market practices characterizing
their own activity. For the observer this produces an interpretive contradiction: How is it possible that tendencies
ofdisembedding and marketization can be practiced and at the same time criticized?
The respondents' answer to this logically contradictory constellation is their cornplaint that these practices
are forced upon them by their own organizations, that is, by the banks and asset companies they work in. The
following sequence from an interview with a portfolio manager working in a commercial bank illustrates this
interpretive pattern:
R (P8t): And - the pressure to which - ahhm one really is exposed it has risen over the last years yes? Hh - back then
- when 1still was with my old company which is now melted into this conglomeration here - hh ahhm hh weIl there
we had a different philosophy we were - said - our orientation is long-terrn - hh like that of our investors too hh and
there ahhm come that intra-day movements don't play that big a role. But this has completely changed in that
1: yeso
R: we now the competitor's products are watched a lot more - in fact every day - you see? Not Iike back then weil
once a week or something but every day where do 1stand where do my competitors stand
1: yeso
R: and of course this is extremely fueled also by the mass media this behavior who surely have their lists they have
them every week every
[: yes yeso
R: month and who is best who is worst - hh - and then compare apples and oranges possibly compare things that
can't be compared hh - but - it is this pressure that one is exposed to now well- pressure by the media - pressure by
the management and of course the investors' pressure
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1: yeso
R: hh - weil sometimes you really have to go ail around the houses.
The main point of the respondent is the intrusion of short-term irrational market forces into her professional
activity after her1bank underwent a merger with another, larger company. These forces drive a wedge between
the professional, the client, and the company. The result is that the professional is alienated from her clients as
weil as from the own post-merger company (the "conglomeration"), which is indirectJy made responsible for
having let in those irrational forces, consisting in much too short horizons of expectations and absurd
comparisons with competitors' performances. This gloomy picture of the own company contrasts with an overall
concept of the "good company" met in the interviews, which capitalizes on the companies' qualities oflong-term
forecast, organizational learning, distinction from competitors, and networking opportunities (cf. Langenohll
Schmidt-Beek 2004).
The sequence provides a clue as to how the abstract principle of market rationality can be upheld in spite of
one's own complicity in irrational, short-term market practices. The self-concept of professionalism serves the
respondents to orient themselves in a virtually erratic market environment because it vouches for the possibility
of the principle of market rationality. At the same time, it offers a vantage point from which to criticize the
organization for certain market practices not in line with that principle, and in this way symbolically
distinguishes principles and practices. The irrationality that the respondents face can therefore be ascribed not to
the market but to market actors disposing ofcertain motives: the own organization.
This criticism of the organization tums into a critique of organizational capitalism as opposed to the
"market". Through cutting down on the professional autonomy of the financial expert, the organization exposes
the professional to irrational market forces without a representational filter. That is, the organization presses the
respondents to surrender their professional excentricity in regard to market forces and clients alike and renders it
precarious. The criticism of the own company has therefore to be seen in the light of the maintenance of the
abstract principle of market rationality as imagination of the global. The self-concept of financial
professionalism serves the respondents as an indicator of the degree that the organization conforms with the
abstract principle of market rationality: the more the organization violates the professional autonomy of the
respondents, the more it is perceived as being at odds with that principle which is the ultimate reference point of
financial professionalism. The criticism of the company thus presents itself as a critique of marketization. ft is,
though, not the market principles that are held responsible for marketization, but the financial companies for
letting in irrational market forces and transforming them into instruments of corporate control40•
THE IMAGINAnON OF THE FINANCIAL MARKETS AND THE REPRESENTAnON OF THE SOCIAL
ln conclusion, 1 would like to point out sorne implications that might differentiate our theoretical
understanding of the cultural economy of the financial markets and more generally the relation between the
economic and the social. The main point of this paper is that the self-concept of financial professionalism is a
rhetorical device that enables financial experts to hold on to the enabling fiction of long-term rationality in spite
oftheir own complicity in short-term irrational practices. The imagination of the global as a rational and efficient
market is thus secured through the reference to professionalism as embodied in an expert-client relationship,
team discussion processes, and formaI qualifications. This finding presents itself as an alternative interpretation
of the worlding of the financial markets to that of Karin Knorr Cetina and Urs Bruegger (2002), whose main
argument is that financial experts involved in trading on the financial market develop a "postsocial" relationship
to these markets because they appear to them as operationally closed worlds, heralding completely new types of
bonds between actors and their environment. On the contrary, 1 would argue that the wordling of the financiaJ
markets as rational and calculable crucially depends on the representation of sorne genuinely social dimension of
the everyday practices as embodied in the self-concept of professionalism and most evidently in the bond
between fmancial professional and client. Indeed it seems reasonable to rearticulate this significance as the core
of the embeddedness of the financial markets, keeping in mind, though, that this embeddedness consists in a
fictitious coupling between financial economy and the social. Social bonds, thus, are represented to generate
imaginary relations between the economic and the social.
The enabling fiction of market rationality stands in a relationship of mutual legitimization with financial
professionalism. Put another way, it is neo-liberal principles - not practices - that are referred to as sheltering the
financial business from marketization. Financial professionalism permits to imagine unrnotivated, long-term
rational and efficient global financial markets, an imagination that is erected against the motivated and greedy
c1utching for immediate profit embodied by the organization. ft is not so surprising that the organization
becomes the target of the financial professionals' criticism and not the market. In fact it points to another
correspondence between neo-classical theory and the interpretive patterns found in the interviews: namely, that
neo-classical theory cannot really explain the existence of enterprises. Even the New Institutional Economy,
which focuses on the role of institutions and organizations in markets, does not address organizations as
40 This criticism can be associated with contemporary discussions about companies using tinancial market-based instruments
of corporate control (e.g. Power 2005, 2005a).
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constituent elements of the market because it is merely interested in providing supplementary explanations for
isolated occurrences of market failure (cf. Best 2003). In theory as weil as in the interviews the organization is
the adverse principle of the market.
In this way criticism of the company turns into a critique of the principle of the organization, a critique which
fosters the imagination of a rational market. Seen from this angle, the criticism of the company, on an ideational
level, outweighs the empirical deconstruction of neo-liberalism found in the interviews, as it sticks to the
principle of market rationality by way of critiquing the principle of the organization.
1 argue that the financial markets ought to be analyzed in regard to their imaginary dimension in the
interpretation of those who are professionally engaged with them, because it is in professional practices and
ethics where capitalism is primarily imagined. Drawing on Max Weber's thesis of the cultural grounding of
liberal capitalism in early modernity, Luc Boltanski and Ève Chiapello (2005) have argued that capitalism rests
upon representations of the social and the cultural that help to imagine it. Their empirical concern is the aesthetic
critique of capitalist practices of the 1960s that has been built into the professional self-presentation of capitalist
practices since then. Extending this line of argument one might hypothesize that the most recent launching of a
critique of capitalism cornes from within the professionalized fmancial economy: it is the representation of the
cultural and the social in tenns of professionalism that is used to criticize tendencies of organizational
marketization. Neo-classical theory surely plays the role of providing the professional self-conceptualization
with a certain "culture", that is, with a nonnative frame ofreference in the fonn ofa body ofabstract knowledge.
Nevertheless it is also the representation of the social - namely of the social relationships among financial
experts and between them and their clients - that is referred to in the critique of short-tenn, irrational
marketization. Therefore the ubiquitous denouncing of neo-classical theory for neglecting the social dimension
of economic processes in sorne sense misses the point: it is precisely the amalgamation of neo-classical abstract
princip les with a represented social substrate, surfacing in the self-concept of professionalism, that yields power
to the enabling fiction of market rationality.
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LES USAGES SOCIAUX DE L'ARGENT:
LES« DÉMUNIS» ONT-ILS QUELQUE CHOSE
À NOUS APPRENDRE ?
Gilles Lazuech
Université de Nantes - CENS
et Pascale Moulévrier
Université catholique d'Angers - CENS et CERIPSA
À partir d'une enquête fine auprès de mères de familles d'un quartier populaire de Nantes, d'hommes
Rmistes vivant seuls, de jeunes au chômage on se posera la question des usages sociaux de l'argent lorsqu'ils
sont inscrits dans ce que nous appelons les pratiques économiques du quotidien. Nous chercherons à montrer que
ces pratiques économiques, souvent traversées par l'usage de l'argent, ne sont intelligibles que lorsqu'elles sont
rattachées à ce qui fait sens pour les individus concernés. Sens dont la « vérité» sociologique est à trouver dans
une double détermination: celle de l'individu, de son quotidien, de ses contraintes (objectivement et
subjectivement perçues), de son histoire biographique, de son avenir et de la perception qu'il en a ; celle produit
également par l'environnement social, plus ou moins immédiat, soit le groupe de pairs, les relations de famille,
les relations de voisinage, l'influence des professionnels de la banque, celle des travailleurs sociaux. Relations
microsociales qui, toutes à leur manière, encadrent les agents singuliers et tendent à normaliser leurs pratiques
économiques et autres.
Notre enquête qui a porté sur des populations démunies du point de vue de leurs ressources monétaires,
conduit à ce que certains des concepts clefs de la science économique soient également interrogés et mis à
l'épreuve du fait social: la rationalité, la question du choix, celle des arbitrages, la notion de contrainte, etc.
Ainsi, nous postulons que les pratiques économiques des pauvres, les usages qu'ils font de l'argent, sont riches
d'enseignement pour le sociologue, l'anthropologue et l'économiste. Comme tendait à le dire Jean-Claude
Passeron, c'est une erreur ethnocentriste que de croire que les pratiques (économiques et monétaires) des pauvres
sont les plus pauvres et, ce faisant, qu'elles n'auraient rien à nous apprendre, sinon en négatif.
THE SOCIAL USES OF MONEY: DO THE 'DESTITUTE'
HAVE ANYTHING TO TEACH US?
Drawing on a detailed survey carried out among women with children in a working-class district of Nantes,
men on welfare living alone and young unemployed people, this paper examines the social uses ofmoney when
they are part of what we call everyday economic practices. We will seek to show that these economic practices,
which often involve the use of money, are not intelligible until they are linked to what creates meaning for the
individuals concerned. The sociological 'truth' of this meaning is determined on two levels: that of the
individual, his daily life, the constraints (whether perceived objectively or subjectively) to which he is subject,
his biographical history, his future and the perception he has of it, as weil as that of the more or less immediate
social environment, including peer groups, family and neighbourhood relations and the influence of bank
professionals and of social workers. In their own specifie ways, these micro-social relations influence individual
agents and tend to normalise their economic (and other) practices.
Our survey, which focused on impoverished populations from the point ofview oftheir monetary resources,
calls into question sorne key concepts in economics and puts them to the test of social facts: rationality, the
question of choices and decisions, the notion of constraint, etc. Thus we posit that sociologists, anthropologists
and economists have much to learn from poor people's economic practices and the uses to which they put
money. As Jean-Claude Passeron was wont to say, it is an ethnocentric mistake to belief that poor people's
economic and monetary practices are the most impoverished and that they therefore have nothing to teach us,
except in a negative sense.

Les usages sociaux de l'argent: les « démunis» ont-ils quelque chose
à nous apprendre?
Gilles Lazuech et Pascale Moulévrier
À partir d'une enquête fine auprès de mères de familles d'un quartier populaire de Nantes, d'hommes
Rmistes vivant seuls, de jeunes au chômage on se posera la question des usages sociaux de l'argent lorsqu'ils
sont inscrits dans ce que nous appelons les pratiques économiques du quotidien. Nous chercherons à montrer que
ces pratiques économiques, souvent traversées par l'usage de l'argent, ne sont intelligibles que lorsqu'elles sont
rattachées à ce qui fait sens pour les individus concernés. Sens dont la « vérité» sociologique est à trouver dans
une double détermination: celle de l'individu, de son quotidien, de ses contraintes (objectivement et
subjectivement perçues), de son histoire biographique, de son avenir et de la perception qu'il en a ; celle produit
également par l'environnement social, plus ou moins immédiat, soit le groupe de pairs, les relations de famille,
les relations de voisinage, l'influence des professionnels de la banque, celle des travailleurs sociaux. Relations
microsociales qui, toutes à leur manière, encadrent les agents singuliers et tendent à normaliser leurs pratiques
économiques et autres.
Notre enquête qui a porté sur des populations démunies du point de vue de leurs ressources monétaires,
conduit à ce que certains des concepts clefs de la science économique soient également interrogés et mis à
l'épreuve du fait social: la rationalité, la question du choix, celle des arbitrages, la notion de contrainte, etc.
Ainsi, nous postulons que les pratiques économiques des pauvres, les usages qu'ils font de l'argent, sont riches
d'enseignement pour le sociologue, l'anthropologue et l'économiste. Comme tendait à le dire Jean-Claude
Passeron, c'est une erreur ethnocentriste que de croire que les pratiques (économiques et monétaires) des pauvres
sont les plus pauvres et, ce faisant, qu'elles n'auraient rien à nous apprendre, sinon en négatif.
Lorsqu'il est question des usages de l'argent, on ne s'attend pas à ce que les démunis4 ' aient grand chose à
apprendre de très intéressant au reste du monde social sinon, peut-être, que l'état d'impécuniosité, comme
d'autres état de manque, ne puisse se penser qu'en négatif par rapport à un comportement socialement perçu
comme normal42 • Il en est de l'argent comme de l'esprit. En disposer avec abondance, c'est avoir les moyens
d'être ouvert, ici à la société de consommation, à toutes ses opportunités et à tous les marquages sociaux qu'elle
rend possibles. Ne pas en avoir, c'est être fermé ou enfermé dans les logiques du manque, c'est ne pas pouvoir
accéder aux conduites les plus valorisées et les plus valorisantes de l'argent. Si l'argent des pauvres peut avoir un
intérêt économique pour certains, les banquiers notamment - les pauvres ont certes peu d'argent, mais ils sont
nombreux -, les manières dont ils en font usage ne s'imposent pas comme des plus légitimes ou encore comme
riches d'enseignement. Il n'est généralement pas socialement demandé aux pauvres autre chose que de s'adapter
à l'environnement économique dominant. Les travaux que Viviana Zelizer a consacrés à l'argent des pauvres
montrent les efforts entrepris, à la fin du XIXème siècle aux Etats-Unis par les associations charitables dont les
membres appartenaient à la classe moyenne, pour initier les immigrants aux règles modernes de la gestion
rationnelle de l'argent. Il ne s'agissait pas d'aider les pauvres à devenir riches mais de tout faire pour qu'ils
adoptent des conduites économiques considérées comme raisonnables. Des conduites qui seraient
particulièrement bien adaptées ~non perturbatrices d'un certain ordre économique en train d'émerger) à une
société qui, objectivement, ne se construisait pas dans une logique d'une économie de la pauvrete3•
Cette volonté d'encadrer les conduites économiques des pauvres, tout particulièrement leur rapport à l'argent
s'est prolongée jusqu'à nos jours. En France notamment, de nombreuses assistantes sociales, des conseillères en
économie sociale et familiale font, sur le terrain, un véritable travail d'encadrement des pratiques économiques
des populations économiquement démunies. Travail d'initiation et d'accompagnement à la « bonne» gestion des
ressources, à la pratique de la tenue d'un cahier de comptes, à l'achat « judicieux », que renforcent, ou relaient,
d'autres acteurs comme les conseillers clientèles des banques et institutions fmancières ainsi que, pour certains
4' La pauvreté monétaire peut se définir au niveau des personnes comme une situation dans laquelle la faiblesse des revenus
empêche la pleine participation au système des échanges marchands. Cette réalité a souvent pour origine la non participation
des agents concemés - ou leur participation incomplète - à la source principale d'obtentions de revenus que représente le
travail salarié. Ce sont des personnes dont les ressources monétaires dépendent principalement de revenus sociaux (RMI,
allocations parent isolé, AAH, etc.) autrement appelés les « minima sociaux ». L'exclu monétaire subit un manque, une
insuffisance en comparaison à un niveau d'avoir considéré comme formant un minimum. On peut dire également qu'i!
souffre d'un handicap, d'une impossibilité à être socialement normal (ou dans la norme). Ainsi, l'exclusion trouve un sens
par rapport à une situation de référence considérée comme légitime dans une société dite de « consommation de masse ».
42 Normalité toute relative à la société dans laquelle ces conduites sont analysées. En France, la normalité monétaire se
traduit, entre autres, par l'accès des agents concernés à l'ensemble des services bancaires ordinaires.
43 Viviana A. Zelizer, La signification sociale de l'argent, Paris, Seuil, 2005.
3
individus, des tuteurs et des curateurs". Enfin, certains produits bancaires accessibles aux bourses les plus
modestes, comme l'assurance vie par exemple, participent également à ce processus de normalisation des
comportements économiques des pauvres.
Depuis Georg Simmel, il est courant d'associer argent et liberté. Selon l'auteur de Philosophie de l'argent,
l'argent permet le choix libre, l'expression d'un pouvoir d'achat, soit d'un pouvoir sur les choses. Tout se passe
pourtant comme si cette liberté n'était pas pleinement reconnue pour les pauvres. Le désir d'encadrer leurs
conduites économiques relève d'un doute sur leur capacité à la saine et raisonnable gestion. Les pauvres seraient
alors marqués par une sorte d'irrationalité économique, c'est, du moins, le point de vue adopté par certaines des
banques françaises les plus importantes. Ces dernières font tout leur possible pour ne pas attirer les pauvres chez
elles, pour limiter la relation bancaire au minimum imposé par la loi. Elles se méfient également de ces petits
clients jugés peu solvables, elles ont souvent des réticences à leur accorder les prêts dont ils peuvent avoir
besoin, enfin elles ne souhaitent prendre aucun risque en signalant très vite à la Banque de France ceux qui
dépassent leur montant de découvert autorisé.
À l'occasion d'un travail d'enquête sur « l'exclusion bancaire », qui nous avait été demandé par la
communauté urbaine de Nantes et par la Caisse des Dépôts et Consignation, nous avons interrogés les pratiques
économiques de certaines catégories de personnes économiquement démunies. Le texte de notre communication
vise à montrer l'intérêt que représente l'argent des pauvres comme objet d'étude spécifique pour le sociologue
mais également pour d'autres acteurs du monde social. Dans une première partie, nous essaierons de montrer que
les pauvres ont des modes de conduites économiques qui sont loin d'être irrationnels ou inadaptés. Dans une
seconde partie, nous interrogerons la relation bancaire pour ce qu'elle renseigne de l'existence de certaines
mentalités et pratiques économiques dont les pauvres sont à la fois l'objet et le sujet. Dans la gestion quotidienne
de leur argent, les plus pauvres sont encadrés par des commerciaux plus ou moins disposés à entendre des
conceptions économiques en potentielle contradiction avec leurs attentes (en tant que ces derniers ont une
histoire sociale à considérer), avec celles de leur institution (chaque banque occupant une position singulière
dans le champ bancaire), avec celles du monde économique et plus largement social. Dans ce contexte, et quand
le client démuni parvient à entrer dans l'échange, il n'a d'autre choix que d'endosser le figure du « bon pauvre »,
de celui dont les conduites économiques vont, du point de vue du banquier, prendre la mesure des contraintes
objectives, objectivement marchandes, qui pèsent sur lui, et de fait de celui qui se laisse « éduquer» à une
gestion prudentielle de ses revenus.
LES CONDUITES ÉCONOMIQUES DES POPULATIONS ÉCONOMIQUEMENT MARGINALES
Les conduites économiques des populations économiquement marginales sont marquées à la fois par la
gestion de la nécessité et par un idéal de prévoyance. Ces deux caractéristiques constitueraient les contours du
« bon pauvre », de celui ou de celle qui se plie aux contraintes objectives de sa situation financière, de ceux qui
tout en étant à la marge de la société d'échanges monétarisés en respecteraient les règles fondamentales. Ce sont
certainement les mères de famille rencontrées au cours de l'enquête" qui répondent le mieux à cette vision d'une
« pauvreté intégrée », pour reprendre les termes de Serge Paugam, si l'on s'accorde à dire ici que ce n'est pas la
pauvreté qui est intégrée mais les pratiques économiques qui y sont associées. Ces familles, dont les pères sont
absents ou bien très souvent au chômage, bénéficient d'un encadrement social relativement dense constitué des
agents de la Caisse d'allocations familiales, des conseillères en économie sociale et familiale, des assistantes
sociales du CCAS, qui exercent un droit de regard sur l'utilisation des revenus qu'ils participent à octroyer". Ces
femmes sont marquées par l'ethos de la responsabilisation d'autant plus attendue qu'elle est suscitée par
l'environnement social". Ce sont elles qui font le budget, qui font les arbitrages quotidiens entre les envies des
uns ou des autres, qui envisagent les manières de faire face aux imprévus, aux « grosses dépenses ».
.. Voir la contribution de Richard Gaillard, « Le travail social et l'argent: l'exemple des tutelles aux majeurs protégés », in
Contributions à une sociologie des conduites économiques, dir. Gilles Lazuech et Pascale Moulévrier, Paris, éditions
l'Harmattan, 2006.
'5 L'enquête à durée 20 mois, entre 2001 et 2003. Trois « populations» ont été choisies: des mères de famille, dans un
quartier populaire de l'agglomération nantaise; des jeunes de 18-25 ans résidents dans un foyer de jeunes travailleurs dans le
centre ville; des hommes « isolés» et au RMI. Soixante entretiens approfondis ont été réalisés, dont une dizaine avec des
travailleurs sociaux et une dizaine également avec des « banquiers ». Une enquête par questionnaire a été réalisée en 2003
auprès de 190 personnes environ Cette enquête a fait l'objet d'un rapport « Exclusion monétaire et usages sociaux de
l'argent» rédigé en janvier 2004.
'6 Voir Vincent Dubois, La vie au guichet, Paris, Economica, 2003.
'7 Outre les travailleurs sociaux, les agents des services sociaux de l'Etat, les banquiers, il faut prendre en considération
l'effet du quartier et de ses habitants qui incitent à la « logique de l'honneur », à celle de ne pas apparaître pauvres ou
impécunieux aux regards des autres. La logique de l'honneur prévaut avec intensité pour ces femmes auprès de leurs des
enfants qu'elle chercheront à habiller comme les autres, dont l'un des soucis permanents est qu'ils aient ce qu'il faut, qu'il ne
manque de rien. D'où les efforts consentis, en termes d'épargne, de « jonglage» avec le budget, de temps passé à la
recherche de la « bonne atTaire », pour acquérir un lecteur DVD, pour s'abonner à une chaîne de télévision payante, pour
contribuer à l'achat d'un vélo neuf ou d'un scooter, pour s'autoriser quelques fois à acheter aux enfants (souvent d'occasion)
un vêtement de marque. D'où, parfois, les risques pris d'un achat à crédit quand la « pression» se tàit trop forte.
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Sans occulter le fait qu'il existe chez les plus démunis comme pour toute autre catégorie sociale des
stratégies assez subtiles de présentation de soi", il ressort des longues discussions avec ces mères de famille,
quelques traits d'un comportement économique du quotidien. Ainsi, les stratégies d'achat sont marquées par la
recherche du meilleur prix; les objets de marque sont évités; la couture et la cuisine permettent l'auto
production domestique; l'attitude à l'égard des banques est prudentielle ; l'argent liquide est préféré à tout autre
mode de paiement; les comptes sont régulièrement tenus; des enveloppes réservent l'argent par poste
budgétaire; le troc et l'achat d'occasion sont utilisés. Ces pratiques domestiques favorisent de fait l'apparition
d'une aptitude certaine - d'une compétence? - à faire durer l'argent. L'ensemble de ces pratiques économiques
du quotidien dont la densité, la variété, l'inventivité, dépendent des situations objectives des individus et de leur
passé social, fait écho aux travaux menés en Algérie par Pierre Bourdieu lorsqu'il évoque et oppose l'habitus de
la prévision et de calcul (qui serait celui des agents inclus et socialisés à la société d'échanges monétarisés) à
J'habitus de la prévoyance entendu comme produit et dispositions à des conduites économiques marquées par le
manque, l'irrégularité des revenus et la nécessité de se prémunir face aux risques".
Ce rapport singulier à l'économie, dans lequel il est important de retenir l'argent le plus longtemps possible,
jusqu'à la fin de chaque mois, explique en partie la grande défiance de ces femmes face au crédit bancaire. La
précarité de leurs ressources associée à la précarité de leur relation au travail salarié, à leur difficulté à « faire
rentrer» la pension alimentaire, aux aléas de l'aide sociale, entraînent chez ces femmes une peur du crédit qui
contraint un avenir entaché de provisoire. Cette crainte est souvent redoublée par l'expérience pratique et
douloureuse de l'interdit bancaire, du surendettement, dont la gestion quotidienne conduit à se priver de presque
tout. Pour autant ces femmes, et plus encore les jeunes et les hommes célibataires, ne sont pas toujours disposés
à jouer le rôle qu'on leur assigne. Assez rares chez les mères de famille, les dérapages sont observables: ces
agents économiques sont comme d'autres sollicités par ceux qui par ailleurs la société dans laquelle ils sont pris:
les vendeurs à domicile, les commerciaux de la grande distribution et des institutions de crédit à la
consommation50, et également les enfants qui veulent « des marques» ou un scooter, etc.
Ce sont finalement chez les plus jeunes - âgés de 19 à 22 ans - rencontrés dans les foyers de jeunes
travailleurs que nous avons repérés les comportements économiques les plus « irrationnels », à savoir des
pratiques d'achat mettant régulièrement en péril le niveau de leur compte bancaire et les conduisant à des
sanctions - l'interdit bancaire - fortement marginalisantes. Ces jeunes, tous issus de milieux populaires, ont
pourtant évoqué leurs parents prévoyants, pesant leurs dépenses, établissant des listes strictes de courses,
bataillant auprès de leurs enfants pour que l'eau du robinet ne coule pas trop longtemps et que les lumières soient
éteintes. Ce n'est donc pas une socialisation familiale «décalée» qui se trouve à l'origine de comportements
économiques « a-normaux », mais plutôt, comme nous fmirons par le découvrir, un rapport singulier au temps, à
son propre avenir, et une insertion singulière dans l'espace social.
Eloignés de leur famille, résidant pour la première fois dans une très grande ville, rencontrant de nouveaux
amis, ces jeunes souvent sans emploi fixe découvrent les possibilités objectives de la satisfaction immédiate que
procure la consommation. Ce qui jusque là était strictement contrôlé par la famille (les sorties, les vêtements de
marque, le téléphone portable, l'achat de CD et de DVD, etc.) ce qui donc ne faisait pas partie du champ des
possibles le devient. Ils n'ont plus de compte à rendre, du moins dans le cadre des relations de proximité que
sont les relations de parenté. Dès lors, libre de cette forme de contrainte rapprochée, ils utilisent pour reprendre
les termes d'une directrice d'un foyer de jeunes travailleurs, « toutes les ficelles du système », en particulier celle
qui consiste à assimiler le foyer à une sorte d'institution de crédit, oubliant régulièrement de payer leur loyer ou
leur pensionS'.
Il faut considérer le poids du temps dans les conduites économiques de ces jeunes. Temps présent, temps
passé et temps à venir, comme ensemble du temps incorporé, explique des comportements du quotidien
48 On pourrait même avancer l'hypothèse souvent vérifiée que ces stratégies sont d'autant plus complexes et développées
dans ces univers sociaux fragiles économiquement où la mise à distance du paraître, la critique de la société de
consommation sont rendues, en partie par l'expérience du manque, difficiles voire impossibles. Voir Erving Goffman, La
mise en scène de la vie quotidienne, Paris, les éditions de Minuit, 1973
49 Pierre Bourdieu, Algérie 60, Paris, les éditions de Minuit, 1977.
50 L'enquête auprès des banques et institutions financières montre en effet que les établissements de crédit (tels Cetelem,
Sofinco, etc.), qui ont développé à partir des années 1980 l'accès au petit capital destiné presque exclusivement à la dépense
immédiate, offrent des conditions favorables aux individus les plus surveillés dans les agences bancaires. En célébrant
l'économie, le consommateur, l'individu marchand, ces institutions couvrent un besoin quasi-identitaire de consommer. La
relation commerciale ouvre au client un espace où il est non seulement autorisé à exprimer ce désir mais où l'échange est
construit autour de sa capacité retrouvée à acheter.
51 Certes des sanctions sont prises, jusqu'au renvoi du Foyer, mais ces cas sont assez exceptionnels. Une attitude de « bonne
volonté », de part et d'autre, permet généralement de régler en douceur ce genre de pratiques économiques « déviantes ». Ces
jeunes, jeunes filles particulièrement, devenues mères de famille, sauront, lorsque nécessité s'en fera sentir, arbitrer et gérer
certains retards de factures selon l'estimation de la « peine» encourue. Il ressort des entretiens, qu'il est préférable de ne pas
payer la facture du restaurant scolaire à échéance mais de ne pas trop accumuler d'arriérés pour le loyer ou la facture de gaz
et d'électricité. À force d'arbitrer, ce qui est un savoir-faire économique très utile pour ces agents, les exclus monétaires ont
une assez bonne connaissances des délais de réaction des créanciers face aux impayés et des possibilités de négociation, voire
d'aide, dont ils pourront bénéficier.
5
nettement différenciés. Ceux qui bénéficient d'un capital scolaire ayant valeur sur le marché du travail et qui
sont au moment de l'enquête dans un processus de construction de leur avenir professionnel, voire familiale, sont
ceux aussi qui adoptent les comportements économiques, eu égard à un comportement « normal», les plus
« rationnels» ou « raisonnés». Ils font leur compte, mettent de l'argent de côté, ouvrent un compte épargne, etc.
En revanche pour ceux déjà marqués par l'échec scolaire, sans horizon professionnel précis et palpable, tout se
passe comme si le seul avenir, le seul temps envisageable se situait dans l'instant qui passe. De fait, les
travailleurs sociaux, qui dans le foyer cherchent à initier les jeunes résidents à des pratiques prudentielles (en
matière de sexualité, de toxicomanie, ou d'usage de l'argent) et plus généralement à une gestion socialement
attendue de leur existence sont régulièrement plongés dans le désarroi.
Par ailleurs, beaucoup d'hommes vivant seuls, avec peu de ressources financières et/ou d'importantes dettes,
sont enfermés dans une recherche difficile pour ne pas dire impossible d'équilibre budgétaire surtout lorsque les
achats de tabac et d'alcool grève de plus de 50% leur RMI. Ils sont alors plongés dans une nécessaire « économie
de la débrouille» ayant pour objectif principal de s'offrir de quoi fumer et boire sans tomber dans la
clochardisation c'est-à-dire en maintenant la possibilité du logement, des dépenses minimales de vêtements et de
nourriture. Chacune des personnes rencontrées construit alors son espace d'échanges économiques, un espace
singulier de profits où s'effectuent des petits travaux « au noir », où se rendent entre voisins, amis et
connaissances de menus services, où se récoltent les bons alimentaires, et les vêtements d'occasion...
On peut donc admettre que les pratiques économiques des plus démunis sont finalement assez bien adaptées
aux contraintes qui pèsent sur elles, même si elles sont largement dépendantes des aides - en partie monétaires -
publiques et privées. Ces pratiques ne sont pas pour autant unifiées comme elles pourraient l'être dans une
communauté (par opposition à la société) ; elles ne sont pas non plus stabilisées (en particulier chez les plus
jeunes) ; elles sont sans conteste contingentes. Et elles sont pour partie au moins régulées, administrées voire
contrôlées par des agents plus directement inclus dans la société d'échanges monétarisées, à savoir les
commerciaux des institutions bancaires et financières d'une part et les travailleurs sociaux d'autre part.
LA RELATION BANCAIRE COMME ESPACE DE RÉGULATION DES CONDUITES ÉCONOMIQUES
La relation bancaire entre le client, ici celui dont le revenu est parmi les plus faibles, et le commercial chargé
d'administrer, de gérer son argent, de lui vendre des services financiers et de contrôler ses pratiques financières,
est apparue comme un terrain privilégié d'observation des cadres qui régissent les usages sociaux de l'argent. En
effet, les conduites économiques des plus démunis, comme des plus fortunés, ne sont pas autonomisables des
lieux dans lesquels elles se produisent. La banque comme espace central de circulation de la monnaie mais aussi
d'encadrement de ses usages constitue un de ces lieux où il est possible d'observer et de comprendre les normes
qui s'imposent aux individus dans leurs pratiques et leurs représentations.
Pourtant et dans le même temps, la relation bancaire entre le banquier et le client relève peu de règles
formelles en dehors de celles érigées par le marché et notamment le calcul de ratio de risques en fonction des
principes de solvabilité marchande. Ces règles déterminent en partie les conditions non seulement d'accès à la
banque c'est-à-dire d'accès à l'ouverture de plusieurs types de comptes bancaires, mais aussi d'accès à un
ensemble plus vaste de services et produits tels les moyens de paiement, le prêt, l'investissement, le placement,
etc. A ces règles marchandes se superposent des dispositifs juridiques qui encadrent les pratiques bancaires des
différentes banques sur un espace financier national codifié et contrôlé par l'Etat (entre autre au travers de la loi
bancaire de 1984). Au-delà de ces seuls aspects financiers, la relation bancaire s'inscrit dans un cadre juridique
peu développé même si depuis quelques temps la loi Murcef appliquée par décret en juin 2002 devait obliger par
exemple les banques à prévenir par courrier avec accusé de réception un client avant de refuser le paiement d'un
de ses chèques non approvisionnés~2 ; ou si une charte signée le 9 janvier 2003 par le président de la Fédération
bancaire française et le président de la Poste, en présence du ministre des finances, se propose de mettre en place
entre les banques et les clients des conventions de compte personnalisées".
La relation bancaire dépasse les seuls cadres marchands et juridiques qui dans un premier temps la
définissent. L'enjeu est ici de comprendre que le rapport entre le banquier et son client construit un espace et un
temps social singulier où se disent les valeurs de l'argent, autrement dit les valeurs économiques, les mentalités
économiques aurait dit Max Weber, ou encore les conceptions marchandes. Plus encore peut-être au-delà de ce
qui pourrait être clairement exprimé par certains des plus disposés à l'acte économique autonomisé, cette relation
bancaire donne à comprendre, au plus près des usages sociaux de l'argent, ce qui fonde en croyances les
conduites économiques. Il convient donc, pour le dire d'une autre manière, d'interroger les normes qui font de la
relation bancaire une réalité sociale bien plus complexe qu'une simple lecture économique pourrait le laisser
croire. Normes qui, dans le quotidien des échanges possibles entre les clients et les commerciaux de la banque,
~2 Les dispositions de la loi Murcef ont été en partie suspendues par le ministre des finances fin 2002 après un intense
lobbying des banques qui jugeaient le texte inapplicable.
~J Les banques s'engagent dans cette charte, qui vient finalement remplacer le texte Murcef plus contraignant juridiquement,
à envoyer aux nouveaux clients le détail de leurs pratiques commerciales, de leurs tarifs, à les informer au moins trois mois à
l'avance de leurs changements de prix, et à mettre en place si besoin des dispositifs de médiation pour le règlement à
l'amiable des litiges.
6
sont certainement à l'œuvre ne serait-ce si l'on s'en tient aux situations multiples de non conformité à ces
normes dont les conséquences prennent l'allure de sanctions immédiates, socialement marginalisantes, tels le
non-accès, le rejet voire l'auto exclusion de la banque et de ses services.
La relation bancaire s'affirme ici comme terrain central pour problématiser la question des cadres sociaux,
moraux, de l'action économique. Les propos des conseillers commerciaux sur leurs pratiques professionnelles
quotidiennes, leurs manières de faire, leurs réactions notamment lorsqu'un client a « des problèmes d'argent»
nous permet de comprendre que la gestion de l'économie, même lorsqu'elle est énoncée, défendue comme fin en
soi est d'une part marquée par des valeurs collectives, sociales et d'autre part indissociable des enjeux propres à
la transformation de l'espace bancaire.
D'un banquier qui commente la file d'attente au guichet en précisant que « ceux qui sont les plus souvent ici
ne sont pas forcément ceux que l'on voudrait voir» à l'autre qui ne « fonctionne par rapport au niveau de
revenu» et qui parle de « vécu» avec ses clients, « avec des familles qui ont parfois besoin qu'on leur tende la
main »54, nous retenons que le contrat même financier dépasse largement la logique contractuelle. Au-delà des
seules exigences du banquier concernant la solvabilité marchande de l'emprunteur, on observe, de part et d'autre
des organismes bancaires, des défmitions variables de ce que pourrait être un comportement économique
légitime. Pour certains ce qui prévaut dans la construction durable de la relation c'est plus ce que l'on pourrait ici
désigner par disposition générale à la "rationalité" ou disposition à la rationalisation de la vie quotidienne, qui
fonctionne ici comme caution, comme garantie d'un échange entendu, confiant. Ici la rationalisation des
comportements économiques quotidiens (établir un budget réaliste, faire ses comptes, établir des prévisions de
dépenses, etc.) est à mettre en relation avec une rationalisation plus générale de l'existence, pensée ici comme
des formes de mises en ordre du temps et de l'espace en référence avec des comportements, des styles et gemes
de vie, socialement attendus et/ou valorisés, par le banquier et par son client.
Les usages sociaux différentiés que les clients font de leurs comptes bancaires, de leurs moyens de paiement,
bref de leur argent, obligent à ne pas dissocier les pratiques économiques de leur sens pratique; sens pratique de
l'argent qui s'expose sur l'espace de la banque à des conceptions et des mises en œuvre de l'économie plus ou
moins adaptées.
Ainsi, les banques ont des manières assez variables d'évaluer ce que l'on pourrait appeler le "risque" client et
surtout de le traiter. Les banques et les institutions financières, considérées au niveau de leurs salariés et de leurs
habitus professionnels, qui ont eu à un moment donné de leur histoire, même partiellement une conception non
purement capitaliste de leur métier, ou qui pérennisent leur identité et leur position autour de valeurs plus
éducatives et sociales que marchandes, ont, face aux "petites gens" un comportement distinct des grandes
banques capitalistes. Alors qu'à la BNP ou à la Société Générale, on n'observe que très rarement des situations
concrètes de "pédagogie" à la gestion de l'argent (du moins éloignées de celles relevant du seul esprit de calcul),
il y a de la part de certaines agences de la Poste, du Crédit Mutuel, des Caisses d'Epargne une relation plus
éducative entre le banquier et le client. Dans ces dernières, les "bons" clients ne sont pas nécessairement les
clients qui ont les encours les plus importants, ce sont aussi ceux qui sont prêts, disposés à accepter une prise en
charge paternaliste, une gestion prudentielle de leurs comptes, telles que la banque et son banquier leur
proposent. Lors des entretiens menés à La Poste, dans les Caisses d'épargne ou au Crédit Mutuel, nous avons pu
observer, alors que nous attendions l'heure du rendez-vous, ou bien lorsque notre interlocuteur devait
interrompre l'entrevue pour des raisons professionnelles, des situations où, le banquier, sûr de sa mission
d'accompagner, de former, de protéger, invente au quotidien les formes contemporaines d'une éducation
économique. On pense notamment à cette directrice d'agence bancaire mutualiste de la périphérie nantaise, qui
dans un coin de la pièce reçoit sans rendez-vous une femme, avec qui elle a mis en place il y a quelques jours un
échéancier informel de remboursement d'un découvert, qui vient, à mots couverts, comme dans une confidence,
lui assurer que tout rentre dans l'ordre et la remercier de son aide. Revenant dans son bureau, la banquière nous
avoue « être récompensée par la confiance qu'[elle] instaure avec les petites gens ». Dans un autre registre, on
peut noter également les situations où le banquier, en l'occurrence ici le responsable financier d'un bureau de
Poste, instaure dans une démarche plus autoritaire, une relation où l'honneur du règlement de la dette structure
finalement l'échange. Ainsi, alors que nous sommes installés dans son bureau pour démarrer l'entretien, nous
entendons à quelques pas de là, une forte altercation entre le commercial et un client à qui il est rappelé les
règles, non pas fmancières, mais plus largement de « savoir-vivre» qu'il est censé respecter, que le problème
d'argent auquel il est confronté ne pourra trouver de solution que s'il accepte de se « comporter dignement », s'il
arrête de « s'emporter» et s'il « reconnaît ses erreurs ».
On pourrait donc avancer qu'une distinction s'opère entre les organismes à vocation plus exclusivement
marchande (banques commerciales) et ceux à vocation plus sociale que financière (banques coopératives,
mutualistes et publiques) ; les premiers fonctionnant suivant des logiques de sanction, les seconds suivant des
logiques éducatives, voire compréhensivesss•
54 Extraits d'entretiens auprès de conseillers commerciaux et directeurs d'agences bancaires de Nantes (44).
S~ Lorsque l'on parle de sanction, on pense notamment à la transmission rapide et directe, consécutive au premier découvert
de plus trois mois ou un non paiement d'échéance de prêt par exemple, du dossier et donc du client au service du contentieux.
Lorsque l'on parle de logique éducative, nous faisons plutôt référence à toutes les situations où le banquier va finalement
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Cependant les banques classiques en privilégiant des conceptions et des pratiques plus franchement
marchandes construisent finalement un cadre social singulier de l'exercice légitime de la finance. Là encore les
capitaux détenus par le client ne règlent pas à eux seuls la relation; c'est l'usage des capitaux qui détermine plus
sûrement le rapport. Ainsi, le banquier, lui-même disposé à la spéculation, construit sa relation au client dans une
possible autonomisation de la question financière. Le crédit, le placement, l'investissement sont pensées comme
pratiques économiques et le "bon" client n'est pas nécessairement celui qui détient le plus d'argent mais plutôt
celui qui entend parce qu'il les maîtrise socialement les principes marchands et les règles marchandes. De la
même manière pour ces banques d'affaires, les "petits" clients ne sont pas exclusivement les plus pauvres, ce
sont plutôt les plus réticents, les plus éloignées d'une autonomisation possible de l'économie. En effet la
définition sociale de la richesse, et par extension de la pauvreté ou de la précarité, n'est pas superposable au
capital financier détenu par un individu, ni pour lui-même (le client), ni pour celui qui gère son argent (le
banquier), ni plus généralement encore sur la plupart des espaces sociaux dans lesquels ils sont pris.
Comme nous pouvons désormais l'affirmer, l'espace bancaire n'est pas homogène et les pratiques
professionnelles et les relations sociales qui le définissent présentent, selon les positions institutionnelles
occupées par les établissements, suivant les compétences mobilisées, reconnues du métier et les conceptions
économiques qui en résultent, mais aussi selon les types de clientèles plus ou moins « attendues », plus ou moins
« entendues », des caractéristiques singulières. Pour autant, il est tout de même important de constater que les
individus les plus pauvres entretiennent avec le système bancaire des rapports particuliers qui présentent
certaines régularités. Au-delà des entretiens, l'enquête par questionnaire effectuée auprès de populations
économiquement fragiles dans la relation entre un client pauvre et son banquier. [ci, et comme nous l'avons
précédemment défendu, la notion d'exclusion bancaire n'est pas opératoire pour rendre compte des pratiques. En
effet, et comme le rappelle le rapport du CREDOC sur « l'utilisation des moyens de paiement et l'accès au crédit
des bénéficiaires des minima sociaux »56, la population française est « désormais presque entièrement
bancarisée »57, ce qui signifie qu'une très forte majorité des individus est titulaire au moins d'un compte
bancaire58. La question n'est donc pas celle de l'exclusion de la banque mais plutôt celle de la marginalisation de
certains clients au sein même des établissements bancaires; marginalisation qui s'opère notamment par la mise à
l'écart ou par des formes d'auto exclusion d'individus dont la faiblesse des revenus associée et le peu de
familiarité, de dispositions à la finance, à ses outils et à ses règles éloignent d'un usage normé et normatif de la
banque et de l'argent.
En effet, les institutions bancaires qui ont en grande partie la charge des ces populations à faible revenu59
occupe sur l'espace bancaire français une position singulière dont elle tire en grande partie leur légitimité et les
moyens de leur pérennité. Ces banques ou établissements financiers que sont La Poste, Les Caisses d'Epargne,
Le Crédit Mutuel, et plus marginalement le Crédit Agricole et les Banques Populaires entretiennent des rapports
très éducatifs à ces populations imposant des cadres strictes à la conduite financière des plus pauvres. Ainsi en
tant que banque mutualiste, banque publique, ou banque à vocation partiellement sociale, chacune, de par leur
histoire respective, développe finalement un modèle commun d'éducation à des conduites pensées comme
raisonnables, raisonnées c'est-à-dire liées à la capacité des individus à prévoir, à ne pas dépenser « sans
compter », à accepter les règles d'un jeu marchand moralisé autour des risques à ne pas prendre. Face à « des
clients qui ne se rendent pas compte », nombre de ces commerciaux évoque la nécessité d'un « accompagnement
lourd », qui sous couvert de ne laisser la place à « aucun jugement » n'en demeure pas moins un temps véritable
d'inculcation des bonnes conduites à tenir. Dès lors les conseillers financiers mettent au point des techniques et
de stratégies visant à poser les cadres d'une gestion adaptée et doublement rentable: tenue de cahiers de compte
conservés dans les agences et remplis avec le client déficitaire et « mal organisé », cartes et carnets de chèque
gardés dans les tiroirs des bureaux jusqu'à « assainissement» des comptes, autorisation de retrait d'argent au
seul guichet et au compte-gouttes, etc.
Tout le travail d'analyse opéré à la fois à partir des conduites économiques et sociales des plus pauvres et des
pratiques professionnelles des commerciaux dans les banques nous amènent à poser l' hypothèse que la rencontre
entre les deux mondes ne peut se faire que sous certaines conditions. Les personnes en situation économique
aménager avec le client, parfois hors des règles strictes imposées par sa banque, des délais, des échelonnages de la dette, bref
passer du temps avec le client en situation financière difficile, afin notamment de toujours s'assurer de sa bonne foi.
56 A. Daniel, M.O. Simon, « L'utilisation des moyens de paiement et l'accès au crédit des bénéficiaires des minima sociaux:
une analyse du comportement de personnes en situation de pauvreté », Collection des rapports du CREDOC, 2002.
57 A. Daniel, M.O. Simon, « Les ménages pauvres utilisent peu le système bancaire mais n'en sont pas exclus »,
Consommation et modes de vie, CREDOC, nO 153, septembre 2001.
58 Seul 2% des bénéficiaires des minima sociaux n'ont aucun compte bancaire.
Source enquête CREDOC 2001.
59 28,5 % des personnes interrogées [N=240] sont clients de La Poste, 18,3% des Caisses d'épargne, 17,2% du Crédit Mutuel
et 13,4% du Crédit Agricole; les Banques populaires, la BNP. la Société générale, le Crédit lyonnais et le CIO ne réunissant
à elles toutes que 17,2% de la population.
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difficile sont là où les banquiers sont disposés à les attendreOo et là où la question financière est moins
exclusivement marchande.
Ce processus de normalisation des conduites, entamée par ces banques qui ont en charge les plus faibles
revenus, est également relayé par les institutions d'action sociale, qui dans leur programme de lutte contre les
exclusions, d'aide à la gestion du budget familial, d'insertion et réinsertion professionnelle, insistent sur la
nécessité d'un contrôle des comportements en matière financière qui passe lui aussi par une éducation soutenue
des populations « à risque ». Les exemples sont nombreux des situations ou les assistant(e)s sociaux(les), les
éducateurs(trices), les conseillères en économie sociale et familiale, les religieux, etc., sont en situation de
produire avec leurs bénéficiaires un budget. Et alors même que les motivations des uns et des autres peuvent
varier, que les objectifs sont distincts, tous se retrouvent derrière l'idée d'une nécessaire éducation à la prudence
financière comme condition essentielle à l'autonomie et à l'intégration. Comme le suggère cette éducatrice
spécialisée, travaillant dans une association de réinsertion, lorsqu'elle évoque les difficultés pour les plus
pauvres à« tenir un budget », « ce qui est important c'est de favoriser l'autonomie des personnes, de promouvoir
l'aptitude à faire soi-même car c'est un principe d'éducation universel qui garantit l'autonomie et la liberté ».
Ce qui distingue ces éducateurs, assistants sociaux, des banquiers même les plus disposés à l'écoute c'est
l'espace (de l'action sociale) sur lequel s'établit la rencontre, les règles singulières qu'il défmit, et de fait les
rapports sociaux qu'il produit.
Au CCAS, dans les associations, les institutions à vocation sociale, l'individu n'est pas un client, il est un
bénéficiaire dont la condition est légitimée par le fait même que ses ressources ne sont pas suffisantes pour
couvrir ses besoins. C'est à partir de ces catégories, le propos n'est pas de savoir ici en quoi elles sont
stigmatisantes ou facteurs d'exclusion, que la relation va s'enraciner et que les acteurs vont se donner
mutuellement les moyens de légitimer les aides distribuées. Ici le capital financier de la personne, ou le potentiel
diraient les banquiers, n'est qu'une donnée parmi d'autres puisque d'emblée le bénéficiaire est en état de se
livrer dans un tout social, de raconter un parcours (souvent de ruptures professionnelles, familiales, etc.) dont la
fragilité économique n'est que la conséquence. On constate même dans cette situation de l'attribution ou de
maintien des allocations financières des formes ténues de dénégation de l'argent, les uns dissimulant leurs
revenus parfois illicites, les autres n'osant pas réclamer ce qu'il prétèrerait gagner par le travail, les derniers (les
travailleurs sociaux) ne pouvant se résoudre à réduire leur fonction à un service financier. C'est ainsi que les
discours recueillis auprès des éducateurs, des conseillères en économie sociale et familiales, des assistant(e)s
sociaux(les), des responsables d'associations d'insertion, des acteurs religieux, s'attardent sur la nécessité de
1'« éducation », de la« prévention », de la« sensibilisation », de la personne« en difficulté », « dans le besoin»
et sur les obstacles inhérents à leur « mission» largement orientée sur le retour « impossible» à l'emploi. La
question du revenu est souvent délaissée parce que liée à la nature même du lien établi entre le bénéficiaire et
l'institution (l'aide) et également parce qu'elle est le pendant au problème récurrent du chômage.
Force est donc de constater que les institutions mutualistes et coopératives présentent, comparativement aux
pratiques bancaires et aux logiques fmancières des banques strictement commerciales, de fortes homologies, ne
serait-ce que parce qu'elles se doivent de servir, de par leur statut, l'intérêt général. C'est là que la relation
bancaire au sein de ces établissements peut parfois emprunter au secteur de l'action sociale des convictions que
l'on pourrait appeler « humanistes », sorte de consensus moral au sein duque1les croyances des uns et des autres,
leurs compétences professionnelles et militantes peuvent se déployer.
PENSER L'ÉCONOMIE DES PAUVRES
Claude Grignon et Jean-Claude Passeron évoquent, dans Le savant et le populaire, le risque de transformer
« la culture du pauvre» en « culture plus pauvre »61 et ce faisant de passer à côté de formes d'existences sociales
fortes et inventives qui disparaissent tant que les plus démunis sont observés, questionnés exclusivement en
référence aux pratiques normales et qui sont le plus souvent les pratiques des dominants.
Dans ce texte, nous nous sommes attaché à mettre l'accent sur toutes les formes de rationalismes
économiques qui, pour être parfois singulières, n'en demeurent pas moins adaptées aux situations qui les ont
produites.
L'usage presque exclusif de l'argent liquide pour les dépenses courantes ne peut être perçu comme un
archaïsme de personnes qui par exemple, faute d'un niveau suffisant d'abstraction, ne parviendraient pas à faire
leurs comptes, mais au contraire être envisagé comme une forme d'adaptation profitable à la société d'échanges
monétarisés pour ceux dont la participation ne peut être que limitée. On doit se souvenir que l'argent liquide -
60 Il faut relater ici les effets prégnants de la proximité sociale dans la construction possible de la relation bancaire. Les
commerciaux des banques coopératives, mutualistes et « publiques» sont du point de vue de leurs origines sociales peu
éloignés des catégories populaires qu'ils sont en situation de former à ['économie domestique. A maintes reprises, ils ont
spontanément évoqué leur histoire familiale, leur expérience de la privation et du « un sou est un sou », vécue a posteriori
avec fierté comme école légitime de l'apprentissage économique.
0' Claude Grignon et Jean-Claude Passeron, Le savant et le populaire. Misérabilisme et populisme en sociologie et littérature,
Paris, Gallimard, 1989.
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pièces de monnaie et billets de banque - est la seule matérialisation concrète des moyens de paiement
actuellement disponible. Cet argent, à la différence de la monnaie scripturale, se voit, se compte, s'évalue en
temps réel. De fait, ces agents économiques ont de l'argent une présence forte, entretiennent un rapport singulier
à la monnaie et développent une économie domestique particulière. Fonne d'existence et de rapport à
l'économie que l'on ne doit pas penser uniquement sur le mode de l'exclusion et de ses petits arrangements au
quotidien mais comme relation distinctive à l'économie, au marché, dont certaines des caractéristiques ne sont
pas d'être moindres mais d'être autres.
On comprend alors que la relation des démunis à la banque, à leur banque, doit être entendue comme un lien
économique fortement structuré par des enjeux sociaux et culturels. Ainsi, au sein même du champ bancaire se
dessine l'expression d'une relation impossible entre des banquiers pris dans des logiques marchandes et
financières (c'est-à-dire disposés à la gestion des risques financiers, spécialisés dans les placements boursiers,
croyants dans les vertus du crédit et de la spéculation) et des clients éloignés d'une autonomisation possible de
l'économie et de ce type de gestion de leurs comptes. Si ces clients plus pauvres se concentrent sur l'espace
coopératif, mutualiste et public du champ bancaire, c'est qu'il rend possible la conversion des questions
économiques en questions plus largement sociales, qu'il pennet le déploiement de rationalités marchandes qui
n'ont pas pour seul fondement et seule dimension le marché, qu'il maintient l'existence de fonnes domestiques
d'économies marchandes. Il ne s'agit pas de croire que ces banques seraient plus préoccupées par le « social»
mais de comprendre que leurs agents sont en tenne de dispositions plus proches, plus ajustées aux attentes des
démunis.
La rationalité économique comme rapport concret à la société d'échanges monétarisés ne peut être attendue
que de la part de ceux qui y sont inclus. Qu'en est-il alors de ceux qui occupent les marges? Ont-ils des fonnes
de rationalité spécifique? Le passage par la monnaie, comme vecteur possible d'étude de l'économie des
pauvres, est particulièrement intéressant dans le sens où la monnaie est au cœur de la société d'échanges, où
toute transaction marchande implique l'usage de la monnaie, où la monnaie établit un lien non engageant entre
les personnes. Mais l'on ne peut étudier l'économie des pauvres en faisant totalement abstraction que l'économie
monétaire généralisée est bien celle qui domine le système social à la fois matériellement et symboliquement.
Autrement dit, parce que l'économie des pauvres est enchâssée dans le système des objets, des marchandises, de
la consommation, de la publicité, du crédit, de l'argent et des banques, il est probable qu'elle ne puisse être autre
chose qu'une économie marginale, sous dépendance, une économie de la débrouille comme cela a déjà été dit.
Si les dispositions à la finance, à la gestion d'un patrimoine diversifié, aux subtilités de la bourse, à celles de
l'héritage, etc. supposent des compétences singulières, lentement acquises par l'expérience et avec l'aide de
conseillers de tout ordre (banquiers, avocats, notaires, clubs, amis, parents) ; si les pratiques économiques des
riches semblent très encadrées et très sollicitées, parce qu'en phase avec l'esprit du capitalisme, l'économie des
pauvres, moins visible, moins intéressante - au sens cumulé d'intérêt social et économique - a également ses
fonnes spécifiques d'encadrement. 11 y a une socialisation à l'économie du pauvre, à la petite économie, à ses
spécificités, à sa rationalité, comme en témoignent a contrario le désarroi de ceux et de celles qui « tombent»
dans la pauvreté sans disposer des savoirs pratiques qui lui sont associés.
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« Qui perd paye... »
, *Le droit européen des aides d'Etat comme morale punitive
Frédéric Lordon, Pepita Ould-Ahmed**
D'où vient que la littérature économique standard, ordinairement attachée à proclamer la stricte économicité
de ses objets, en vienne à se commettre avec des impuretés telles que l'aléa de moralité, où, si on lit bien, et en
demandant par avance l'indulgence pour cette tautologie, il est question de moralité! Prendre au sérieux la
notion d' « aléa de moralité », bien connue des économistes, exige précisément de ne pas faire l'économiste, et
de se demander quelle est exactement cette morale dont il est question. S'interroger de la sorte est d'abord un
moyen de redécouvrir l'absence d'autosuffisance de l'échange marchand et de mieux faire apparaître les
conditions extra-économiques des pratiques économiques. Incapable de se soutenir lui-même et de se conduire à
bonne [m par ses propres moyens, l'échange marchand trouve ses garanties dans une série de constructions
juridiques et morales contingentes: l'obligation et la reconnaissance de dette. Ainsi la contrainte de paiement
n'est nullement une loi immanente du capitalisme ou de l'économie de marché, mais le produit d'une
construction historique qu'on peut reconstituer en reprenant le fil du droit des contrats et du droit des obligations.
Cette construction a progressivement mis en forme la responsabilité économique - responsabilité de payer ce
que l'on doit et d'honorer ses engagements - et elle a corrélativement institué le sujet économique comme point
d'application de cette contrainte - initialement morale, puis juridiquement reformulée.
La morale économique dont il est question est donc une morale de la responsabilité - inscrite dans la
contrainte de paiement. Et comme toute morale, elle appelle des sanctions aux manquements qui lui sont faits.
La sanction du manquement à la contrainte de paiement a un nom: la faillite. Or, pour de multiples raisons, des
institutions publiques peuvent intervenir en ces matières et, par leurs interventions, suspendre l'enchaînement
des conséquences. C'est ici que naît l'aléa de moralité: des agents économiques peuvent, dans certaines
situations, escompter qu'une intervention publique viendra leur épargner les suites, autrement inévitables, d'un
manquement à leurs obligations à payer. Ce type d'intervention cristallise des réactions qui ne doivent pas tout à
l'analyse économique. En effet ces « suspensions» de l'ordre ordinaire des choses économiques sont souvent
perçues comme une perturbation faite à une implicite « loi du marché» qui veut que l'incapacité à payer entraîne
irrévocablement la faillite, « juste sanction» d'une inconduite économique.
Cette perspective aide sans doute à comprendre l'extrême suspicion qui pèse en droit européen de la
concurrence sur les aides d'État aux entreprises en difficulté. Prohibées, dans le discours officiel de la
Commission, au nom du maintien des conditions de concurrence, il nous semble que l'aversion dont elles font
l'objet doit davantage à des arguments moraux, mais implicites, renvoyant plutôt à la « loi du marché» comme
morale de la responsabilité et de l'assomption des conséquences, et stigmatisant moins une « distorsion de
concurrence» qu'une « distorsion du régime de vie et de mort économiques». « Qui perd paye» est la maxime
de cette morale, et le fait que celui qui a « perdu» (fauté au regard de la contrainte de paiement) ne « paye» pas
(de sa vie économique) est à l'origine d'un sentiment de scandale que le droit européen de la concurrence
éprouve à sa manière et tente de réparer par des voies détournées. Notre hypothèse suggère que les contreparties
imposées par la Commission aux entreprises secourues sont là pour leur rappeler qu'ayant échappé à la sanction
du marché (la faillite), elles ne seront pas pour autant exonérées de sanctions indirectes - et pour ainsi dire
substitutives -, qui ne sont rien d'autres que le prix à payer pour s'être soustraites aux lois de la moralité
économique. Les importantes contreparties exigées par la Commission peuvent ainsi être interprétées comme
l'expression non seulement d'une logique économique « de concurrence» - dont il faudrait réparer les
« distorsions» -, mais également d'une logique symbolique sacrificielle et punitive, visant à administrer à
l'acteur économique secouru un substitut de la douleur à laquelle il a échappé du fait de l'aide publique et qu'il
aurait endurée si la « loi du marché », c'est-à-dire sa morale et son régime de vie et de mort, lui avaient été
appliqués en toute rigueur.
• Ce travail a été réalisé avec le concours financier de l'Institut Caisse des Dépôts et Consignations pour la Recherche
Économique et Sociale.
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L'ORDRE « NORMAL» DU MARCHÉ PERTURBÉ
Des arrière-plans de l'échange économique... au marché comme cosmos moral
Proposer cette lecture du droit européen des aides d'État suppose de repartir de l'idée, presque scandaleuse
pour les économistes standards, presque banale pour tous les autres chercheurs en sciences sociales, que
l'échange économique n'est pas auto-suffisant. La transaction économique repose sur des conditions de
possibilité extra-économiques, notamment juridiques et morales. Parmi les choses invisibles qui rendent possible
l'échange économique, et même au premier rang d'entre elles, on trouve une morale de l'obligation et de la
tenue des promesses. La morale dont il est question dans l'échange économique est celle de l'engagement à
livrer ce qu'on a promis de livrer, l'engagement de payer ce qu'on a promis de payer. Cette morale de
l'obligation n'a rien de naturel, comme l'ont montré nombre d'auteurs - Spinoza6' ou Nietzsche63 par exemple.
Elle n'a rien non plus d'invariant, et il suffit d'un regard très superficiel pour apercevoir immédiatement les
variations considérables de ses formes historiques. Quoi de commun, par exemple, entre les forces magiques du
hau en lesquelles Mauss voit le support d'une proto-morale de l'obligation dans les sociétés mélanésiennes, et
les premières codifications juridiques du contrat par le droit romain? Et quel écart, également, entre ce dernier et
ce qu'on pourrait nommer la configuration kantienne... En rupture avec le droit objectif de la tradition
romaniste64, cette forme moderne de la morale de l'obligation, autour de laquelle se structure d'ailleurs tout un
complexe droit-morale, est profondément subjectiviste. L'agent s'y trouve obligé en tant qu'il a été constitué
comme sujet responsable, ceci parce qu'il est déclaré sous la gouverne des deux principes fondamentaux
dégagés par la métaphysique des mœurs kantienne: l'autonomie de la volonté et l'assomption des conséquences.
Le sujet kantien est au faîte de l'autosuffisance morale, et ses actes lui doivent tout. Il est une puissance d'auto-
détermination, libre et délibérative. Ce qu'il fait, il l'a intégralement voulu, c'est pourquoi il en répond sans
résidu. L'autonomie de la volonté implique donc pour le sujet kantien la responsabilité de ses actes et
l'assomption de leurs conséquences. Ce qui advient après la libre délibération d'une conscience morale lui
revient tout autant que la décision elle-même. Ce sujet moral veut, décide, revendique... et assume.
Le sujet économique n'est pas autre chose que la projection dans l'ordre des échanges de ce sujet moral
kantien. L'obligation spécifique à laquelle il se trouve astreint est celle du paiement. Ses décisions autonomes
sont génératrices d'engagement à payer qui lui incombent en totalité et auxquels il ne saurait se soustraire. Dans
l'ordre économique, la morale de la responsabilité, armée de ses codifications juridiques spécifiques, est donc
constitutive de la contrainte de paiement. Dans le cadre de cette moralité économique conçue autour de
l'obligation d'assumer ses engagements à payer, le sujet économique se définit alors comme le point
d'application de la contrainte de paiement.
Ainsi, l'échange marchand trouve ses garanties dans une série de constructions juridiques et morales - la
reconnaissance de dette et l'obligation fmancière - qui, inscrites dans la contrainte de paiement, sont au principe
de la subjectivité économique. L'analyse de ces cadres moraux de la transaction élémentaire n'est évidemment
pas sans effet sur la façon d'envisager l'ordre global du marché, lequel apparaît alors sous l'espèce d'une dualité.
Très classiquement, le marché peut être saisi comme ordre économique, régi par un principe d'efficacité. Mais,
puisque le marché se présente en quelque sorte comme la communauté des sujets économiques, il importe
également d'y voir un ordre moral, sous la gouverne cette fois des principes de responsabilité et d'assomption
des conséquences. Ces deux lectures du marché ne sont nullement exclusives l'une de l'autre mais bien
interdépendantes. Car dans l'ordre du marché, la responsabilité économique est rapportée à des enjeux vitaux. Si
le sujet économique est défini comme responsable de ses actes et assume les conséquences de ses manquements,
alors la faillite n'est que la sanction normale de ses insuffisances. Le respect ou l'irrespect de la contrainte de
paiement, c'est-à-dire des commandements de la moralité économique, sont donc branchés sur le régime de vie
et de mort des entités économiques. Les enjeux vitaux et la peur de disparaître constituent les vrais ressorts de la
discipline du marché, l'aiguillon d'un effort constant déployé pour ne pas mourir, et par conséquent la plus
puissante incitation à rechercher l'efficacité économique. La synthèse de la moralité et de la mortalité se réalise
dans la contrainte de solvabilité intertemporelle, qui récapitule les flux monétaires entrants et sortants
échelonnés. En effet, d'une part, son existence même comme contrainte présuppose la morale du paiement,
c'est-à-dire l'effectivité de l'engagement à payer et à être payé. Mais, d'autre part, la contrainte de solvabilité
définit les conditions de vie et de mort économiques puisque la capacité du sujet économique à y faire face (ou
non) détermine les conditions de sa survie ou de sa mort prochaine - la faillite.
., « Qui. en effet, a le pouvoir de rompre l'engagement qu'il a pris, ne s'est point dessaisi de son droit, mais a seulement
donné des paroles. Si donc celui qui est par droit de nature son propre juge, a jugé, droitement ou faussement [00']' que
l'engagement qu'il a pris aura pour lui des conséquences plus nuisibles qu'utiles et qu'il considère en son âme qu'il a intérêt
à rompre l'engagement, Hie rompra par droit de nature », Spinoza, Traité politique, Il, 12.
63 « Élever un animal qui puisse promettre, n'est-ce pas cette tâche paradoxale que la nature s'est donnée à propos de
l'homme? [... ] Que ce problème soit résolu dans une large mesure, voilà qui ne laissera pas d'étonner celui qui sait bien
quelle force s'y oppose: l'oubli », Nietzsche, Généalogie de la morale, Il, 1.
64 Michel Villey (1962), Leçons d'histoire de la philosophie du droit, Dalloz, Paris.
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La double faute de l'aide d'État: distorsion de concurrence et scandale moral
Il faut avoir en tête cette double dimension du marché pour mieux comprendre l'hostilité principielle de la
Commission envers les aides d'État aux entreprises en difficulté. Dans le droit européen de la concurrence, les
aides publiques sont interdites (Traité de l'UE, art. 87, §I) car l'État est toujours suspect de perturber « l'ordre
normal du marché ».
À double dimension, double perturbation. Aux yeux de la Commission, l'octroi d'aides aux entreprises en
difficulté n'a pas seulement pour effet de réduire l'efficacité économique du marché mais aussi de diminuer le
sens de la responsabilité des agents économiques - laissant le marché affecté non seulement dans son ordre
économique mais aussi dans son ordre moral. À cette double perturbation la Commission oppose un double
discours, et refuse les aides publiques sur la base de deux arguments très différents de nature, quoique souvent
mêlés. L'argument économique soutient que les aides d'État distordent la concurrence et, partant, affaiblissent
« l'efficacité du marché ». Mais comme « l'économie» n'est pas seule en cause dans cette affaire, il est suivi à
distance d'un argument moral qui voit dans les aides un manquement aux principes de responsabilité et
d'assomption des conséquences, une échappatoire immorale à la discipline du marché.
Les deux arguments sont pourtant inégalement problématisés et apparents. En effet, alors que la « distorsion
de concurrence» est explicitement mentionnée dans les textes pour justifier l'interdiction des aides d'État,
inscrite dans le Traité de l'Union européenne depuis 1957, clairement rappelée par les Commissaires successifs
chargés de la concurrence depuis plus de vingt ans, l'argument moral est, quant à lui, beaucoup moins «
visible». En retrait aussi bien du point de vue de l'élaboration doctrinale que de la publicité qui lui est donnée, le
discours moral de la responsabilité n'en travaille pas moins, et très profondément, le dispositif d'ensemble de la
régulation des aides publiques. Comment, alors, mettre au jour cette strate morale implicite mais perpétuellement
aftleurante du droit européen des aides d'État? C'est dans le passage au concret que la morale du marché se
révèle le mieux, c'est-à-dire en situation, dans les cas particuliers de sauvetage d'entreprises, documentés par
toute une série de textes « pragmatiques» grâce auxquels la Commission rend opératoires les principes
juridiques sous-déterminés des Traités. Ainsi, par exemple, les Lignes directrices communautaires pour les aides
d'État au sauvetage et à la restructuration des entreprises en difficulté, d'une part, et les Décisions de la
Commission concernant les aides accordées pour chaque cas de sauvetage, d'autre part, tous textes publiés dans
le Journal Officiel des Communautés Européennes (laCE), constituent les guides pratiques en vue de l'action
concrète de la Commission où sont exposés de manière substantielle les principes justificateurs de ses décisions.
L'analyse ici ne peut donc faire l'économie d'un cas pratique, en l'espèce celui du sauvetage du Crédit Lyonnais
(1994-1998), permettant d'observer in situ cette série de principes, grands et petits, explicites et implicites, et
plus généralement le répertoire des schèmes mentaux qu'on peut voir à l'œuvre en cette matière des aides d'État.
Bien au-delà du corpus juridique formel, il faut donc plonger dans la masse des textes « secondaires », mais aussi
des discours produits par les divers protagonistes de cette affaire, qui peuvent seuls donner accès à la manière
dont la Commission envisage les aides d'État, aux principes de vision du monde qui la conduisent à les
problématiser comme fauteuses d'aléa moral, et à une certaine idée qu'elle se fait de sa mission comme
conservateur de ce qu'on pourrait appeler la« morale économique du marché ».
Un problème d'aléa moral
Dire que la question des aides d'État aux entreprises en difficulté est abordée par la Commission comme un
« problème d'aléa moral» n'est sûrement pas l'effet d'une interprétation aventureuse: c'est la Commission elle-
même qui le dit! « Le maintien artificiel en vie d'établissements insuffisamment rentables comporte des
distorsions de concurrence importantes, un problème d'aléa moraI'3»66. Les aides publiques en sont bien
l'origine puisque les entreprises, anticipant qu'elles pourront ex post compter sur un secours financier en cas de
difficulté, se trouvent incitées ex ante à prendre des risques inconsidérés contre lesquels elles se pensent
« assurées». Cet effet d'aléa moral concerne au premier chef les entreprises publiques adossées à un État-
actionnaire qui ne pourra pas s'abstenir d'intervenir en cas de défaut, mais aussi bien les entreprises privées dès
lors qu'elles sont d'une taille telle que leur faillite sans autre forme de procès entraînerait des dégâts, directs et
collatéraux, d'une ampleur inenvisageable - « too big to fail ». L'aléa moral est plus intense encore dans les cas
d'établissements de crédit tant les effets d'externalités liés aux faillites bancaires contraignent la puissance
publique à intervenir presque nécessairement. C'est pourquoi la Commission invite à une vigilance particulière
dans ce secteur: « Les autorités de surveillance doivent veiller à ce que les établissements de crédit ne prennent
pas trop d'engagements risqués, qui peuvent affecter le ratio de solvabilité, forts du soutien explicite ou implicite
de l'État, car s'agissant d'établissements publics trop grands pourfaire faillite >l'.
Il y a pourtant lieu de se demander ce que dénonce exactement la Commission dans ce problème d'aléa
moral, car à la vérité il n'y a pas qu'un unique motif de prohibition des aides d'État, mais bien deux problèmes à
63 C'est nous qui soulignons - de même pour toutes les citations qui suivent.
66 IOCE, L.221, 8-8-1998, Décision de la Commission concernant les aides accordées par la France au groupe Crédit
Lyonnais., p. 62.
6' IOCE, L 308, 21-12-1995, Décision de la Commission portant approbation conditionnée de l'aide accordée par la France à
la banque Crédit Lyonnais.
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contenir, et peut-être même, faudrait-il dire, deux scandales à dénoncer - non seulement économique mais aussi
moral.
La concurrence distordue, ou l'efficacité économique du marché perturbée
Si la Commission voit d'abord dans les aides d'État une anomalie économique, c'est parce qu'elles
pennettent aux entreprises « aidées» d'échapper aux règles de la libre concurrence et aux forces du marché qui
les auraient nonnalement conduites à en être expulsées pour cause de non rentabilité. Il y a d'ailleurs là deux
arguments différents qui méritent d'être distingués - la défense et illustration du « marché» n'a pas que la
ressource d'une seule tradition intellectuelle.
Assurément la thématique de « la distorsion de concurrence» renvoie à une vision walrasienne du marché.
C'est sans doute cette référence spécifique qui se tient derrière le discours de Ronald Feltkamp, ancien
fonctionnaire à la Direction Générale de la Concurrence (DG IV), dans un texte consacré aux aides d'État, dont
le préambule prend soin de rappeler le cadre général de la concurrence dans l'espace économique européen et les
grands principes qui en découlent: « The Treaty is based on the axiom that the best way to achieve {the welfare
of people] is through competition »68. L'évocation d'une nature « axiomatique» des vertus de la concurrence
n'est pas sans rappeler la tenninologie même de la théorie walrasienne ; et dans ce cadre d'une économie conçue
comme équilibre général de marchés, la concurrence « pure et parfaite », catégorie théorique qui a pour
correspondant politico-pratique la « concurrence libre et non distordue» des traités européens, est la condition
sine qua non des propriétés d'efficience allocative et d'optimalité parétienne. Toute intervention de l'État, dès
lors que celle-ci ne se confonne pas strictement à la rationalité des agents privés, est perturbatrice puisqu'elle
affecte les mécanismes de fonnation des prix et conduit à des équilibres Pareto-inférieurs. Les aides d'État
causent inévitablement des dommages aux concurrents puisque l'entreprise aidée, voyant sa contrainte de
solvabilité artificiellement détendue, échappe à la « vérité des prix» dont l'opération est décisive pour conduire
l'économie vers son équilibre général, qui est aussi un équilibre optimal. Dans un cadre théorique d'ensemble où
toute intervention hétérogène aux rationalités privées est une perturbation, où toute institution est une
imperfection, l'aide d'État est dès le départ une aberration à condamner, une faute contre « l'efficacité» à
proscrire.
Si la théorie walrasienne offre une ressource intellectuelle fiable et bien établie - comprendre: revêtue de
toutes les cautions de la science économique - à la doctrine européenne de la concurrence, il est bien certain que
les abstractions et les idéalisations extrêmes de la première ne peuvent satisfaire pleinement les nécessités
discursives de la seconde. C'est pourquoi cette dernière, comme toutes les constructions idéopratiques, ne
pouvait se laisser enfenner dans un seul corpus de référence et s'est donné toute liberté d'aller emprunter
d'autres éléments à d'autres ensembles théoriques. En l'espèce cet emprunt s'avère spécialement nécessaire si
l'on considère que le cadre walrasien, exclusivement orienté par les problématiques de l'efficacité allocative,
dans une économie d'échange, est fondamentalement statique, et se montre par là tout à fait inapte à saisir
d'autres fonnes de l'efficacité, notamment celles qui sont adéquates à l'idée d'une économie de production, et
plus encore les phénomènes dynamiques qui en sont caractéristiques. Sous ce rapport, le cadre schumpeterien
offre à la doctrine européenne de la concurrence d'indispensables compléments, et c'est sans surprise qu'on en
trouve la trace dans maints documents. Le fait est que la concurrence y tient une part tout à fait centrale, non plus
sous la fonne de la concurrence pure et parfaite par les prix, mais sous la fonne de la concurrence par
l'innovation dans le but de recréer des niches monopolistiques temporaires. Tel est bien chez Schumpeter le
moteur même de la dynamique économique... et c'est cette vision très schumpéterienne que la Commission
reprend à son compte quand elle qualifie la concurrence de «force motrice de l'économie »69 - motrice pour
l'économie dans son ensemble, et aussi pour le détail des agents qui sont contraints d'effectuer les efforts et les
restructurations nécessaires à la satisfaction de la contrainte de solvabilité. La concurrence a ici moins pour vertu
de conduire de manière spontanée vers l'optimum parétien, que de pennettre la liquidation des entreprises non
rentables et, pour le dire en tennes plus marxiens, l'opération de la loi de la valeur. Dans ces conditions, mais là
encore pour d'autres raisons, les aides d'État sont parfaitement malvenues et à de multiples titres. En premier
lieu, « il n'est pas souhaitable que les États-membres entravent ou retardent indûment le processus d'adaptation
structurelle en accordant des subventions à des entreprises qui, dans la nouvelle situation du marché, devraient
disparaître ou procéder à des restructurations »70. Les choses sont donc tout à fait claires: aider les entreprises
en difficulté, c'est faire artificiellement et inopportunément obstacle au processus de la « destruction créatrice».
Or cette régénération pennanente du tissu industriel est trouvée fondamentalement saine puisqu'elle élimine les
non-performants, ceux que leur insuffisante capacité d'innovation voue à une part de marché décroissante et à
une solvabilité incertaine, pour ne laisser la place qu'aux compétiteurs les plus efficaces, c'est-à-dire à ceux qui
sont les opérateurs du progrès technique d'ensemble, les véhicules de la dynamique générale du capitalisme.
68 Ronald Feltkamp, (2003) « Sorne retlections on the structure of the state aid rules in the Treaty of Rome », Competition
Policy News/etter, nO l, Spring, p. 29.
69 Livre blanc sur la modernisation des règles d'application des articles 85 et 86 du Traité CE. Programme de la Commission
n099/027, 1999/C 132/01, p. 6.
70 lOCE, C 368, 23-12-1994, Lignes directrices communautaires pour les aides d'État au sauvetage et à la restructuration des
entreprises en difficulté, § 1.1, p. 12.
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Mais les aides d'État sont en fait doublement coupables: en sauvant des établissements non rentables sur les
marchés nationaux, elles risquent également « de fausser la concurrence au niveau communautaire, puisqu'elles
rendent plus difficile l'entrée d'établissements étrangers (nouveaux) sur les marchés nationaux »". Autrement
dit, non seulement les aides d'État maintiennent en vie des entreprises non compétitives et normalement
destinées à disparaître, mais ce faisant elles empêchent l'entrée de nouveaux concurrents qui pourraient, mieux
qu'elles, participer à la dynamique générale de l'innovation.
Les deux logiques de la concurrence dans le droit européen des aides d'État
Logique walrasienne Logique schumpeterienne
Type d'économie Economie Economie de production
d'échanges
- Efficience allocative - Impulsion évolutive: pilote la loi
Propriétés de la valeur
- Efficacité-prix - Compétitivité
- Perturbe la formation des prix - Maintien artificiel en vie des
Effets des aides d'État - Équilibre Pareto-inférieur entreprises et des secteurs
- Retarde le processus d'ajustement
structurel
Dommages aux concurrents Distorsion de concurrence-prix Extemalités d'ajustement structurel
Le dommage ne touche d'ailleurs pas que de potentiels nouveaux entrants, indûment découragés. Car en
suspendant les contraintes de la concurrence, c'est-à-dire l'obligation d'effort compétitif pour les entreprises
« assistées », les aides publiques opèrent en réalité un injuste transfert de charge sur les compétiteurs présents.
En effet, quand elles ne sont pas à l'article de la mort, les entreprises « aidées », exploitant par là simplement la
situation d'aléa de moralité, peuvent imposer, par une politique agressive et risquée qu'elles n'auraient pas
conduite autrement, une concurrence accrue aux entreprises tierces. Le surcroît de croissance de l'entreprise
« protégée », qui n'aurait pas été possible sans le soutien financier de l'État, impose en effet aux autres
compétiteurs des efforts d'adaptation structurelle qu'ils n'auraient pas dû supporter dans une situation de
concurrence « non distordue ». C'est bien ce que déplore la Commission quand elle remarque que « les aides à
la restructuration posent des problèmes particuliers en matière de concurrence étant donné qu'elles peuvent
aboutir à transférer une part inéquitable de la charge d'une adaptation structurelle et des problèmes sociaux et
industriels qui en découlent à d'autres producteurs qui ne bénéficient pas d'une aide, ainsi qu'à d'autres
membres de l'État »72.
Les aides d'État comme offense à la morale du marché
On aurait pourtant tort de croire que les arguments économiques de « la distorsion de concurrence », qu'ils
procèdent d'une logique walrasienne ou schumpéterienne, donnent le fin mot de la prohibition des aides d'État.
Car les perturbations de l'ordre économique du marché ne sont pas seules en cause ici, et l'hostilité, pour ne pas
dire l'aversion, dont les aides publiques font l'objet tient également, et sans doute pour une large part, au
scandale spécifique dont elles sont l'origine, et qui voit les entreprises « protégées» déroger à la morale du
marché - cette même morale dont il est précisément question dans l'idée d'aléa de moralité - à savoir la morale
de la responsabilité et de l'assomption des conséquences.
Pour la Commission, l'anomalie commence quand les aides d'État visent à sauver des entreprises « en dépit
de leurs moindres rentabilité et capacité de faire face aux défis concurrentiels »73. Tel est bien « l'effet pervers
ou aléa moral »74 qui doit être imputé aux aides dès lors qu'elles incitent les entreprises à prendre des risques
sans se soucier d'avoir à en assumer les conséquences. La Commission interprète explicitement en ces termes la
crise du Crédit Lyonnais: « L'ampleur de la crise du Crédit Lyonnais [. ..] à la racine [. ..] est largement
imputable à cet effet pervers ou aléa moral ("moral hazard")>>7s. L'effet « d'assurance» produit par
l'adossement à l'État, a fortiori quand il s'agit de l'État-actionnaire, est au principe d'une mésestimation
" lOCE, L 221, 8-8-1998, Décision de la Commission concernant les aides accordées par la France au groupe Crédit
Lyonnais, p. 64.
72 lOCE, C 368, 23-12-1994, Lignes directrices communautaires pour les aides d'État au sauvetage et à la restructuration des
entreprises en difficulté, § 1.1, p. 15 ; lOCE, C 288/2, 9-10-1999, Lignes directrices communautaires pour les aides d'État au
sauvetage et à la restructuration des entreprises en difficulté, p. 5.
73 JOCE, L 221, 8-8-1998, Décision de la Commission concernant les aides accordées par la France au groupe Crédit
Lyonnais, p. 64.
74 N. Pesaresi et C. de La Rochefordière, (2000), « Crises bancaires: un bilan de l'application des règles de concurrence en
matière d'aides d'État. Leçons de la crise du Crédit Lyonnais », Competition Po/icy News/etter, n03, octobre, p. 20.
7sN. Pesaresi et C. de La Rochefordière, (2000), p. 20.
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systématique de l'exposition au risque: « Les causes des pertes du Crédit Lyonnais sont spécifiques à lui-même
et semblent être liées, dans une large mesure, à la politique agressive de crédit et d'investissement que la
banque a poursuivie dans la deuxième moitié des années 1980, sans un contrôle des risques et une évaluation
des valeurs acquises suffisamment strictes »76.
« Spécifiques à lui-même» : ainsi la Commission prononce-t-elle le principe de la responsabilité individuelle
dans la même phrase où elle analyse la façon dont les aides d'État y font entorse. Parce qu'elles éloignent, voire
même lèvent complètement la perspective du dépôt de bilan, les aides avalisent de fait les politiques
« hasardeuses» et les conduites « irresponsables ». Or, de tels comportements «fautifs ou trop risqués »"
n'auraient pas été possibles sur un marché de libre concurrence où l'entreprise ne peut compter que sur « ses
seules forces »'8. Sans les aides, ces entreprises seraient tombées sous le coup de la « loi naturelle du marché»
qui sanctionne par la faillite l'incapacité à satisfaire la contrainte de solvabilité: «la discipline du marché
prévo[it] la possibilité que les établissements structurellement non rentables soient sanctionnés, et le cas
échéant expulsés du marché dans le cadre d'une liquidation »79. La Commission rappelle que tel aurait dû être le
destin du Crédit Lyonnais: « Sans les aides en question, le Crédit Lyonnais devrait être liquidé ou vendu, en une
ou plusieurs entités, à une ou plusieurs institutions plus solides, éventuellement dans le cadre d'une procédure
judiciaire »80.
Or cette menace « d'expulsion» - la liquidation - est l'Incitation par excellence, l'aiguillon du « marché»
qui fait fournir « l'effort compétitif», pour rester rentable, ou au moins solvable - c'est-à-dire pour rester en vie.
C'est cette écologie fondamentale que perturbe l'aide d'État qui, suspendant la discipline du marché, pennet à
des entreprises jugées non compétitives d'échapper à la sanction « d'expulsion» - autre nom de la mort
économique. Voilà donc le reproche essentiel dont les aides d'État sont l'objet, un reproche moral qui s'indigne
d'un artifice venant soustraire les «fautifs» aux principes de la responsabilité et de l'assomption des
conséquences dont le marché, s'il était laissé à lui-même, serait le gardien « naturel », l'instance immédiate
d'enforcement. Dès lors qu'il est couvert par un tiers protecteur, le sujet économique peut « fauter» sans souffrir
les conséquences de ses actes. Or la « loi du marché» commande que les entreprises qui se mettent en situation
de défaut, soit prennent des mesures drastiques pour se redresser, soit disparaissent purement et simplement. Une
aide financière publique les sort de cette alternative douloureuse et fait obstacle à l'accomplissement nécessaire
des conséquences. L'entreprise incapable survivra donc mais contre toute « logique» - en tout cas contre la
logique du marché qui veut ou bien la restructuration, c'est-à-dire une manifestation d'effort vital qui justifie le
droit à survivre, ou bien la disparition. Aussi le droit européen des aides d'État ne stigmatise-t-il pas tant « une
distorsion des conditions de concurrence» qu'une « distorsion» - bien plus fondamentale - du régime de vie et
de mort économiques.
Dans cette économie générale du mérite, les entorses à la morale du marché n'ont pas que des effets délétères
sur les sujets directement fautifs et indûment secourus, car l'injustice dont les uns sont bénéficiaires est
également ressentie - mais cette fois sur le mode de la lésion - par les autres compétiteurs qui en sont et les
témoins et les victimes. Les errements moraux de l'aide d'État ne frappent donc pas seulement au premier degré
ceux à qui elle va - même si c'est pour leur sauver la mise -, mais également, par effet d'externalité, ceux à qui
elle ne va pas, non plus seulement désavantagés dans le jeu compétitif, mais cette fois lésés au regard des
principes de justice du mérite individuel et de la responsabilité de soi: « 1/ est fondamental que les entreprises
bien gérées soient récompensées par le marché. Les entreprises qui tànctionnent correctement sans aides d'État
ne comprendraient pas que les autres 9ui ne fOnt pas les effOrts nécessaires. ou qui s'engagent dans des
stratégies risquées, soient sauvées par l'Etat »81.
Il y a évidemment plus grand coupable encore que les entreprises abusant de l'aléa de moralité: l'État lui-
même qui en est la véritable origine, l'État entité hors-marché dont l'intervention est nécessairement une
perturbation du marché, de ses logiques fondamentales, économiques et morales inséparablement. L'État-
hétérogène-au-marché ne peut qu'attenter à la cohérence de la « loi du marché », celle qui veut uniment l'effort
compétitif et la responsabilité de soi. L'État est donc le suspect, il dérange un ordonnancement cohérent et
complet. Ses interventions directes, a priori importunes, sont traquées et soumises à un méticuleux examen dont
l'enjeu est la qualification « d'aide d'Etat» - en vue du déclenchement de la procédure prohibitive:« Lorsqu'un
financement est fourni ou garanti par l'État à une entreprise en difficulté financière, il est permis de penser que
76 lOCE, L 308, 21-12-1995, Décision de la Commission portant approbation conditionnée de l'aide accordée par la France à
la banque Crédit Lyonnais, p. 27.
"N. Pesaresi et C. de La Rochefordière, (2000), p. 19.
'8 lOCE, C 288/2,9-10-1999, Lignes directrices communautaires pour les aides d'État au sauvetage et à la restructuration des
entreprises en difficulté, p.8.
,. lOCE, L 221, 8-8-1998, Décision de la Commission concernant les aides accordées par la France au groupe Crédit
Lyonnais, p. 62.
80 Id., p. 64.
81 Mario Monti, (2003), Discours de Mario Monti, Commissaire européen pour la concurrence économique et la
réglementation politique, Cercle Europartenaires, Paris, 4 novembre 2003, p. 4, http://europa.eu.inUrapid/
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les transferts financiers impliquent une aide d'État »82. Les Lignes directrices communautaires de 1999
modifient quelque peu la formulation, mais l'idée générale reste la même: « Lorsqu'un financement est fourni
ou garanti par l'État à une entreprise en difficulté financière, il doit être considéré comme probable que les
transferts financiers contiennent des éléments d'aides d'État »83. Ce changement dans la forme ne reflète aucune
atténuation de la méfiance de la Commission à l'égard de l'État mais une évolution de ses discours et de ses
textes marqués par un plus grand formalisme juridique et par un souci d'adosser ses décisions à des justifications
de plus en plus élaborées. Ainsi préfère-t-elle parler désormais de « présomption de l'existence d'une aide» en
assortissant cette caractérisation d'un commencement de qualification: « La présomption de l'existence d'une
aide est renforcée lorsqu'existe une surcapacité structurelle à l'échelle de la Communauté [. ..) dans un marché
sur lequel le bénéficiaire de l'aide poursuit des activités ou que le secteur dans son ensemble est en difficulté »84.
L'aide d'État est pernicieuse car elle méconnaît délibérément cette « vérité du marché» dont l'index est le degré
de sur- (ou sous-) capacité, c'est-à-dire l'aptitude d'un secteur comme biotope à produire un volume d'activité
global susceptible de faire vivre « normalement» et « par elles-mêmes» les entreprises qui y sont en
concurrence. C'est le marché lui-même qui synthétise les données de la survie individuelle et collective et les
transmet par des signaux de quantité et de prix. Complet, cohérent, auto-régulé, auto-suffisant: le marché n'a
besoin de rien et surtout pas des interventions nécessairement intempestives de l'État qui ne sauraient avoir
d'autre effet que d'en dérégler le jeu « normal ».
« Normal» : c'est peut-être le terme qui revient le plus souvent et de la manière la plus insistante dans toute
cette littérature produite par la Commission. Or, sans ambiguïté, dans tous ces textes le « normal », c'est le privé
et le marché. Si le marché et tous ses corrélats - agents (entreprises, actionnaires, investisseurs) et processus
(compétition, restructuration, disparition) - sont « le normal », a contrario qui est « anormal» ? L'État bien sûr.
Le périmètre de ses interventions tolérables - car il y en a quand même - s'en déduit aussitôt: les aides d'État
sont admissibles « si dans les mêmes circonstances un investisseur privé rationnel dans une économie de marché
aurait apporté les fonds nécessaires »8'. Alors, mais alors seulement, « la fourniture ou la garantie d'un
financement à une entreJ?rise n'est pas considérée comme une aide »86. Le critère se lisant dans les deux sens,
« la définition d'aide d'Etat implique que l'entreprise reçoit un soutien qu'un investisseur privé n'aurait jamais
octroyé en raison de ses perspectives de rentabilité insuffisante ou de ses risques trop élevés »87. L'intervention
publique est tolérable si l'État se comporte « comme un agent privé rationnel »... c'est-à-dire s'il n'est plus
l'État. L'aide publique ne peut pas être un concours hors marché, octroyé par une institution répondant à une
autre logique - politique par exemple. Elle doit être envisagée comme un « investissement », donc soumise à une
anticipation de rendement fmancier, à l'image de ce qu'attend n'importe quel agent privé de n'importe quelle
dépense en capital. N. Pesaresi et C. de la Rochefordière, hauts fonctionnaires de la DG IV donnent en ces
termes la synthèse du marché, du privé et du normal - et de la normalisation de l'État sous l'espèce de
« l'investisseur» : « une injection de fonds publics [. ..] est une aide si, dans des circonstances similaires, un
investisseur privé n'aurait pas jugé qu'un tel investissement lui apportait une perspective de rémunération
normale »88.
RESTAURER L'ORDRE« NORMAL» DU MARCHÉ
L'aide d'État n'est pas la bienvenue dans le droit européen de la concurrence, on l'aura compris. À défaut de
pouvoir l'interdire totalement, la Commission s'efforce d'en soumettre l'octroi à de très sévères conditions. Tous
ses efforts vont alors être déployés pour encadrer très strictement le régime des aides, rappeler les acteurs
économiques au « principe de responsabilité» et, enfm, faire savoir aux entreprises sauvées que leur
manquement à la « loi du marché» et l'évitement de ses «justes sanctions» ne resteront ni impunis ni sans
douleur. En résumé: restreindre, moraliser, réparer et punir.
Restreindre: des aides minimales, à caractère exceptionnel
Dialectique du « normal» et de « l'anormal» oblige, la Commission, lorsqu'elle valide des aides d'État à des
entreprises en difficulté, prend grand soin de rappeler, à chaque Décision communautaire, le caractère
exceptionnel de cette autorisation: « Une décision positive sur un montant important d'aides est, il convient
toujours de le rappeler. une exception faite à l'interdiction de principe prévue par le traité »89. Compte tenu de
cette dérogation à la règle, la Commission veille alors à ce que les aides publiques soient les plus faibles
82 laCE, C 368, 23-12-1994, Lignes directrices communautaires pour les aides d'État au sauvetage et à la restructuration des
entreprises en difficulté, p.14.
83 laCE, C 288/2, 9-10-1999, Lignes directrices communautaires pour les aides d'État au sauvetage et à la restructuration des
entreprises en difficulté, p. 4.
84 ld., p. 4.
8' laCE, C 368,23-12-1994, Lignes directrices communautaires pour les aides d'État au sauvetage et à la restructuration des
entreprises en difficulté, p. 14 ; laCE, C 288/2, 9-10-1999, Lignes directrices communautaires, p. 4.
86 Id.
87 N. Pesaresi et C. de La Rochefordière, (2000), p. 13-14.
88 Id., p. 21.
89 N. Pesaresi et C. de La Rochefordière, (2000), p. 24.
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possibles: « Le montant et l'intensité de l'aide doivent être limités au strict minimum »90. Elles doivent en outre
être accordées une fois pour toutes et on ne devra pas y revenir: « Comme les aides de sauvetage, les aides à la
restructuration ne devraient donc normalement être nécessaires qu'une seule fOis »9'. La position de la
Commission sur ce point est renforcée dans les Lignes directrices de 1999 dans lesquelles cette condition de
recours unique est élevée au rang de « principe» : « La Commission insiste sur le fait que les aides d'État
doivent en effet reposer sur le "principe de l'aide unique" ("one time, last time") »92. Cette grande hostilité aux
aides d'État la conduit même jusqu'à faire valoir ce principe de manière rétroactive: « Lorsque la Commission
est saisie d'un projet d'aide à la restructuration, l'État membre doit préciser si l'entreprise a déjà bénéficié
dans le passé d'une aide d'État à la restructuration, y compris une aide octroyée avant l'entrée en vigueur des
présentes lignes directrices et y compris une aide non notifiée. Si tel est le cas et si la période de restructuration
s'est achevée, ou si le plan a cessé d'être mis en exécution, depuis moins de dix ans, alors la Commission
n'autorisera normalement pas l'octroi d'une nouvelle aide à la restructuration sauf circonstances
exceptionnelles, imprévisibles et non-imputables à l'entreprise »93.
Moraliser: réaffirmer le principe de responsabilité et redire la « naturalité » de la faillite
Restreindre n'est pas tout puisque de toute manière la prohibition ne peut être totale. Lorsque, en dépit de
tous les obstacles dressés pour la décourager, une aide d'Etat pour restructuration est lâchée, il ne saurait être
question d'y consentir sans autre forme de procès, en tout cas sans lui adjoindre tous ses codicilles moraux.
Consentir donc mais ostensiblement à contrecoeur, et moraliser aussitôt. Et pour ce faire, inlassablement rappeler
les agents au principe de responsabilité de soi auquel il vient précisément de leur être autorisé de manquer. Or
énoncer, ou ré-énoncer ce principe, et par là ré-affirmer l'ordre moral du marché, c'est d'abord redire la
normalité et la naturalité de la faillite: « Le retrait des entreprises inefficaces est une donnée normale du
fonctionnement du marché. Il ne saurait être de règle qu'une entreprise qui connaît des difficultés soit sauvée
par l'État »9. (Lignes directrices, 2004). Même dans le cas bancaire, où la faillite devrait être envisagée avec des
précautions très particulières, la Commission réaffirme ce principe: « La Commission partage sur ce point l'avis
de la Commission Bancaire française qui note dans son rapport de 1995 qu'une restructuration ordonnée du
système bancaire [.IO] implique que les établissements de crédit, qui sont des entreprises comme les autres et qui
de ce fait ne doivent pas être à l'abri des sanctions du marché, puissent disparaître. De sorte que la disparition
d'institutions bancaires ne doit pas être considérée comme étant en soi un signe de l'inadéquation des
mécanismes existants de supervision, mais un signe que les forces du marché sont à l'œuvre et que les banques
n'en sont, pas plus que d'autres, protégées »9'. On ne peut qu'être frappé de l'ignorance complète de la
spécificité des établissements de crédit, ramenés à l'ordre commun de tous les secteurs industriels, au mépris de
la dangerosité potentielle des extemalités d'un défaut bancaire. Mais peu importe, car l'essentiel est bien de
rappeler aux agents leur solitude morale - l'absence de « couverture» et l'aiguillon de la peur ne constituent-ils
pas les meilleures incitations à la vigilance économique? « 1/ importe que les autorités publiques fassent
clairement et publiquement savoir que les établissements de crédit seront normalement soumis aux sanctions du
marché et que les banques, pas plus que les autres entreprises, ne sont à l'abri d'une liquidation» (Pesaresi et
La Rochefordière, 2000). La menace de mort s'applique à tout le monde, il est « normal» et « naturel» de
disparaître, faites donc vous-mêmes, comme il vous incombe, tous les efforts nécessaires pour survivre...
Conformément à la dualité économique et morale du marché, la restructuration qui suit la cessation de
paiement et l'aide publique prend, elle aussi, une double valence et se présente non seulement comme un plan de
stabilisation économique mais aussi comme un plan de redressement moral dont l'enjeu, une fois de plus, est le
triomphe des principes d'autonomie et de responsabilité de soi: « Pour satisfaire au critère de viabilité, le plan
de restructuration doit permettre à l'entreprise de couvrir ses coûts, y compris les coûts d'amortissement et les
charges financières, ainsi que d'obtenir une rentabilité minimale des capitaux investis, de ne plus faire appel à
l'État et d'affronter la concurrence en ne comptant plus que sur ses seules forces »9'.
Cette idée de l'autosuffisance individuelle, idée du sujet sommé de répondre intégralement de ses actes et
d'en assumer les conséquences, est décidément la boussole morale de la Commission, gardienne du marché
européen et de ses principes. Le critère est opératoire à tous les stades de la procédure: avant, pendant et après.
Avant, car l'éligibilité même d'une entreprise en difficulté au guichet de l'aide d'État n'est acquise « qu'après
90 JaCE, C 288/2, 9-10-1999, Lignes directrices communautaires pour les aides d'État au sauvetage et à la restructuration des
entreprises en difficulté, p. 7.
9' JaCE, C 368, 23-12-1994, Lignes directrices communautaires pour les aides d'État au sauvetage et à la restructuration des
entreprises en difficulté, p. 16.
92 JaCE, C 288/2, 9-10-1999, Lignes directrices communautaires pour les aides d'État au sauvetage et à la restructuration des
entreprises en difficulté, p.8.
93 Id., p. 8.
9. JaCE, C 244, 1-10-2004, Lignes directrices communautaires concernant les aides d'Etat au sauvetage et à la restructuration
d'entreprises en difficulté, p. 2.
9' JaCE, L 221, 8-8-1998, Décision de la Commission concernant les aides accordées par la France au groupe Crédit
Lyonnais, p.62.
9. JaCE, C 368, 23-12-1994, Lignes directrices communautaires pour les aides d'État au sauvetage et à la restructuration des
entreprises en difficulté, p. 16.
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mise en évidence de son incapacité à assurer son redressement avec ses ressources propres, ou avec des fonds
obtenus auprès de ses propriétaires/actionnaires »'7. Pendant, car le temps passant et les Lignes directrices
successives gagnant en poésie, le plan de restructuration qui, en 1994 réclamaient aux entreprises de ne
« compter que sur leurs propres forces» les appellent en 2004 à garantir leur « viabilité à long terme et la
possibilité de voler de [leursl propres ailes ». Après, et l'on retrouve ici le principe de non-récurrence (<< one
time, last time »), car il s'agit « d'éviter le recours répété à des aides au sauvetage [. ..J pour maintenir des
entreprises artificiellement en vie »'•.
Réparer: dédommager les concurrents lésés
À l'obligation pour les entreprises de soumettre un plan de restructuration s'ajoute l'impératif de fournir
d'importantes contreparties, imposées par la Commission en « compensations» de l'aide reçue. Ces
compensations prennent essentiellement la forme de cessions d'actifs et de réductions de périmètre - pour un
montant d'aides estimé par la Commission" dans une fourchette de 100-145 milliards de francs, le Crédit
Lyonnais sera contraint d'abandonner 620 milliards de francs d'actifs'oo.... Mais quelle est exactement leur
finalité et que s'agit-il au juste de « compenser» ? On pourrait imaginer a priori qu'il ne soit pas aisé de faire la
différence entre le plan de restructuration à proprement parler, qui n'a pas d'autre fmalité que de recréer les
conditions économiques de la solvabilité, et les contreparties - le premier comme les secondes procédant des
mêmes opérations de désinvestissement. En réalité, il apparaît que les contreparties relèvent d'un discours tout à
fait particulier, qui leur donne une véritable autonomie de justification. On pourrait dire très généralement qu'il
leur revient spécifiquement de restaurer« l'ordre normal du marché» artificiellement, et inopportunément, altéré
par l'intervention de l'État - en quelque sorte les contreparties consistent en un deuxième artifice, mais
correcteur, appliqué pour corriger les effets d'un premier artifice perturbateur. Si l'on se souvient que cet « ordre
normal du marché» est dual- à la fois ordre économique et ordre moral- on ne sera pas surpris qu'il puisse être
fait de la finalité restauratrice des contreparties une lecture juridique elle-même dédoublée: en l'espèce selon
une logique « civile» et une logique « pénale ».
La logique « civile» des contreparties leur donne pour finalité de dédommager les parties lésées par les aides
d'État, à savoir les tiers concurrents. Pour la Commission ces dommages sont directement le fait de la distorsion
de concurrence induite par les aides, et c'est donc bien une restauration de l'ordre économique du marché qui est
ici en cause. Les contreparties ont d'ailleurs pour but d'opérer une double correction: une correction actuelle qui
cherche à rectifier l'avantage financier de l'aide à la restructuration; et une correction rétrospective qui vise à
faire restituer un acquis de croissance passé indu, lié à l'exploitation de l'aléa moral et à ces comportements
typiques de surexposition au risque, d'acquisitions imprudentes et de croissance excessive en bilan et en parts de
marché. Autrement dit, les contreparties visent d'une part à recréer artificiellement pour l'entreprise aidée, la
situation de coûts, de charges et d'ajustement qu'elle aurait subi sans aides pour procéder à sa restructuration.
D'autre part, les contreparties dédommagent les concurrents des efforts d'ajustements supplémentaires qu'ils ont
dû déployer dans le passé pour maintenir leur situation compétitive dans ces conditions de « distorsion». Mais
dans l'une et l'autre perspectives, l'idée est bien la même: «la limitation ou la réduction forcée de la présence
sur les marchés sur lesquels l'entreprise opère représente une contrepartie pour les concurrents. Cette
contrepartie doit être en rapport avec les effets de distorsion causés par l'aide »10'. S'agissant du Crédit
Lyonnais, la Commission insiste sur le surplus de croissance « anormal» capté par la banque en raison d'un
soutien financier exceptionnel de l'État: « Il convient de rappeler que plusieurs filiales et succursales bancaires
du Crédit Lyonnais à l'étranger ont été acquises dans le contexte de la politique agressive menée par le Crédit
Lyonnais au cours des dernières années et seulement possible avec le soutien étatique, politique qu'aucune autre
banque européenne n'a pu suivre par manque de moyens »'01.
Mais comment passer du principe abstrait de la compensation pour distorsion de concurrence à une
application sous la forme d'une estimation chiffrée des cessions d'actifs et des réductions d'activité à opérer? La
Commission s'efforce de mesurer tous les effets - perturbateurs et correcteurs - sur la base de considérations
qu'elle voudrait rigoureusement économiques. Elle doit pourtant reconnaître elle-même son incapacité à produire
des quantifications robustes et correctement justifiées: « Si un État membre accorde une aide à une entreprise,
la connaissance que l'on a de la distorsion de concurrence est plutôt intuitive »103. Ainsi, par exemple, le Crédit
Lyonnais est l'un des tout premiers cas où une évaluation économique des distorsions de concurrence a été tentée
97 laCE, C 244, 1-10-2004, Lignes directrices communautaires concernant les aides d'Etat au sauvetage et à la restructuration
d'entreprises en difficulté, p. 3.
•• Id., p. 7.
" laCE, L 221, 8-8-1998, Décision de la Commission concernant les aides accordées par la France au groupe Crédit
Lyonnais, p.57.
100 Voir infra en annexe un bref historique sur le processus de négociation des aides d'État accordées au Crédit Lyonnais.
lOi laCE, C 288/2, 9-10-1999, Lignes directrices communautaires pour les aides d'État au sauvetage et à la restructuration
des entreprises en difficulté, p.6.
'01 JOCE, L 308, 21-12-1995, Décision de la Commission portant approbation conditionnée de l'aide accordée par la France à
la banque Crédit Lyonnais, p. 29-30.
'0] N. Pesaresi et C. de La Rochefordière, (2000), p. 24.
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par la Commission: « Pour la première fois la Commission a procédé à une évaluation - indicative - de la
distorsion de la concurrence introduite par des aides. En temps normal une telle évaluation est très difficile »'04.
Si l'on en croit les divers protagonistes du dossier (cf infra), il n'est pas certain qu'elle ait été beaucoup plus
aisée et mieux assurée en « temps anormal »...
Punir: les contreparties comme douleur substitutive
La logique « civile» des contreparties répond pourtant, en principe, à une analyse de la situation
concurrentielle d'un marché pour laquelle on aurait pu, au moins ex ante, nourrir un espoir raisonnable de
quantification « objective». La Commission doit faire elle-même l'aveu de leur caractère très approximatif
quand bien même elles appartiennent notionnellement au registre du rééquilibrage concurrentiel, c'est-à-dire de
la réparation de l'ordre économique du marché. Mais que dire alors de la logique « pénale»? Celle-ci
sanctionne un dommage général et impersonnel fait à la collectivité tout entière, et les contreparties qui en
procèdent ont précisément pour motif le non-respect des principes de responsabilité et d'assomption des
conséquences - c'est-à-dire la restauration du marché comme ordre moral.
L'identification d'une logique pénale à l'œuvre dans le dispositif général des contreparties n'est sans
doute pas l'effet d'une surinterprétation abusive mais bien une hypothèse à considérer. Certes, les textes officiels
et les discours publics s'en protègent par le rempart de l'économisme, et les arguments les plus spontanément
mis en avant sont ceux de la distorsion de concurrence et de « l'analyse de marché ». Mais il ne faut pas aller
chercher bien loin pour voir apparaître toute une argumentation morale, d'abord au détour des mêmes textes
officiels, mais plus rapidement encore dans le discours moins public des membres de la Commission quand, à
l'occasion d'entretiens, ils évoquent de manière plus « relâchée» leur vision du monde et les principes
justificateurs qu'ils en tirent.
Que l'aide d'État ait pour eux le caractère d'un scandale moral, c'est une évidence qui ne tarde pas à
s'énoncer comme telle: « Un concurrent en situation difficile. son avenir est simple. c'est la disparition. [Avec
l'aide, NdA] il ne disparaît pas, il reste sur le marché, qui plus est il bénéjicie d'un soutien public... »'05 (Claude
Chêne, au cabinet de Karel Van Miert de 1994 à 1999, depuis Directeur Général Adjoint à la DG IV, chargé des
aides d'État). Les points de suspension, qui élident une conclusion outrée, tellement indubitable qu'elle ne mérite
même pas d'être prononcée, condensent toute une vision de la moralité économique au principe de cette espèce
d'indignation muette. Une entreprise aidée est une entreprise qui était « normalement» en voie de disparaître et
pour laquelle l'État suspend le régime de vie et de mort économiques. C'est cette suspension de l'ordre moral du
marché, et notamment l'atteinte directe au principe d'assomption des conséquences, qui est trouvée
insupportable. Claude Chêne trouve d'ailleurs des mots lapidaires pour le dire: « Quand on a mal géré. on en
subit les conséquences: on disparaît »'06 •••
Que fait alors la Commission? Elle sermonne et elle sanctionne. Sermonner, c'est rappeler inlassablement
les principes de la moralité économique. Sanctionner, c'est appliquer les contreparties en leur faisant prendre
maintenant la valeur d'une punition. Au-delà du « dédommagement» des concurrents, les contreparties sont là
comme substitut des sanctions du marché. L'entreprise aidée échappe à sa mort naturelle? Les contreparties ont
alors pour vertu pédagogique de lui rappeler que ce manquement à l'ordre moral du marché ne restera pas sans
douleur. Ainsi la logique « pénale» est substitutive. L'anomalie profonde d'un agent soustrait au principe de
responsabilité, par l'effet d'une suspension discrétionnaire de « la loi du marché », ne saurait rester sans suite.
C'est pourquoi les fonctionnaires de la Commission, et tout particulièrement ceux de la DG IV, les plus pénétrés
de l'idée qu'ils sont les conservateurs d'un ordre du marché dont l'intégrité est doublement menacée par la
discrétion étatique, n'ont pas seulement en tête, comme l'attestent leurs dits et leurs écrits, l'idée d'un cosmos
moral dont la perturbation est en elle-même intolérable, mais également celle d'une mission qui leur incombe en
propre, mission de restaurer ce qui a été dérangé, et de faire triompher injine, envers et contre tout, et fût-ce par
des voies détournées, les principes les plus sacrés de la moralité économique. Comme il ne sera pas dit qu'on
puisse échapper sans autre forme de procès aux effets de la responsabilité et à l'assomption des conséquences,
les contreparties à caractère « pénal» administrent une sanction de substitution et, ce faisant, ramènent à son
ordre normal l'économie générale du mérite et de la douleur en quoi consiste la « loi morale du marché» - « Qui
perd paye... d'une manière ou d'une autre», telle pourrait en être la maxime. À défaut de les expérimenter,
directement comme il aurait été de mise par le jeu « naturel» et « normal» de la « loi du marché », le Crédit
Lyonnais connaîtra donc le poids réel de ses actes par l'effet d'une douleur de seconde main que la Commission
se charge de lui administrer: « Cette contribution doit contenir des contreparties réelles et importantes
également en raison du fait que la solution de la faillite est bloquée »'0', où le «également », justifié par
l'obstacle fait aux souffrances naturelles de la faillite et le recours nécessaire aux souffrances artificielles de la
contrepartie-amputation, vient ajouter le « pénal» au « civil », la sanction au « dédommagement», bref, la
rectification de la distorsion morale à celle de la distorsion économique.
104 Id., p. 24.
105 Interview, 6 mai 2004.
106 Id.
10' JOCE, L 308, 21-12-1995, Décision de la Commission portant approbation conditionnée de l'aide accordée par la France à
la banque Crédit Lyonnais, p. 28.
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Les hésitations du calcul moral des contreparties
Dans cette démarche générale des contreparties administrées comme punition, la Commission rencontre
néanmoins une difficulté. Elle se heurte en effet à un conflit d'objectifs: alors que la logique morale exigerait la
disparition de l'entreprise non rentable, la logique économique-concurrentielle, elle, voit surtout que la mise en
faillite revient... à supprimer un concurrent! Or cette disparition a pour inconvénient de diminuer l'intensité
concurrentielle du marché: « 1/ est souhaitable de maintenir une structure de marché concurrentielle lorsque la
disparition d'entreprises pourrait aboutir à une situation de monopole ou d'oligopole étroit »108. La survie de
l'entreprise est dans ce cas nécessaire et justifie d'ailleurs l'acceptation par la Commission des aides d'État.
S'il est impossible pour la Commission d'aller jusqu'au bout dans la logique punitive, elle ira malgré tout le
plus loin possible. Formulé par un économiste, le comportement de la Commission pourrait alors s'écrire comme
un programme d'optimisation qui prendrait la forme:
{ ~~rvie~e l'entreprise
c'est-à-dire: « Maximiser les contreparties sous contrainte de survie de l'entreprise » ...
C'est bien ainsi que le dit, à sa manière, Karel Van Miert, Commissaire à la concurrence de 1994 à 1999, en
charge du dossier Crédit Lyonnais: « Quand les montants [d'aides) sont faramineux, alors il n 'y a jamais assez
de contreparties... 1/ faut trouver un équilibre entre le maximum de contreparties sans remettre en question la
viabilité de l'entreprise »109. Les contreparties ne doivent donc pas se limiter à la réduction des activités non
rentables de l'entreprise comme le voudrait une logique purement économique de la restructuration, mais aller
jusqu'à la maximisation de l'impact punitif, c'est-à-dire à la suppression de tout ce qui n'est pas strictement
nécessaire à sa survie. Tel a bien été le cas pour le Crédit Lyonnais: « [Les) contreparties ne devront pas se
limiter à des activités qui ne rentrent plus dans les priorités stratégiques de la banque, mais devront concerner
aussi les activités de la banque dont la cession pourra compenser les dommages causés par les aides aux
concurrents et tout ce qui n'est pas strictement nécessaire à la viabilité du métier de base du Crédit
Lyonnais »"0. Cette citation est particulièrement intéressante en ceci qu'elle ramasse les deux logiques, civiles et
pénales, logiques respectivement du dommage et de la punition. Et lorsqu'il s'agit de châtier, le seul critère est
celui de la douleur maximale que l'agent pourra supporter sans y perdre la vie - « tout ce qui n'est pas
strictement nécessaire à la viabilité du métier de base du Crédit Lyonnais >/".
À l'évidence, on est très loin de l'idéal d'objectivité économique que laissait entrevoir la théorie « de la
distorsion de concurrence », et le redressement moral ne s'embarrasse pas de demi-mesures ni d'inutiles
précautions quantitatives. L'impossibilité de ramener l'évaluation des contreparties à une analyse strictement
économique s'impose comme une hypothèse d'autant plus forte qu'elle est confirmée par la plupart des
protagonistes, représentant tous les points de vue - ceux de l'entreprise, de l'État et... de la Commission, c'est-à-
dire de l'agent qui aurait pourtant le plus intérêt à défendre la fiction d'une décision technique et rationnelle.
Sans surprise, Jean Peyrelevade (Président du Crédit Lyonnais de 1993 à 2004) a un avis des plus tranchés:
« L'analyse économique a été inexistante. Les dommages à la concurrence ont été principalement commis sur le
marché domestique. Or les contreparties ont essentiellement concerné des cessions d'actifs étrangers »112. Une
réserve méthodologique élémentaire suggérerait de ne pas épouser les yeux fermés le point de vue de Jean
Peyrelevade, engagé dans une négociation extrêmement contlictuelle avec la Commission, et que ses intérêts
propres conduisaient à « lâcher» le moins possible pour préserver au maximum les actifs de la banque. Ses
propos sont pourtant corroborés par un informateur anonyme X, proche du dossier Crédit Lyonnais côté
gouvernement français (1997-1998) : « 1/ n'y a pas eu d'analyse économique. La DG Comp n'a recruté un chief
economist qu'en 2003! Le Crédit Lyonnais possédait des pépites à l'international. Sur le conseil des
concurrents [Société Générale, BNP, NdA], Van Miert a décidé de taper le Crédit Lyonnais à l'international, là
où ça fàisait mal »1IJ. Mais la confirmation la plus crédible, car émanant du point de vue le plus opposé, est
donnée par Karel Van Miert lui-même: « 1/ n y a pas de méthode tout à fait objective, factuelle, mécanique pour
déterminer cela [les contreparties, NdA]. Chaque cas est spécifique... »"4. Le langage, encore prudemment
diplomatique, cède d'ailleurs rapidement à une franchise plus directe qui porte la trace de la rudesse des
108 JOCE, C 368, 23-12-1994, Lignes directrices communautaires, p.12; JOCE, C 288/2, 9-10-1999 Lignes directrices
communautaires, p. 2.
109 Interview, 17 mars 2003.
110 lOCE, L 221, 8-8-1998, Décision de la Commission concernant les aides accordées par la France au groupe Crédit
Lyonnais, p. 34.
III Id., p. 34.
112 Interview, 9 décembre 2003.
III Interview, 8 janvier 2004.
114 Interview, 17 mars 2004.
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négociations avec la partie française: « On n'allait pas couper seulement dans les mauvaises branches et garder
les bonnes! Ils ne vont pas me rouler! »"5...
CONCLUSION
Situation paradoxale du discours économique: il n'en finit pas de revendiquer sa pureté disciplinaire,
l'étanchéité de sa clôture... et ne cesse pourtant d'être travaillé de l'intérieur, et sans même s'en rendre compte,
par une grammaire étrangère, celle de la morale. Cette tension irrésolue, aftleurante dans le concept d'aléa de
moralité, se manifeste plus évidemment encore dans les dires des protagonistes de l'économie concrète qui, sans
surprise, en matières d'aides d'État, « servent» d'abord le discours économique de la distorsion de concurrence,
mais presque systématiquement accompagné d'un discours moral et punitif, parfois ouvert, parfois très mal
assumé.
C'est par exemple sur le mode de la quasi-dénégation que Claude Chêne en parle: « Dans le cas du
Crédit Lyonnais - là je ne devrais pas employer le mot parce que ça n'est pas le mot qui convient - la punition
entre guillemets consistait à transformer le Crédit Lyonnais d'une banque mondiale en banque domestique »"6.
Nul doute en effet qu'en une époque où tous les dirigeants de grandes entreprises ont pour ambition de participer
au grand jeu de la « mondialisation» et n'ont pas de désir plus fort que de devenir des global players, cette
rétrogradation en un statut quasi-provincial ne soit une « punition» ! Chez Edmond Alphandéry (Ministre de
l'économie et des finances, 1993-1995), la contradiction est carrément flagrante puisqu'il commence par nier
toute intention punitive - « // n'a jamais été question de punir le Lyonnais! »117. Mais d'une part Edmond
Alphandéry entend se garder ici des accusations d'avoir fait payer le Crédit Lyonnais, naufragé sous la tutelle
d'un gouvernement socialiste, pour de basses raisons de revanche politique. Et d'autre part - il faudrait dire
surtout - l'évocation des thèmes de l'aléa moral, des logiques de la responsabilité et de l'assomption des
conséquences, lui arrachent spontanément une véritable exclamation d'adhésion, presque un cri du cœur: « La
théorie du hasard moral, je l'ai en moi carje suis un économiste libéral! »118.
Quant à Jean Peyrelevade, il est bien placé pour avoir éprouvé la logique punitive ... puisque le puni c'est
lui: «Alphandéry me le dit: "// faut que le Crédit Lyonnais soit puni". Patrice Vial [directeur de cabinet
d'Edmond Alphandéry, NdA] m'appelle et me dit: "// mefaut une livre de chair. //faut que ça saigne. // me
faut 9000 licenciements en France" »'19. Notre informateur anonyme X confirme l'existence de cette intention
punitive, non seulement manifestée dans les cercles de la Commission mais également partagée et encouragée
par les gouvernements français libéraux de 1994 à 1997 : « La DG IV entend le gouvernement français entre
1994 et 1997 lui dire: "// faut punir le Crédit Lyonnais ". En réunion "Aides d'État" les chefs d'entreprise
s'entendent dire: "Tiens, voilà les coupables" »120 ...
Aussi bien dans l'évocation des épisodes les plus conflictuels du dossier Crédit Lyonnais qu'au moment
où les discours s'élèvent au dessus des contingences de la gestion ordinaire pour atteindre le niveau de généralité
des visions du monde économique, pour prendre de la hauteur et dégager « grands enseignements» et leçons
quasi-philosophiques, c'est la morale de la responsabilité, la morale naturelle du marché, qui apparaît en pleine
lumière. Ainsi, N. Pesaresi et C. de la Rochefordière, avec le recul du temps et le sentiment du devoir accompli,
s'attardent sur les vertus pédagogiques de la sanction: « Les dirigeants des entreprises aidées ont appris au
moins une leçon: les aides s'obtiennent au prix d'une difficile cure d'austérité »121. La morale est donc sauve
puisqu'il est réaffirmé qu'en ce bas monde rien n'est gratuit et que même la providence de l'aide d'État, a
fortiori quand elle est imméritée, se payera au prix fort. Et la Commission, par leurs bouches, s'enorgueillit
discrètement d'un coup d'arrêt porté à une forme de décadence: « Ainsi a été mis une limite au phénomène de
"moral hazard" qui veut que les entreprises inefficaces soient aidées et non pas soumises aux règles normales
du marché »122. Mais c'est un autre informateur anonyme, Y (haut poste à la DG IV, proche du dossier Crédit
Lyonnais), qui donne peut-être la synthèse à la fois la plus complète et la plus ramassée de cette vérité morale du
régime des aides d'État à l'époque de la concurrence souveraine: « Les contreparties, c'est une sorte de punition
pour l'aléa moral »123.
115 Id.
116 Interview, 6 mai 2004.
117 lterview, 12 mai 2004.
118 Id.
119 Interview, 9 décembre 2003.
120 Interview, 8 janvier 2004.
121 N. Pesaresi et C. de La Rochefordière, (2000), p. 26.
122 N. Pesaresi et C. de La Rochefordière, (2000), p. 26.
123 Interview, 6 mai 2004.
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ANNEXE - HISTORIQUE SUR LE PROCESSUS DE NÉGOCIATION DES AIDES D'ÉTAT
ACCORDÉES AU CRÉDIT LYONNAIS (1993-1999)
Printemps 1993: Le président du Crédit Lyonnais (CL), Jean-Yves Haberer, annonce la crise du Crédit
Lyonnais. Il est remplacé par Jean Peyrelevade.
Mars 1994 : Les autorités françaises (Edmond Alphandéry, Ministre de l'économie et des finances) accordent au
CL des aides (augmentation de capital et mise en place d'une structure de défaisance destinée à accueillir 40
MdF d'actifs immobiliers).
Avril 1995: Second plan de défaisance (123 MdF d'actifs compromis transférés au Consortium de Réalisation,
le COR).
26 juillet 1995 : La Commission approuve, sous condition, les aides accordées au CL au cours des années 1994-
1995 : les aides ne doivent pas dépasser les 45 MdF. Les contreparties exigées par la Commission seraient la
réduction des activités bancaires du CL à l'étranger d'au moins 35% à horizon 1998 pour un montant de 310
MdF, soit une réduction de 50% du réseau CL en Europe.
Septembre 1996 : Dégradation de la situation financière du CL. Les autorités françaises (Jean Arthuis, Ministre
de l'Économie) appuyées par le gouverneur de la Banque de France (Jean-Claude Trichet) demandent
l'autorisation à la Commission d'accorder des aides d'urgence d'un montant d'environ 3,9 MdF.
26 septembre 1996: La Commission donne son accord pour les « aides d'urgence» mais décide d'ouvrir la
procédure à l'égard des autres mesures en faveur du CL pour permettre son redressement. Le Commissaire à
la concurrence, Karel Van Miert, demande à Jean Arthuis un nouveau plan de restructuration du CL.
8 novembre 1996 : Les autorités françaises transmettent une analyse du premier plan de redressement du CL, ses
comptes et ceux du COR.
25 juin 1997: K. Van Miert transmet un courrier aux autorités françaises (Dominique Strauss-Kahn, Ministre de
l'économie et des fmances) faisant part de l'inquiétude de la Commission pour le retard dans la transmission
du nouveau plan de restructuration du CL (attendu depuis septembre 1996).
31 juillet 1997 : Le gouvernement français soumet à la Commission le plan de restructuration du CL.
31 mars 1998 : D. Strauss-Kahn informe K. Van Miert des dispositions nouvelles que le gouvernement français
est prêt à prendre en vue d'une approbation conditionnelle des aides au CL.
2 avril 1998 : K. Van Miert présente les conditions permettant de considérer les aides en question comme
compatibles avec 1'« intérêt commun».
6 avril 1998 : En complément de la lettre du 2 avril 1998, K. Van Miert adresse à D. Strauss-Kahn les raisons
pour lesquelles les engagements de ce dernier du 31 mars 1998 ne pouvaient pas être considérés comme
suffisants par la Commission.
24 avril 1998 : D. Strauss-Kahn répond à K. Van Miert en réitérant la position des autorités françaises soulignant
la contrainte de viabilité du CL et contestant le montant des aides calculé par la Commission.
4 mai 1998 : D. Strauss-Kahn propose des contreparties supplémentaires pour compenser les effets distorsifs des
aides.
20 mai 1998: La Commission accepte le plan de restructuration et autorise les aides estimées entre 100-145
MdF. Les compensations acceptées par la Commission en contrepartie des aides d'Etat sont les suivantes:
cession d'actifs pour 620 MdF, avant le 1er octobre 1999; réduction du nombre d'agences en France (2100 à
1850 pour l'an 2000) ; privatisation du CL en octobre 1999 avec une participation du capital de l'Etat :'S
10%.
Eté 1999: Privatisation du Crédit Lyonnais.
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TRANSFORMATIONS DES PRATIQUES
ET DES REPRÉSENTATIONS DE L'ARGENT
DANS LA CRISE ÉCONOMIQUE ARGENTINE·
LE CAS DES MOUVEMENTS D'ÉPARGNANTS
Mariana Luzzi
UNGS - Argentine
La question monétaire se trouve au centre de la crise qui a éclaté en Argentine en décembre 2001. Les
restrictions aux retraits d'argent des comptes bancaires, la redéfmition des échéances des dépôts à terme, une
forte dévaluation de la monnaie nationale et la création de monnaies provinciales ont été les phénomènes les plus
marquants d'un processus dont les conséquences sont toujours à explorer.
À travers différentes situations, la crise de 2001-2002 a mis à l'épreuve le rapport des acteurs sociaux à
l'argent, transformant les représentations sociales qui lui sont associées ainsi que les pratiques monétaires
courantes.
Dans ce processus, les mesures connues sous les noms de corra/ito124 et corra/6n125 , c'est-à-dire celles
restreignant les retraits d'argent des comptes bancaires et différant les échéances des dépôts, ont eu
d'importantes répercussions.
À la suite de l'établissement du corra/ito début décembre 2001, et notamment après l'annonce de la
dévaluation de la monnaie nationale quelques semaines plus tard, de violentes manifestations contre les banques
se sont produites dans la ville de Buenos Aires. Ces protestations ont donné lieu à la constitution de plusieurs
124 Le 1er décembre 2001, le ministre de l'Économie, D. Cavallo qui a été à l'origine, en 1991, de l'adoption d'une politique
monétaire de type currency board a annoncé une série de mesures visant la protection du système monétaire, gravement
menacé par un processus de fuite des devises qui se poursuivait depuis plusieurs mois. C'est le décret nO 1570/01 du
Président de la République qui établissait ces mesures, dont la plus importante était l'imposition de strictes limites aux
retraits d'argent des comptes bancaires et l'obligation de payer par carte toute dépense supérieure à 1 000 pesos (à l'époque,
1 000 dollars). On interdisait de même tous les virements vers l'étranger - à l'exception de ceux liés au commerce extérieur.
Étant donné le caractère récent des politiques tendant à une bancarisation généralisée de l'économie, le coût relativement
élevé des services bancaires et le manque d'habitude de la population à gérer la plupart de ses transactions économiques à
travers les banques, la mise en œuvre des changements annoncés a été au début assez chaotique. Dans les grandes villes, la
population s'est précipité dans les banques pour ouvrir le plus grand nombre de comptes possible, afin d'augmenter le
montant dont ils pouvaient disposer par semaine. La demande d'ouverture de comptes a été telle qu'elle a dépassé la capacité
des banques et a obligé le gouvernement à promulguer un nouveau décret, dans lequel il était précisé que les limites imposées
aux retraits concernaient tous les comptes d'un même titulaire. Ces mesures ont aussi transfonné le fonctionnement des petits
commerces, qui n'étaient pas dotés de la technologie nécessaire pour pennettre le paiement par cartes et qui ne disposaient
pas de moyens de l'acquérir. Enfin, l'instauration de ces restrictions a touché aussi le niveau plus bas de l'échelle sociale. La
diminution de la circulation des liquidités qui en a résulté a supposé, pour plusieurs catégories de travailleurs (notamment
ceux employés dans le bâtiment, le travail domestique ou les services de réparation et d'entretien, où le travail « au noir» est
assez important) l'impossibilité de percevoir leurs salaires, habituellement payés en espèces. Dès l'annonce du ministre, le
nom de « corralito » s'est imposé pour identifier ces dispositions; en Argentine, le mot sert à désigner toute petite enceinte,
et notamment le « parc à bébé ». Dans ce cas particulier, le mot fait référence à « la clôture» imposée à l'argent des
individus, d'où l'idée, souvent entendue, qu'il fallait « libérer» les dépôts bancaires. Compte tenu des difficultés à traduire ce
mot qui possède des connotations très spécifiques, dans ce texte, nous conserverons l'expression en espagnol, toujours en
italique.
125 On désigne par le tenne « corral6n» les mesures concernant les comptes bancaires qui ont suivi, début janvier 2002, celles
établies en décembre de l'année précédente - connues sous le nom « corralito ». Après avoir modifié la Loi 23928, dite « de
Convertibilité », abandonnant donc le currency board et les nonnes monétaires qui y sont associées, le gouvernement de M.
Duhalde a décidé la conversion en pesos de tous les dépôts bancaires établis en dollars américains, au taux de change officiel
de 1,40 peso par dollar. (II faut souligner que ce taux de change n'a pu être maintenu longtemps par le gouvernement, qui,
début février 2002, a été contraint de passer au taux de change libre. Le cours du dollar, au moment de la libéralisation du
marché des changes, se situait autour de 2,1 pesos). Par les mêmes dispositions, ont également été modifiées les échéances
des dépôts à tenne suivant un calendrier fixé par le ministère de l'Économie, selon lequel les détenteurs de dépôts à tenne
fixés en dollars ne commenceraient à disl?oser de leurs fonds - par mensualités - qu'à partir de 2003. Cf. Loi 25 561 du
6/1/2002 et Résolutions du ministère de l'Economie nO 6 (9/1/2002) et nO 9 (11/1/2002). C'est cet ensemble de mesures qui a
été appelé « corral6n ». Comme dans le cas précédent, nous avons décidé de conserver ce terme en espagnol.
collectifs de « victimes» des mesures prises fin 2001, ainsi qu'à la diffusion d'une nouvelle catégorie sociale,
celle des « épargnants» (ahorristas).
Dans ce travail, nous nous proposons d'analyser comment la notion et les pratiques courantes d'épargne ont
été mises en question par la crise argentine de 2001-2002. Nous chercherons tout d'abord à reconstruire l'histoire
et les caractéristiques des collectifs d'épargnants qui, à des niveaux d'organisation variables, ont été créés en
2002 : Quand, comment et par qui ont-ils été fondés? Vers qui dirigent-ils leurs actions de contestation?
Quelles stratégies ont-ils définies pour faire face aux conséquences des mesures imposées?
Nous nous centrerons ensuite sur la question de l'épargne, et étudierons les sens qu'elle prend chez les
acteurs concernés: Que signifie épargner? Quelles conséquences a pour ces derniers l'établissement de
mesures limitant leur accès à l'épargne? Quels arguments mobilisent-ils pour justifier leur position dans le
conflit? De qui cherchent-ils à se distinguer?
TRANSFORMATIONS IN MONEY USES AND MONEY
MEANINGS DURING THE ARGENTINIAN CRISIS: THE
CASE OF SA VERS MOVEMENTS
Money issues have been a key question of the economic crisis that took place in Argentina in 200\.
Restrictions on money withdrawals from bank accounts, redefinition of tenn deposits expiries, national currency
devaluation and the creation of provincial currencies were the most outstanding phenomena of a process whose
consequences are always to explore.
Through various situations, crisis brought into discussion social actors relationship to money, transfonning
social representations of money as weil as current monetary practices.
In this process, policies known as corra/ito and carra/on, i.e. those restricting money withdrawals from bank
accounts and differing the deposits expiries, had important repercussions.
Following the establishment of corra/ito in December 2001, and in particular after the devaluation of national
currency a few weeks later, violent demonstrations against banks took place in downtown Buenos Aires. These
protests gave place to the constitution of several "victims" organizations and to the spread of a new social
category: the "savers" (ahorristas).
In this paper, we propose to analyze how the idea and current practices of saving were brought into question
during the Argentinian crisis of 2001-2002. We will seek first of aH to retrace the history and the characteristics
of the groups of savers who, on variable levels of organization, were created in 2002: When, how and who
created them? How they characterized theirs antagonists? Which strategies were defined to face the
consequences ofpolicies in question?
We will focus then on saving practices and their meanings: What are the social meanings of saving? Which
are the consequences ofpoIicies limiting people access to savings? Which are the arguments mobilized by savers
to justify their demands?
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Transformations des pratiques et des représentations de l'argent
dans la crise Économique argentine: le cas des mouvements d'Épargnants*
Mariana Luzzi**
LA CRISE DE 2001-2002 ET LA NAISSANCE D'UNE CATÉGORIE SOCIALE: LES ÉPARGNANTS
Avant décembre 2001, en Argentine personne ne parlait d'épargnants. Seuls les lecteurs des arrêtés de la
Banque Centrale, les avocats spécialisés en le droit financier et les banquiers utilisaient fréquemment le tenne.
Bien évidemment, beaucoup épargnaient sous une fonne ou une autre, et beaucoup étaient ceux qui épargnaient
à travers le système financier. Ces personnes ne constituaient cependant pas une catégorie sociale spécifique, et
encore moins un collectif, excepté du point de vue de la législation censée les protéger et réguler leurs activités.
À partir du 1er décembre 2001, lors de l'établissement du corralito, cette situation a changé. L'épargnant a
commencé à faire l'objet d'une législation spécifique, centrale pour l'organisation économique du pays. 11 est
aussi devenu un sujet dont les médias parlaient quotidiennement et le membre d'une catégorie qui prenait la
fonne d'un collectif.
En ce sens, les épargnants ont été créés par la crise de fin 2001. D'une part, la crise a rendu visible une
pratique sociale quotidienne rarement mise en question: l'épargne, et en particulier celle réalisée à travers le
système financier. D'autre part, c'est dans la crise et par la crise que les épargnants sont arrivés à se constituer
en acteur collectif.
On peut dénombrer quatre principaux protagonistes du conflit qui a éclaté fin 2001 autour de la question
bancaire: les épargnants, les banques, le gouvernement et la Justice. Le récit de deux situations pratiques peut
nous amener à préciser les questions autour desquelles ce conflit s'est organisé.
Pendant les premiers mois de l'année 2002, les transferts d'argent vers l'étranger ont été fortement limités,
sauf pour le cas du commerce extérieur. D'après la loi, ces mesures ne comprenaient pas le paiement des salaires
ni les retraits par carte bancaire réalisés à l'étranger, mais, dans la pratique, ces opérations n'étaient pas
possibles. De ce fait, pendant plusieurs mois, aucun fonctionnaire argentin ou bénéficiaire d'allocations de l'Etat
argentin résidant à l'étranger (diplomates, boursiers, scientifiques, etc.) n'a eu accès à son salaire. Face à
l'absence de réponses de la part des autorités et au manque d'infonnations disponibles, les personnes concernées
étaient contraintes d'essayer régulièrement de retirer de l'argent avec leurs cartes bancaires, et d'attendre le
verdict impersonnel du distributeur de billets. À Paris, c'est ce que faisaient les chercheurs dont les allocations
étaient payées par des banques argentines. Et, à chaque fois, le message du distributeur était clair: « Vos droits
sont insuffisants ».
C'est dans le cinéma que l'on trouve la deuxième situation. Dans le film Buena vida (deliveryr·, du
réalisateur Leonardo di Cesare, un jeune homme (Hermin) décide de consulter un avocat pour tenter d'expulser
la famille de sa nouvelle petite amie, qui a squatté sa maison pendant l'été 2002 pour y installer une boulangerie.
Dans le cabinet de l'avocat, des dizaines de clients attendent leur rendez-vous. Après une longue attente, la
secrétaire signale au jeune homme que c'est son tour d'aller consulter le Maître. Ce dernier, visiblement fatigué,
le reçoit comme s'ils s'étaient déjà rencontrés. Avant qu'Hernan ne lui explique sa situation, l'avocat déclare:
« Il faut être patient, mais ton problème va se résoudre bientôt, c'est sûr ». Surpris, Hernan demande: « Quel
problème? » et le Maître lui répond « le [recurso de] amparo127 ! ». Le jeune homme prend le temps d'expliquer
à l'avocat que, contrairement aux autres clients présents, son problème n'est pas un cas d'épargne bloquée.
• Cet article présente les premiers résultats d'une enquête en cours, réalisée dans le cadre de notre thèse sur les
transformations des représentations et usages sociaux de l'argent depuis la crise de 2001-2002 en Argentine. Une première
version de ce texte a été présentée lors du Colloque « Trabajo, contlictos sociales e integraci6n monetaria. América Latina en
una perspectiva comparada », organisé par l'Universidad Nacional de General Sarmiento et l'Institut de Recherche pour le
Développement, en octobre 2005 à Buenos Aires. Nous remercions nos collègues présents au colloque pour leurs suggestions
et commentaires.
•• Sociologue. Doctorante au Centre d'Étude des Mouvements Sociaux (CEMS) - EHESS. Doctorante à l'UR Travail et
Mondialisation (1RD) et membre de l'Équipe de Sociologie, Institut de Sciences (ICI) - UNGS (Argentine):
mluzzi@ungs.edu.ar.
n. Sorti en France en 2005.
127 Le recurso de amparo est une forme de recours en justice que J'on choisit en cas d'atteinte à un droit fondamental
constitutionnellement reconnu - tel que le droit de propriété - du fait d'une décision judiciaire ou administrative. Il suppose
le besoin d'agir rapidement pour faire constater et sanctionner par l'annulation de la mesure contestée l'atteinte à ce droit, et
il est donc censé avoir des délais plus courts que les procès judiciaires courants. Étant donné qu'il s'agit d'un cas de figure
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Ces deux situations attirent notre attention sur deux questions qui se trouvent au cœur du conflit qui a
commencé en décembre 2001 par l'imposition de sévères restrictions aux retraits d'argent des comptes bancaires
(le corralito), aggravé un mois plus tard par la redéfinition des échéances des dépôts à terme (le corralon) et la
pesificacion'28 de tous les dépôts bancaires. En premier lieu, il s'agit d'un conflit qui, dès le début, a été formulé
en termes de violation de droits - notamment du droit de propriété. En second lieu, il s'agit d'une expérience de
diffusion inédite de la voie judiciaire comme principale forme de protestation de la part des acteurs (tant de ceux
organisés dans des associations que des autres). D'après des informations publiées par la Banque Centrale de
l'Argentine (BCRA), entre décembre 2001 et octobre 2005, près de 319 000 paiements ont été effectués à la
suite de recursos de amparo adressés à la Justice pour tenter de « libérer» les fonds bloqués129 •
CARACTÉRISTIQUES ET PRINCIPAUX ENJEUX DE LA MOBILISATION DES ÉPARGNANTS
La mobilisation des épargnants a été structurée, dès le début, autour d'un ensemble de problèmes et de
méthodologies communes: d'une part, la défense du droit de propriété, la mise en question de l'institution
bancaire et la dénonciation de la violation des contrats; d'autre part, les attaques contre les banques et le recours
à la voie judiciaire. Toutefois, malgré ces convergences, cette mobilisation reconnaît aussi des sources et des
conséquences multiples.
Les premiers recursos de amparo pour échapper au blocage imposé par le corralito ont été présentés en
décembre 2001. Bien que leur diffusion à ce moment ait été importante - à tel point que la Cour Administrative
de la Ville de Buenos Aires (Juzgado en 10 Contencioso y Administrativo de la Capital Federa!)IJO se trouvait
débordée et qu'elle a été contrainte de réorienter des procès vers d'autres Cours - ce n'est qu'à partir du mois de
février 2002, lors du décret établissant la pesificacion des dépôts, que cette pratique est devenue vraiment
massivelJl •
Les mobilisations d'épargnants ont commencé vers la fin 2001 et se sont intensifiées début 2002 dans toutes
les grandes villes du pays. Des manifestants dont les trajectoires étaient différentes y convergeaient: des patrons
de petites et moyennes entreprises qui réclamaient l'accès aux fonds de leurs entreprises, des salariés du privé et
des travailleurs indépendants disposant d'une capacité à épargner relativement importante, des chômeurs dont les
indemnités étaient bloquées lJ2, des retraités exigeant la « libération» des épargnes constituées tout au long de
leur vie, etc. En général, il s'agissait d'hommes et de femmes de plus de 45 ans, dont une forte proportion de
personnes âgées.
Ils ont été notamment les mesures établissant la redéfinition des échéances des dépôts à terme et la
pesificacion des fonds déposés en banque qui ont été à l'origine des plus grandes manifestations, dont la cible
principale a été les agences bancaires. Lorsqu'ils frappaient contre les portes des banques avec des marteaux ou
des cuillères, et qu'ils y jetaient des ordures, les manifestants criaient: « Chorros, chorros, chorros, devuelvan
los ahorros» (<< Aux voleurs, aux voleurs, rendez-nous nos épargnes ») et « Pusimos dolares. queremos
dolares» «( Nous avons placé des dollars, nous voulons des dollars»). Ces slogans faisaient référence, en
premier lieu, à l'atteinte portée par les banques au droit de propriété des épargnants et, en second lieu, à la
violation des contrats signés par les institutions financières avec leurs clients.
Les manifestants ne se limitaient cependant pas à attaquer l'institution bancaire; ils s'adressaient aussi au
gouvernement, en tant qu'auteur des mesures qui bloquaient les comptes, et au pouvoir judiciaire, exigeant son
intervention pour protéger les droits violés.
Les premières manifestations devant les banques ont des sources multiples. D'un côté, elles dérivent des
« concerts de casseroles» qui, à partir du 19 décembre 2001, se sont succédé dans les grandes villes de
l'Argentine sous le slogan « Que se vayan todos » (<< Qu'ils partent tous»). De l'autre, dans plusieurs cas elles
ont résulté de rencontres qui se sont produites dans les banques elles-mêmes, où des milliers d'épargnants se
n'existant pas dans dans la tradition juridique française, nous avons choisi de garder le terme en espagnol, toujours en
italique. (Il est parfois traduit comme « recours en sauvegarde» ou « recours en garantie des droits»).
128 À travers le décret n° 214 du 3/2/2002, le président de la République a décidé la conversion en pesos de toutes les
obligations de paiement et tous les dépôts fixés en dollars américains - ou en toute autre monnaie étrangère. Cette
« pesiticaci6n» a été établie au taux de 1 peso par dollar (plus un taux d'intérêt fixé ultérieurement selon le niveau de
l'inflation) pour les dettes établies en dollars envers le système bancaire et au taux de 1,40 peso par dollar dans le cas des
dépôts. C'est pourquoi il est souvent fait référence à cette mesure comme constituant une « pesiflcacion asymétrique ».
Comme dans le cas des termes corralito et corra/on, nous avons décidé de le conserver en espagnol dans le texte.
129 Le montant moyen de ces paiements était de 69 800 pesos, c'est-à-dire d'environ 23 200 dollars par paiement. Les
statistiques fournies par les banques ne distinguent pas parmi ces paiements ceux représentant la totalité des fonds déposés et
ceux correspondant à une partie des sommes réclamées. Cf. Banco Central de la Republica Argentina (2004) Informe nO
46,Gerencia de Analisis deI Sistema, SEFYC, 6/2/04.
130 Pour une analyse de l'impact dans le fonctionnement de la Justice de la multiplication des procès judiciaires liés au
« corralito », cf. Ahé (2005).
131 Pour une étude des caractéristiques de cette « mobilisation légale», cf. Smulovitz (2003).
lJ2 Un décret publié quelques jours après l'imposition du « blocage» des dépôts excluait de ces mesures les indemnités de
licenciement. Or, il a fallu que les personnes concernées présentent des recursos de amparo devant la Justice pour que celle-
ci ordonne le déblocage des fonds.
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croisaient chaque jour à la recherche d'une solution individuelle à leurs problèmes. Ainsi, au début,
l'organisation des épargnants ne comprenait que quelques forums de débat en ligne et une dizaine de listes de
courrier électronique133 • Peu après, les personnes mis en contact à travers ces réseaux ont mis en oeuvre des
rencontres de « victimes du corralito» lors de réunions hebdomadaires organisées dans un bar situé à quelques
mètres de l'Assemblée Nationale'34.
Malgré la convergence dans les forums de débat et dans les manifestations, il n'y a jamais eu une
organisation d'épargnants unique. Très tôt, ceux-ci se sont réunis dans des collectifs différenciés notamment par
leur position à l'égard de l'identification des responsables du conflit et par leurs visions à propos des méthodes
de lutte.
Quatre des collectifs fondés début 2002 subsistent aujourd'hui: l'Asociaci6n de Ahorristas de la Republica
Argentina (AARA - Association d'Épargnants de la République Argentine) ; l'Asociaci6n de Damnificados por
la Pesificacion y el Default (ADAPD - Association de personnes affectées par la pesificacion et le default) ;
Ahorristas Bancarios Argentinos Estafados (ABAE - Épargnants Bancaires Argentins Escroqués) et Ahorristas
Autoconvocados (Épargnants Auto-convoqués).
En ce qui concerne les éléments communs aux quatre groupes, dans tous les cas, il est possible de distinguer
différents types d'épargnants, tant par rapport à leurs trajectoires qu'au type et au montant des épargnes
concernées. Il peut s'agir de détenteurs de dépôts à terme (plazos fzjOS)l3S, de participants à des fonds
d'investissement ou de détenteurs de bons de la dette publique argentine. On peut trouver peut-être une
exception à cette règle dans le cas d'ADAPD, dont la plupart des membres sont des personnes ayant acheté des
bons de la dette publique argentine en cessation de paiements - et qui sont plus connus comme des « bonistas ».
En même temps, tous ces groupes ont défendu et encouragé la présentation de recursos de amparo devant la
justice en tant que forme de protestation privée, parallèle et indépendante par rapport à la mobilisation collective.
En ce sens, dans tous les cas, les avocats ont exercé un rôle très important. Chacun des groupes compte parmi ses
membres des avocats ayant accès à des informations provenant du pouvoir judiciaire et pouvant les conseiller.
Ce sont d'ailleurs eux qui commandent les actions dirigées vers la justice (présentations devant les juges,
dénonciations de magistrats « manipulés» par le gouvernement, etc.). Quoi qu'il en soit, ce n'est pas en tant que
représentants devant la Justice que ces avocats construisent leur rôle dans l'association ou dans le conflit au sens
large. Ce ne sont pas en principe ces avocats qui représentent les membres de chaque association, ou du moins ils
ne le font pas de manière générale.
I! est possible de repérer plusieurs différences entre ces quatre collectifs, qui n'empêchent pourtant pas les
convergences entre eux. Ces différences s'organisent autour de quatre points: a) la définition des responsables
du conflit; b) la mise en récit du conflit; c) la confluence avec d'autres acteurs sociaux mobilisés et d) les
formes de contestation choisies.
En ce qui concerne le premier point, pour une partie des groupes, il s'agit d'un conflit provoqué par le
gouvernement, dans lequel les banques sont davantage des complices que des responsables à part entière. Elles
se sont placées du côté du gouvernement contre les épargnants, au lieu de se rapprocher de ces derniers
(d'ailleurs leurs partenaires dans les contrats signés) contre l'État, qui s'immisçait dans un contrat passé entre
des particuliers13'. Pour d'autres - telle cas d'ABAE - il s'agit d'un conflit dont les banques sont le principal
responsable, n'ayant pas su protéger les intérêts de leurs clients. À leur avis, ce sont elles qui ont permis (et
même encouragé) la fuite des devises qui s'est poursuivie tout au long de l'année 2001, amenant le
gouvernement à prendre des mesures comme le corralito. Autrement dit, pour ABAE, les banques n'ont
recherché que leur profit et, ce faisant, elles ont escroqué les épargnants. Certes, ce diagnostic ne suppose pas
une négation de la responsabilité du gouvernement, mais celle-ci reste toujours subordonnée à celle des banques.
Le deuxième élément qui permet de distinguer les positions de chaque groupe est le récit du conflit lui-même,
l'histoire dans laquelle s'insèrent les événements de décembre 2001. Pour certains, il s'agit d'une certaine
manière d'une histoire récente, qui commence par l'établissement du corralito et qui exprime l'incapacité du
'33 Le rôle joué par l'internet dans la constitution des associations d'épargnants a été souvent souligné par leurs membres, tant
dans leurs documents que dans les entretiens réalisés. À cet égard, les membres d'une de ces associations affirment: « Notre
lutte a commencé dans les rues et sur internet début janvier 2002, lorsque nos droits ont été violés» (c'est nous qui
soulignons). Cf. AARA (2004), Memoria anua/ 2003, ronéo, p. l. En 2005, 13 forums de discussion organisés autour de la
question du corra/ito étaient toujours actifs, dont 4 liés à deux des organisations d'épargnants existantes. Cf. Yahoo ! Groups
Argentina, Finanzas e Inversiones.
134 Tout au long de l'année 2002, ce bar - fréquenté aussi par des élus et des conseillers travaillant à l'Assemblée et au Sénat
- a été un lieu de rencontre pour les différents acteurs mobilisés. Du fait de la proximité de l'Assemblée, devant laquelle se
tenaient la plupart des manifestations, et du prix modéré du café, il a abrité pendant plus d'un an les réunions de plusieurs
collectifs d'épargnants et d'endettés. En 2005, deux ans après sa fermeture définitive, les anciens habitués soulignaient
toujours son importance comme lieu emblématique de la mobilisation de 2002.
135 Le dépôt à terme suppose l'immobilisation des fonds déposés pendant le temps fixé au moment de la souscription du dépôt
(généralement, 30, 60 ou 90 jours).
13' « Évidemment, nous [les épargnants] aurions préféré que, au lieu des milliers d'amparos que nous avons dû présenter
individuellement afin de contester la pesificiacion, ce soient les banques qui se présentent devant la Justice en défense de
leurs clients, au nom de la Constitution et de la Loi! » Cf. AARA (2004), loc. cit.
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gouvernement de l'époque à résoudre la crise économique. D'autres considèrent qu'il s'agit plutôt d'une histoire
inscrite sur la longue durée, qui est elle-même indissociable des conditions créées par la Loi de Convertibilité et
des intérêts des acteurs qui bénéficient le plus de cette politique - à savoir les banques lJ7 •
Ainsi, le récit des premiers rend compte d'une histoire construite autour de la spécificité de la question
bancaire (restrictions aux retraits d'argent, gel de dépôts et pesificacion) dans laquelle la confluence avec
d'autres acteurs mobilisés à partir de la crise, mais dont les demandes sont différentes, n'est pas envisageable.
Les seconds, en revanche, tendent à se situer panni un ensemble plus large de « victimes» de la mauvaise
conduite des banques, dans lequel se trouvent aussi les endettés - notamment de petites et moyennes entreprises
et ceux ayant souscrit des crédits immobiliers en dollars'J". Les manifestations organisées par ABAE, auxquelles
prennent part des associations d'endettés et des fédérations de PME, expriment cette autre vision de la crise.
C'est sur ce point que l'on peut situer l'enjeu principal de l'opposition entre les différents collectifs
d'épargnants: là où certains voient un espace de confluence avec d'autres groupes concernés par les
conséquences de la crise, les autres ne voient que des ennemis. Lors de l'abandon de la Loi de convertibilité, et
après la dévaluation de la monnaie nationale, le gouvernement a établi la conversion en pesos de tous les fonds
déposés dans les banques, ainsi que de toutes les dettes à l'égard de celles-ci. Or, cette pesificacion n'a pas été la
même pour les dépôts que pour les dettes: tandis que les premières étaient converties en pesos au taux fixe de
1,40 peso par dollar, les deuxièmes l'étaient au taux de 1 peso par dollar - plus le taux d'intérêt fixé par la loi139•
Ainsi, du fait de cette décision gouvernementale les débiteurs des banques voyaient leurs obligations diminuer,
tandis que les épargnants se heurtaient à la réduction de leurs épargnes. C'est pourquoi, du point de vue de
certains groupes d'épargnants, il n'y a pas de convergence possible avec les endettés140•
Enfin, les collectifs d'épargnants diffèrent aussi sur la méthodologie proposée pour leurs actions de
contestation. Certains groupes, comme AARA et ADAPD, ont élaboré dès le début une stratégie axée sur le
lobbying. Dès 2002, ils ont cherché à rencontrer des personnes censées être en mesure d'influer sur la solution du
conflit (des membres des gouvernements, des députés, des juges, des fonctionnaires de la Banque Centrale et des
organismes de crédit international, etc.). L'action de ABAE et d'Autoconvocados, en revanche, a été davantage
centrée sur la mobilisation - dirigée tant contre les banques que contre le gouvernement ou la justice, ainsi que
sur la diffusion dans les médias de la situation des épargnants « escroqués ». Le cas de Autoconvocados est sans
doute le plus extrême à cet égard, car c'est le plus infonnel des quatre collectifs et ses actions se limitent à
l'organisation de manifestations régulières devant les agences des banques et le Palais de justice.
L'ÉPARGNE EN QUESTION
Nous avons précisé plus haut que la crise de 2001-2002 avait attiré l'attention sur une pratique sociale
habituellement très peu thématisée. Le cas de la protestation des épargnants devrait donc nous pennettre de faire
ressortir les différentes fonnes prises par cette pratique, ainsi que les représentations sociales dont elle est
souvent l'objet.
À cet égard, l'analyse de l'expérience mentionnée nous montre d'abord que l'épargne acquiert toujours un
sens double: d'une part, c'est une pratique sociale spécifique qui peut prendre des fonnes différentes selon
lJ7 « Nous croyons que le viol de nos droits constitutionnels, fait avec la complicité des trois pouvoirs de la République, dont
le voJ des dépôts bancaires n'est qu'un fait parmi d'autres, [... ] a été mis en œuvre à travers une politique économique qui a
été en place pendant plus de 12 ans dans notre pays, ses conséquences étant une nation ruinée, la faillite de l'État, la crise de
l'industrie nationale, le taux de chômage le plus élevé de J'histoire du pays, l'appauvrissement de plus de 50% de la
population... » Cf. ABAE (2003), Principios de ABAE, ronéo, p. 1.
13" L'une des conséquences de la période dite « de haute intlation », entre la tin des années 70 et la tin des années 80, avait été
la « disparition» du crédit, trop cher en raison des taux d'intlation toujours à la hausse. À partir de 1991, la stabilité
monétaire a permis la diffusion du crédit bancaire, notamment destiné à l'achat immobilier et à la consommation. Même si, à
cette époque, il était possible d'obtenir des crédits tant en pesos qu'en dollars, ces derniers étaient toujours les moins chers,
notamment dans les cas où le taux d'intérêt appliqué était variable.
139 L'article 6 de la Loi 25561, du 6/1/2002, limitait cette conversion des dettes en pesos aux crédits de moins de 100 000
dollars. En novembre 2003, la Loi 25820 a supprimé cette condition, qui avait déjà été abandonnée dans le décret du
Président de la République nO 214/2002, du 3/2/2002.
140 Il est possible de retrouver ces arguments chez certains membres d'AARA : « La problématique des endettés est la même
que celle des épargnants, mais vue de l'autre côté ... et cela implique leurs maisons, ce qui est très important pour eux. Mais
c'est très difficile que l'épargnant reconnaisse [ces éléments communs] parce qu'il voit des ennemis partout. [... ] À l'époque,
on avait des discussions très violentes, car ils [les épargnants] ne voulaient pas distinguer entre de petits et moyens endettés.
Ils disaient qu'ils étaient tous pareils; qu'il était connu qu'ici celui qui s'endettait ne remboursait jamais. [... ] L'un de nos
associés n'a pas voulu à l'époque demander un crédit pour acheter sa maison; il faisait des économies [et enfin] il s'est
retrouvé sans économies et n'a pas pu acheter sa maison. Et il disait: si j'avais eu un crédit, maintenant je n'aurais pas à
payer.» C.B., membre d'AARA (entretien réalisé en avril 2005). De même, F. (femme au foyer, mère de cinq enfants, 52
ans) nous disait: « Beaucoup de gens qui s'étaient endettés auprès des banques en ont bénéficié [de la« pesificaci6n »]. Et
nous, qui ne nous étions pas endettés parce que nous n'avons jamais demandé un crédit... J'aurais pu prendre un crédit pour
construire ma maison, mais je n'ai pas voulu, pour ne pas m'endetter. .. Et pour ne pas m'endetter, j'ai économisé peso par
peso, en faisant des sacrifices. C'était une partie importante du salaire de mon mari. Et maintenant cet argent n'est plus là,
comme c'est arrivé à beaucoup de monde... » (entretien réalisé en juin 2005).
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qu'elle s'est réalisée à travers le système bancaire, le système financier non bancaire, en dehors du système
financier, etc. ; d'autre part, l'épargne est le résultat de cette pratique, objectivée dans des sommes d'argent ou
des biens désignés comme des réserves de valeur. Ainsi, des représentations spécifiques sont associées aux
différentes dimensions de l'épargne, entrainant des conséquences diverses dans chaque cas.
Ce constat nous permet de mettre en évidence une première caractéristique de la mobilisation des épargnants
dans le cadre de la crise argentine. Dès l'éclatement du conflit à la suite de l'établissement du corralito, et au fur
et à mesure que les manifestations se multipliaient, de graves soupçons ont commencé à peser sur la protestation
des épargnants. À l'époque, ceux-ci n'étaient pas les seuls à s'organiser; pendant l'été 2002, plusieurs étaient les
acteurs mobilisés, dont les demandes ne convergeaient pas nécessairement : des chômeurs, des assemblées de
quartier, des travailleurs ayant pris le contrôle d'usines en faillite, des endettés, etc. Au cours d'une période très
fortement marquée par l'instabilité politique, les bouleversements de l'économie, la montée du chômage et de la
pauvreté, un secteur relativement privilégié de la population se mobilisait pour réclamer l'accès à son épargne.
Aux yeux des autres acteurs mobilisés, la demande était à la fois juste et mesquine!4l. Et ils étaient même
plusieurs à voir dans les épargnants l'incarnation d'une classe moyenne trop centrée sur elle-même, concernée
uniquement par ses revenus l42 • Autrement dit, la lutte pour l'épargne apparaissait comme difficilement justifiable.
Par conséquent, les organisations d'épargnants ont dû construire une légitimité autour de leurs demandes. Cet
effort, qui supposait un processus de montée en généralité de la dénonciation de ceux qui se considéraient des
« victimes du corralito », n'a pas toujours eu les résultats attendus.
Dans la plupart des cas, ce travail de légitimation est sous-tendu par le passage de l'idée d'épargne en tant
que ressources accumulées à l'idée d'épargne comme pratique à des connotations exclusivement positives. Mais
les différents sens attribués à la pratique n'auront pas toujours les mêmes références. Du côté d'AARA, c'est la
fonction économique de l'épargne qui va être soulignée. Pour eux, l'épargnant est un acteur clé dans la reprise de
l'économie du pays: il est celui qui, à travers ses dépôts, fourni le système financier des ressources qui peuvent
être orientées vers l'investissement productif. Chez ABAE, c'est sur le rôle de l'épargne dans la vie familiale et
dans le développement des projets personnels que l'on va insister. De ce point de vue, épargner signifie prévenir,
assurer la protection de l'individu et de sa famille face à des situations imprévues ou tragiques, créer de
meilleures conditions de vie pour la vieillesse. En d'autres termes, épargner signifie planifier, faire des projets;
et aussi réaliser des sacrifices dans le présent en vue de la satisfaction de besoins dans l'avenir. Epargner
signifie, enfin, bâtir un patrimoine contribuant à la vie des générations futures l4l • «Confisquer» les dépôts
bancaires, les dévaluer à travers leur conversion en pesos à un taux de change inférieur à celui du marchél4" c'est
donc porter atteinte non seulement au patrimoine des propriétaires des dépôts, mais à une pratique chargée de
significations.
Les sens attribués à l'épargne apparaissent fortement liés à l'une des caractéristiques qui a longtemps
distingué la société argentine des autres pays de la région: la mobilité sociale ascendante. En effet, si au terme
d'une génération, des familles d'origine ouvrière avaient pu connaître une forte amélioration de leurs conditions
de vie, c'est, en premier lieu, parce que leurs enfants avaient eu accès à des niveaux de formation leur permettant
notamment d'occuper des postes mieux rémunérés que ceux des parents. Et en second lieu, parce que l'horizon
du plein-emploi et une carrière prometteuse permettaient l'épargne et, grâce à elle, l'accès à l'achat immobilier
(et automobile) et à un niveau relativement élevé de consommation.
La protestation des épargnants dans le cadre de la crise de 2001-2002 renvoie ainsi, du moins à un certain
niveau, à un processus largement étudié par les sciences sociales en Argentine: l'appauvrissement de la classe
moyenne depuis la fm des années 7014'. La capacité à épargner a été l'un des critères à travers lesquels les classes
moyennes ont su se distinguer de cel1es situées en-dessous d'el1es dans l'échel1e sociale. Ainsi, dans un contexte
de forte mobilité sociale descendante, porter atteinte aux épargnes peut signifier la mise en question de
l'appartenance à la classe moyenne. C'est précisément cette idée que le logo d'ABAE cherche à exprimer: le
dessin d'une petite fille avec sa tirelire, repris des anciens livrets de la Caisse d'épargne postale (Caja de Ahorro
141 Ce sont parfois les épargnants eux-mêmes qui ressentent cette ambivalence. Même s'il s'agit d'un droit qui aurait dû être
respecté, la demande peut ne pas s'avérer suffisamment justifiée, notamment vis-à-vis d'autres conflits. Lors d'une réunion
de leur association, des épargnants ont discuté d'une manifestation qui, prévue pour la veille, avait été suspendue à la
demière minute. Me prenant à part, une femme m'a dit: « Heureusement que nous ne sommes pas arrivés jusqu'à la Place de
Mai, car il y avait là les parents des enfants morts à Cromafz6n [discothèque incendiée durant la nuit du 30 décembre 2004,
où 193 jeunes sont décédés]. Tu t'imagines? Arriver sur la place avec nos panneaux réclamant de l'argent, tandis que les
autres sont là, à pleurer leurs enfants ... »
142 À ce propos, on peut consulter les articles de Nicolas Casullo et d'Horacio Gonzalez publiés dans le journal Pagina 12
pendant l'été 2002.
143 En ce sens, même si dans le cas que nous étudions l'épargne est toujours une épargne monétarisée, il apparaît évident que
celle-ci n'est pas la seule forme d'épargne envisageable par les acteurs. À propos de la distinction entre formes d'épargne
monétarisée et d' « épargne-investissement », cf. Servet (1995).
14411 convient de rappeler ici qu'au moment de la pesijicaci6n, l'écart entre le taux de change fixé pour la conversion en pesos
des dépôts établis en dollars (1,40 peso par dollar) et le cours du marché (2,10 pesos par dollar) était déjà assez important.
Ensuite, au cours de l'année 2002 le cours du dollar a continué d'augmenter pour se stabiliser finalement autour de 3 pesos.
145 Pour l'analyse de ce processus d'appauvrissement, cf. Kessler (1998, 1999).
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Postal) - aujourd'hui disparue, qui avait été le symbole du progrès des classes moyenne et ouvrière, et qui ne
représente maintenant pour elles qu'un souvenir d'enfance'46.
La deuxième caractéristique de l'expérience des épargnants argentins que l'on voudrait souligner concerne la
définition de la pratique de l'épargne elle-même. Dans le discours des épargnants - et aussi d'autres acteurs du
conflit, tels que les juges, la notion de l'épargne dans sa seconde acception est construite par opposition à une
autre pratique: l'investissement. Si l'épargne renvoie, ainsi que nous l'avons vu, à la prévision, à l'anticipation
et au sacrifice, l'investissement renvoie, quant à lui, au risque, à l'incertitude et à la recherche du profit. Dans
leur quête de légitimation et de défense, les épargnants se sont vus obligés à plusieurs reprises de se distinguer
des investisseurs. Et cette distinction a été construite précisément en soulignant l'absence de risque dans leur
pratique; c'est précisément parce qu'il n'y a pas de risque dans l'épargne qu'elle peut devenir ce qu'elle est, à
savoir une forme d'assurance.
Or, certaines formes d'épargne renvoient directement à l'investissement, ce qui constitue une sorte de piège
pour les épargnants. Par exemple, du moins pendant les années 90, la participation à des Fonds d'investissement
a été une forme assez répandue d'épargne, les démarches pour la souscription du fonds étant simples et le niveau
minimal d'investissement requis relativement faible. De plus, à la différence des dépôts à terme - le plus habituel
des instruments d'épargne bancaire en Argentine - le Fonds d'investissement assure la disponibilité à tout
moment des fonds investis. Mais en même temps, ce type d'épargne comporte un risque, qui est absent dans le
cas du dépôt à terme: la rentabilité dépend des investissements du fonds. Ainsi, celui qui choisit cette forme
d'épargne est censé savoir qu'en théorie, il s'agit d'un instrument moins sûr que d'autres. Ce dernier argument a
été invoqué à plusieurs reprises par la Justice pour rejeter des recursos de amparo, ainsi que par d'autres acteurs,
pour contrebalancer le travail de légitimation des épargnants.
C'est dans cette inflexion, dans ce passage d'épargnants à investisseurs, que l'institution bancaire occupe un
rôle central, donnant lieu à la figure de l'escroquerie (la estafa) utilisée par les épargnants. C'est la banque qui
transforme des épargnants en investisseurs, parce que c'est elle qui permet l'investissement et qui l'encourage;
c'est elle qui dispose de l'information concernant le risque des opérations financières et qui est capable de
déterminer la fiabilité d'une décision. L'accusation d'escroquerie et la définition de ceux qui protestent comme
des « épargnants escroqués» (ahorristas [bancariosJ estafados) est donc l'expression d'une crise, celle de la
relation entre la banque et ses clients.
* * *
Toute crise sociale suppose le bouleversement des rapports entre certains acteurs, ainsi que la remise en
question des pratiques quotidiennes de ces derniers. En ce sens, les crises peuvent constituer des moments
privilégiés pour l'analyste, qui peut ainsi voir à l'œuvre des processus de débat et de réflexivité autrement
difficilement repérables. Partant de ce constat, dans ce texte nous avons cherché à examiner la manière dont le
changement de politique monétaire et la réorganisation du système financier produits lors de la crise économique
argentine de 2001-2002, avaient contribué à mettre à l'épreuve l'une des pratiques monétaires fondamentales,
l'épargne.
À partir de l'analyse de l'expérience des épargnants mobilisés à la suite du « blocage» de leurs dépôts
bancaires, nous avons tenté de dégager les traits fondamentaux de l'épargne, y compris les représentations
sociales dont elle était l'objet.
Tout d'abord, nous avons signalé l'existence d'au moins deux dimensions différentes de l'épargne: d'un
côté, celle concernant la pratique elle-même, de l'autre, son objectivation dans des sommes d'argent ou des biens
fonctionnant comme réserve de valeur. Ce sont principalement les difficultés rencontrées par les épargnants
mobilisés pour légitimer leurs demandes envers les banques (et envers l'État) qui ont mis en évidence cette
double signification de l'épargne.
Ensuite, nous avons souligné les distinctions symboliques intervenant dans le processus de défmition de la
pratique de l'épargne, et plus particulièrement l'identification de l'investissement comme pratique sociale
opposée, contribuant à définir ses propriétés et ses limites.
Cette caractérisation d'une pratique antithétique nous a ainsi permis de préciser les contours de la figure de
l'épargnant, en la rapportant à celle de l'investisseur. Elle peut nous permettre aussi de préciser le sens de la
notion d'épargnant telle qu'elle a été mobilisée par les médias, l'État, la Justice et parfois par les épargnants eux-
mêmes, c'est-à-dire comme une catégorie définissant un groupe social possédant des propriétés et des
caractéristiques spécifiques.
Nous avons choisi dans ce travail de ne pas traiter des caractéristiques et des causes de la crise économique
argentine, cette discussion dépassant largement les objectifs du texte. Or, il faudrait cependant considérer que les
processus auxquels nous nous sommes ici intéressée ne deviennent pas vraiment compréhensibles si on ne les
situe pas dans le contexte plus général des transformations contemporaines du capitalisme, au sein desquelles
146 Ces livrets d'épargne, dont la diffusion a été très importante entre les années 20 et 50, étaient censés constituer des moyens
d'apprentissage de ['épargne pour les élèves des écoles primaires - dans lesquelles ils étaient distribués.
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l'économie financière prend une place centrale'''. En effet, si la figure de l'épargnant - et notamment celle de
l'épargnant « bancaire» - peut devenir, lors d'une crise, aussi prégnante c'est parce qu'elle s'inscrit dans un
processus plus large, marqué par la suprématie de la finance, et par lequel les rapports aux institutions
financières deviennent des enjeux essentiels.
BIBLIOGRAPHIE
Ahé, Dafue (2005) « El desamparo deI amparo », Revista Juridica La Ley, 2002-C.
Boltanski, Luc (1990) L'amour et lajustice comme compétences, Paris: Métaillé.
Boltanski, Luc et Chiapello, Eve (1999) Le nouvel esprit du capitalisme, Paris: Métaillé.
Casullo, Nicolas (2002) « Qué clase mi clase sin clase », Pagina 12, 13 janvier 2002.
Gonzâlez, Horacio (2002) « Cacerolas, multitud, pueblo », Pagina 12, II février 2002.
Giraud, Pierre-Noël (2001) Le commerce des promesses. Petit traité sur la finance moderne, Paris: Seuil.
Kessler, Gabriel (1998) Le processus de paupérisation de la classe moyenne argentine, 1976-1995, thèse de
doctorat, Paris: EHESS.
Kessler, Gabriel (1999) « L'expérience de paupérisation de la classe moyenne argentine », Culture & Conflits, n°
35, automne 1999.
Meschengieser, Sebastiân (2003) « Para la gente 10 que era de la gente », communication présentée aux
Segundas Jornadas de J6venes Investigadores, Instituto Gino Germani - UBA, Buenos Aires.
Plihon, Dominique (2003) Le nouveau capitalisme, Paris: La Découverte.
Servet, Jean-Michel (dir.) (1995) Épargne et liens sociaux. Études comparées d'informalités financières, Paris:
Association d'Économie Financière - Caisse des dépôts et consignations.
Smulovitz., Catalina (2003) « Protest by other means. Legal mobilization in the Argentinian Crisis »,
communication présentée lors de la Conférence Rethinking Dual Transitions: Argentine Politics in the 1990s
in Comparative Perspective, Harvard University.
Zenobi, Diego (2004), « Vacaciones en el banco. Disputas entre dos sentidos vinculados de 'representaci6n' en
la performance de una familia de clase media », communication présentée lors du Primer Congreso
Latinoamericano de Antropologia Social, Rosario, Argentine.
Sources
AARA (2004), Memoria anua12003, ronéo.
ABAE (2003), Principios de ABAE, ronéo, 2 février 2003.
ABAE (2005) « Los bancos son victimas de su propia torpeza », discours prononcé lors du meeting pour le
quatrième anniversaire du corralito, Buenos Aires, 2 décembre 2005, ronéo.
Banco Central de la Republica Argentina (2004) Informe nO 46, Gerencia de Analisis dei Sistema, SEFYC, 6
février 2004.
La Gazeta dei Ahorrista, n° 1-25, années 2002-2003.
Moncada, Victor (2005) « La aplicaci6n de la ley de defensa dei consumidor en la relaci6n contractual bancos-
ahorristas », Comercio y Justicia, C6rdoba, 8 septembre 2005.
Programa dei Segundo Encuentro Nacional de Ahorristas, Buenos Aires, 16 novembre 2002.
www.aara.com.ar
www.adapd.com.ar
www.ahorristasestafados.com.ar
http://infoleg.mecon.gov.ar
147 À propos de ces transfonnations, cf., entre autres, Boltanski et Chiapello (1999), Giraud (2001) et Plihon (2003).
9
COMMUNAUTÉ, DETTE, IMMUNITÉ. GLOBALISATION
ET TRANSFORMATIONS DE L'ÉCONOMIE DE
PRESTIGE DANS UN VILLAGE MIXE DE L'OAXACA
(MEXIQlTE)
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Communauté, dette, immunité. Globalisation et transformations de
l'économie de prestige dans un village mixe de l'Oaxaca (Mexique)
Philippe Macaire
INTRODUCTION: LE PROBLÈME
L'élection récente en Bolivie d'Evo Morales à la charge de Président de la République est venue nous
rappeler, si tant est que nous en ayons eu besoin, à quel point la question indienne tend à occuper de nos jours
une place importante, politiquement et symboliquement, en Amérique Latine. Le candidat Morales s'est en effet
imposé dans les urnes en se faisant notamment le relais d'un discours que l'on pourrait qualifier d' « indianiste»,
c'est-à-dire d'un discours valorisant l'identité « indienne» ou « indigène», et faisant de la promotion, de la
revendication ou de la défense de cette « indianité » son objectif politique principal. Historiquement, ce discours
a pris forme et consistance au début des années 1970, au sein d'organisations régionales ou nationales qui
commençaient alors à mener la critique des politiques indigénistes intégratives menées depuis les années 1930-
1940 par les Etats latino-américains. Ces organisations indianistes nouvelles tendaient à se dégager des
institutions indigénistes nationales, dont elles étaient le plus souvent issues et auxquelles elles reprochaient de
chercher, au nom de la construction de la Nation, à faire disparaître autoritairement les particularités culturelles
des populations indiennes. Progressivement le discours indianiste, porté au départ par ces organisations, a été
repris par d'autres acteurs tels que des Eglises, principalement l'Eglise catholique, des ONG aux orientations très
diversifiées ou d'importantes institutions internationales telles que la Banque mondiale, l'Union Européenne,
l'ONU ou l'OIT. En circulant le long des complexes réseaux transnationaux et globaux qui relient les
organisations indianistes locales aux plus importantes de ces ONG ou institutions internationales, le discours
indianiste en est venu à s'appuyer sur d'autres thématiques telles que la protection de l'environnement, ou encore
la défense des droits de l'homme envisagée sous la forme d'une reconnaissance des droits des peuples indigènes
ou autochtones (Lavaud & Lestage, 2006). Enfin, à la suite de l'adoption par l'OIT en 1989 de la Convention
169, dans laquelle les Etats signataires s'engagent à garantir les droits et l' «autonomie» des « Peuples
Indigènes et tribaux», les revendications indianistes sont devenues la source d'inspiration de diverses réformes
constitutionnelles et législatives entreprises au cours des années 1990 dans les pays d'Amérique Latine.
Ce processus de globalisation du discours indianiste, puis sa traduction dans les termes du Droit ne sont pas
sans effet en retour sur les objets de ce discours. Celui-ci en effet ne consiste pas simplement en une
revendication abstraite ou générale de l'indianité pour elle-même, il porte sur des institutions et des pratiques
sociales concrètes qui sont considérées comme étant l'expression de cette indianité et dont il faudrait donc voir
garantie la continuité. Il en est ainsi, par exemple, de la notion de « communauté », présente dès lors que le
discours porte sur les formes d'organisation sociopolitique de ces paysanneries indiennes qui constituent
l'écrasante majorité des « indigènes» d'Amérique Latine. J'ai essayé ailleurs de montrer, à partir de l'étude de la
politique de reconnaissance légale mise en place dans l'Etat d'Oaxaca au Mexique, comment la transcription des
revendications indianistes en termes juridiques avait pour effet d'essentialiser cette « communauté indienne », en
oblitérant la question du pouvoir politique ainsi que celle de l'historicité des communautés indiennes, et cela au
profit d'une représentation faisant de « la» communauté une institution fonctionnant sur le mode de la neutralité
idéale à laquelle prétend atteindre le souverain Etat de droit (Macaire, 2004).
Mais l'essentialisation de la « communauté indienne» se manifeste également en amont des dispositifs
juridiques de reconnaissance. Elle opère déjà, sur un autre mode, au sein des revendications indianistes. En effet,
les organisations indianistes, par la bouche de leurs leaders, présentent souvent « la » communauté comme ayant
précédé l'existence des appareils d'Etat coloniaux puis indépendants en Amérique Latine. La persistance
historique et l'existence actuelle des communautés indiennes seraient donc le résultat d'une résistance menée par
les populations indiennes contre le pouvoir d'Etat auquel elles seraient demeurées essentiellement extérieures.
On retrouve cette idée d'extériorité en ce qui concerne l'économie: l'Indien serait par essence extérieur au
marché et au capitalisme, et l'instrument permettant de maintenir cette position extérieure serait l'organisation
interne de la « communauté indienne», Le discours indianiste désigne ici principalement le fait que cette
organisation comprendrait des mécanismes de nivellement ou de redistribution des richesses, basés sur des
notions locales de réciprocité et d'égalité, et qui empêcheraient que n'apparaissent entre les membres des
communautés des différences de richesse, ces différences pouvant aboutir à l'introduction dans « la»
communauté de rapports capitalistes d'exploitation et par conséquent à la destruction de « la» communauté.
La « communauté indienne» serait donc naturellement démocratique, puisque extérieure au pouvoir coercitif
d'Etat, mais surtout elle serait capable de résister à la pénétration du capitalisme. Ceci explique sans doute que
les penseurs tenants d'une certaine Gauche, en deuil de la classe ouvrière et à la recherche de « nouveaux
porteurs de projets d'émancipation» (Gledhill, 2004 : 5), aient pu, non sans romantisme, faire écho aux discours
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indianistes et investir de leurs espoirs la « communauté indienne ». Mais, surtout, cela concerne directement les
anthropologues, à au moins trois titres. D'abord, parce que ce discours revendicatif, partiellement repris dans le
discours de la loi, produit des effets sur le « terrain », dans les communautés, puisque des pouvoirs locaux sont
susceptibles de s'appuyer dessus. Ensuite parce que ce discours porte sur un objet traditionnel de l'anthropologie
américaniste et entend établir quelles sont les caractéristiques de cet objet. Enfin parce que ce discours sur « la»
communauté semble justement reprendre, en la déformant et en la radicalisant, la théorie classique de la
«communauté indienne», telle qu'elle s'est formée depuis les années 1930, à partir des travaux
d'anthropologues tels que Sol Tax ou Robert Redfield, pour atteindre ensuite sa forme canonique dans deux
articles très influents d'Eric Wolf, parus en 1955 et 1957 (Wolf, 200 la & 2001 b), et dans lesquels est dégagée la
notion de Closed Corporate Peasant Community.
En effet, selon Wolf, les communautés indiennes, issues de l'impact sur les sociétés précolombiennes des
pratiques coloniales de contrôle politique et d'exploitation économique, se caractérisent par une relative
extériorité, une marginalité vis-à-vis de la société globale: elles sont closes sur elles-mêmes, tout en étant
articulées aux pouvoirs politiques et économiques externes. Ainsi, par exemple, si les règles du capitalisme
régissent bien la relation de «la» communauté, prise en tant que totalité unitaire, à la société globale
environnante, ces mêmes règles ne s'appliquent pas dans « la» communauté, entre ses membres: elles cessent
d'être valables une fois franchie la frontière séparant le dehors du dedans. Cette clôture de la Closed Corporate
Community sur elle-même implique que les flux de biens, d'idées ou de personnes soient étroitement contrôlés
par les autorités communautaires qui vont avoir tendance à les limiter (Wolf, 2001 b : 150). Cette limitation des
besoins et désirs, cette « pauvreté partagée» (idem: 148), est associée à des institutions par lesquelles « la»
communauté va« motiver ses membres à dépenser leurs surplus à travers une économie de prestige» (ibid.) qui
prend la forme de dépenses somptuaires associées au culte du Saint Patron local. JI s'agit à la fois d'assurer
l'autonomie de la Closed Community par rapport au marché extérieur et de niveler les différences de richesse
entre ses membres.
On voit immédiatement les grandes ressemblances existant entre d'un côté le modèle développé par Wolf
dans les années 1950, en pleine Guerre Froide, et de l'autre côté l'image de la «communauté indienne»
autonome, produite dans le discours indianiste contemporain: on retrouve les idées de clôture, de capacité de
« la» communauté à contrôler ses relations avec la société globale et le marché capitaliste, et enfin l'idée que
des pratiques associées à une économie de prestige jouent un rôle centrale dans la construction de l'autonomie
communautaire. Mais, comme nous l'avons vu, le discours indianiste, tel qu'il fait retour aujourd'hui vers les
communautés indiennes via l'Etat, est lui-même un produit du contexte de la globalisation, celle-ci étant
comprise, selon une définition minimale, comme un processus d'insertion des populations en cause dans un
espace global où circulent de façon intensifiée les informations, les symboles, les capitaux et les biens (Kearney,
1995). Il y a là quelque chose d'éminemment paradoxal puisque les communautés locales vont recevoir et
prendre appui sur un discours émis depuis l'espace global mais mettant en exergue leur clôture sur elle-même et
leur résistance à la globalisation (Lavaud & Lestage, op. cit.).
Il est clair aujourd'hui pour tous les observateurs que les populations indiennes d'Amérique Latine sont, à
des degrés variables, partie prenante d'un espace social globalisé, qu'il s'agisse par exemple des effets des
politiques néolibérales appuyées par la Banque Mondiale, des flux migratoires à destination des Etats-Unis, ou
encore de la circulation des doctrines religieuses évangéliques, dont la dernière livraison de la revue Hérodote
affirme qu'elles vont « à l'assaut du monde» et dont la croissance en Amérique Latine est exponentielle. Dès
lors, que faire de l'idée de Closed Community présente chez Wolf comme dans le discours indianiste?
Qu'advient-il des communautés indiennes concrètes prises dans le processus de globalisation ? Le modèle de
Wolf entretient-il encore une certaine correspondance avec les communautés indiennes actuelles?
Afin d'amener quelques éléments de réponse à ces questions, je me propose de centrer notre investigation sur
la question, centrale en ce qui touche au problème de l'articulation des populations indiennes au marché
capitaliste global, du rôle joué par les pratiques et institutions relevant de l'économie de prestige, en
commençant par examiner les fonctions qu'elles jouent dans le modèle classique de la Closed Corporate
Community. Nous envisagerons ensuite la situation d'un village de la région mixe de l'Etat d'Oaxaca, au
Mexique, afm de voir quelle place y occupe cette économie de prestige et en quoi l'insertion de ce village dans
l'espace global peut nous obliger à envisager sous un nouveau jour la question de la« communauté indienne».
L'ÉCONOMIE DE PRESTIGE ET SES FONCTIONS SELON LE MODÈLE CLASSIQUE
Nous suivrons essentiellement ici la démarche de Wolf, et de certains auteurs qui lui ont emboîté le pas, en
cherchant, notamment dans les deux articles classiques de Wolf que j'ai mentionnés, comment sont envisagées
les pratiques liées à l'économie de prestige et quelles fonctions leur sont reconnues quant à la reproduction
sociale des communautés indiennes.
Il faut d'abord noter ce fait essentiel que pour Wolf, la « communauté» est une formation sociale quasiment
autosuffisante au plan économique. Cette autosuffisance repose d'abord sur le fait que depuis l'époque de la
colonisation espagnole, la communauté est, en tant que personne juridique, dotée de terres sur lesquelles elle
exerce un contrôle presque total. Pour cette raison, Wolf écrit que la communauté est basée sur la possession
d'un territoire, afin sans doute de marquer le fait que chaque lopin de terre, s'il peut être exploité
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individuellement par une famille, demeure fmalement sous le contrôle collectif de l'entité « communauté ». Cela
implique, par exemple, que les terres peuvent circuler entre les membres de la Corporate Community, par vente
ou par héritage, mais qu'elles ne peuvent pas, en principe, être cédées à des personnes n'appartenant pas à celle-
ci. Cette règle est renforcée par la pratique de l'endogamie, qui limite très fortement la circulation des droits sur
les terres vers l'extérieur.
L'autosuffisance communautaire a également pour implication le fait que la population se consacre
essentiellement à des cultures vivrières, le cas classique étant celui de la culture du complexe maïs / courge /
haricots / piments, et éventuellement à quelques cultures commerciales résiduelles, celle du café ou de la canne à
sucre, par exemple. Les cultures commerciales permettent aux paysans d'obtenir de l'argent, mais selon Wolf, ce
surplus, tout comme celui qui peut être éventuellement dégagé des cultures vivrières, n'est pas réinvesti dans le
cycle de production, il est au contraire absorbé et consumé par les nécessités de l'économie de prestige (2001a :
196). De façon générale, très peu d'argent circule dans la Closed Corporate Community où les biens sont plutôt
échangés par troc, et cette pratique de troc se retrouve dans les quelques marchés régionaux, où les habitants
d'une localité peuvent se rendre afin d'acquérir par échange les quelques biens dont ils manquent.
Mais venons en à présent à notre fameuse économie de prestige. Dans le modèle classique, son support est
une institution, qui est sans doute le produit de réadaptations locales, effectuées à partir de modèles
institutionnels implantés par le pouvoir colonial espagnol, la forme et les effets de ces adaptations locales ayant
sans doute varié, au cours de l'histoire et au sein de l'espace géographique concerné, en fonction des contextes et
des stratégies poursuivies par les acteurs. Les anthropologues ont désigné cette institution « système de
charges », « système de fiestas» ou encore « échelle de coût et de prestige ». Cette institution est présente, sous
diverses formes, dans l'ensemble de la Mésoamérique et dans les pays andins, et c'est par son biais que
s'effectuerait, selon le modèle classique de la « communauté indienne », la répartition des postes d'autorité
parmi les membres d'une communauté. En quoi consiste ce système de charges? Imaginons un individu, chef de
famille et vivant sur le territoire d'une communauté donnée. Au fil de sa vie d'adulte, cet homme devra assumer,
à la demande des autorités communautaires ou d'une assemblée communale, et sans être pour cela rétribué, des
postes de responsabilité associés à certaines fonctions d'intérêt collectif, le plus souvent pour une durée d'un an.
Ces postes ou ces charges peuvent être classés le long d'une échelle hiérarchique en fonction de leur importance
et, au fil de sa vie, notre homme, s'il remplit bien ses fonctions, passera des charges hiérarchiquement les plus
basses à celles qui sont les plus considérées. Ainsi il remplira une charge de faible importance pendant une
année, à la suite de laquelle les autorités le laisseront « se reposer» un an ou deux, puis il sera à nouveau
désigné, mais pour occuper cette fois une charge de plus grande importance. Les charges elles-mêmes, leurs
titres ainsi que les fonctions ou tâches qui peuvent leur être associées, varient de communauté en communauté. Il
s'agit essentiellement de tâches liées à l'administration de la communauté, au maintien de l'ordre, à la
réglementation des conflits et aux relations avec les institutions étatiques, mais également de tâches plus
spécifiquement religieuses, liées principalement aux formes locales de culte, ce qui comprend évidement
certaines formes de catholicisme syncrétique, liées surtout au culte du Saint Patron de la communauté, mais ne
s'y limite pas forcément, comme nous le verrons, dans la partie suivante, à propos des Indiens Mixes. On a
coutume de distinguer les charges politico-administratives des charges religieuses et nous maintiendrons cette
distinction, dont certains auteurs envisagent la disparition (Dehouve, 2006), car elle nous est utile, pour l'instant,
dans la description de la conception classique du système de charges, correspondant au modèle de la Closed
Corporate Community. En effet, à la succession de charges de plus en plus importantes vient s'ajouter
l'alternance entre charges religieuses et politico-administratives: notre individu assumera donc d'abord une
charge religieuse mineure, puis on lui confiera une charge politico-administrative, puis une autre charge
religieuse plus importante, puis une autre charge politico-administrative plus importante que la première, etc.
Nous avons donc un système qui répartit des tâches d'intérêt collectif hiérarchisées au sein d'une population. En
quoi cela peut-il participer d'une économie de prestige absorbant, selon Wolf, les surplus de la production
paysanne?
Il faut pour répondre, rajouter à notre description une autre caractéristique, essentielle, du système de
charges. En effet, lorsqu'un individu est désigné pour assumer une charge, l'obligation qui lui est impartie ne se
borne pas à la bonne effectuation de la tâche qui lui a été confiée. Il devra également réaliser des dépenses, liées
principalement aux festivités, célébrations, offrandes et repas qui encadrent la totalité du système. Evidemment,
ces dépenses iront croissantes à mesure qu'un individu « grimpera» vers le sommet de la hiérarchie des charges,
pouvant devenir ruineuses pour les charges ultimes de cette hiérarchie, auxquelles par conséquent peu
d'individus seront susceptibles de parvenir. Voilà posé le dernier trait de l'économie de prestige telle qu'elle est
présentée dans le modèle de la Closed Corporate Community.
On pourrait sans doute se demander sous le coup de quelles forces les paysans Indiens prennent activement
part à ce système. Wolf donne une première réponse d'ordre culturelle. Les Indiens auxquels l'administration
coloniale espagnole aurait imposé le régime communautaire dès le seizième siècle auraient progressivement
formé une sorte d'habitus qui les pousseraient à se contenter des « récompenses de la "pauvreté partagée"»
(2001b: 148) et à adopter une attitude d'hostilité contre les accumulations de richesse (ibid: 151). L'économie
de prestige serait donc étroitement associée à une sorte de culture de pauvreté. George Foster a approfondi cette
approche en parlant de l' « image du bien limité» qui constituerait une orientation cognitive fondamentale des
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paysans Indiens de Tzintzuntzan, au Mexique (Foster, 1967 :122 et s.). Selon Foster, ces paysans percevraient
les bonnes choses du monde comme étant nécessairement présentes en quantité limitée, cette limitation
s'appliquant autant à la terre cultivable qu'au sentiment amoureux ou à la force virile. Dès lors, en fonction de
cet a priori cognitif, toute accumulation d'une quantité importante de biens entre les mains d'un individu serait
perçue comme illégitime puisqu'elle priverait nécessairement les autres de l'accès à ces biens. On aboutirait
ainsi à une valorisation extrême de l'équilibre, qui constituerait le moteur de l'économie de prestige. Wolf parle
lui aussi d'un modèle local de l'équilibre dont participerait le fonctionnement du système de charges et de
dépenses, qui remplirait ainsi une fonction de nivellement des richesses en empêchant toute accumulation de
richesse susceptible, par exemple, de provoquer un bouleversement dans la balance de la tenure foncière dont
profiteraient quelques individus ou familles (op. cit. 158).
Une autre réponse donnée par Wolf à la question portant sur les raisons de l'engagement des paysans indiens
dans le système des charges concerne la fonction sociologique de l'économie de dépenses somptuaires. En effet,
même si la participation au système s'avère ruineuse, les dépenses effectuées ne sont pas sans contrepartie: il
s'agit en fait pour un individu participant au système d'échanger les richesses consumées contre du prestige
(idem: 150), et au fur et à mesure qu'il grimpera dans la hiérarchie des charges, il pourra accumuler et
éventuellement capitaliser ce prestige. Le fonctionnement global du système de charges et de dépenses aboutira
donc à produire une stratification sociale basée sur le prestige. Foster (op. cit. 203 et s.) reprend cette notion de
prestige et cherche à en expliquer les fondements, qui se situeraient, selon lui, dans la présence d'une certaine
idéologie du « service rendu à la communauté» : puisque l'équilibre est, selon lui, la valeur centrale de « la»
communauté, celui qui dépense ses richesses et se sacrifie ainsi au nom du maintien de cet équilibre serait
l'expression la plus complète de la personnalité idéale de membre d'une communauté. Bien évidemment, la
capitalisation du prestige, autorisée puisque contrôlée entièrement par « la» communauté, aura pour effet,
comme nous l'avons dit de créer une hiérarchie sociale interne qui constituera, en se glissant sous les titres
politico-administratifs officiels importés par l'Etat, la base de sélection des autorités locales. Ces autorités
exerceront ainsi une forme de contrôle social en jouant de leur position de prestige. Pour certains auteurs, comme
par exemple Frank Cancian, la production d'une hiérarchie de prestige, en tant que fonction remplie à travers le
système de charges, peut même supplanter l'autre fonction principale dégagée dans le modèle classique, c'est-à-
dire celle de nivellement économique. A la suite de l'étude du système de charges de Zinacantan, au Chiapas,
Cancian conclut que ce système opère tout au plus une redistribution des richesses mais en aucun cas un complet
nivellement: il est incapable d'absorber entièrement les différences de richesse, sa fonction première semble
donc être la production d'une hiérarchie de prestige, tandis que son véritable moteur serait l'ambition ou le désir
de reconnaissance, plus que la stricte conformation au modèle de l'équilibre et de la pauvreté partagée (Cancian,
1976).
Aux deux fonctions remplies par le système des charges suivant le modèle classique, à savoir le nivellement
ou la redistribution des richesses et la production d'une hiérarchie de prestige, il faut en ajouter une troisième qui
n'a plus trait seulement aux relations internes à « la» communauté mais aux relations de celle-ci aux pouvoirs
politiques ou économiques extérieurs. En effet, la Closed Community est historiquement, selon Wolf, le produit
ambigu d'une situation coloniale initiale. A partir du seizième siècle, le pouvoir colonial espagnol cherche, avec
l'implantation des institutions communautaires, à contrôler et à exploiter les populations indiennes, alors que
celles-ci, au fil de l'histoire, se réapproprient ces institutions et les réinterprètent dans un sens leur permettant de
conserver une semi-autonomie. La production d'une hiérarchie de prestige via le système de charges présente ce
visage duel. D'un côté elle permettrait au pouvoir colonial, en imposant la rotation des charges politico-
administratives et en fondant le prestige sur la dépense, de ramener progressivement à zéro le rôle joué par les
représentants de la noblesse préhispanique, tout en se dotant d'un appareil de contrôle politique du type indirect
rule. D'un autre côté, elle permettrait aux populations indiennes de jouir d'une certaine autonomie politique et
d'exercer un contrôle sur les gouvernants locaux. On retrouve également cette dualité en ce qui concerne plus
directement les rapports économiques. L'obligation de dépense, en aboutissant au nivellement ou à la
redistribution des richesses, créerait de la solidarité sociale à l'intérieur des communautés et leur permettrait de
se reproduire en tant que Closed Corporate Communities semi-autonomes. Mais le système de charges est aussi
un moyen pour les pouvoirs économiques externes d'extraire et de s'approprier, de « siphonner» selon la
formule de Marvin Harris, les surplus dégagés par la paysannerie indienne. Par exemple, les charges religieuses
et festives les plus importantes, les mayordomias, impliquent pour leurs titulaires, les mayordomos, de se
procurer toute une série de biens non produits dans leurs communautés: feux d'artifice, cigarettes, alcools,
images saintes et décorations, cierges et bougies, etc. Les surplus dépensés à l'extérieur sont ainsi engrangés par
des intermédiaires économiques jouissant le plus souvent d'un monopole régional: à l'époque coloniale, les
encomenderos, puis d'autres personnages, caciques ou prêteurs à taux usuraires qui, en avançant les sommes
nécessaires au fonctionnement de l'économie de dépense, s'assurent une forte emprise sur leurs clientèles.
Il nous est possible à présent de dégager les fonctions et le rôle remplis par l'économie de prestige dans le
modèle classique de « la» communauté. D'abord elle permet un nivellement ou pour le moins une redistribution
interne des richesses. Ensuite elle est le fondement d'une hiérarchie de prestige sur laquelle s'appuient les formes
locales de l'autorité. Enfin, elle est le lieu ambigu où se jouerait l'articulation des communautés à la société
globale et aux pouvoirs politiques et économiques, entre contrôle et exploitation, d'un côté, et autonomie de
l'autre.
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On voit immédiatement que ce modèle, repris aujourd'hui dans le discours indianiste, repose sur des
présupposés culturalistes et fonctionnalistes. Il s'agit d'expliquer le fonctionnement des communautés indiennes,
comprises en tant que formations économiques et sociales, ainsi que de comprendre comment elles auraient pu se
reproduire quasiment à l'identique depuis l'époque de leur création, c'est-à-dire depuis les débuts de la
colonisation espagnole du nouveau Monde. Il faut, pour rendre justice à Eric Wolf, mentionner le fait qu'il a,
dans un texte initialement paru en 1986 (Wolf, 200Ic), cherché à amender son modèle sur la base des nouvelles
données ethnographiques et ethnohistoriques produites depuis les années 1950. Il est, par exemple, à présent
connu que les hiérarchies de charges politico-religieuses ne sont apparues en tant que telles au Mexique qu'au
milieu du dix-neuvième siècle. La place de la charge religieuse individuelle du type mayordomia aurait été
occupée auparavant par des confréries religieuses (Chance & Taylor, 1985). Wolf critique donc son modèle en
essayant de prendre en compte les changements historiques, puisque l'histoire ne s'est pas arrêtée au moment
colonial, et en tentant de donner sa place à la question du pouvoir et du conflit (op. cit.). Mais il reste que le
modèle classique et sa nouvelle version indianiste excluent de fait cette question du politique, du conflit et du
rôle que pourraient jouer la coercition et la violence dans les communautés indiennes concrètes. Wolf mentionne
bien, par exemple, dans son article de 1957, le fait que des conflits existent dans les communautés, qui
aboutissent fréquemment à l'expulsion d'une partie de la population. Mais, pour lui, ces conflits ne sont pas le
signe de dynamiques ou de changements politiques en cours, ils sont au contraire le produit de la volonté de la
Closed Community de se reproduire à l'identique, alors qu'elle est confrontée à l'augmentation de sa population
et donc de la pression démographique exercée sur son territoire (2001 b :158). Le politique ou la violence ne
seraient donc que secondaires ou dérivés, dans l'image que produit Wolf de « la» communauté. En effet, cette
représentation s'appuie sur l'idée qu'un lien quasiment organique maintiendrait joints un territoire, une
population et des institutions. Ce lien ou cette liaison se manifesterait essentiellement au niveau des
représentations culturelles qui se seraient incorporées aux Indiens et qui les disposeraient parfaitement à
participer aux institutions communautaires: valorisation de l'équilibre et de la pauvreté partagée, recherche du
prestige, etc. Dès lors le système communautaire, clos sur lui-même, se reproduirait « tout seul », naturellement,
par l'effet de cette sorte de seconde nature que seraient devenues les dispositions subjectives issues de la
situation coloniale.
Mais que pourrait devenir ce lien « proto-naturel », également postulé dans le discours indianiste, alors que
les communautés indiennes se trouvent aujourd'hui inscrites dans un espace social globalisé, étendu à l'échelle
du monde et au sein duquel circulent notamment les capitaux, les biens, les savoirs, les doctrines et les idées? Je
vais essayer à présent d'apporter quelques éléments de réponse, en vous rapportant certaines observations
ethnographiques effectuées chez les Indiens mixes de l'Etat d'Oaxaca, au Mexique.
LE SYSTÈME DE CHARGES À L'HEURE DE LA GLOBALISATION : UN EXEMPLE MIXE
San Juan Metaltepec est un village peuplé d'environ deux mille habitants et situé au sein d'un imposant
massif montagneux, au nord-est de l'Etat d'Oaxaca, Etat qui se trouve lui-même au sud-ouest du Mexique. La
population, qui s'identifie comme appartenant au groupe mixe ou ayuuk jaay, parle la langue mixe ou ayuuk,
mais aussi l'espagnol dans une importante proportion. Au point de vue administratif, Metaltepec jouit d'une
double reconnaissance par l'Etat.
Le village est d'abord reconnu sous la catégorie d'Agence municipale, c'est-à-dire de sous-unité appartenant
au municipe voisin de Santiago Zacatepec, le municipe étant, au Mexique, l'échelon basique de division
administrative et territoriale. Il faut tout de suite noter que Metaltepec entretient des relations complexes avec
son chef-lieu. En effet, depuis que l'Etat fédéral mexicain s'est « converti» aux recettes néolibérales et à celles
de la décentralisation, les fonds importants des programmes nationaux d'aide aux populations marginalisées et
de soutien aux administrations locales parviennent directement au niveau des municipes tels que Zacatepec. Ces
fonds sont donc gérés, répartis et utilisés au niveau des chefs-lieux municipaux, ce qui oblige les représentants
des sous-unités municipales à entretenir d'assez bonnes relations avec ceux de ces chefs-lieux pour pouvoir
espérer qu'une portion des fonds sera destinée à leurs villages. Par rapport à Zacatepec, Metaltepec se trouve
donc en position de demandeur, mais leurs populations respectives entretiennent une certaine hostilité. De plus il
semble clair que la véritable stratégie de Metaltepec est de s'affirmer suffisamment, notamment par la réalisation
d'importants travaux d'infrastructure, pour pouvoir prétendre à être requalifié en tant que municipe indépendant
à part entière.
Metaltepec est donc une Agence municipale, mais c'est également une communauté agraire, reconnue en tant
que telle par le gouvernement mexicain fédéral. Cela signifie que la population du village et des hameaux
environnants est dotée collectivement, en tant que « communauté », d'une certaine étendue de terre cultivable.
En conséquence, en plus des autorités de l'Agence municipale, on va trouver également des institutions
découlant de ce statut de communauté agraire, il s'agira des différentes autorités agraires, mais aussi et surtout de
l'assemblée des membres de la communauté, qui rassemble en fait les chefs de famille.
A ce double statut vont correspondre des postes de responsabilité locaux, tels qu'ils sont définis par les
législations municipales et agraires. Les autorités de l'Agence sont en charge de la police et de la justice locales,
ainsi que de la réalisation de travaux (obras), de l'administration générale et des relations avec les institutions
extérieures, tandis que les autorités agraires sont chargées de la gestion et de l'administration des terres
7
communautaires ainsi que des tractations avec l'administration agraire fédérale. Mais il faut bien saisir que ces
postes et institutions, définis légalement, vont en fait venir se superposer à d'autres arrangements institutionnels
qui leur préexistaient historiquement. En effet, on trouve des traces de l'existence du village dans des archives
administratives coloniales remontant à la fin du seizième siècle. Et si Metaltepec semble avoir eu le statut
d'Agence municipale depuis les débuts du vingtième siècle, elle n'est devenue légalement une communauté
agraire qu'en 1969. Pourtant, avant cette date, il existait déjà une assemblée de village, sans doute en fait depuis
la fin du dix-neuvième siècle. Et à Metaltepec, l'assemblée communale semble beaucoup plus être un lieu central
pour l'adoption de décisions proprement politiques qu'un simple organe de gestion collective des terres.
Pour rajouter à la confusion, l'Etat d'Oaxaca reconnaît, depuis l'émission de deux textes de loi en 1995 et en
1998, les usos y costumbres ou « us et coutumes» des peuples et communautés indigènes et il leur octroie une
force juridique. Cette législation de reconnaissance vient se superposer aux législations municipales et agraires et
elle donne à la « communauté indigène» de Metaltepec une personnalité juridique en tant que telle. Les us et
coutumes reconnus sont notamment les règles concernant la désignation des autorités locales, et donc le système
de charges, mais aussi les normes coutumières qui sont appliquées pour la prise collective de décisions, le
maintien de l'ordre et la résolution de conflits internes. La reconnaissance des us et coutumes concerne donc des
pratiques qui existaient illégalement avant leur légalisation en 1995-98, avant que le non-officiel ne soit
officialisé. La validité juridique des us et coutumes sera tout de même limitée puisqu'en principe ils n'auront de
force juridique que tant qu'ils ne seront pas contraires aux lois et aux garanties constitutionnelles accordées à
chaque citoyen mexicain par la Constitution fédérale. Mais, si ces limites sont respectées, les autorités locales
peuvent alors prendre des décisions et agir en se fondant sur ces fameux us et coutumes.
Venons-en à présent à l'économie vil\ageoise. Il s'agit toujours essentiellement d'une économie paysanne,
dont la base duelle est constituée par la culture vivrière du maïs et par la production et la commercialisation du
café, cette activité étant présente depuis les années 1930. La culture du café a eu des effets sur les modalités
locales d'appropriation des terres communales: les caféiers étant des arbres pérennes, ils ne permettent plus la
rotation périodique des terres qu'autorise au contraire la culture du maïs sur brûlis, et on observe donc des
formes d'appropriation privative des zones caféières. Mais en cette matière, l'assemblée communale demeure
l'organe souverain et elle peut, en principe, et en donnant une compensation financière, se ressaisir des terres
ainsi appropriées. Il semble que la culture du café ait permis une certaine accumulation de profits à partir
seulement des années 1970. En effet auparavant toute la région mixe se trouvait sous la coupe féroce d'un
cacique qui cherchait à monopoliser la commercialisation du café et absorbait donc les bénéfices potentiels. Ce
cacique n'avait pour concurrents que des muletiers zapotèques venant de la vil\e de Mitla, dont il cherchait
précisément à reprendre la position monopolistique d'acheteurs et transporteurs de café. Avec la fin de l'emprise
de ce cacique et de sa famille vers 1970, et avec le désenclavement progressif de la région, grâce à la
construction de routes, il n'y a plus à partir de 1980 de position monopolistique d'intermédiaire, d'acheteur ou de
transporteur du café, dont les circuits commerciaux se sont pluralisés. Mais le début des années 1980 marque
aussi le moment de la chute des cours du café et donc le début d'une angoissante relation entre les producteurs
villageois et le marché mondial. Aujourd'hui, par exemple, certains de ces producteurs qui se sont consacrés
entièrement au café se retrouvent obligés d'emprunter pour pouvoir acheter du maïs dans le magasin d'Etat de la
CONASUPO. D'autres doivent aller vendre leur force de travail, soit en tant qu'ouvriers agricoles sur des
exploitations de Metaltepec ou d'autres localités de la région, soit en tant que salariés dans la ville d'Oaxaca,
dans celle de Mexico ou encore aux Etats-Unis. Et la migration joue un rôle très important dans les discours et
l'imaginaire locaux, elle apparaît comme un parcours coûteux et difficile, ce qui implique d'obtenir pour pouvoir
l'entreprendre de nombreux soutiens, mais aussi comme une épreuve initiatique, associée à la mort, et ouvrant la
voie au règlement complet des problèmes de l'existence.
S'agissant des rapports de production dans le village, il existe conjointement des relations d'entraide entre
familles exploitantes, avec réciprocité différée et s'effectuant dans un cadre « traditionnel» festif, et des
relations de salariat du type « patron / employé». Parfois les deux modalités semblent se mêler, par exemple
lorsqu'un « patron» recrutera ses « employés» salariés, en leur offrant, conformément à la coutume, de l'alcool
et des cigarettes.
La différenciation des conditions économiques entre les membres de la communauté de Metaltepec, que
manifeste la présence de relations internes de salariat, est directement visible: elle est inscrite dans l'espace
villageois. Par exemple, lorsque l'on compare les récentes maisons en ciment, souvent vastes et à deux étages,
que l'on trouve autour du centre du village, près de l'Eglise et du bâtiment de l'Agence municipal, aux maisons
d'adobe ou aux quasi cabanes que l'on peut voir à la périphérie, sans parler des maisons « traditionnelles» qui se
trouvent dans les hameaux à plusieurs heures de marche du centre, il semble clair qu'il n'est pas question à
Metaltepec de nivellement des différences de richesse ni même de valorisation de la pauvreté. Et la présence
dans le village d'au moins cinq lieux de ventes de produits rapportés, grâce à la route, depuis les marchés de la
ville d'Oaxaca, nous indique qu'il n'y a pas lieu non plus de parler d'un contrôle exercé par l'organisation
communautaire sur les flux de biens importés de l'extérieur. De la même façon, la présence dans nombre des
maisons, et même des plus humbles, de téléviseurs vient mettre en contact les villageois avec l'imaginaire
mondialisé du spectacle diffusé par ces appareils. Enfin, depuis le début des années 1980, les pratiques
religieuses locales sont concurrencées par le protestantisme évangélique introduit par deux villageois s'étant
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convertis, lors d'une mi$ration temporaire, et étant retournés dans leur village avec l'identité nouvelle de
Missionnaires du Pacte Evangélique. La conversion de ces deux missionnaires avait été effectuée par un pasteur
appartenant à l' Iglesia dei Pacto Evangélico, version mexicaine de l'Evangelical Convenant Church, une Eglise
évangélique basée aux Etats-Unis et comptant de très nombreuses filiales en Amérique Latine, en Afrique, en
Asie et en Europe. Cette multinationale évangélique mène une politique de churchplanting qui vise à diffuser la
« Bonne Nouvelle» en laissant les fidèles « locaux» créer leurs propres congrégations, tout en les soutenant
financièrement et en contrôlant régulièrement leur orthodoxie. L'idée est donc de donner aux convertis une
formation biblique initiale leur permettant ensuite de mettre sur pied leurs églises en se basant sur des principes
tels que la centralité de la parole divine contenue dans la Bible, la nécessité de la conversion et de
l'évangélisation, la résistance aux règles extrabibliques, la relation personnelle à Dieu, etc. Le travail des deux
missionnaires de Metaltepec avait abouti, vers 1989, à la conversion d'environ un dixième des villageois.
Il est clair à présent que la communauté de Metaltepec ne semble correspondre en rien au modèle de la
Closed Corporate Community. La population est directement en prise avec le marché capitaliste global et il
existe dans la communauté des rapports capitalistes de production et de consommation. Il n'y a pas de
nivellement des richesses et les différences de condition économique sont visibles. Enfm, les biens, les capitaux
et les idées amenés de l'extérieur sont très nettement présents dans la vie du village.
Et pourtant, on observe bien, à Metaltepec, les pratiques institutionnalisées correspondant à ce que nous
avons appelé « économie de prestige». On trouve en effet un système de charges qui semble correspondre
d'assez près au modèle classique. Il y a donc une hiérarchie de fonctions correspondant aux autorités
municipales et agraires mais aussi à l'Église catholique locale, les plus importantes étant celles d'Agente,
d'Alcalde et de Sindico pour les charges municipales, de Presidente dei Comité de Bienes Comunales pour les
charges agraires, et de Mayordomo pour l'Église. On trouve également un corps de Principales qui rassemble les
hommes qui ont rempli de façon convenable l'ensemble des charges du système et qui jouent un rôle de
conseillers et d'intercesseurs religieux basé sur les connaissances qu'on leur prête en matière de costumbres et
sur le prestige dont ils jouissent. De plus, l'accès aux charges les plus hautes est bel et bien conditionné par
l'effectuation de dépenses somptuaires très élevées, réalisées lors des fêtes et dont le montant culmine avec les
charges d'Agente et de Mayordomo, qui impliquent notamment de nourrir pendant plusieurs jours la population
villageoise. Mais quel rôle peut bien jouer cette économie de dépense et de prestige dans un contexte qui ne
correspond plus du tout au modèle de la Closed Community ? Pour répondre, nous allons devoir nous pencher sur
la place qu'occupent les dépenses de prestige au sein de l'ensemble des rituels qui sont pratiquées par les
autorités locales, ce qui nous amènera à redéfinir la communauté comme collectivité liée par une recherche de
l'immunité.
COMMUNAUTÉ ET IMMUNITÉ CHEZ LES MIXES
Pour commencer, il faut prendre en compte le fait que l'engagement des individus dans cette économie de
prestige repose sur un mélange ambigu de conviction douce et de coercition. Si un homme est nommé à la
charge de Mayordomo par l'assemblée villageoise et sur les conseils des Principales il ne peut pas refuser. S'il
refuse de façon persistante, il pourra se voir imposer des amendes ou même se retrouver enfermé quelques jours
dans la prison du village. Enfm, ultime sanction, il pourrait être déchu de ses droits de membre de la
communauté et donc expulsé. On dit qu'être désigné pour une charge est en soi un châtiment (castigo). Et il en
est de même pour toutes les charges. Nous verrons par la suite que ce pouvoir de coercition s'est exercé à
Metaltepec à l'encontre de convertis évangéliques refusant de participer au système de charges.
Ensuite, il faut voir que l'obligation de dépense sur laquelle se fond l'économie de prestige fait en fait partie
d'un ensemble global d'obligations pesant sur l'ensemble de la population villageoise. Ainsi nous trouvons
l'institution du tequio qui consiste en l'obligation imposée à l'ensemble des chefs de familles de travailler
gratuitement plusieurs jours par mois au profit de la communauté, par exemple à la construction d'un nouveau
bâtiment municipal ou d'une route. La non participation au tequio peut elle aussi être sanctionnée par des
amendes, par l'imposition de jours de tequio supplémentaires ou par l'emprisonnement.
Un autre fait parlant est la multiplication dans le village de comités qui sont articulés au système de charges
et semblent en être des répliques à une échelle réduite: comité de l'électricité et de l'eau, divers comités attachés
aux écoles du village, comité du magasin CONSUPO, comité du tournoi de basket-bail, etc. Dans chacun de ces
comités on retrouve des postes de responsabilité comprenant l'obligation d'assumer des dépenses festives, par
exemple lors de la fête de l'école, ou de travailler gratuitement pour le comité. Avec la multiplication de ces
comités, on voit s'étendre le champ couvert par l'obligation collective de dépense et de travail. On voit
également comment des institutions étatiques, comme les écoles, sont « intériorisées» et intégrées à l'économie
locale de dépense.
L'existence d'une obligation collective vis-à-vis de la communauté se manifeste même au cœur du système
de charges. Etzuko Kuroda menant une recherche ethnographique dans les années 1970 dans les communautés
mixes de Tlahuitoltepec et d'Ayutia, remarquait que le système des charges religieuses oscillait entre deux
modèles: celui, correspondant au modèle classique, de la dépense individuelle étant à la charge d'une seule
famille et celui de la dépense collective répartie entre toutes les familles de la communauté (Kuroda, 1993 : 25).
Et dans le cas de Metaltepec le Mayordomo, s'il a bien à assumer personnellement la majorité des dépenses, doit
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aussi recueillir les contributions financières de chaque famille aux fêtes religieuses, ces contributions étant
inscrites sur un registre conservé par les autorités de l'Agence municipale. De plus une part non négligeable de
l'argent ou des biens qu'il dépense personnellement provient en fait de l'appui qu'il est susceptible de recevoir
d'autres individus, le plus souvent des parents consanguins, des parents par alliance ou des individus auxquels il
est lié par une relation de comparrainage. On voit que le modèle de l'économie de dépense centré sur un individu
ne correspond guère aux données ethnographiques recueillies en région mixe. II semble plus pertinent de faire
des dépenses liées aux charges les plus élevées l'expression d'une obligation collective, dont la responsabilité est
confiée pour une année à un individu particulier, qui aura pour tâche de réunir les biens devant être consumés,
notamment lors de séries de visites cérémonieuses effectuées auprès de chaque famille pour les convaincre de
participer et de donner leur contribution.
Je voudrais à présent évoquer un autre aspect des dépenses de prestige, à savoir le fait qu'elles opèrent dans
un cadre rituel plus large que le culte catholique local. En effet les responsables des charges politiques, agraires
ou religieuses n'ont pas pour seules obligations celles de remplir leur tâche ou d'assumer la responsabilité de
l'obligation de dépense collective. Ils doivent également, en tous cas en ce qui concerne Metaltepec, la région
mixe et certaines autres régions de Mésoamérique (Dehouve, 2006), se soumettre à des prescriptions ou à des
interdits rituels très spécifiques. Ainsi, par exemple, le Mayordomo est tenu tout au long de l'année que dure sa
charge de s'abstenir de toute relation sexuelle. Autre exemple, les titulaires des charges de l'Agence seront tenus
au moment de leur entrée en fonction d'aller effectuer certains sacrifices de poulets ou de dindons au sommet du
Zempoaltépetl, une montagne qui joue un rôle très important dans la cosmogonie locale. Ces sacrifices seront
adressés au Vent, à la Foudre, à la Terre, au Soleil, à Dieu, au personnage mythique Kong Hoy et aux ancêtres.
De la même façon, ils devront trois fois au long de l'année aller effectuer des sacrifices de poulets par
enterrement, au centre et aux quatre coins du village, pour assurer sa protection contre la Foudre et contre les
maladies. Ils devront également, lors du Jour des Morts, réaliser des offrandes aux ancêtres des habitants actuels
de Metaltepec. On dit que le non accomplissement de ces obligations ou de ces interdits rituels aurait sur la
population du village des conséquences néfastes: accidents, maladies, morts, malheurs... En assumant
l'ensemble des obligations rituelles dont fait partie l'obligation de dépense, les titulaires des charges participent
donc d'un ensemble rituel dont le but semble être d'assurer la prospérité, la santé, le bien être, en un mot
l'immunité des habitants du village. La fonction rituelle des titulaires de charges est donc de se concilier les
puissances dont dépend cette immunité en remplissant les obligations rituelles prescrites. Mais comme ces
puissances se manifestent de façon cyclique, qu'il s'agisse des forces naturelles, des Saints du calendrier
catholique, des ancêtres qui reviennent à la Toussaint, ou même de l'Etat qui est célébré lors des festivités
patriotiques, la conquête rituelle de l'immunité est toujours à recommencer, à reprendre, à rejouer: il faut chaque
année que soit assumée la dette de vie dont la collectivité est débitrice, et dont les créanciers sont le Vent, le
Soleil, la Foudre, Dieu, les Saints, les Ancêtres et l'Etat.
L'insertion de l'économie de dépense et du système de charges dans ce cadre rituel global, conçu comme un
ensemble de techniques symboliques visant à régler temporairement cette infinie dette de vie et à gagner
l'immunité, me semble un premier pas indispensable pour comprendre leur présence dans une communauté
villageoise qui, du fait de son entrée dans l'espace social globalisé, ne correspond plus en rien au modèle de la
Closed Community et ne correspond guère plus à la version de la « communauté indienne» que promeuvent les
mouvements indianistes ou les reconnaissance de droits des « indigènes». Mais il ne faudrait pas déduire du fait
que nous nous référons à un système rituel global qui semble assumer les fonctions qui étaient remplies, à
l'époque préhispanique, par des systèmes de royauté sacrée (Dehouve, 2006) que nous traitons ici de survivances
ou d'aspects purement « folkloriques» de l'organisation communautaire.
Tout d'abord les rituels d'immunité sont tout à fait capables de s'intégrer à une activité relevant du
capitalisme le plus échevelé. James Greenberg l'a montré à propos des négociants mixes de Tamazulapan, qui
mènent d'actives opérations commerciales dans toute la région, notamment en achetant du café aux producteurs
de Metaltepec. Ces négociants inscrivent en effet toutes leurs opérations, et surtout celles qui touchent
directement à l'argent, dans un cadre rituel incluant des pratiques de divination ou encore d'offrandes et de
sacrifices offerts aux puissances naturelles. Cet encadrement rituel leur permet de légitimer l'accumulation de
capital en faisant de l'ensemble des puissances naturelles invoquées la véritable source cosmologique de celui-ci
et en plaçant ainsi son accumulation sous le signe d'une éthique du sacrifice et du respect des obligations
rituelles (Greenberg, 2002). Curieusement Greenberg parle du rôle joué dans ces négoces par le cadre rituel
comme d'une forme de résistance de la Closed Corporate Community, alors qu'il ne parle en fait que de
pratiques qui, si elles se situent bien en continuité avec celles qui sont propres aux titulaires des charges
communautaires, ne sont pourtant menées qu'à des fins individuelles: il ne s'agit pas là de la dette symbolique
qui pèse sur la collectivité mais des obligations vis-à-vis des puissances naturelles que pensent se créer ces
commerçants en entreprenant leurs activités lucratives. Nous pouvons en tous cas constater que les pratiques
rituelles mixes s'intègrent très bien aux pratiques économiques capitalistes et qu'elles s'en font même les
supports.
Mais l'actualité du complexe rituel global dont font partie les pratiques de dépenses somptuaires apparaît
également dans son rapport à certains évènements politiques récents qui eurent lieu à Metaltepec, comme
d'autres évènements du même type eurent lieu dans un bon nombre de communautés de la région mixe. Je veux
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parler des deux conflits qui, en 1989 et en 1998, opposèrent les autorités villageoises à des groupes de familles
converties au protestantisme évangélique. Comme nous l'avons vu, cette doctrine religieuse a été introduite à
partir du début des années 1980 et a su conquérir à peu près un dixième de la population. Mais au fur et à mesure
que le groupe de convertis augmentait, il tendait de plus en plus à se présenter non plus comme un simple groupe
religieux mais surtout, dans l'espace de la communauté, comme un groupe politique. II régnait une hostilité
latente entre le groupe de convertis et celui des autorités traditionalistes, qui mêlaient des vexations ou des abus
de leurs pouvoirs coercitifs avec des tentatives de mise à l'épreuve de la loyauté des convertis vis-à-vis du
système politico-religieux local. Le premier conflit, de 1989, éclata lorsque les convertis réclamèrent de pouvoir
disposer d'un terrain communal afin d'y édifier un Temple. lis appuyèrent leur demande d'un recours devant la
Commission des droits de l'homme de l'Etat d'Oaxaca et entamèrent une sorte de « grève des charges », refusant
d'assumer les charges locales ou d'obéir à ceux qui les exerçaient. Les autorités réagirent rapidement et
décidèrent, après avoir gagné le soutien de l'assemblée villageoise, d'expulser les meneurs du groupe de
convertis. Dix familles furent donc mises par la force hors des limites du territoire communal tandis que les chefs
de familles converties restant signèrent un acte par lesquelles elles s'engageaient à restreindre leurs activités
religieuses dans la sphère privée et à respecter les us et coutumes locaux. L'affaire se tassa rapidement, sans
doute grâce aux appuis politiques extérieurs dont disposaient les traditionalistes, mais vers 1995 les tensions
réapparurent de plus belle, les autorités reprenant leur campagne de vexations et de mises à l'épreuve tandis que
les convertis réitéraient leur demande d'un terrain pour bâtir un temple, étant cette fois appuyées par une ONG
locale spécialisée dans la défense des droits des fidèles des cultes évangéliques et pentecôtistes, en plus de la
Commission des droits de l'homme. Les convertis entamèrent de nouveau une « grève» des charges et
s'attaquèrent à certaines images saintes du village. Le conflit éclata donc à nouveau en 1998 lorsqu'un homme
appartenant au groupe des évangéliques fût nommé, sans doute à titre de châtiment et de mise à l'épreuve, à la
charge d'Agent municipal. Il refusa d'accomplir les rites accompagnant cette fonction très importante,
notamment les sacrifices par lesquels il aurait dû obtenir pour l'année qui commençait la clémence des
puissances naturelles, de Dieu et des ancêtres. A partir de ce moment, les traditionalistes décidèrent de reprendre
leur politique d'expulsion des leaders évangéliques et, avec une nouvelle fois l'appui de l'assemblée, ils
décidèrent d'expulser sept familles. L'affaire se compliqua encore lorsque un procès fût intenté aux autorités
locales par les expulsés, soutenues par l'ONG Chrétienne et adossés aux droits de l'homme tandis que les
autorités accusées firent appel à une ONG indianiste qui s'appuya sur la récente législation reconnaissant la
validité des us et coutumes. L'affaire est aujourd'hui encore en cours, après de nombreuses péripéties judiciaires
et extrajudiciaires.
Ce qui est remarquable dans cette histoire c'est qu'on y voit apparaître l'intimité qui existe entre politique et
sacré dans le système communautaire, et le rôle qu'y jouent dans certains contextes la coercition et la violence. Il
y a bien évidemment en cause des enjeux plus directs, des luttes entre groupes de pouvoir, mais celles-ci ne
peuvent guère être séparées des questions religieuses. Ainsi les autorités ont dû passer devant l'assemblée pour
pouvoir décider des expulsions, et il fallait donc qu'elles puissent toucher une « corde sensible» commune aux
membres de cette assemblée. Lors de mon enquête de terrain, la phrase que j'ai le plus couramment entendue sur
les convertis fut: « Eux ils veulent vivre comme des animaux». Et l'exégèse qu'on m'en a fourni ensuite fut que
ceux qui « vivent comme des animaux» sont ceux qui n'accomplissent pas les rituels prescrits et qui demeurent
donc sans défense face aux autres hommes et aux puissances naturelles: en un mot, ils ne sont pas en état
d'immunité. Et de plus, en voulant bâtir un temple, ils menacent de concurrencer directement le système des
rituels d'immunité local, voire de créer une contre-communauté dans la communauté.
En effet, les convertis ne sont pas réellement hors de la recherche de l'immunité, ils prétendent au contraire,
à partir d'autres référents tels que la Bible et d'autres techniques comme la conversion, s'assurer une certaine
forme spécifique d'immunité. La conversion, qui est évidemment au cœur de cette conception, est une technique
proposant de devenir un homme lavé de ses pêchés, c'est-à-dire de ses dettes symboliques, puisqu'à Metaltepec
on assimile souvent le pêché commis à une dette qu'il faudra payer via l'accomplissement des rites d'immunité
convenables. Mais, en principe, l'immunité du converti, une fois acquise, demeure permanente, à moins d'une
rechute du sujet dans l'erreur et le pêché. Elle n'est pas en tous cas à reconquérir collectivement chaque année au
rythme des cycles de la nature et du calendrier. Elle est déterritorialisée et individualisée. C'est sans doute sur
cette base que les convertis peuvent dans certains contextes se placer au dehors du système communautaire, le
critiquer et l'attaquer, en refusant de participer aux rites et en s'excluant de toute pratique d'économie de
prestige. lis considèrent leur position comme légitime puisqu'ils affinnent qu'ils ont été capables, en court-
circuitant le système des charges, de se procurer tout de même un état d'immunité. Je n'affirme pas que tout cela
soit la cause des conflits, qui sont sans doute également l'expression de tensions, d'appétits de pouvoir ou de
graves problèmes d'ordre économique. La conversion fournit par exemple un excellent prétexte pour échapper
aux lourdes obligations économiques du système de charges. Et une fois qu'un groupe de convertis existe, il
devient une possible clientèle politique pouvant être mobilisée dans des luttes et rivalités internes, tout comme
l'appel aux us et coutumes peut pennettre à certains de renforcer, via la légitimation par l'assemblée, leur
domination sur le village. 11 y a beaucoup d'intérêts contradictoires en jeu dans ce type de conflit, mais à mon
sens il n'est pas possible de comprendre ces conflits sans se pencher sur le caractère sacralisé du pouvoir dans les
communautés indiennes et sur la dialectique communauté / immunité que j'ai évoquée, car ce sont ces éléments
qui donnent à l'expression conflictuelle de ces divergences d'intérêts leur forme. Ces éléments constituent les
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conditions de possibilité de ce type de conflit, en rendant possibles certaines formes de mobilisation autour, par
exemple, de la question des pratiques de dépenses somptuaires.
CONCLUSIONS
Le modèle fonctionnaliste classique de la communauté fermée et autocentrée, pas plus d'ailleurs que la
version qui en est proposée par les mouvements indianistes, ne permettent de rendre compte de la présence des
pratiques d'économie de prestige dans des communautés indiennes de plus en plus insérées à l'espace social
global. Pour pouvoir comprendre le rôle actuel joué par ces pratiques, il nous faut tenter de redéfinir la notion de
communauté en nous inspirant de son étymologie. D'après le philosophe Roberto Esposito la communitas est
« l'ensemble des personnes unies non pas par une « propriété », mais très exactement par un devoir ou par une
dette» (Esposito, 2000: 19). Il nous a semblé pouvoir trouver dans l'ethnographie mixe, et surtout dans
l'ensemble global des obligations rituelles qui sont assumées par certains individus au nom de la collectivité,
quelque chose qui se rapproche de cette définition. La communauté serait alors un ensemble de personne qui
effectuent collectivement un travail rituel et symbolique afin de gagner l'immunité, qui en théorie signifie la
libération définitive de la dette, mais reste, dans la pratique mixe, toujours à reconquérir, année après année,
puisque la vie est précaire, toujours menacée par des puissances qu'il s'agira, encore et encore, d'essayer de se
concilier par les prières, les offrandes et les sacrifices, ou encore par les dépenses somptuaires de l'économie de
prestige.
Nous proposons donc, en emboîtant la pas à l'Essai sur la royauté sacrée en République mexicaine de
Danièle Dehouve (2006), d'approcher les pratiques de l'économie de prestige comme faisant partie de systèmes
politico-religieux remplissant des fonctions ou effectuant des tâches comparables à celles qui revenaient aux
royautés sacrées précolombiennes. La présence de ces systèmes, par-dessous les catégories administratives
étatiques, fait la preuve de leurs grandes capacités d'adaptation, tout comme leur maintien dans des
communautés largement pénétrées par l'économie capitaliste globale. Mais ces systèmes de fonctions politico-
religieuses pourront-ils, sans chercher à rétablir par la violence leur «souveraineté sacrée» menacée, être
confrontés à la circulation, au sein de ce fameux espace social global, de courants idéologiques ou religieux
offrant à ceux qu'ils n'auront pas pu satisfaire, ou qui ne sont pas en mesure d'assumer la dette communautaire,
des moyens rituels d'accéder à l'immunité sans passer par la « communitas », ses dépenses somptuaires et ses
sacrifices?
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POLITIQUE MONÉTAIRE ET DROITS SOCIAUX·
LA SOUVERAINETÉ EN QUESTION. lJNE HYPOTHÈSE
DE COMPARAISON DE L'ARGENTINE ET DU BRÉSIL
Jaime Marques-Pereira
CEPSE-UPMF
Cette communication analyse la dynamique du triptyque dette confiance souveraineté qui a conduit
l'Argentine et le Brésil d'une crise inflationniste à une crise déflationniste. L'hypothèse du triptyque, établie par
l'ouvrage interdisciplinaire organisé par Bruno Théret - « La monnaie dévoilée par ses crises », défmit sa nature
en différenciant, d'une part, ses propriétés de compter et de payer des obligations de réciprocité, qu'il faut poser
comme un invariant anthropologique, et, d'autre part, les usages non monétaires qui en sont faits. L'analyse de
ses usages en situation de crise dévoile les états de la monnaie - incorporé, objectivé, institué - définissant les
fonnes de la confiance qu'elle peut inspirer - méthodique, hiérarchique et éthique. Appliquées à une
comparaison entre les crises monétaires argentines et brésiliennes, ces catégories pennettent de lever le voile
monétaire des rapports sociaux qui en fonde la légitimité. On étudie plus précisément comment ce voile est
l'objet de discussions savantes qui ordonnent la façon de gérer les conflits distributifs et font par là dépendre la
souveraineté de monnaie d'un ensemble de règles qui rend compatible la conception des valeurs morales et
politiques avec celle les valeurs monétaires. On montre ainsi comment une analyse anthropologique de la
crédibilité de la politique monétaire pourrait vérifier la réalité du postulat que la rationalité des choix individuels
doive fonder la communauté politique en fonction des règles de bon fonctionnement du système de paiement et
donc des marchés que celui-ci pennet de conclure. La convergence et les différences des trajectoires monétaires
de l'Argentine et du Brésil doivent être rapportées, dans cette perspective, aux usages politiques alternatifs de la
règle monétaire que pennet de concevoir le débat doxique entre nouveaux keynésiens et nouveaux classiques.
This paper endeavours to analyze the dynamics of three interrelated issues: debt. trust and sovereignty which
have led Argentina and Brazil from an inflationary crisis to a deflationary crisis. The hypothesis underpinning
the dynamics has been examined in the multidisciplinary book under the direction of Bruno Teret, La monnaie
dévoilée par ses crises (Money revealed by its crises). It defines the nature of money on the one hand by its
properties to measure and to meet one's liabilities, which is considered as an anthropological given, and on the
other hand, its non monetary uses. The analysis of the latter in times of monetary crisis reveals the state of
money -integrated, objectified and institutionalized-- that defines the fonns of trust attached to it - systematic,
hierarchic and ethical. These symbolic uses ofmoney which are provided by its properties to measure values and
to make payments are contingent. Applied when comparing the monetary crises in Argentina and Brazil, these
categories reveal the hidden monetary dimension of social interactions pennitting their legitimacy. We examine
how this monetary veil becomes the object of academic debate which defines the management of redistribution
disputes. Hence, the sovereignty of money depends upon a set of rules which renders political and moral values
compatible with monetary values. The paper shows how an anthropological analysis of the credibility in a
currency couId pennit to verify the reality of the proposition that the rationality of individual decisions must
found the political community in accordance with the rules of an efficient payment system. The convergence and
differences in the monetary paths followed by Argentina and Brazil must be considered in conjunction with
alternative monetary policies which underlines the debate between the New Keynesians and the New Classics.

Politique monétaire et droits sociaux: la souveraineté en question.
Une hypothèse de comparaison de l'Argentine et du Brésil
Jaime Marques-Pereira'
GÉNÉRAnON DES REVENUS ET MONNAIES
Les débats économiques qu'ont suscités les récentes crises financières dans les économies dites émergentes
ont été l'occasion d'affirmer une défense nouvelle du libéralisme qui reconsidère le rôle des institutions. L'heure
n'est plus au tout marché mais à en promouvoir une régulation qui en limite les coûts sociaux. L'idée n'est pas
nouvelle.. Ce qui l'est, en revanche, est son enjeu politique. En expliquant les effets erratiques de la
libéralisation, l'analyse des failles du marché justifie aujourd'hui de poursuivre la réforme de l'Etat qui devrait
les faire disparaître pour autant que celle-ci n'ait plus seulement pour objectif la déréglementation mais aussi la
bonne gouvernance.
La résonance politique de ce discours économique est particulièrement manifeste en Amérique latine. Dans la
région, la montée de l'endettement public qu'a induit la libéralisation a focalisé sa contestation sociale. Le débat
politique qu'a suscité les crises financières par lesquelles se solde le surendettement s'est alors canalisé sur l'idée
d'un Etat négociant désormais l'ouverture des marchés et s'avérant capable d'en régler le coût social. La défense
du libéralisme est ainsi rendue compatible avec la dénonciation du bradage du patrimoine national aux créanciers
de la dette publique. La conceptualisation d'un rôle de l'Etat qualifié de market friend/y, qu'a endossée la
gauche, lui a fourni la caution du savoir conventionnel. Aussi applique-t-elle un programme économique qui se
veut hétérodoxe mais de facture néoclassique. Le constat des failles de marché et de gouvernement responsables
d'un endettement public insoutenable conduit dès lors à concevoir les règles qui limiteraient sa progression
comme autant de gages de la crédibilité de la politique monétaire.
Ces règles doivent résoudre les failles de marché. Leur efficacité est d'ordre microéconomique mais leur
légitimité devient une condition de stabilité macroéconomique. La stabilité du taux d'intérêt et du taux de change
est posée comme variable dépendante de la qualité des règles d'organisation des marchés. Appliqué aux
institutions, le postulat de la rationalité utilitariste au fondement la théorie néoclassique l'induit à penser que la
légitimité de la politique économique doit se confondre avec sa crédibilité financière, ce dont témoigne la
justification des réformes structurelles comme condition du retour aux équilibres fondamentaux.
La théorie néoclassique donne ainsi un sens politique à l'unanimité des échangistes que signifie un prix
d'équilibre maximisant leurs utilités. Elle n'éclaire pas toutefois comment le précepte est mis en pratique, c'est-
à-dire comment cette identité entre crédibilité et légitimité peut se réaliser. Sa façon d'envisager son rapport au
réel se limite à la vérification empirique. Elle n'explique pas comment se réalise ce qu'elle postule aujourd'hui-
un monde de rationalité des anticipations où la connaissance du modèle « vrai» de l'économie s'imposerait à
tous.
Ce double rapport a la réalité du postulat oppose, à priori, les points de vue sur le rapport à la vérité de
l'économiste et de l'anthropologue mais il faut observer que leur différence porte d'abord sur la méthode: le
premier est amené à s'interroger sur la vraisemblance du postulat et le second, si l'on suit Foucault (2004), sur la
véridiction de la rationalité utilitariste comme mythe fondateur de l'ordre social. D'un côté, la question est de
savoir si ce que dit la théorie explique le réel; de l'autre, comment celle-ci se traduit en pratiques. Ce qu'on
observe n'est pas la même chose mais s'avère en fait complémentaire si l'anthropologie explique comment le
devoir être de l'économie peut effectivement être.
Cette ambivalence du rapport au réel de la théorie économique est aujourd'hui peu étudiée, voire ignorée. Sa
compréhension exige une pluridisciplinarité qui a disparu de la discussion savante. Il faut se rappeler qu'elle fut
à l'origine de l'économie politique et ainsi observer que le point de vue anthropologique remet, en fait, au
premier plan le fondement philosophique dont celle-ci se réclamait. La question de savoir comment se réalise ce
que la théorie prescrit renvoie à ce qui est pour l'économiste une question épistémologique: quel est le rôle de la
théorie comme herméneutique déterminant l'apprentissage des acteurs (Blaum, 2003)148 ?
La conception classique du marché comme système de prix ne permet pas de déterminer le niveau de la
richesse créée mais seulement ses lois de répartition. Ce constat de Ricardo a défini le programme des
néoclassiques mais il faudra attendre la restauration néoclassique succédant à l'influence de Keynes pour que la
démonstration de l'équilibre général de tous les marchés - l'optimum de bien-être collectif - soit considérée
acceptable. La solution fut d'inverser la démarche des classiques pour restaurer leur défense de la concurrence.
• CEPSE-UPMF ; jmarques@upmf-grenoble.fr
148 L'auteur envisage de ce point de vue la crise argentine.
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L'apport de Smith à la théorie économique est d'avoir défini sa question centrale - la main invisible du
marché - en la conceptualisant comme expression économique d'un principe moral de souveraineté de l'individu.
Le principe acquiert le statut de loi naturelle en montrant l'objectivité de l'échange des marchandises
qu'implique la division du travail. Cette connaissance du marché permet de concevoir l'autorégulation des
échanges en définissant la souveraineté de l'Etat par la souveraineté des individus, ce qui suppose de postuler la
neutralité de la monnaie, celle-ci n'étant alors qu'un simple instrument de l'échange.
L'irréalisme des conditions mathématiques qu'il fallut accepter pour formaliser la main invisible du marché
comme fondement du lien social en un équilibre général apparaît alors, d'un point de vue anthropologique,
comme le fondement d'une symbolisation mythologique des structures sociales. Le résultat obtenu inverse le
sens du rapport entre l'économie et la philosophie. L'irréalisme permet aujourd'hui de valider par la
connaissance du marché ce qui n'était que sa métaphore. La fiction de la concurrence pure et parfaite est
maintenant considérée, en tant qu'expression mathématique de la rationalité, comme la référence des
anticipations des agents; ce qui signifie, dans le langage de l'anthropologue, qu'elle est un opérateur symbolique
de totalisation sociale.
En redéfinissant le sens normatif du modèle, on lui intègre les règles qui rapprocheraient l'économie réelle de
l'idéal. Au premier chef, une règle de contrôle de l'inflation qui isole l'offre de monnaie de l'influence néfaste
de la politique. Le commissaire priseur virtuel qui, pour Walras, fixe les prix d'équilibres de toutes les
marchandises est en fait une connaissance mimétique du marché qui permet à chacun d'anticiper le résultat de
l'action de tous, dont résultent les prix d'équilibre; à condition que la monnaie soit neutre, c'est-à-dire en
l'absence d'inflation149• La vraisemblance empirique de l'hypothèse n'est pas établie mais elle consacre une
nouvelle herméneutique de l'équilibre général: sa représentation mathématique n'est plus simplement la
démonstration économique d'un principe moral, elle le définit et en dicte le champ d'application.
Pour résoudre une démonstration insatisfaisante, fut donc modifié ce que la théorie fait dire à l'idée
d'équilibre. C'est là une histoire qui relâche à deux reprises les hypothèses limitant sa capacité explicative.
D'abord, à la suite de Keynes, les hypothèses de neutralité de la monnaie à court terme et d'absence de chômage
involontaire sont levées dans un cadre walrassien. Le déni de Keynes qui restaure ensuite ces hypothèses a
transformé les néoclassiques en "nouveaux classiques" et "nouveaux keynésiens", ceux-ci faisant du chômage
involontaire le résultat des imperfections de la concurrence. La narration de l'autorégulation des marchés
représentant le maximum concevable de bien-être collectif se renouvelle ainsi par une redéfinition simultanée de
la méthode et de l'objet de l'analyse économique. En passant d'une analyse de la concurrence pure et parfaite à
celle de concurrence imparfaite, la méthode caractérise l'autorégulation des marchés non seulement comme
modèle d'organisation sociale mais aussi comme principe d'efficacité de l'action publique. L'objet est étendu de
la formation des prix d'équilibres à celui de la rationalité des choix privés et de l'action collective. Le rôle de
l'Etat pour combler un déficit de concurrence se conçoit donc comme une maximisation des utilités
individuelles.
L'empire de la rationalité utilitariste s'élargit ainsi à l'analyse politique en reformulant le fondement micro de
la macroéconomie. L'objectivité de la main invisible fonde la connaissance du modèle « vrai» de l'économie
qu'en auraient tous les agents. La règle monétaire qu'il faut en déduire est alors la clé de voûte du modèle. Les
règles s'imposent de façon générale pour toute imperfection de marché mais la règle monétaire est centrale. Le
traitement de l'incomplétude des marchés est microéconomique. Il ne s'agit plus de promouvoir une
macroéconomie de la dépense globale menant au plein emploi mais la formation d'équilibres plus optimaux par
une adéquation entre l'équité et l'efficacité sur des marchés particuliers. La fonction des règles est de rapprocher
l'économie réelle des conditions de l'équilibre général qui en font un optimum de Pareto.
Sur la base de cette nouvelle convention théorique, le camp néoclassique reconduit son débat sur l'Etat.
Celui-ci le divise, à présent, en deux interprétations des effets de la règle monétaire. L'hypothèse que son
efficacité dépende de la réputation de l'autorité monétaire à contrôler la hausse des prix quel qu'en soit le coût
social s'oppose à celle que la flexibilité du contrôle de l'inflation est nécessaire pour limiter le rationnement du
crédit et donc son coût social inutile. 11 faut signaler que ce débat monopolise la discussion des institutions dès
lors que les post-keynésiens ayant refusé la synthèse néoclassique n'en font pas un objet économique mais une
donnée exogène.
***
En Amérique latine, l'absence d'une régulation ad hoc des marchés peut ainsi être tenue pour responsable de
l'endettement insoutenable auquel la libéralisation a donné lieu. Il y là-dessus consensus, quelles que soient les
différences d'interprétation des crises récentes en fonction de l'efficacité attribuée à la règle monétaire. La
critique du FMI est ainsi centrée sur l'absence d'une politique anti-cyclique qui eut limité la volatilité financière
et ses effets pro cycliques sur l'emploi, les inégalités et la dépense sociale. Cette critique néoclassique d'une
libéralisation dépourvue de balises montre que trop peu d'Etat empêche de résoudre les failles de marché.
149 L'hypothèse de rationalité des anticipations résout les limites du modèle original de l'équilibre général. Celui-ci prouvait
l'existence mathématique d'un vecteur de prix égalisant l'offre et la demande de tous les marchés par la concurrence pure et
parfaite sans pouvoir expliquer comment ils se fixent. Ce vecteur de prix n'est plus la fiction d'un commissaire priseur; sa
connaissance est déduite de la rationalité des anticipations.
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L'argumentation met en avant les coûts de transaction. La tâche assignée à l'Etat de faire reculer la frontière
organisationnelle de l'économie redéfinit l'herméneutique de l'équilibre au-delà des hypothèses sur la fixation
des prix. La concurrence imparfaite justifie pour certains un contrôle monétaire contra cyclique par les
asymétries d'information et, pour tous, elle permet de légitimer sur le terrain de l'éthique une politique
monétaire qui doit résorber l'instabilité financière et redonner à l'Etat les moyens de promouvoir l'équité sur le
marché du travail et dans le domaine de la protection sociale. C'est là le consensus intellectuel qu'établit
l'alternance gouvernementale qu'a impliquée la crise financière.
A cette nouvelle révision de la synthèse entre Keynes et Walras, fondée sur l'hypothèse des anticipations
rationnelles, s'oppose la lecture post-keynésienne du rapport entre taux de salaire, taux de profit et taux d'intérêt
qui explique, en Amérique latine, le cercle vicieux entre volatilité et tendance à la stagnation. Cette analyse pose
la question des effets erratiques de l'endettement public comme un problème de répartition déterminant le
régime d'accumulation. Si l'on fait référence à sa dimension monétaire, il faut alors mettre en évidence le rôle de
pivot institutionnel de la crédibilité de la politique monétaire qui revient au régime de change dans le bouclage
d'un circuit monétaire où la valeur des actifs se compte en devise alors que celle des biens et du travail se
compte en monnaie nationale.
De ce point de vue, le lien entre le taux de change, comme composant du taux d'intérêt, et les réformes
structurelles n'est pas qu'une anticipation des variables macroéconomiques. Il est plus précisément une
anticipation de la distribution des revenus qu'opère la fixation des prix. Le problème de la stabilité du change et
du taux d'intérêt, donc la contrainte de la balance des paiements, renvoie bien à l'acceptation sociale des
mutations institutionnelles réputées asseoir la crédibilité des valeurs libellées en monnaie nationale sur la foi
d'un engagement institutionnalisé à pérenniser les excédents jumeaux réduisant le stock de la dette et le rachat
des devises nécessaire pour en solder le service. Il n'y a pas là, pour autant, convergence avec la théorie
dominante.
La lecture post-keynésienne du cercle vicieux entre salaire, profit et rente n'approfondit pas l'analyse de la
dimension institutionnelle de l'instabilité et de son coût social; elle conteste les conditions de relance de la
croissance et de sa stabilité que stipule la théorie néoclassique mais elle laisse de côté l'économie politique des
institutions qui organise le bouclage du circuit monétaire. Reste en friche la question des enjeux distributifs de la
confiance en la monnaie, c'est-à-dire, comment la génération des revenus garantit la liquidité financière et donc
l'unicité d'un système de compte fragmenté par le dualisme monétaire. Il n'y a donc pas de débat qui oppose à
l'idée reçue d'une coordination monétaire entre agents par un « n moins unième» marché du modèle d'équilibre
général, celui de l'offre et de la demande de monnaie qui le boucle par le mimétisme des anticipations
rationnelles de chacun, une analyse de la coordination cognitive qu'engage la légitimité des différenciations
sociales qu'opèrent les prix relatifs.
Il s'agit donc, en ce sens, de préciser la dimension politique d'un problème économique. La souveraineté de
la monnaie qu'exprime la confiance en un bon fonctionnement de la communauté de paiements renvoie à celle
des règles d'émission et de convertibilité qui le défmissent, donc, à la souveraineté politique en matière
monétaire (Théret, 2006b). La théorie économique conventionnelle en a pris acte et elle redéfmit la souveraineté
politique comme une simple garantie de la souveraineté de l'individu. La cohésion de la société n'est plus alors
un problème de droits sociaux limitant l'usage marchand du travail mais un problème d'équité.
Cette herméneutique nouvelle de l'équilibre s'est affirmée dans la pensée économique latino-américaine avec
l'inflexion néoclassique de la critique structuraliste des monétaristes. La comparaison entre l'Argentine et le
Brésil est particulièrement éclairante du caractère stratégique que recouvre l'ancrage néoclassique de
l'hétérodoxie latino-américaine quand elle fut appelée à gérer dans les deux pays, au cours des années 80, un
régime de haute inflation et la sortie ou l'évitement de l'hyperinflation. Elle gouvernera ensuite la désinflation
brésilienne des années 90 et, à présent, la dévaluation argentine. Elle alterne ainsi avec les champions de
l'orthodoxie qui avaient piloté la stricte rigueur monétaire du currency board argentin et qui viennent d'éviter à
la gauche brésilienne la dégénérescence de crise de la dette qu'a signifiée leurs prescriptions dans le pays voisin.
Face à ce constat, ce texte s'attache à préciser les usages de ces représentations alternatives de la
libéralisation dans la redéfmition de la souveraineté monétaire et de son rapport à la souveraineté politique. Dans
un premier point, on précise la conceptualisation de l'équilibre par la prise en compte des failles de marché et
des failles de gouvernement. Dans un second point, on explicite comment l'analyse néoclassique des variables
institutionnelles oriente la critique structuraliste du monétarisme. Dans un troisième point, on spécifie le rapport
entre souveraineté monétaire et souveraineté politique que propose une approche de la monnaie comme
expression de la cohésion sociale dans le système de compte et paiement. La distinction entre ces propriétés
universelles de la monnaie et ses usages fonctionnels contingents définit « la nature de la monnaie dévoilée par
ses crises» (Théret, 2006a). Enfin, dans un quatrième point, on caractérise comment une crise de souveraineté
monétaire redéfinit la souveraineté politique en Argentine et au Brésil dans le parti qu'ont tiré leurs
gouvernements du débat néoclassique sur les règles pour consolider une dualité monétaire qui fait dépendre la
répartition des revenus de la dollarisation (explicite ou implicite) de la dette publique.
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L'HERMÉNEUTIQUE DE L'ÉQUILIBRE ET LES LIMITES DE LA THÉORIE MONÉTAIRE
La rhétorique d'un Etat dit « market friend/y», substituant celle du retrait de Etat, n'est pas qu'un
rajustement théorique imposé par le constat des écueils de la libéralisation. Elle synthétise par ailleurs les
implications nonnatives d'une redéfinition de la notion d'équilibre sur laquelle débouche les renouvellements de
la théorie néoclassique qui ont dérivé de la discussion des années 50 sur les fondements microéconomiques de la
macroéconomie.
Le problème concernait tant la macroéconomie de Keynes que l'équilibre général de Walras et leur synthèse.
Fallait-il penser l'interdépendance des marchés en partant d'un idéal - la flexibilité des prix, c'est-à-dire en
faisant de la concurrence pure et parfaite la clé de voûte de l'explication du fonctionnement de l'économie de
marché, ou, au contraire, partir d'un principe de réalité - la viscosité des prix dans l'ajustement de l'offre et de la
demande (Patinkin, 1956 ), ou encore leur rigidité, pour de nombreux auteurs à sa suite? C'est là le cadre du
débat sur le rôle de l'Etat qui fait aujourd'hui du paradigme de la « bonne gouvernance» l'expression d'un
nouvel accord théorique sur la neutralité de la monnaie dans la fonnation des prix relatifs - quels que soient les
désaccords qui peuvent subsister sur les marges de manœuvre de l'Etat ou des institutions. L'hypothèse d'une
adéquation de la théorie aux faits, qui est le plus souvent évoquée pour expliquer cette victoire finale de Walras
sur Keynes (et sans doute plus encore de Hayek) recouvre un sens particulier si on la considère du point de vue
de l'hennéneutique de l'équilibre.
Les théories de la société que construit la connaissance scientifique sont dotées d'un pouvoir nonnatif qui
nourrit l'idéologie en tant que celle-ci constitue une référence cognitive de l'action collective, qu'il s'agisse de
l'action publique ou des comportements économiques privés. La pertinence de la prescription de politique
monétaire dont dépend son effectivité ne renvoie pas seulement, dans cette perspective, à une simple logique
rationnelle de l'utilité qu'en retire la société ou chacun de ses membres mais aussi au pouvoir d'une telle théorie
d'orienter l'interaction sociale par laquelle se construit la légitimité de son application par les gouvernements"o•
Après la critique de la capacité des marchés à réaliser par eux-mêmes le plein emploi, que Keynes adresse à
la théorie néoclassique, ses principaux représentants en accepteront le principe (à l'exception notable de Hayek),
reconnaissant ainsi la nécessité de la dépense publique et d'une régulation financière. Trente ans plus tard, quand
les gouvernements ne parviennent plus à contrôler l'évolution des prix, Milton Friedman avance la thèse que
c'est là le résultat d'une manipulation politique de la monnaie. Sa démonstration convaincra la plupart des
économistes et des gouvernements de la nécessité de restreindre l'offre de monnaie et de restaurer la concurrence
pour parvenir à contrôler l'évolution des prix. Une fois la désinflation accomplie, lorsque les limites du marché
redeviennent manifestes en ce qui concerne la croissance et l'emploi ou la régulation bancaire et financière,
apparaît la thèse que les bienfaits de la concurrence dépendent d'institutions ad hoc qui la rendent effective
quand elle est prise à défaut.
Cette thèse se limitait autrefois aux biens publics et aux externalités négatives, outre le défaut de l'équilibre
global de sous-emploi. La constitution d'une microéconomie de la concurrence imparfaite fournit aujourd'hui un
concept général: l'asymétrie d'infonnation'31 • Son application se développe sur de nombreux registres. Elle
justifie une politique monétaire active à partir d'une analyse du marché du crédit (Stigitz et Weiss, 1981) qui sera
qualifiée de séminale en conduisant ceux qui se dénomment alors de nouveaux keynésiens à tirer des conclusions
du rejet de la macroéconomie de synthèse symétriquement inverses à celles qui rebaptisaient les néoclassiques de
nouveaux classiques. En postulant le caractère rationnel des anticipations des agents, ceux-ci démontrent
l'existence d'un biais inflationniste propre à toute politique discrétionnaire (Kydland et Prescott, 1977). Les
autres montrent que la crédibilité d'une règle de contrôle des prix ne peut être seulement garantie par
l'indépendance de la Banque centrale et la réputation de son engagement à maintenir la stabilité des prix.
Douglas North (1979) avait déjà établi la nécessité d'une vision compréhensive des institutions pour pallier
tant les failles de marché que les failles de gouvernement. Cette synthèse est aujourd'hui la philosophie
dominante de l'économie publique. La thèse d'une frontière organisationnelle de l'économie, dont la capacité ou
l'incapacité de l'Etat à la déplacer définirait son caractère bénéfique ou prédateur, module celle des vertus du
marché justifiant le retrait de l'Etat mais ne la remet nullement en cause. La révision de la macroéconomie
nouvelle classique par les nouveaux keynésiens fait écho à ce double rôle des institutions. Les failles de marché
ne sont pas que le produit des failles de gouvernement puisqu'elle sont inhérentes à la fixation des prix et non
pas seulement à une possibilité de manipulation politique de la monnaie ou, plus largement, à l'intérêt personnel
du décideur public. L'agent privé est tout autant un tricheur en puissance.
La divergence s'estompe cependant une fois que le débat « règle ou discrétion» - une règle stricte de
contrôle de l'offre de monnaie qui gouverne les anticipations des agents ou, au contraire, la discrétion laissée à la
Banque centrale de réguler le cycle par la politique monétaire - cède la place à une position médiane qui redonne
une marge de manœuvre aux autorités monétaires en préconisant une règle de « discrétion contrainte»
130 C'est là aujourd'hui un thème majeur de la science politique (Jobert et Muller, 1987). Pour une approche de la question
centrée sur la dimension communicationnelle de la politique économique à la base de l'analyse de la politique monétaire
qu'on développe à la suite pour les cas argentin et brésilien, voir Théret, 1999.
131 Le problème est d'abord posé sur la qualité des biens (Akerlof, 1970)
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(Bemanke et Mishkin, 1997). La flexibilité du contrôle des prix est souhaitable pour autant que la transparence
de l'action de la Banque centrale permette aux marchés de juger que c'est là le moyen de répondre à des chocs
aléatoires et non pas de réduire temporairement le chômage pour gagner des élections.
Indépendamment des divergences, ce qui importe est le consensus quant au rapport entre le pouvoir
monétaire et le pouvoir politique que prescrit la règle monétaire. Il confère à celle-ci un statut d'autonomie vis-à-
vis de la réalité sociale semblable au droit naturel. Cette dimension de la règle est plus explicite dans
l'argumentation nouvelle classique de la qualité de J'institution qui permet une coordination des anticipations et
donc de limiter leur volatilité. La qualité du compromis institutionnel de stabilité des prix est la liberté d'usage
sans restrictions des instruments de la politique monétaire (Bernanke et al., 1999). C'est à ce titre que la règle
monétaire est sensée garantir la neutralité de la monnaie (qu'un décideur public dont le mandat est électoral
serait par définition voué à ne pas respecter). La règle monétaire est ainsi érigée en garantie de l'intérêt général
mais le sens de ce dernier est désormais réduit à une question éthique - contrer tant la tricherie de l'agent
politique que celle de l'agent économique. La règle de discrétion contrainte n'ouvre des marges de manœuvre
que dans les strictes limites que définissent les failles des marchés. Sa qualité institutionnelle, qui en fait une
figure de l'intérêt général, est son isolement des conflits distributifs dont l'arbitrage équitable n'est pas garanti
par le vote majoritaire favorisant les intérêts de l'électeur médian.
Cette analyse normative est devenue d'autant plus aisément hégémonique que l'ancienne hétérodoxie a perdu
le peu d'audience qu'elle eut dans les années 50. L'affrontement hétérodoxie / orthodoxie portait alors sur la
validité de l'intégration de la monnaie et du traitement du capital dans l'équilibre général. La restauration
néoclassique invalide toute discussion de la « robustesse» du modèle et fait passer les nouveaux keynésiens pour
hétérédoxes une fois que les post-keynésiens ne discutent pas de ce qui est débattu. La théorie générale de
Keynes apportait une explication du chômage involontaire dont l'évidence était devenue manifeste dans les
années 30 une fois que l'ajustement à la baisse des salaires l'aggravait. Aujourd'hui, les héritiers de Keynes qui
en ont refusé la synthèse néoclassique se bornent à démontrer l'incapacité des marchés de générer par eux-
mêmes des équilibres stables de plein emploi sans proposer de théorie alternative des institutions. L'absence
d'une critique de la théorie néoclassique à ce niveau paraît décisive. La relation que celle-ci établit entre
monnaie et politique n'est contestée que par une démonstration économique de la non neutralité de la monnaie.
La détermination monétaire du profit et des salaires éclaire bien sûr son enjeu social. Certes, la critique de la
théorie néoclassique n'ignore pas le rôle des règles et des institutions mais elle ne discute pas de leur légitimité.
Ni la dimension intrinsèquement politique ou sociale de la monnaie, ni ce qui la caractérise comme institution,
ne sont spécifiés.
LA CRITIQUE STRUCTURALISTE EN AMÉRIQUE LATINE
La restauration la pensée néoclassique que permet sa lecture politique de l'inflation s'imposera auprès d'une
partie des structuralistes latino-américains comme seule boîte à outils disponible pour expliquer les régimes de
haute inflation. Ceux qui deviennent ainsi néo-structuralistes se démarquent des questions de l'ancienne
hétérodoxie sur le caractère monétaire du profit et l'effet sur la croissance de la répartition des revenus. La
critique à la théorie néoclassique des années 60 sur le plan du commerce international ou des facteurs structurels
de l'inflation s'inscrivait dans une perspective d'économie politique classique des avantages comparatifs et de la
répartition comme déterminant de la croissance (Marques-Pereira, 2006). Ce débat débouchera, dans les années
80, sur une théorie monétaire de l'inflation qui valide la nécessité d'une neutralité distributive de la politique
monétaire. Cette analyse conteste la thèse monétariste responsabilisant la seule dette publique des régimes latino-
américains de haute inflation mais elle s'aligne toutefois sur la révision monétariste de la neutralité de la
monnaie. L'échec des politiques hétérodoxes conduit ensuite à préconiser la libéralisation et infine la nécessité
d'un encadrement institutionnel des marchés.
Cette évolution théorique fonde tout d'abord le consensus de Washington sur l'analyse du caractère rentier de
l'Etat que révèlent la protection sociale et l'inflation. Elle débouche aujourd'hui sur le consensus post-
Washington qu'appellent de leurs voeux les nouveaux keynésiens (Stiglitz, 1999) et dont la différence avec son
prédécesseur semble, d'ores et déjà, s'avérer bien moindre que le laissait entendre leur critique de l'orthodoxie
excessive du FMI. Cette différence n'est, en fait, qu'une réactualisation de la critique structuraliste du
monétarisme. L'hétérodoxie latino-américaine converge alors avec les nouveaux keynésiens sur le rôle des
asymétries de marché qui était déjà au centre des analyses de ses fondateurs.
L'apprentissage des agents économiques et du corps social que révèlerait le consensus autour des réformes
structurelles, qu'on y inclue ou non le contrôle des capitaux, n'est pas qu'un intérêt bien compris. L'hypothèse se
justifie au regard de l'évidence observable qu'est la persistance d'une vulnérabilité aux chocs aléatoires. Les
poser comme imprévisibles se discute et la question de la vulnérabilité n'est pas celle de la vraisemblance de la
rationalité de l'intérêt de chacun (ou de chaque agent représentatif sur des marchés imparfaits) mais celle de la
représentation spécifique de ces intérêts que permet une herméneutique de l'équilibre faisant croire qu'on isole la
monnaie du politique.
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Des failles de gouvernement aux failles de marché
Les institutions sociales sont le terrain où s'est d'abord manifestée une vision compréhensive du rôle des
institutions rapprochant l'économie de l'optimum de bien-être social. Elle s'exprime par l'assimilation des droits
sociaux à un problème de coût social résultant des failles de marché dont la résolution doit tenir compte des
failles de gouvernement. Cette problématique a inspiré de nombreuses analyses'" qui ont contesté la légitimité
des systèmes latino-américains de protection sociale en soulignant les rentes et donc l'absence d'équité, dues à
leur caractère corporatiste et/ou clientéliste. Ce ressort politique de ce qui fut appelé une macroéconomie du
populisme (Dornbusch et Edwards, 1992) explique par ailleurs l'inflation, comme on le précise ci-après.
Aujourd'hui, la politique sociale se justifie seulement comme une question d'externalités négatives. La
couverture par le secteur privé des risques sociaux soulève de ce point de vue un problème d'équité, tout
particulièrement en ce qui concerne l'accès des pauvres à l'éducation ou aux soins médicaux qui conditionne
leur insertion au marché du travail. En raison des failles de l'offre publique de services collectifs, il est
préférable de promouvoir des quasi-marchés où l'Etat garantit un accès universel en subsidiant leur paiement
pour les pauvres. C'est là, on le sait, une recette générale qui se décline sur tous les registres où se pose la
question de la coordination que le marché n'assure pas de lui-même de façon optimale. La législation du travail
et la protection sociale ne constituent donc plus un chapitre particulier du droit qui se justifiait d'un point de vue
économique par la nécessité d'une politique de revenus et d'une offre publique de biens collectifs comme
expression d'une volonté politique d'atteindre un niveau supérieur de bien-être collectif qui soit simultanément
un optimum de Pareto réalisant l'équilibre de plein emploi. La notion même de droit social est redéfinie sous la
forme d'un droit à l'assistance pouvant être appelé « revenu de citoyenneté ». Le caractère universel de ce droit
est réaffirmé en tant que principe de justice sociale - réduit au problème de l'équité, ce qui permet de le
transformer un droit des pauvres à l'assistance en une obligation de cotiser à une assurance privée, ainsi que le
préconise aujourd'hui la Banque mondiale'5'.
L'équité est, en ce sens, une condition du bon fonctionnement du marché du travail et, par là, des possibilités
de rapprocher l'économie du plein emploi en diminuant la vulnérabilité sociale liée à l'instabilité financière.
Cette dernière pose également une question d'équité au regard des problèmes d'aléa moral que soulève
l'endettement public. Ces hypothèses conforment, en Amérique latine, une explication largement acceptée de
l'enchaînement macroéconomique pervers par lequel la croissance de la dette publique et plus particulièrement
ses facteurs financiers, réduisent le niveau potentiel d'activité, rendent celui-ci extrêmement volatile et
impliquent donc une aggravation des inégalités. Le doute à l'égard du caractère soutenable du service de cette
dette, caractérisée par les niveaux élevés et parfois stratosphériques des taux d'intérêt, explique l'extrême
volatilité de l'activité économique et la faiblesse de l'investissement. Cette volatilité macroéconomique accentue
les inégalités de revenus en raison de l'effet d'hystérésis du caractère pro-cyclique du marché du travail et de la
dépense sociale. A cet effet, se surajoutait dans les années 80 celui de l'inflation qui frappait les preneurs de prix
(tout particulièrement les salariés ou les travailleurs informels) alors que les firmes oligopolistiques avaient les
moyens de la répercuter sur leurs prix. Dans les années 90, les inégalités se sont, en outre, accentuées en raison
de la précarisation du travail et de l'envolée du chômage qu'a provoqués dans plusieurs pays la libéralisation
économique.
Cette analyse'54 conforte aujourd'hui le consensus post-Washington justifiant la thèse qu'une dévalorisation
de la dette publique et une régulation des marchés de capitaux soient des conditions sine qua non d'une
croissance soutenable et équitable. L'argumentation dite « fiscaliste» du FMI qui responsabilise le laxisme
budgétaire des Etats comme cause de la vulnérabilité financière n'est donc plus partagée par une grande partie de
la profession en Amérique latine. Le prix Nobel octroyé à Joseph Stiglitz accroît l'audience politique de cette
critique de l'orthodoxie excessive de la prévention et de la gestion des crises financières qu'a imposée le FMI.
Le problème de la stabilité des prix conditionnant une croissance soutenable n'est plus dès lors, en Amérique
latine, comme dans les années 80, un problème monétaire à l'origine d'une crise de la dette extérieure attribuable
à la gabegie de l'Etat. La discussion n'est plus celle de la substitution des monnaies stigmatisant l'incurable
populisme macroéconomique de l'Etat, aggravé par la démocratisation. Pourtant, la dollarisation des actifs
continue de prévaloir'55. Ses effets économiques et politiques n'ont pas disparu par magie de la fixité du change
152 Pour une révision de ces analyses, voir Lautier, 2006.
153 Voir Lo Vuolo, 2005 et Lautier, 2006. Pour une première expérimentation de ce principe dans le cas colombien, voir Le
Bonniec, 2005 et Rodriguez, 2005.
154 On peut citer parmi les principales contributions sur cette thématique Haussmann et Reisen, 1996 ; FFrench Davis, 1999;
Ocampo, 2000 ; Rodrik, 2001. Pour révision critique qui repose cette caractérisation de la vulnérabilité financière comme une
variable structurelle du régime de croissance et de ses implications distributives, voir Marques-Pereira, 2006 et Salama, 2005
et 2006.
'55 La discussion sur la dollarisation se développe surtout dans les années 90 suite à la décision d'ancrage du change dont les
menaces de remise en cause conduisent à envisager des solutions plus radicales. La conception de l'ancrage du change
comme moyen de venir à bout de l'inflation émerge dans le cadre de son explication comme résultat d'une macroéconomie
populiste (Dornbusch et Edwards, 1991). Cette hypothèse, qui s'est imposée parmi les économistes néo-structuralistes et à
nombreux politologues latino-américains (Bresser Pereira, 1991). Elle caractérise le rapport entre économie et politique que
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ou de sa stabilisation actuelle, maintenant qu'il faut le laisser flotter. L'unité de compte implicite des actifs
continue d'être le taux d'intérêt intégrant l'anticipation du change réel. La dollarisation peut être implicite sans
plus impliquer la substitution de monnaies quand l'inflation est prévisible et compensée par les taux d'intérêt.
Le débat politique se déplace ainsi sur le thème de la souveraineté des règles monétaires qu'on réduit à un
problème microéconomique d'asymétrie d'information sur les marchés financiers - l'aléa moral de l'aide
financière du FMI dans les crises monétaires. Ce dernier réfute cette critique des nouveaux keynésiens en
plaidant que la mise en œuvre des réformes structurelles, posée comme condition de ses prêts, réduit l'aléa moral
(Mussa, 2002) et en considérant que la possibilité d'endettement excessif, inhérente aux asymétries
d'information sur le marché du crédit justifie d'imposer aux créanciers d'assumer leurs pertes mais non pas que
ce soit là une prérogative de l'Etat. L'aléa moral d'une restructuration doit se résoudre par l'instauration d'un
tribunal international ou par une meilleure spécification des clauses des contrats de dette prévoyant la possibilité
d'un report de paiement (Kruegger, 2002). La nécessité d'une politique monétaire et/ou budgétaire active pour
rétablir l'équilibre macroéconomique ne dément pas le postulat que celui-ci dépende de la capacité de règles ad
hoc de gestion de la monnaie à garantir sa neutralité. Dans le cas des marchés émergents, l'explication du
surendettement par l'aléa moral peut ainsi justifier ou non le contrôle des mouvements de capitaux. L'accord sur
la cause conduit dans ce cas à un désaccord sur la solution, à l'inverse de la divergence dans la façon de justifier
la nécessité d'un certain degré de discrétion dans la conduite de la politique monétaire. La défense d'une
politique anticyclique est cependant un propos plus radical quand elle responsabilise en raison de l'aléa moral
favorisant une capture de rente, non seulement les créanciers et les gouvernements mais également le FMI, de
l'endettement public.
Au fmal, régulation financière et lutte contre la pauvreté deviennent les deux chevaux de la bataille à mener
pour une croissance équitable. Ils ont en commun de porter le débat économique sur le terrain d'une défense de
l'éthique (gouvernance financière et équité sociale) qu'il faut dès lors considérer comme une condition de
l'efficacité économique.
L'inflation structurelle revisitée
La thèse actuelle d'un déficit d'encadrement institutionnel de la libéralisation prolonge en Amérique latine la
critique néo-structuraliste des politiques monétaristes de lutte contre l'inflation que préconisait le FMI dans les
années 80. La théorie néoclassique a pu être alors critiquée en revisitant la question de l'inertie institutionnelle
de l'inflation déjà soulevée par Furtado (Modenesi, 2004). L'analyse néo-structuraliste repose en termes
microéconomiques la thèse attribuant l'inflation à l'inélasticité de l'offre de certains biens. Il faut rappeler que
celle-ci ne contredisait pas nécessairement l'explication par un excès d'offre de monnaie mais la relativisait.
L'impossibilité de vérifier empiriquement le sens de la causalité entre l'accroissement des prix et celui de l'offre
de monnaie conduit en fait à estimer que, dans les périodes d'expansion économique, l'inflation monétaire
s'ajoute aux augmentations de prix d'origine structurelle"".
L'hypothèse de rationalité des anticipations refonde cette critique partielle du monétarisme sur une
compréhension du conflit distributif par la microéconomie des contrats (implicites ou explicites) d'indexation
des prix. Celle-ci met en évidence leur caractère contingent dans un régime de haute inflation. L'accélération ou
le ralentissement des hausses de prix qui le caractérise s'explique alors par des conjectures sur l'avenir qu'il faut
considérer rationnelles dans le sens où elles sont faites par l'ensemble des agents et se révèlent dès lors
autoréalisatrices. La coordination des agents et des marchés par les anticipations intègre ex ante le conflit
distributif. Les perturbations du jeu entre l'offre et de la demande des produits dont les prix sont flexibles sont
les facteurs d'accélération ou de ralentissement de l'inflation,.
La forte élasticité de la réponse inflationniste aux chocs non prévus induit la volatilité de l'inflation et des
prix relatifs, nourrie par la révision des contrats explicites et implicites. Les effets revenus et richesse des
mouvements des prix sur le pouvoir d'achat des salaires sont la principale explication des fluctuations de la
demande effective de consommation. Celle des autres agents économiques reste stable comme fonction de leur
revenu permanent. La baisse (ou la hausse) de la demande finale réduit (ou accélère) la hausse (ou la baisse) des
prix flexibles et de l'offre de biens à prix rigides (Frenkel, 1989).
Cette modélisation du régime de haute inflation rompt avec l'analyse structuraliste des enjeux distributifs de
la croissance et de la non neutralité de la monnaie à court terme. La volatilité des prix et du niveau d'activité
résultent des chocs modifiant le pallier d'inertie d'une haute inflation que définissent les contrats d'indexation et
génère donc un problème de demande. Le conflit distributif n'est plus un problème de répartition de l'excédent
pointe la théorie de l'inflation inertielle en expliquant par les anticipations le poids du conflit distributif l'accélération par
paliers de l'inflation suite à la révision des indexations des salaires nominaux (voir infra).
.." Cf. Le discours de Julio Olivera lors de sa nomination à!'Académie argentine de sciences économiques en 1965 (Olivera,
1977). Pour l'auteur, cette limite de la vérification empirique tient au fait que l'analyse structurale exige une analyse
désagrégée des oscillations cycliques des prix relatifs dont ne rend pas compte un agrégat macroéconomique. La notion
d'équilibre ne peut donc prendre en considération les forces du marché dont les propriétés techniques dépendent en partie de
conditions d'ordre éthique (Oliveira, 1999, cité par 81aum, 2001), à l'inverse de l'analyse néo-structuraliste actuelle où
l'équilibre et le déséquilibre témoignent de la capacité des institutions à lever les aléas moraux et à internaliser les coûts
sociaux.
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par les valeurs réelles mais par les valeurs monétaires. Il ne soulève qu'un problème d'ancrage des prix et non
pas celui d'un déséquilibre macroéconomique du à la concentration des revenus. La solution est alors un choc de
politique économique qui induise une révision des contrats en fonction d'une anticipation à la baisse du taux
d'inflation. L'inflation qu'induit les maxi-dévaluations et la croissance de la dette publique qui s'ensuit
démontrent l'insuffisance de la restriction monétaire. Le choc doit consister en une mesure hétérodoxe de
blocage momentané des prix, donc à caractère discrétionnaire (à défaut de pouvoir mettre en place un pacte
social de stabilisation).
Le double message néoclassique - la stabilité des prix comme condition de la croissance et la nécessité de
règles de politique monétaire qui en garantissent la neutralité distributive et lui pennette de gouverner les
anticipations - devient hégémonique une fois que la croyance en cette neutralité ne peut être démystifiée sans
considérer au-delà du prisme de la rationalité individuelle la propriété de la monnaie d'être un medium de
communication généralisé (Ganzmann, 1988). La qualité de la monnaie en tennes de sa capacité intrinsèque à
assurer la stabilité des prix (donc, d'être une ancre nominale des valeurs) est réduite à un problème d'équilibre de
marché. Le caractère signifiant de la monnaie n'est pas envisagé.
LA CRÉDIBILITÉ ET LA SOUVERAINETÉ DE LA RÉGLE MONÉTAIRE
Ce qui est critiquable dans l'analyse néoclassique contemporaine n'est pas le constat d'une manipulation de
la monnaie à des fins politiques mais le fait de borner les anticipations à l'utilité individuelle en les qualifiant de
rationnelles et omniscientes en tant qu'elles pennettent d'anticiper les effets déstabilisants des tricheries de
l'Etat. La critique de l'économie politique qu'est redevenue à proprement parler la théorie néoclassique suppose
d'élucider la nature intrinsèquement politique de la monnaie qu'occulte le mythe de sa neutralité. Le mythe
raconte la société par des rapports entre marchandises où la monnaie n'est qu'un signe de la valeur réelle. La
sociologie de la monnaie explicite ce que compter en monnaie veut dire comme communication: elle n'est
signifiante de la valeur que parce qu'elle est simultanément une représentation de l'ordre social qui le légitime.
Les prix relatifs du capital et du travail posent bien évidemment problème à ce niveau, particulièrement en
Amérique latine. Le problème est défini d'un point de vue macroéconomique dans une perspective post-
keynésienne - les profits d'entreprise et les gains financiers dépendent de la flexibilité à la baisse du salaire et
des prestations sociales mais leur variation respective va de pair avec une courbe plate d'investissement (au-delà
du regain provoqué par l'ouverture)"'. Le régime de change et la règle monétaire sont également des signaux
politiques de la fonnation des prix relatifs qui font de l'exercice de la souveraineté politique en matière
monétaire une gestion des conflits distributifs devant paraître légitime. Il faut également observer que cette
gestion se différencie selon le caractère fédéral ou unitaire de l'Etat, et donc des compromis institutionnels sur la
dépense publique et les modalités de son financement.
De l'hyperinflation aux tendances déflationnistes actuelles, il faut alors parler de crise prolongée de la
représentation monétaire des différences sociales. Cette hypothèse qu'on illustre dans la comparaison entre
l'Argentine et le Brésil au point suivant, s'adosse à une définition conceptuelle de la monnaie qui distingue ses
propriétés intrinsèques et ses fonctions économiques, politiques et intellectuelles. Les premières sont proprement
symboliques - compter et payer, mais à la différence de la langue, telle que l'a analysée Saussure, le medium n'a
rien d'arbitraire.
La spécificité contextuelle des crises monétaires traduit le caractère contingent, propre à chaque société, de la
conception monétaire et politique de la souveraineté qui détennine le bon fonctionnement ou, au contraire, le
dysfonctionnement des « propriétés génériques» de la monnaie comme moyen d'évaluer la valeur des hommes
et des choses que mobilisent les échanges. C'est là ce qui définit la nature institutionnelle de la monnaie et qu'il
faut alors poser comme un invariant anthropologique. Une telle approche met en évidence que, dans toute
société, compter et payer ne va de soi qu'à condition d'exorciser des conflits et de réaffinner ainsi la légitimité
de l'ordre social. C'est pourquoi la confiance en la monnaie est énigmatique dans toute société, y compris dans
la nôtre.
Universalité de la monnaie
La comparaison des monnaies modernes avec celles des sociétés simples pennet de caractériser les propriétés
invariantes, communes à toute fonne monétaire, par le triptyque dette confiance souveraineté comme fondement
d'une théorie explicitant la nature de la monnaie par l'analyse de ses crises (Théret, 2üü6b). L'intérêt du propos
est de montrer que la monnaie est un voile des rapports sociaux qui assure leur pérennité. Elle pennet ainsi de
dissimuler comment opère le pouvoir souverain d'en détenniner le caractère inégalitaire depuis que la
civilisation est une différenciation des individus au-delà de celle que signifie naturellement leur genre et leur âge.
Les inégalités sont alors naturalisées par le fait que la monnaie hypostasie la valeur des hommes et des choses au
point de faire oublier qu'une valeur est par définition une donnée subjective et non pas objective. Cette
hypostase traduit l'articulation entre les fonnes contingentes de la confiance en la monnaie, ce qui conduit à voir
ses fonctions plutôt comme des états de la monnaie.
1!7 Pour une démonstration économétrique dans le cas brésilien, voir Bruno, 2004
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Contingence de la monnaie
La confiance est méthodique, hiérarchique et éthique. La première est celle qu'inspire le bon fonctionnement
des systèmes de paiements et relève de la routine qui fonde leur crédibilité; forme de confiance en la monnaie
dont le savoir conventionnel de l'économiste fait l'expression de la rationalité individuelle. La confiance
hiérarchique renvoie au fait que la stabilité monétaire, donc, celle de la valeur des moyens de paiements, suppose
la garantie d'une autorité qui peut être l'expression ou seulement une partie prenante de la souveraineté politique
(ce que définit les rapports entre le Trésor, disposant du pouvoir légitime de lever l'impôt et la Banque centrale).
La confiance éthique témoigne, quant à elle, que l'unité du système de paiements permet une reproduction de la
société qui reconduise ses valeurs morales et normes constitutives. La souveraineté est donc, conclut Théret,
l'élément central du processus de symbolisation qui fait de la monnaie le fondement du lien social par delà la
diversité de ses formes historiques : si elle est légitime, la confiance méthodique est garantie par la confiance
hiérarchique.
Cette grille d'analyse conduit dès lors à s'interroger sur le rapport entre la totalisation monétaire et la
totalisation politique des sociétés dans un double sens: d'une part, comment une forme particulière de
souveraineté politique historiquement située détermine une organisation particulière du système de paiement et,
d'autre part, quelle importance faut-il attribuer à cette dernière dans la construction sociale de la première? Cette
interdépendance peut s'avérer stable ou, au contraire, être déstabilisée par la répercussion d'un régime de
souveraineté sur le régime monétaire ou l'inverse.
Les états de la monnaie
La distinction entre les propriétés génériques de la monnaie et ses usages contingents caractérise des « états»
de la monnaie correspondant aux trois formes de la confiance qu'elle doit inspirer pour un bon fonctionnement
du système de paiement. Il faut ainsi distinguer un état incorporé de la monnaie qui lui permet d'être un étalon
de valeur, un état objectivé constitué par les instruments monétaires qui servent de moyen de paiement et un état
institutionnalisé résultant des règles qui définissent l'unité de compte et les instruments de paiement et instituent
un espace monétaire. Le système de compte définit ainsi une communauté de paiement. Le jeu combiné de ces
états de la monnaie signifie qu'elle constitue un fait social total dans le sens où leur cohérence permet le bon
fonctionnement du régime monétaire. Il faut alors ajouter aux propriétés génériques de la monnaie que sont le
compte et le paiement celle du monnayage par lequel s'institue la communauté de paiement comme forme
politiquel58•
L'état incorporé de la monnaie sous-tend donc également la confiance éthique se matérialisant par sa capacité
à assurer la coordination des transactions par l'acceptation du système de compte. Celle-ci va donc de pair avec
une régulation de l'émission en quantité suffisante de moyens de paiements de qualité qui assurent le règlement
des dettes et la possibilité d'en contracter de nouvelles, permettant ainsi la reproduction de la société. La
monnaie incorporée et la monnaie objectivée ne sont dès lors pas concevables comme simples moyens cognitifs
d'un ordre spontané de marché - le free banking défendu par Hayek. Ces deux états de la monnaie sont
inséparables de son état institutionnalisé dans les règles de monnayage qui assurent l'unicité du système de
compte composé de divers moyens de paiement. C'est à cette condition - institutionnelle - que la communauté
de paiement peut se constituer et se perpétuer en étant simultanément une communauté de compte. Le risque de
leur fragmentation est inhérent à la coexistence d'un système de compte unique et d'une pluralité de moyens de
paiement dont la fiduciarité peut être variable, d'où la possibilité de faillites bancaires résultant de la différence
de qualité des créances qui composent l'actif bancaire. Le risque d'illiquidité des banques n'est alors enrayé que
par la garantie de la Banque centrale, fondement de la confiance hiérarchique que concrétise l'ensemble des
règles du système bancaire régulant l'émission de monnaie de crédit. A ce risque de fragmentation de la
communauté de paiement et par différenciation du système de comptel59 fait pendant le risque de crise monétaire
du fait d'une centralisation excessive du pouvoir de monnayage lorsque la hiérarchie des formes d'endettement
158 Le tenne de monnayage peut paraître désuet une fois que la définition de l'unité de compte et des instruments de paiement
est aujourd'hui communément désignée dans le langage économique actuel par les mots tels que l'émission monétaire, la
création monétaire ou l'offre de monnaie. Si l'idée de règles est bien présente dans la pensée contemporaine (elle est même
centrale depuis la victoire du paradigme monétariste), elle renvoie à une réalité extérieure à la monnaie. La question de sa
nature n'est pas posée; elle est considérée énigmatique et sans importance. La règle d'émission est certes considérée comme
garantie de la confiance en la monnaie mais la définition de l'unité de compte est assimilée à ['arbitraire des mots. La
question des règles de définition des instruments de paiement est également évacuée une fois qu'il s'agirait là d'une simple
invention d'objets marchands particuliers dans le sens où ils sont en eux-mêmes dénués d'utilité mais permettent de la
mesurer. Par contre, le terme de monnayage, d'usage fréquent quand il s'agissait de rendre compte de la définition des unités
de compte par le souverain et par les marchands ou les banquiers qui inventent les lettres de change, relève précisément d'une
pensée qui s'attachait à comprendre comment le fait de compter et payer est une action collective rendue possible par des
règles devant faire autorité. Cf. Boyer-Xambeu, Deleplace et Gillard, 1986 et 1990. On peut ajouter qu'il faut donc parler de
monnayage des paiements des divers types de revenus, dès lors que ceux-ci sont soumis au monnayage des créances.
159 Ce qu'illustre précisément la diversité des indexeurs de prix à l'inflation en Argentine et au Brésil.
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et les compromis sociaux qui la fonde se retrouvent contestés, ce qui peut déboucher sur une crise de confiance
éthique'"".
Les crises de la monnaie
La différenciation des propriétés génériques de la monnaie dans les usages spécifiques qui en sont faits
conduit à distinguer, d'une part, deux formes de crises internes au système de monnayage (selon son caractère
fragmenté ou centralisé) qui sont universelles, d'autre part, deux autres formes de crises qui lui sont externes et
contingents. Ces dernières se différencient entre elles selon qu'elles sont endogènes ou non au régime monétaire.
Dans le premier cas, celui-ci rentre en crise du fait qu'il est confronté avec des usages non spécifiquement
monétaires de la monnaie et qui varient selon les particularités du contexte sociétal. Dans le second cas, le
régime monétaire est mis sous tension par la concurrence d'une monnaie étrangère, soit parce qu'un Etat cherche
ainsi à pallier son incapacité d'assurer la confiance éthique en sa monnaie, soit que cette concurrence résulte de
la volonté d'un autre Etat d'imposer au premier sa propre monnaie.
Les formes de crises internes au système de monnayage se manifestent par une dégradation des formes
méthodiques et hiérarchiques de la confiance en la monnaie et ne remettent ainsi en cause que la légitimité de
l'exercice de la souveraineté politique en matière monétaire, c'est-à-dire les règles de monnayage. Par contre, les
crises externes au système de monnayage remettent en cause la souveraineté monétaire et la souveraineté
politique proprement dites car l'unité du système de compte est contestée. La cohésion sociale et territoriale
qu'institue la monnaie par sa dimension symbolique se trouve dès lors menacée. La communauté de paiements
étant atteinte, l'est également la communauté politique, la perte de la confiance éthique en la monnaie signifiant
alors une crise de souveraineté politique. Celle-ci peut avoir pour origine un dysfonctionnement du régime
monétaire du fait que l'Etat ne parvienne à préserver l'unité du système de compte qu'en institutionnalisant sa
fragmentation par une pluralité de moyens de paiement, témoignant là de sa difficulté de réguler les conflits
distributifs, ce qui menace le fondement moral de la confiance éthique en la monnaie renvoyant au principe de
justice'o" La crise de souveraineté politique peut par ailleurs traduire une crise de la confiance éthique en la
communauté nationale qui s'exprime par l'importation ou l'imposition d'une monnaie étrangère.
CONVERGENCES ET DIVERGENCES MONÉTAIRES ENTRE L'ARGENTINE ET LE BRÉSIL
La comparaison entre l'Argentine et le Brésil qu'on développe ci-après à partir de cette morphologie éclaire
le caractère central de la philosophie morale que défend la théorie néoclassique contemporaine dans la
redéfinition de la souveraineté politique où se joue l'issue d'une crise monétaire qui se développe depuis deux
décennies. Dans les deux pays, la légitimité de l'exercice de la souveraineté monétaire fut remise en cause dans
les années 80 par une crise interne au système de monnayage qui finit par dégénérer en crise de souveraineté
politique, laquelle doit être alors redéfinie pour permettre à l'absorption de la monnaie allogène de « déteindre»
sur les valeurs morales'o,. Le rôle que jouent les sciences sociales dans ce développement de la crise a permis de
remettre en place le voile monétaire.
Des crises parallèles
Le parallélisme de la séquence des crises argentine et brésilienne témoigne, au-delà des différences de timing
politique, d'une difficulté commune à légitimer la règle de monnayage des prix. Cette difficulté remonte à
l'épuisement de l'industrialisation par substitution d'importations dans les années 70. Depuis lors, le bouclage de
la balance des paiements implique une perte de contrôle récurrente de l'inflation vu l'endettement externe. Il
s'agit là d'une crise endogène de la règle, laquelle crise est, à la base, un problème de confiance éthique.
L'aiguisement des conflits distributifs par un régime inflationniste de fragmentation monétaire est le signe de
la fragilité de la confiance éthique. La difficulté d'un accord distributif est telle dans les deux pays qu'il faut la
contourner, à la différence d'autres pays qui éviteront l'emballement de l'inflation par des pactes sociaux et dont
le Mexique peut être considéré comme un type idéal (Marques-Pereira et Théret, 2001 et 2004). Les ressources
symboliques de la monnaie permettront néanmoins, là où ces pactes n'existaient pas au préalable, non seulement
de réguler par l'inflation le conflit distributif le temps que la stabilité des prix apparaisse dans la crise monétaire
comme le bien public nO\. Le voile monétaire permet, jusque là, d'annuler les effets distributifs de la pleine
reconnaissance des droits sociaux qu'a signifié, au départ, la restauration de la démocratie. L'opacité de
l'opération est toutefois de courte durée. La politisation des indexeurs de prix déchire le voile quand la
'00 Comme le montre la crise argentine, le rejet du néolibéralisme dans la rhétorique gouvernementale semble bien avoir été, à
la différence du Brésil, une condition de la restauration de la confiance hiérarchique, ainsi qu'on le verra plus en détail ci-
après.
'0' Voir également sur ce point Aglietta et Orléan, 2004.
'02 Le cas cubain est sans doute le plus révélateur de cette crise des valeurs que le dollar peut déteindre. comme le montre le
conflit résultant de la dollarisation entre la valeur morale de la répartition socialiste portée par le peso et celle de
l'individualisme portée par le dollar, opérations symboliques directement comparables aux situations de conversion d'une
monnaie allogène dans le circuit des monnaies sauvages de communautés autochtones actuelles (cf. Marques-Pereira et
Théret, 2005). On comprend que le dollar n'ait plus aujourd'hui cours légal que changé en pesos dits convertibles.
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dévaluation finit dans l'hyperinflation incontrôlable. L'analyse des « money doctors» du conflit distributif qui
ordonne cet ajustement se voulait hétérodoxe. Le contrôle administratif des prix est un diagnostic qui récuse
d'assimiler l'inflation à un déficit public responsable d'un excès de demande mais qui tient la politisation de la
monnaie pour responsable des trois déséquilibres. L'échec du blocage des prix signe le ralliement à l'orthodoxie.
Au Brésil, ce seront d'ailleurs les mêmes économistes qui fixeront le nouveau principe de monnayage, conçu
pour bouleverser l'ensemble des institutions.
Ce que l'on pourrait prendre, sur la base de l'individualisme méthodologique, pour un apprentissage des
règles - la « catalJaxie» de Hayek - n'est pas qu'une connaissance spontanée résultant de la mise en concurrence
des monnaies. La résolution du conflit distributif est bien d'ordre monétaire mais le problème est celui de fixer
les règles d'un régime monétaire qui soient incontestées, ce qui ne fut pas le cas de l'ancrage du change. Le
travail de l'économiste relève de l'ingénierie sociale. Il s'agit moins de « dépolitiser» la monnaie que de fixer
des règles de conversion des valeurs d'un gain en monnaie allogène dans les valeurs énoncées par la monnaie
indigène. Ces règles ne concernent pas seulement le régime de change mais aussi le système de compte et la
conception des contrats. L'unicité des fonctions que remplit l'unité de compte est retrouvée après la crise du
régime de haute inflation mais on peut observer que la nouvelle règle de stabilisation des prix reporte la
résolution des conflits distributifs sur les règles de concurrence dans un premier temps, les droits sociaux dans un
deuxième temps et enfin, sur la règle budgétaire.
Au Brésil, le deuxième temps qui devait institutionnaliser la régulation du coût du travail fut retardé par la
force de contestation du Parti des Travailleurs. Il s'est finalement télescopé avec le troisième temps par la grâce
de l'élection à la présidence de son leader charismatiquel6J • En Argentine, le déficit de légitimité rrappant
l'exercice de la souveraineté monétaire a provoqué une crise de la souveraineté politique qui explose avec fureur.
Son issue s'avère malgré tout convergente. Dans un cas comme dans l'autre, le voile monétaire a été changé. Les
règles nouvelles qui doivent assurer la crédibilité de la dette publique, et par là, garantir la liquidité fmancière en
devises, sont désormais en place.
Rétrospectivement, les remises en cause successives et rétroactives des trois formes de la confiance donnent
la mesure de la difficulté de l'Etat d'en assurer l'unité. Cette incapacité se manifeste à trois reprises: par la crise
du système de paiements au début et à la fin des années 80 et, enfin, par celle qu'on vient de connaître au
tournant du siècle. Ces crises de paiement, où se rompt la confiance méthodique sont résorbées par une
redéfmition de la règle de monnayage (émission de dette, régime de change) qui restaure la confiance
hiérarchique. Elles se sont doublées de crises politiques dans lesquelles se redéfinit la confiance éthique, dans sa
dimension de morale sociale et dans la définition territoriale de la communauté politique. Au-delà des
différences significatives entre l'Argentine et le Brésil sur la dynamique de ces valeurs nationales, il faut
souligner leur convergence dans le jeu des trois formes de la confiance expliquant la séquence d'une crise
inflationniste de la rragmentation du système monétaire à une crise déflationniste de sa centralisation.
La crise endogène du régime de haute inflation
Vue sur l'ensemble de la période, la crise de la monnaie comme opération de totalisation prend racine dans le
déficit de légitimité de la règle de monnayage qu'a permis d'instituer l'endettement externe facile des années 70.
Cette crise de légitimité est en même temps celle des régimes militaires qui attisèrent en premier lieu la guerre
sociale avant d'y mettre fin dans la violence que l'on sait. Des analyses plus détaillées montrent comment la
perte de légitimité est synchronisée avec la perte du contrôle monétaire·64•
L'endettement externe et l'inflation n'ont pas eu raison des conflits distributifs car la règle de monnayage
entame le contrôle centralisé de l'émission de moyens de paiements. La rragmentation monétaire s'impose à des
rythmes différents mais elle conduit dans l'un et l'autre cas à une crise de souveraineté endogène au régime
monétaire qui le fait dégénérer en hyperinflation. Malgré des paliers qui révèlent sa dimension d'inertie, la
hausse des prix ne peut être stabilisée vu sa fonction économique - répartir la charge de la dette par le biais des
différences entre les indexeurs de prix. Les pouvoirs de marché qu'ils reflètent sont en fait des pouvoirs
différenciés de monnayage des paiements du secteur informel, des salaires, des profits oligopolistiques et des
gains financiers'''.
163 Pour une analyse détaillée de ce passage d'une régulation monétaire à une régulation juridique des conflits distributifs dans
le cas du Brésil voir Marques-Pereira, 2004.
164 Pour une analyse de la relation entre conjonctures économique et politique voir Sallum, 2004 et Damill et Frenkel, 1993.
165 La règle de monnayage implique une dollarisation implicite de la formation des prix qui peut se caractériser par le rôle du
déficit public dans une équation kaleckienne du profit (Belluzo et Almeida, 1998). Une telle analyse met en évidence que le
déficit public barre la route à une course sur les actifs réels car la combinaison du taux de change et du taux d'intérêt induit
un mark up des prix sur le marché interne visant l'égalisation, à la marge, du rendement des actifs nécessaires à la production
domestique avec ceux qui sont utilisés dans la production destinée à l'exportation. Ce qui est là une dollarisation implicite de
l'économie traduit une adaptation de la formation des prix empêchant une crise de liquidation des actifs qui reflèterait
intégralement les « forces de marché» (p. 173-4). L'Etat a géré ce processus mais il y était, à vrai dire, contraint par le
pouvoir des détenteurs d'actifs d'exportation. Il ne pouvait qu'assurer aux exportateurs les conditions financières internes
correspondantes à la possession de la monnaie externe - garantie ultime de réserve de valeur. Le pouvoir de fixer le taux de
change et le taux d'intérêt lui échappe ainsi une fois que ['écart entre taux de change officiel et parallèle indiquait le niveau
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L'excédent commercial croissant que permet de dégager ce régime monétaire par la réduction de l'absorption
domestique ne compense pas la croissance de la dette publique qui assure l'ancrage nominal de la richesse par
l'indexation des actifs sur le taux d'intérêt qu'implique l'émission de bons du Trésor permettant de récupérer les
devises des exportateurs grâce auxquelles l'Etat peut servir la dette externe. L'indexation ne paraît plus crédible
une fois que la dévaluation est déphasée par rapport aux indices de correction ex-ante des titres de la dette
publique, ce que l'Etat finit par être contraint de faire quand se détériorent les termes de l'échange
international'66. La rupture de la confiance méthodique qui s'était manifestée dans la crise de la dette externe au
début de la décennie refait surface en provoquant l'hyperinflation mais elle détruit maintenant l'unité de compte
nationale.
Ce qu'on peut ainsi tenir pour une crise endogène du régime fragmenté de monnayage sonne le glas des
régimes autoritaires. Il faut souligner que c'est là une dynamique d'abord politique. Le fait est plus évident en
Argentine, vu la débâcle des militaires à la suite de leur défaite aux Malouines. Au Brésil, la récession provoquée
par l'arrêt du financement externe a été retardée mais n'a pu être évitée (cf. note 18). Cependant, le mouvement
de rue pour obtenir l'élection présidentielle au suffrage direct témoigne comme en Argentine que la crise fiscale
de l'Etat se traduit par une rupture de la confiance éthique non seulement auprès des créanciers de la dette
publique mais également auprès de ceux qui n'ont pas de pouvoir de fixation des prix.
Les deux types de rupture font boule de neige en provoquant, dans la deuxième moitié de la décennie, celle
de la confiance hiérarchique dépendant de l'appui du FMI. Au Brésil, l'échec de la libéralisation politique des
militaires qui débouche sur la défaite électorale de leur parti en 1982 fera obstacle à l'articulation externe
(Sallum, 2004). La crise de souveraineté monétaire se manifeste directement comme crise de souveraineté
politique. La déclaration du défaut en 1986 concrétise la rupture de la confiance hiérarchique qu'a impliqué celle
de la confiance éthique. C'est ici la double dimension de la confiance éthique qui est posée: la morale sociale-
droits de l'homme et ce qui est alors appelé l'obligation démocratique de régler la dette sociale. La règle de
compte implique dans les deux pays « reconstruction de la communauté éthique et mise en conformité du
monnayage avec les valeurs de la société» (Théret, 2005b)I61. Cette ingénierie se complète dans la déflation sur
laquelle débouche la désinflation par l'ancrage du change.
La crise exogène du régime de désinflation
Cette reconstruction débute par l'émission de nouvelles monnaies par les plans Austral et Cruzado suivant la
conception « hétérodoxe» de la stabilisation. On tente d'éviter à ce moment le coût social inutile et la restriction
erratique de l'absorption qu'a impliquée l'approche monétaire de la balance des paiements du FMI. Le succès
initial est de courte durée, la désindexation ne sera finalement acceptée qu'après l'hyperinflation provoquée par
le retour à l'orthodoxie monétariste. Dans l'un et l'autre pays, la tentative d'une restauration de la souveraineté
monétaire compatible avec le règlement de la dette sociale échoue et les élites politiques en prennent acte. Elles
conforment les règles de monnayage aux nouvelles valeurs en proclamant le consensus de Washington.
La stabilité de la monnaie est devenue le bien public primordial et place l'Etat dans une situation que les
politologues qualifient de machiavélique'68 dans le mesure où elle lui permet d'imposer les pertes de rente
publique ou de rente d'oligopole qu'est sensée signifier la libéralisation et la dollarisation ou quasi-dollarisation
des prix. Cette hypothèse explique le paradoxe orthodoxe selon lequel la libéralisation économique exige, dans
un premier temps, un pouvoir capable d'isoler les décideurs publics des groupes de pression et que cette forme
d'autoritarisme cède ensuite la place à une légitimité démocratique qu'apporterait les bénéfices que tireront la
majorité des électeurs du retour de la croissance économique (Haggard et Kauffman, 1992).
Le paradoxe orthodoxe est non seulement démenti par la séquence inverse du cycle économique et de son
effet politique (la libéralisation a favorisé au départ la croissance qui la légitime et la déflation l'a rendue
illégitime) mais aussi par les rentes nouvelles rendues possibles par la privatisation et la régulation de la
concurrence. C'est en fait la possibilité de renégocier les captures de rente comme moyen de nouer les coalitions
politiques qui a légitimé les réformes structurelles qu'impliquait l'absorption de la monnaie allogène'69.
Dans un pays comme dans l'autre, cette dénationalisation de l'espace monétaire met sous tension le pacte
fédéral. L'endettement des entités de la fédération sera stoppé plus facilement au Brésil en les forçant à renoncer
de prime de liquidité égalisant « les conditions internes et externes de possession de l'actif rare» (p. 181), la monnaie externe
des exportateurs.
166 Voir Damill et Frenkel, 1993 pour l'Argentine et Carneiro, 2002 pour le Brésil.
167 On a pu noter dans le cas du Brésil ce changement des valeurs, qui se traduit par de nouvelles stratégies d'emploi précède
le changement du régime monétaire et l'ouverture économique, comme le montre le début en 1989 de la baisse de l'emploi
salarié au bénéfice des employés informels qui suit une récupération du pouvoir d'achat des salariés de plus de 10% malgré le
pic d'inflation au cours du second semestre 89 (Marques-Pereira, 2004b).
168 Cette hypothèse fut avancée par première fois par Malloy et Conaghan, 1994. Elle est appliquée à l'analyse de du plan
Real par Sola et Kugelmas, 2002.
'69 Ce processus est largement documenté dans le cas de l'Argentine. Voir notamment Palermo, 2004; Etchemendy, 200let
Shvartzer, 2004. Parmi les nombreux ouvrages qui abordent le thème, le livre de Lo Vuolo, 2001 met plus particulièrement
l'accent sur la redéfinition de la protection sociale et du fonctionnement du marché du travail qu'a permis la formation de
nouvelles coalitions politiques intégrant les dirigeants syndicaux.
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à leur pouvoir d'émission monétaire en échange de la prise en charge de leur dette que la stabilisation a conduit
au défaut. La menace qu'il se concrétise met en péril la désinflation, ce qui en fait un motif de vote. Les
gouverneurs n'ont alors d'autre choix que d'entériner un nouveau pacte fédéral que vient consacrer la loi de
responsabilité fiscalel70 • En Argentine, cette exigence du FMI ne sera acceptée qu'après la crise. La rupture
monétaire du pacte fédéral en fut une des principales manifestations au travers de l'explosion des monnaies
parallèles, bons d'achat mutualisés ou reconnaissances de dette publique des entités fédérées circulant comme
monnaies qui instituent un marché de change internel7l •
Les bouleversements politiques qui ont accompagné la remise en cause des ancrages de change ont généré un
consensus que ces derniers n'avaient pas réuni. Les fondements de la confiance éthique qui confèrent à la règle
monétaire sa légitimité sont institués. Un régime de dévaluation compétitive se combine à un excédent
budgétaire qui stabilise le taux d'intérêt. La cohérence entre les trois formes de la confiance est, pour l'instant,
alimentée par une conjoncture externe favorable mais ses résultats macroéconomiques ne permettent pas de
conclure à la stabilité.
L'insuffisance des investissements et les déterminants du besoin de financement externe sont l'augure d'un
retournement prévisible du cycle. L'accomplissement des réformes structurelles par des gouvernements de
gauche ne lève pas les limites à la croissance qu'impliquent la répartition de ses fruits même si les valeurs
morales et monétaires sont mises en cohérence par un exercice monétaire de la souveraineté politique qui
stabilise les anticipations du rapport entre revenus comptés en devise et en monnaie nationale. La crédibilité de
règle d'émission monétaire et de la règle de change est confortée dans les contrats de travail (surtout par la
possibilité de ne pas en établir) et de couverture de risques, mais leurs effets sur l'économie que la théorie
dominante appelle « réelle» ne sont pas ceux qu'elle attend.
La tendance à la stagnation qu'implique le cycle d'adéquation des besoins et des capacités de financement
externe dont parle l'ancienne hétérodoxie qui n'a plus droit au chapitre n'est pas enrayée par la bonne
gouvernance. La désinflation s'est convertie en une déflation dont la gravité variable différencie les gestions
suivant les préceptes nouveaux classiques et néo-structuralistes. La dévaluation compétitive avec excédent
budgétaire ne devrait pas plus résoudre la contrainte de la balance des paiements sur le long terme. La
dépendance des paiements externes s'est accrue et donc la vulnérabilité financière impliquant le cycle inflation /
déflation.
L'insuffisance de l'investissement impliquant une tendance à la stagnation est, rappelons-le, un héritage de
l'industrialisation par substitution des importations qu'a pu renverser dans les années 70 l'endettement externe et
le déficit budgétaire. La finalité de ce dernier a changé avec la crise de la dette externe du début des années 80. Il
préserve la rentabilité du capital par les dépenses publiques et par la couverture de l'effet de la dévaluation sur la
dette privée externe. Il l'aligne, en outre, sur la rentabilité de l'actif rare, la devise de l'exportateur. Il devient
ensuite, en régime de change fixe, la contrepartie du déficit du compte courant et permet alors d'augmenter la
rentabilité une fois qu'elle devient calculable en une monnaie ancrée sur la devise. Il faut, à cet égard, souligner
la clause d'indexation au change des prix des biens publics privatisés. Dans les biens exposés à la concurrence,
l'augmentation de l'efficacité marginale du capital par la productivité et surtout la flexibilité accrue du travail
explique l'accroissement des profits (avant paiement des coûts financiers) et de la rente fmancière.
La crise financière qu'a engendré l'endettement public dévalue les actifs indigènes et on en revient à la
solution des années 80 sans que le besoin de financement de l'Etat soit alimenté par l'inflation. Le solde
extérieur est maintenant le gage monétaire de la rentabilité sans plus que le paiement du service de la dette
implique de déficit budgétaire. C'est l'excédent budgétaire qui doit solder le service de la dette, voire en réduire
le stock, mais il faut émettre de nouvelles dettes pour empêcher une revalorisation du change. Le monnayage des
revenus est institutionnalisé non seulement par la règle monétaire (émission et change) mais aussi par la règle
budgétaire et par les formes d'emploi qui rétablissent le taux de salaire comme variable d'ajustement (Salama,
2006). La stabilité n'est pas pour autant assurée par le fait que la rentabilité devienne dépendante, pour un taux
de salaire d'équilibre, de la consommation des rentiers et donc de la part qui leur revient dans la répartition. La
formation de profits sans accumulation est assujettie à la volatilité du rapport entre la finance et la production
(Cordonnier, 2003), laquelle est, dans les cas qui nous occupe, d'autant plus forte qu'elle enregistre la solvabilité
en monnaie allogène de la dette publique et donc du solde (conjoncturel) du commerce extérieur.
Morale et territoire de la monnaie
La confiance éthique a ainsi été restaurée semble-t-il, dans un pays comme dans l'autre, par une
réappropriation nationale des normes de politique économique et sociale défendues par le FMI ou de leur
redéfinition hétérodoxe. Faut-il en conclure que la crise de souveraineté ait été résolue? Il n'est pas exclu que
soient contestées les coalitions politiques dès qu'il faudra réduire la croissance quand se refroidira la conjoncture
170 Ces faits signalent l'importance de la théorie économique dans les choix politiques, ce dont rend compte la science
politique même si elle ne cherche qu'à mettre en évidence la dimension politique des réformes structurelles sans en percevoir
les problèmes de souveraineté. Voir Sola, Garman et Marques, 2002 pour une analyse en termes de réduction de l'aléa moral
ou Loureiro et Abruccio, 2004 pour une analyse de la construction politique de l'obligation de rendre des comptes.
171 Voir Sbatella, 2004.
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exceptionnelle du commerce extérieur et qu'il faudra alors remonter le taux d'intérêt au risque de rétablir le
cercle vicieux où sa hausse est entretenue par son impact sur le service de la dette.
Les réformes structurelles en matière de régulation du marché du travail et de protection sociale ont été
rendues acceptables par les opportunités politiques générées par la crise monétaire de l'hyperinflation et il faut
bien faire l'hypothèse qu'elles se consolident à présent dans la refondation politique de la Nation à laquelle
donne lieu ce qui fut en Argentine une crise de la souveraineté politique dont le déclenchement monétaire était
prévisible et qui fut à peine au Brésil une redéfmition pactisée inattendue. La refondation politique de la Nation
va de pair avec une restauration des monnaies nationales. Au vu de la stabilité du change et de l'inflation, il est
manifeste que la confiance hiérarchique n'est plus contestée. On ne peut dire, pour autant qu'elle soit consolidée.
Les différences de la refondation politique semblent sur ce plan décisives (Palermo 2003).
La confiance hiérarchique se restaure dans les dernières sorties de crise quand se complète le nouvel ordre
constitutionnel formaté par la doctrine économique. Il faut rappeler que ce sont là des questions politiques qui
avaient motivé les coups d'Etat militaires des années 60/70 et qui expliquent autant les différences de régime de
change dans les années 90 que les différences d'attitude vis-à-vis des créanciers et du FMI à l'heure actuelle. La
transformation de la crise monétaire en une crise de souveraineté politique en Argentine fut un drame qui n'est
sans doute comparable qu'aux effets de la dette de guerre infligée à l'Allemagne. Au Brésil, la refondation fut
critique mais elle fait aujourd'hui figure de mise en scène soigneusement orchestrée. La crise fut évitée par la
conversion de la voix du peuple à une orthodoxie d'autant plus radicale que la voix en question avait vraiment
mauvaise réputation.
L'hypothèse faisant état pour l'Argentine d'une revanche de l'oligarchie sur le péronisme réalisée par la
politique économique (Basualdo, 2001) paraît plus pertinente que celle du paradoxe orthodoxe même si elle
n'éclaire pas plus ce qui rend cette politique économique acceptable par ceux qui en sont les perdants. L'objectif
de la revanche est atteint maintenant que la légitimité du pouvoir n'est plus celle d'un accord de classes mais une
question de droits de l'homme et de droit à l'assistance ou d'obligation de la monnayer contre un revenu de
citoyenneté. La volonté de rendre la valorisation du capital de moins en moins dépendante d'une classe ouvrière,
et de la condamner à devenir un surnuméraire grossissant une armée de réserve remonte à la stratégie
monétariste des gouvernements militaires qui déplace le pouvoir économique de l'industrie à la finance
(Shvartzer, 2004). Les crises des années 80 témoignent de la difficulté de construire un ordre social qui lui
corresponde.
La confiance hiérarchique et la confiance éthique seront restaurées par le plan de convertibilité mais cela aura
exigé la destruction préalable de la monnaie nationale et forcé le Président qui en fut responsable à remettre le
pouvoir avant son terme. Face à l'exemple brésilien, l'Argentine semble payer un prix démesuré de l'utilisation
politique de la théorie nouvelle classique. La culture monétariste qui sort renforcée de l'échec de l'ajustement
hétérodoxe des années 80, conduit à concevoir le renoncement à la souveraineté monétaire comme seule arme
capable de faire accepter la privatisation et d'imposer la baisse des salaires réels autrement que par l'inflation. La
résonance politique des principes nouveaux classiques explique sans doute plus la transformation de l'Argentine
en vedette mondiale des réformes néo-libérales que le fait la mémoire de trois épisodes d'hyperinflation. L'ironie
de l'histoire sera fmalement que l'ampleur de la crise monétaire résultant de la rigueur nouvelle classique et de
son plus grand coût social lègue aux successeurs une marge de manœuvre à nouveau machiavélique. L'éthique
des nouveaux keynésiens se révèle alors plus utile pour obtenir une restructuration avantageuse de la dette
publique mise en défaut.
A l'inverse, la volonté brésilienne dans les années 90 de préserver des marges de manœuvre a évité la crise
bancaire et ne s'est véritablement heurtée qu'à une crise du régime de change. La protection du risque de
système relevait moins, contrairement à ce que disait le FMI, de la régulation des ratios d'endettement bancaire
que d'une volonté de régulation conjoncturelle. L'ensemble des dettes n'est pas dollarisé comme en Argentine et
les sorties de capitaux qui ont spéculé sur la dévaluation du real en 1998 ou sur l'élection de Lula en 2001 n'ont
pas signifié comme en Argentine une panique bancaire où la confiance en la monnaie s'effondre alors dans ses
trois dimensions. La crise de la confiance hiérarchique en Argentine est déclenchée par le lâchage du FMI
convaincu de l'inutilité de son sauvetage (Marques-Pereira et Tortajada, 2004). La panique bancaire n'a pas été,
on l'a vu, qu'une crise de la confiance méthodique; c'est la confiance éthique qui explose dans la rue emportant
trois présidents avant que la classe politique ne s'accorde entre dollarisation officielle et pesification. Au Brésil,
le soutien du FMI ne fit pas défaut et il résout la crise de la confiance méthodique. Sa réitération au cours de la
campagne électorale présageant une victoire de Lula témoigne de la crise de la confiance hiérarchique qu'a
généré non pas seulement le coût social de la dévaluation mais donc également la contradiction entre le système
de monnayage et les valeurs de la société civile. Le PT sera l'acteur qui inscrit dans les institutions la confiance
éthique cohérente avec les valeurs sociales de la monnaie allogène.
En régime de change flexible, la crédibilité de l'ancrage nominal de la richesse repose plus encore sur la
flexibilité salariale, ce que codifie la règle budgétaire qui réduit le besoin de financement externe impliquant de
laisser s'apprécier la monnaie nationale et, dès lors, le salaire réel. L'adhésion gouvernementale à la thèse
« fiscaliste» du FMI a rallumé au Brésil le débat sur les statuts d'indépendance de la Banque centrale. L'effet de
réputation nouveau classique a du convaincre les dirigeants du Parti des Travailleurs et ses promoteurs locaux
sont au poste de commande. Encore une fois, les coalitions politiques qu'ont générées cette reconversion
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également machiavélique ont pennis de parfaire les réfonnes structurelles, la loi de la responsabilité fiscale, le
système des retraites, et la réfonne fiscale que le Gouvernement Cardoso n'était pas parvenu à négocier. Une
redéfinition inattendue de la confiance éthique a évité l'effondrement de la confiance hiérarchique qui déclencha
en Argentine une crise de la souveraineté si totale que l'on ne savait plus jusqu'où exploserait la société elle-
même.
Tout se passe comme si la greffe des valeurs libérales du dollar, déjà absorbée par le corps social argentin
(Jacopin et Puex, 2002) n'ait plus été contestable que sur le plan de l'éthique, telle que la conçoit le consensus
que remporte la règle des cibles d'inflation. Transparence et justice sociale deviennent les maîtres mots, ce qui
passe par le procès des corrupteurs, alors qu'au Brésil, l'adoption des règles monétaires les plus contraignantes
par le Parti des Travailleurs donne à douter que ses dirigeants n'aient vendu leur âme du fait qu'ils n'ont, eux-
mêmes, jamais douté des mécanismes corruptifs du marketing politique et des soutiens parlementaires. Il semble
que cela n'était plus nécessaire en Argentine. Sans doute, la gauche historique avait déjà mangé son pain noir
avec Menem. La crise de souveraineté que déclenche la rupture totale de la confiance méthodique et de la
confiance hiérarchique porte davantage dans ce cas sur l'éthique mise en avant par les nouveaux keynésiens - les
captures de rente sont évitables non par le conservatisme du banquier central, réputé insensible au coût social,
mais par la transparence des règles. Pour redonner à l'autorité monétaire une quelconque légitimité, il fallait
arbitrer pour les pauvres et contre les créanciers ayant profité de l'aléa moral. Ce n'est là toutefois qu'un
ajustement à la marge de la politique économique qui ne modifie pas l'héritage de Menem mais au contraire
préserve dans l'essentiel la différenciation des pouvoirs de monnayage des paiement de salaires ou revenus de
l'infonnel, des profits oligopolistiques et des gains financiers (Lo Vuolo, 2004).
Vu la déstabilisation des finances publiques qu'elle impliquait, la rupture de la crédibilité des ancrages de
change était inévitable. La crise brésilienne autant que l'argentine, en dépit de sa moindre gravité, combine les
deux dimensions de la crise de la souveraineté politique que provoque la perte de la confiance éthique. D'une
part, comme morale sociale, ce qui était le fond de commerce du PT et que manifestent les émeutes de la faim en
Argentine; d'autre part, comme symbolique contestée de ce que Théret appelle la communauté historique de
compte, ce qui est là précisément l'objet de l'appropriation médiatisée de la doctrine du FMI dans le cas du PT et
de la résonance politique de sa critique par les nouveaux keynésiens en Argentine. La montée affolante des taux
d'intérêts que déclenche la crise des paiement traduit bien la confrontation de deux arbitraires monétaires qui
dévalorise le système de paiement indigène relativement aux actifs en monnaie allogène. La crise endogène du
régime monétaire s'exprime par la difficulté à faire approuver par le Parlement la règle budgétaire et la réfonne
de la sécurité sociale. Elle se convertit ainsi en crise de souveraineté exogène au régime monétaire qui ne se
révèle véritablement au Brésil qu'après la dévaluation provoquée par la peur financière de la victoire de Lula et
exorcisée par sa conversion miraculeuse aux thèses du FMI.
La dévalorisation du système de paiement indigène par la concurrence de la monnaie allogène redéfinit
l'espace monétaire de chaque unité de compte. La redéfmition dramatique de la règle de change a redéfini
l'éthique qui justifie la dualité monétaire. La crédibilité du peso et du real reposent aujourd'hui sur la règle
monétaire de discrétion contrainte mais aussi sur la règle de l'excédent budgétaire qui finance le service de la
dette publique. La dimension anti-cyclique en ces temps d'abondance financière semble pour le moins
ambivalente. Le coût budgétaire de la dette publique et la nécessité d'en émettre plus impose la restriction
monétaire. L'action anti-cyclique est de réduire l'absorption domestique au niveau qui assure le service de la
dette et le contrôle de l'inflationl71 • Le retournement futur du cycle n'est plus craint aujourd'hui mais ni la morale
ni le territoire de la monnaie nationale qui prévalent ne pennettent de conclure à une régulation des marchés qui
ait résolu le problème de confiance en la monnaie par lequel s'exprime la contrainte structurelle de la balance
des paiements.
Le pari, non pas d'une croissance stable, mais celui d'une fluctuation moins traumatique des profits sans
accumulation, sera-t-il gagné? La réponse dépasse le cadre de ce texte. Elle exige de rendre compte du pouvoir
de conviction de la théorie économique qui relie la confiance méthodique dans les règles de monnayage à la
confiance éthique qu'elle doit inspirer. La souveraineté de la monnaie engage ici son institutionnalisation par des
règles qui définissent les valeurs morales et l'espace monétaire comme communauté politique. L'intérêt de la
comparaison entre l'Argentine et le Brésil est d'éclairer ce pouvoir symbolique de la monnaie qui met en fonne
le consensus néolibéral. Statuer sur sa stabilité dépend alors d'une analyse anthropologique de la perfonnance
symbolique des discours savants qui éclaire comment ce qu'ils disent de la crédibilité d'une règle monétaire en
la justifiant par l'éthique de la transparence et l'obligation de rendre des comptes.
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LA LOI DU MARCHÉ COMME IDÉOLOGIE.
LES AGRICULTEURS DU SASKATCHEWAN
FACE AU SYSTÈME ÉCONOMIQUE NÉOLIBÉRAL
Birgit Müller
LAIOS
Le Prix Nobel d'économie Piero Sraffa compara la place que prend aujourd1hui Péconomie dans nos sociétés
à celle quloccupait autrefois la théologie au Moyen Age. Des collègues économistes mlont affirmé qu'une partie
des sciences économiques se fonde en effet sur Pidée d'une loi du marché fonctionnant telle une loi naturelle.
Ma propre vision en tant qu1anthropologue ayant étudié des sociétés post-socialistes, des marchés précoloniaux
et Péconomie du marché est tout autre. Cette contradiction flagrante mla incité à examiner[l] <#_ftnl> Pusage
concret de Pidée de la loi naturelle du marché dans les pratiques et de passer Puniversel supposé qui est la Loi du
Marché à la grille de ces pratiques. Ce qui m1intéresse ici est de montrer Pusage fait de Pidée que le
fonctionnement de notre société soit régi par une loi du marché naturelle, qui fonctionne par Pautorégulation et
par la concurrence généralisées. Des pratiques bien réelles s'ordonnent à cette chose supposée qui la Loi du
Marché en Pétablissant et en la marquant ainsi dans le réel.
Yai choisi de prendre comme exemple comment les agriculteurs du Saskatchewan au Canada font des choix
économiques et cadrent leurs rapports avec la société et Penvironnement naturel en fonction de Pidée dlune loi
du marché. Je voudrais montrer comment la loi du marché qui slaffiche comme le principe même de la
rationalité économique est liée dans l'imaginaire quotidien des agriculteurs a des croyances aux forces du destin,
à la justice divine et aux cycles naturels de toute chose. C'est Pespoir et la croyance en la justice divine qui
récompense ceux qui travaillent durement qui incite beaucoup dlagriculteurs qui sont terrassés par des dettes à
continuer d'investir et à s'endetter davantage. Je vais montrer comment la croyance en la loi du marché comme
un principe de justice qui va les compenser à la longue pour leurs efforts et pour leur assiduité les empêche de
voir les structures du pouvoir dans lesquelles SI inscrit leur travail et de se défendre contre la concentration du
pouvoir commercial dans les mains de quelques multinationales agrochimiques qui dictent les prix des semences,
engrais et herbicides et contrôlent le marché des grains.
MARKET LAW AS IDEOLOGY. SASKATCHEWAN
FARMERS PERFORMING NEO-LIBERALISM
Piero Sraffa, the Nobel priee in economics once remarked that economics was occupying in our society the
place that theology used to occupy in the Middle Ages. In my paper 1will look at the Law of the Market as such
a theological principle whose existence in reality 1 don't try to prove or disprove. Studying the ways in which
grain farmers in Saskatchewan take economic choices and frame their relationship with society and nature in
terms of a natural market law, 1 will examine the supposedly universal Market Law through these practices. 1
will look here at the use that is made of the idea that our society is driven by such a law based on self-regulation
and generalised competition. The assumed Market Law establishes itself in reality through real practices.
The law of the market, that presents itself as the principle of economic rationality, is 1inked in the imaginary
of the farmers to beliefs in forces of destiny, in divine justice and in the natural cycles of ail things. Based on
fieldwork in the dry Canadian prairies, 1 will examine how many Saskatchewan farmers came to think of
themselves as independent farmer-entrepreneurs that had to control nature and the market by using the latest
agricultural technology and by becoming astute players on the world-market. Saskatchewan farmers retain in the
institutional imagery an image of prosperity and success, in reality however most of them are debt ridden and
close to bankruptcy. Their farms ofan average of 500 hectares (1300 acres) are unimaginably big for most other
farmers in the world including the Europeans. Saskatchewan govemment publications advertise the province as
the centre for biotechnology and high tech agriculture. 1 will show how belief in market law as a principle of
justice that will compensate them in the long run for their efforts prevents them from seeing the power structures
in which their work is embedded and to defend themselves against the concentration of power in the hands of a
few multinational companies that dictate the priees of seeds, fertilizers and herbicides and that control the grain
market.
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La loi du marché comme idéologie. Les agriculteurs du Saskatchewan
face au système économique néolibéral
Birgit Müller
Après de nombreuses discussions avec mes collègues économistes avec lesquels j'ai partagé dans ce
séminaire le souci de comprendre les mécanismes de la mondialisation, j'ai été surprise par l'affirmation que les
sciences économiques se fondent en partie sur l'idée d'une loi du marché fonctionnant telle une loi naturelle. Ma
propre vision en tant qu'anthropologue ayant étudié des sociétés post-socialistes et des marchés précoloniaux est
toute autre. Cette contradiction flagrante m'a incitée à examiner17J les pratiques liées à l'idée de la loi naturelle
du marché et de passer l'universel supposé qu'est la Loi du Marché à la grille de ces pratiques. Dans ce texte, je
ne m'aventurerai ni à confirmer ni à infirmer l'existence même de cette loi de marché « naturelle »; je vais partir
du postulat qu'elle n'existe pas. Je m'intéresserai donc ici à l'usage que l'on fait de cette idée selon laquelle le
fonctionnement de notre société est régi par une telle loi, basée sur l'autorégulation et la concurrence
généralisée. Des pratiques bien réelles s'ordonnent à cette chose supposée qu'est la Loi du Marché en
l'établissant et en la marquant ainsi dans le réel.
J'ai choisi l'exemple de la façon dont les agriculteurs du Saskatchewan au Canada font des choix
économiques et cadrent leurs rapports avec la société et l'environnement naturel en fonction de l'idée même
d'une loi du marché. Je voudrais montrer comment la loi du marché, qui s'affiche comme le principe même de la
rationalité économique, est liée dans l'imaginaire quotidien des agriculteurs à des croyances aux forces du destin,
à la justice divine et aux cycles naturels de toute chose. Les agriculteurs du Saskatchewan sont probablement au
niveau mondial parmi les plus au fait des nouvelles technologies agricoles et les plus mécanisés; ils gèrent de
grandes exploitations de plusieurs centaines voire plusieurs milliers d'hectares et produisent principalement du
grain destiné à l'exportation. Les publications officiel1es du gouvernement canadien, les brochures publicitaires
des grandes firmes agrochimiques et les cabinets de consultants les décrivent comme des entrepreneurs capables
de faire des choix économiques rationnels et innovants dans un environnement hautement compétitif et
performant. C'est l'entrepreneur individualiste et prospère qui domine aussi bien la production que les aléas du
marché qui est ainsi montré en exemple. L'agenda agricole libéral fonde sa légitimité sur la conviction des
agriculteurs que le succès ou la faillite de leur opération dépend avant tout de leur capacité à travail1er durement,
à embrasser de tout leur cœur les succès du progrès technologique et à rester optimistes.
Je m'attacherai maintenant à montrer comment la croyance en une loi du marché qui véhicule un principe de
justice, en vertu duquel ils verront à la longue leurs efforts et leur assiduité récompensés, les empêche de voir les
structures du pouvoir dans lesquelles s'inscrit leur travail et de se défendre contre la concentration du pouvoir
commercial entre les mains de quelques multinationales agrochimiques qui dictent les prix des semences, des
engrais et des herbicides et contrôlent le marché du grain.
UNE « LOI » DU MARCHÉ ?
La loi du marché telle qu'el1e est perçue aujourd'hui par beaucoup d'agriculteurs du Saskatchewan apparaît
comme une loi immuable dans un monde en transformation constante, où tous les producteurs sont en
compétition les uns avec les autres. L'idée que ce mécanisme est une loi naturelle issue de la propension des
hommes à échanger des biens et à faire en sorte que cet échange soit à leur avantage, remonte au naturaliste
François Quesnay (1694-1777). 11 voyait le mécanisme du marché comme une loi naturelle s'imposant malgré
les efforts des hommes pour réguler et changer ce commerce. Quesnay était convaincu qu'il est impossible de
fixer le prix d'un produit parce qu'il échappera forcément aux règles que les humains essayent de lui imposer.
Selon lui, seule la compétition peut réguler les prix avec équité, et la cherté serait le remède à la cherté, puisque
la cherté causerait l'abondance.
Le philosophe Adam Smith (1723-1790), influencé par les idées de Quesnay, soutenait l'idée que la
recherche d'un rendement maximal de leur capital par des individus les amènerait nécessairement et
naturellement à employer leur capital de la façon la plus avantageuse qui soit pour la société dans son ensemble
(Smith 1999: 30). Le fameux concept de « la main invisible» qui décrit ce comportement fut utilisé après sa
mort par les défenseurs du libéralisme pour attribuer au mécanisme du marché laissé libre la capacité de faire le
bien pour l'ensemble de la société. Cependant, pour Smith « la main invisible» ne fait pas référence au caractère
bienfaiteur d'un mécanisme naturel et abstrait du marché, mais au contraire à ce besoin qu'a l'homme marchand
173 Je m'inspire ici de la démarche de Michel Foucault dans son analyse de la gouvemementalité. Foucault renonce d'entrée
de jeu aux universaux de l'analyse sociologique pour partir de la pratique de gouvemer « telle que se donne». Foucault
Michel, 2004 Naissance de la bio politique, Paris: éd. Gallimard, p. 4-5.
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de rentrer dans des rapports de confiance directs avec d'autres hommes; l'individu va naturellement investir son
capital au plus prêt possible de sa maison; soutenir l'industrie nationale, et la diriger de façon à ce qu'elle
produise le plus de valeur possible (Smith 1999: 32). Pour Smith qui vivait au 18ème siècle, sans Internet ni
paradis fiscaux, c'est un réflexe naturel de tout marchand de ramener son capital à la maison, afin de pouvoir le
contrôler directement et d'instaurer des rapports de confiance avec les personnes auxquelles il le confie (Smith
1999 : 32). Smith ne décrit donc pas une loi du marché indépendante d'une vie physique et éthique en société.
Pour lui, le domaine économique n'a pas d'autonomie et les intérêts des capitalistes ne font pas loi. La dignité
humaine relève d'un être éthique appartenant à un ordre social: à une famille, à l'Etat et à la société des
hommes. Smith imagine l'homme investisseur et capitaliste comme inscrit dans un contexte local duquel il
dépend et auquel il doit rendre des comptes. L'homme a constamment besoin des autres, et il est certes plus
facile d'obtenir des faveurs si on fait valoir non pas la nécessité, mais plutôt l'avantage que l'autre peut tirer de
la situation.
Comment à partir de là, arrive-t-on à l'idée que l'économie et la société sont régis, non pas par des rapports
complexes entre les hommes, mais par une loi naturelle de marché?
Karl Polanyi montre dans La Grande Transformation qu'avant la nôtre, il n'y avait jamais eu de société
contrôlée ou régulée par les marchés. L'économie a toujours été enchâssée dans les relations sociales. L'homme
cherche en fait à protéger ses intérêts matériels pour maintenir sa position sociale et non pas l'inverse. Rien n'est
donc naturel dans la pratique du laisser-faire. Aucun marché libre n'aurait jamais existé si l'on avait laissé libre
cours aux choses (polanyi 1990: 192). Polanyi (1990: 194) montre également que l'établissement de marchés
libres au dix-neuvième siècle conduit en fait à une extension considérable des contrôles, des réglementations et
des interventions gouvernementales. Dans le même temps, la quête du profit est élevée au rang de justificatif de
toute action et tout comportement au quotidien (Polanyi 1990: 54). La philosophie du libéralisme est prête à
accepter d'une façon quasi mystique toutes les conséquences du « progrès économique», peu importe leur
caractère néfaste pour la société (Polanyi 1990: 59). Celle-ci ne connaît d'ailleurs pas de maux qu'une
croissance spontanée ne puisse guérir. Quand Polanyi écrit la Grande Transformation en 1944, il est convaincu
que « l'utopie extrême» d'un marché autorégulateur a touché à sa fin parce qu'el1e a démontré son potentiel
destructeur de toute société humaine et naturel1e. Soixante ans plus tard « la loi du marché», l'acceptation du
« progrès économique» et la confiance aveugle en la « croissance économique» dominent de nouveau les
discours officiels et quotidiens au Saskatchewan, et ailleurs.
Je vais traiter ces concepts comme faisant partie d'une idéologie historiquement développée dans le sens que
lui donne Antonio Gramsci (1975 : 869, c'est-à-dire ayant un impact psychique sur les individus et organisant
leurs comportements. Elle est étroitement liée aux forces économiques auxquelles elle donne une forme qui les
rend historiquement intelligibles. Examinons tout d'abord ce paradoxe: voici l'idéologie dominante d'un monde
se voulant sans idéologie. Comme le constate Siavoj Zizek, un des préjugés de cette attitude post-idéologique
actuelle est que nous sommes censés avoir plus ou moins dépassé les « fictions politiques» qui nous divisaient
(telles que la lutte de classes, par exemple) ce qui nous permet de nous concentrer sur les vrais problèmes
(écologie, croissance, etc.), libérés de leur ballast idéologique. « On pourrait affirmer que l'attitude post-
idéologique, c'est à dire l'approche sobre et pragmatique de la réalité, qualifie les antagonismes de classe de
'vielles fictions idéologiques'. Le domaine des 'passions politiques' n'a plus sa place dans l'administration
sociale rationnel1e d'aujourd'hui. C'est le Réel historique lui-même qui est donc aveuglé» (Zizek 1997).
Dans son acceptation actuelle, la Loi du Marché devient un mécanisme qui punit, juge et catalogue les
hommes en deux classes, les méritants et les non méritants. Considérant que le passé et le futur d'un individu
dépendent entièrement de ses choix passés et à venir, le résultat de ces choix s'inscrit dans l'individu,
apparaissant comme des expressions de sa personnalité (Rose 1999 : 87) et brouillant l'analyse, la vision des
rapports de pouvoir et des contraintes qui les ont en partie déterminés. Comme le montre Michel Foucault, le
libéralisme, en Amérique - et ici le Canada ne fait pas exception - est une manière d'être et de penser. « C'est un
type de rapport entre gouvernants et gouvernés beaucoup plus qu'une technique des gouvernants à l'égard des
gouvernés.... C'est une sorte de foyer utopique qui est toujours réactivé. C'est aussi une méthode de pensée, une
grille d'analyse économique et sociologique.» (Foucault 2004 : 224) La figure centrale dans la pensée néo-
libérale américaine c'est ['homo oeconomicus, ce qui ne signifie pas l'homme économique en tant que partenaire
de l'échange, comme dans la conception classique, mais « un homo oeconomicus entrepreneur de lui-même,
étant son propre capital, étant pour lui-même son propre producteur, étant pour lui-même la source de ses
revenus. » (Foucault 2004 :232) Cet entrepreneur est donc responsable de lui-même, de son éducation et de son
potentiel d'innovation, et il est en compétition potentiel1e avec tous les autres entrepreneurs, c'est-à-dire avec
tous les autres individus de la société. Ceci a comme conséquence la généralisation de la forme économique du
marché au-delà même des échanges monétaires, fonctionnant comme principe d'intelligibilité, de déchiffrement
des rapports sociaux et des comportements individuels (Foucault 2004 :249).
La figure de l'agriculteur-entrepreneur domine les publications du gouvernement canadien, comme l'actuel
Programme Cadre de la Politique Agraire, où les agriculteurs sont défmis comme des « managers d'exploitations
agricoles» ayant besoin « d'un savoir-faire stratégique managérial» sur leurs exploitations, qu'ils doivent
changer et renouveler constamment. La généralisation de la figure de l'agriculteur-entrepreneur étend aussi le
principe de compétition parmi les agriculteurs des prairies et leur solitude face aux mécanismes du marché.
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Comme nous le verrons par la suite, ceci limite les individus à leurs propres ressources, encourage un sentiment
de culpabilité et d'incapacité et incite les agriculteurs à prendre des risques bien au-delà de leurs moyens
financiers. Deux des concepts clé du néo-libéralisme qui hantent les agriculteurs et renforcent leurs sentiments
de culpabilité et d'incompétence sont ceux d'« avantage comparatif» et de « flexibilité ». La théorie de
l'avantage comparatif avancé déjà par David Ricardo stipule que quand un pays comme le Canada peut produire
des matières premières telles que les fourrures, le poisson, le blé et le bois, à meilleur prix que des biens
manufacturés, tandis que pour un autre pays, tel que la Grande Bretagne, c'est l'inverse, le Canada a tout intérêt
à se spécialiser dans les matières premières et la Grande Bretagne dans les biens manufacturés (Barnes 1995).
Cette théorie qui a légitimé le fait que le Canada devienne un producteur de matières premières, domine de
nouveau dans les publications du gouvernement du Saskatchewan. Dans le futur, le Saskatchewan pourrait donc
être destiné à produire des porcs d'exportation pour la Chine dans des élevages gigantesques, du colza pour la
fabrication de carburant, des fibres génétiquement modifiées et des organismes génétiquement modifiés à usage
médical. Au niveau individuel, il est de la responsabilité de l'agriculteur-entrepreneur de saisir son avantage
comparatif et de produire à moindre coût. Il se doit de répondre d'une manière flexible aux changements dans la
structure de la demande et d'exploiter des niches dans le marché d'une façon créative, tout en embrassant de
nouvelles technologies.
Cette théorie a été critiquée dès les années 1930 par Harold Innis qui y voyait l'imposition d'un schéma
intellectuel justifiant la colonisation britannique. La division du travail qu'il constate d'abord avec l'Europe et
plus tard avec les États Unis, maintenait exactement les vieilles relations asymétriques du commerce colonial.
Prenant le contre-pied de la théorie orthodoxe du commerce, Innis maintient qu'un pays n'a aucun avantage, pas
même relatif, à se spécialiser dans la production de matières premières. La production de matières premières
aboutit à un développement boiteux et incomplet enlisant des régions et des nations entières dans le piège de la
production de matières premières. Dans les prairies, des investissements énormes en infrastructure - chemins de
fer, silos de grains et routes suivant les lignes de quadrillage - donnent leur empreinte au paysage, mais laissent
peu de place aux développements alternatifs. Finalement les régions productrices de matières premières restent
dépendantes de puissantes métropoles et sont globalement confinées à la marge (Bames 1995).
Le modèle alternatif de Innis sur les stap/es est basé sur une métaphore cyclonique; les régions productrices
de matières premières se trouvent « dans l'œil du cyclone de l'économie internationale moderne» (cité dans
Barnes 1995). Innis utilise cette métaphore météorologique pour représenter à la fois la férocité de
l'accumulation capitaliste sur les sites des ressources premières, et le déclin et la destruction inéluctables qui
suivent. « Parce que les métropoles du capitalisme ont un besoin constant de matières premières, elles en
recherchent sans cesse de nouvelles sources profitables. Soufflant à travers le paysage économique, des vents
cycloniques globaux frappent certains sites - des villes avec une seule industrie par exemple - créant dans une
explosion d'énergie frénétique des infrastructures et des moyens de production et d'exploitation des ressources.
Mais comme l'implique la métaphore centrale, la stabilité est toujours précaire et temporaire, et tôt ou tard tout
ce qui a été solide se fond dans l'air' .....Dans le même temps, il y a une rupture massive dans la vie des gens et
dans leurs moyens d'existence. » (Barnes 1995)
Ces « cyclones» qui ravagent fréquemment les régions productrices de matières premières sont appelés
« chocs» ou « ruptures structurelles» dans le jargon des économistes. La majorité des marchés de matières
premières subissent des ruptures structurelles multiples et le degré de persistance des chocs est élevé pour la
majorité des matières premières (Bonnet Grimoux 2005 : 8). Les économistes admettent que les marchés ne
fonctionnent plus quand il y a « choc». « L'instabilité des prix agricoles, de tous les prix et pas seulement des
prix internationaux, rend les marchés inefficaces au sens de la théorie standard 'sur un marché instable le prix
n'est jamais égal au coût marginal. Cela signifie que sur un marché instable rien n'est jamais optimal' »(Bonnet
Grimoux 2005: 12).
Dans une économie caractérisée par de fortes fluctuations, l'absence de régularité semble donc écarter
l'hypothèse d'une loi du marché bienfaitrice pour l'ensemble de la société.
L'ÉCONOMIE DU BOOM AND BUST
Le Marché fait son apparition sur les prairies du Saskatchewan relativement tard au 19ème siècle, mais il
réussit en quelques décennies seulement à en bouleverser l'équilibre écologique et à détruire systématiquement
les moyens de subsistanc,e des population indigènes, le tout selon le mouvement cyclonique décrit par Innis.
Depuis le milieu du 191eme siècle les prairies ont vu plusieurs économies de matières premières naître et
s'effondrer dans un lapse de temps très court.
Ainsi, la compagnie Hudson Bay spécialisée dans un premier temps dans l'exploitation des fourrures des
grandes forêts du nord a négligé les buffles des prairies, les abandonnant aux peuples indigènes des plaines et ce,
jusqu'à ce que les chasseurs américains commencent à s'y intéresser. Pour défendre son monopole dans le
commerce des fourrures, la compagnie Hudson Bay élargit alors son rayon d'action vers les prairies du sud et
encourage la chasse aux buffles à grande échelle. Des milliers de buffles succombent alors aux assauts portés par
des métis organisés de façon quasi militaire et des indigènes chassant en formations traditionnelles. Après la
quasi-éradication de la population des buffles vers I879/80, un nouveau boom voit le jour: le commerce des
ossements des buffles exterminés. Il est vite remplacé par un boom de l'élevage bovin, élevage provenant du
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nord des Etats Unis, région déjà passablement surexploitée dans ce domaine. L'arrivée des premiers pionniers
quelques années plus tard met un frein à ce dernier, du fait de l'obligation faite aux éleveurs de clôturer leurs
prés. A J'époque, la venue des colons ne doit rien au hasard, puisqu'elle est souhaitée et planifiée par le
gouvernement colonial de longue date. Dans cette optique, des chemins de fer ont été construits et des villages
prévus tous les 15 kilomètres le long de la ligne de chemin de fer. Les premiers agriculteurs avaient l'obligation
de défricher une partie de la terre qui leur avait été attribuée et de s'y installer pour un minimum de trois ans s'ils
souhaitaient garder un droit sur celle-ci.
Les générations ultérieures ont idéalisé ces pionniers, les jugeant autonomes, capables de fournir un travail
titanesque pour combattre les vicissitudes du climat et faire fortune.
A ce travail en tant que lutte solitaire, on dressera même de véritables monuments, dont l'exemple le plus
frappant qu'il m'ait été donné de voir au Saskatchewan est l'épave du bateau Dontianen, qu'un agriculteur
scandinave a construit pendant les années de dépression au beau milieu des prairies. Cet homme, qui fabriqua
lui-même le moindre clou, qui passa des heures innombrables à creuser le bois et à forger la chaudière, était
considéré par ses contemporains comme un fou.
Pourtant, il est par la suite devenu un authentique héros du travail, un véritable symbole de la capacité de
l'homme à surmonter J'adversité par la seule force de sa volonté.
Sur la plaque apposée sur l'épave, on peut lire: « A tous les pionniers auxquels nous devons tant. » Ici, c'est
le travail en lui-même qui est admiré, justifiant même la folie qui consiste à construire au beau milieu des plaines
un bateau destiné aux grandes traversées.
Dans les faits, les pionniers arrivant souvent sans gros capital, dépendaient fortement les uns des autres. Des
associations religieuses et d'entraide constituées sur le modèle des associations existant dans leurs pays d'origine
furent donc fondées. Dès leur arrivée au début du 20éme siècle, les pionniers se retrouvent inscrits dans le système
commercial de l'époque; ils sont confrontés aux puissantes compagnies de chemin de fer et aux grands
négociants qui, en situation de quasi-monopole, dictent alors les prix du grain, imposent souvent arbitrairement
leurs critères de qualité et réclament des prix exorbitants pour les fournitures.
Les agriculteurs s'organisent alors en coopératives pour commercialiser leurs récoltes et obtiennent du
gouvernement des prix garantis pour le transport des grains par les chemins de fer. Il y a donc une forte tradition
socialiste parmi les premiers agriculteurs des prairies qui contrebalance la philosophie libérale dominante au
tournant du siècle. Pendant la première guerre mondiale, les plaines canadiennes sont considérées comme la
corbeille à pain du monde entier et prospèrent, grâce à un prix élevé du blé, résultant à la fois de
l'interventionnisme de l'état et des pénuries dues à la guerre.
Ce boom du blé continua sporadiquement pendant les années 20 et entraîna la mécanisation de l'agriculture
des prairies (Conway 1994: 65). Mais cette prospérité relative s'effrita à la fin des années 20, avec la grande
dépression. Les prix d'exportation des produits agricoles s'effondrèrent de 70%. Les agriculteurs souvent
fortement endettés à cause des investissements exigés par une mécanisation accélérée, virent la plus grande
partie de leurs revenus disparaître entre 1929 et 1933 (Conway 1994: 99). Fortement endettés, ruinés par la
sècheresse et les vents forts, qui décapait la couche fertile des terres agricoles, des milliers d'agriculteur~ firent
faillite et quittèrent leurs fermes. L'utilisation de la charrue importée d'Europe s'avéra néfaste aux sols des
prairies; les terres agricoles furent sauvées in extremis grâce à un programme gouvernemental qui mobilisait
agriculteurs, chercheurs et techniciens. Cette coopération fructueuse a inscrit dans la mémoire collective une
image extrêmement positive de la recherche agronomique, ressentie comme une science bénéfique, voire
indispensable au succès des entreprises agricoles. Elle a aussi nourri l'idée que chaque problème économique ou
écologique peut être résolu par le progrès scientifique.
Le cycle du boom and bust (traduction ???) a continué, bien qu'à un rythme moins soutenu, jusqu'aux années
1970. Dans le même temps s'avérèrent les failles du système de commercialisation du blé et de l'orge par le
Wheatboard. Cet organisme en charge de commercialiser n'écoulait qu'un certain contingent limité par
agriculteur auquel il était par ailleurs interdit toute vente. C'est pourquoi pendant la période faste des années
1970s certains agriculteurs se plaignaient de l'obligation de vendre leur grain par le Wheatboard qui les
empêchait de profiter directement des prix élevés sur le marché mondial. Les exploitations agricoles se sont
agrandies progressivement, profitant des machines de plus en plus grandes et de plus en plus performantes. Dans
les années 1980, l'Etat s'est progressivement désengagé de l'agriculture et à partir de 1988 (avec la signature du
traité de libre commerce entre les E.U. et le Canada) le secteur agricole canadien est devenu plus attractif pour
les grandes compagnies agricoles américaines. Les années 1990 ont vu une concentration du pouvoir de marché
entre les mains de quelques compagnies agro-alimentaires pouvant grâce à leur monopole quasi total écrémer les
profits des agriculteurs en augmentant le prix des fournitures à la moindre embellie du marché. Elles dégageaient
de telles marges de profit, qu'elles pouvaient aussi occasionnellement baisser leurs prix quand les revenus des
agriculteurs s'avéraient insuffisants...
Les prix du grain se mirent à baisser sur le marché international, en dépit de la baisse des réserves
mondiales. Les prix obtenus par les agriculteurs pour leurs produits baissèrent de 4,6% entre 1996 et 2000, tandis
que les prix des fertilisants et du carburant augmentaient de 10% sur la même période.
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Au même moment, suite à la libéralisation par l'État du transport du grain en 1995 et à la restructuration des
chemins de fer, les producteurs virent les coûts de transport de leurs récoltes considérablement augmenter. Le
secteur de la recherche publique sur les semences s'effondra, le personnel des fermes expérimentales d'État fut
fortement réduit tandis que le secteur privé recevait des subventions énormes pour développer de nouvelles
variétés d'OGM. Aussi, dans la deuxième moitié des années 1990, les membres des coopératives historiques
(telles que la Saskatchewan Wheatpool et United Grain Growers), autorisèrent leurs directions à transformer les
coopératives en sociétés par actions et à former des alliances avec les multinationales Archer Daniel Midlands et
Cargill.
Les ex-coopératives mirent en place par la suite une politique agressive et coûteuse de restructuration des
points de collecte du grain, en construisant des silos gigantesques à quelques points stratégiques où les
producteurs sont désormais obligés de livrer leur grain par camion. Des centaines de petits ascenseurs de grains
et les lignes de chemin de fer qui les liaient aux lignes principales sont désormais fermées. Les silos en bois
peints de couleurs vives qui caractérisaient autrefois le moindre village de la plaine du Saskatchewan, furent
purement et simplement détruits, afin d'éviter que des groupements de producteurs ou des communes ne les
rachètent pour les faire fonctionner eux-mêmes. Les frais de transport des producteurs explosent alors encore une
fois. La seule institution régulatrice qui ait survécu aux années 1990 est la Western Canadien Wheatboard qui
commercialise le blé et l'orge des prairies de l'ouest au monde entier et qui est très régulièrement attaquée par
les Etats-unis devant la commission d'arbitrage de l'OMC.
La politique régulatrice que les pionniers des prairies ont su imposer au gouvernement et aux grandes
compagnies fut officiellement dénoncée par l'Etat dans les années 1990 comme un obstacle à la liberté
d'entreprise pour laquelle l'agriculteur est enfm « prêt ». Dans les publications gouvernementales, l'agriculteur
est désormais un «entrepreneur» qui gère son business avec succès en utilisant tous les instruments de
l'économie de marché, y compris en investissant dans des obligations et les marchés à terme. La compétition et
le libre marché sont présentés comme « la base de la liberté individuelle et de la fortune». Si de tels propos ne
surprennent pas de la part d'un gouvernement foncièrement néolibéral, comment se fait-il que cette idéologie ait
pu prendre racine parmi les agriculteurs eux-mêmes, au point de devenir une idéologie historiquement constituée
dans le sens de Gramsci, c'est-à-dire ayant une valeur psychologique et organisant des comportements
collectifs?
LA LOI DU MARCHÉ: UNE FORCE DU DESTIN ?
La liberté individuelle: telle est la raison même pour laquelle les agriculteurs du Saskatchewan choisissent ce
métier. Comme l'exprime Brent Senger, un jeune producteur: « quand je conduis sur les routes ici, j'ai
l'impression qu'elles sont à moi ..... J'aime être mon propre patron, même si cela signifie que je vais gagner
moins d'argent. Je préfère ne pas recevoir d'ordres. Regarder la montre et compter les heures, ça n'a pas de sens
pour moi. » La « liberté» peut cependant revêtir des sens très différents: pour certains, la liberté, c'est l'absence
de régulation par l'État, l'idée d'être leur propre chef et le libre commerce. Pour d'autres, elle suppose un certain
contrôle des corporations, le commerce des grains à travers le Wheatboard et l'assurance d'une marge minimale
de profit pour leur production.
Cependant, la plupart d'entre eux partagent l'idée que leur liberté est somme toute une question d'argent et
qu'elle résulte finalement de leurs choix personnels, de leur style de vie, de leur méthode de production, des
investissements dans les nouvelles technologies agricoles, du comment et quand vendre leur production et enfin
de leur vote le jour des élections. L'agenda agricole néolibéral fonde sa légitimité sur la conviction des
agriculteurs que le succès où la faillite de leurs exploitations dépend en définitive de l'opportunité de leurs choix,
de leur capacité à travailler durement et de leur aptitude à tirer parti au mieux du progrès technologique.
La stratégie suivie par Brent Senger est de se mettre au fait de la technologie la plus pointue. Il s'est associé
avec son père pour acheter un diffuseur hypermoderne et un nouvel équipement pour les semailles, des
investissements qui n'ont fait qu'accroître la lourde dette qu'il avait déjà contractée pour acheter ses terres. Brent
Senger a également signé avec la compagnie agrochimique Monsanto un accord (un technology use agreement)
qui l'autorise à semer leur colza génétiquement modifié résistant à l'herbicide puissant Roundup. Selon les
termes de ce contrat, il n'aura pas le droit de ressemer sa récolte de colza, mais Brent ne se sent pas brimé dans
sa liberté pour autant. Il est persuadé que Monsanto sera incapable d'éviter que les agriculteurs ne ressèment leur
colza sans payer de droits.
"II y a beaucoup, beaucoup de gens ici qui ont fait pousser du colza OGM sans payer de droits. Je le sais
pertinemment. Et comme les agriculteurs sont de plus en plus déçus par Monsanto, ils sont de moins en moins
susceptibles de dénoncer leurs voisins. Il y a toujours un moment où les choses cessent d'être sous contrôle. Je ne
pense pas que Monsanto soit en position de contrôler le marché et d'augmenter les prix. Les choses se résoudront
d'elles-mêmes. Si tu regardes l'histoire, il y a toujours un concurrent ou une nouvelle règle pour remettre les choses
en place. Je ne suis pas inquiet." (Brent Senger 1.7.2003)
Brent a confiance dans le marché: tel un principe régulateur, celui-ci « corrigera» à coup sûr les effets des
distorsions, des exploitations exagérées et aussi des nouvelles variétés génétiquement modifiées qui pourraient
être dommageables pour l'environnement. Dans cette logique, il se montre sceptique à propos des interventions
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gouvernementales. Il pense que les subventions sont inutiles et il est totalement opposé à l'étiquetage des
produits contenant des ingrédients génétiquement modifiés. Sa confiance dans le marché va de pair avec un
optimisme forcené concernant sa propre situation économique: la sècheresse, les prix trop bas, le travail trop
prenant et le manque de temps pour sa famille, tout cela va forcément s'améliorer, tout simplement parce
qu'autrement, il n'y aurait « plus rien à espérer ».
Dans sa vie sociale, il reste en retrait de sa communauté villageoise, Il voit ses voisins faire faillite un à un,
mais continue à croire fermement à son succès personnel. En vertu de cette croyance, il se voit comme faisant
partie de ceux qui sont sélectionnés par ce que Bourdieu appelle un « darwinisme moral », qui de pair avec le
culte du winner formé aux mathématiques supérieures et au saut à l'élastique, instaure comme norme de toutes
les pratiques la lutte de tous contre tous. » (Bourdieu, 1998 :3).
Pour Brent, mettre une terre en culture signifie: trouver l'investissement optimal, planifier « le contrôle des
mauvaises herbes »et « le programme de fertilisation» et enfin l'humidité. Mais autant il se sent parfaitement
capable de contrôler les deux premiers facteurs, autant le troisième élément lui échappe. Dans les plaines sèches
du Saskatchewan, un producteur doit souvent faire pousser une récolte avec seulement neuf centimètres de
précipitation par an. L'approche mécanistique de l'agriculture en termes de input et output est constamment
compromise par les éléments naturels, par essence incontrôlables. Le progrès technologique ne peut pas toujours
compenser l'imprévisible.
La plupart des agriculteurs du Saskatchewan ont adopté avec enthousiasme le colza génétiquement modifié
résistant à l'un ou l'autre des herbicides Roundup ou Libertylink. Leur utilisation leur permet d'avoir un cycle de
production beaucoup plus flexible puisqu'ils peuvent traiter leurs champs à n'importe quel stade de
développement des plantes. Comme le brevet sur le glyphosate, qui est à la base de Roundup est périmé, on peut
désormais acheter des génériques relativement bon marchés. Cependant, des plants de colza résistants à plusieurs
herbicides commencent aujourd'hui à émerger, aussi difficiles à contrôler qu'une mauvaise herbe. Des plantes
sauvages, telles la moutarde, deviennent également résistantes au glyphosate et des recherches entrevoient un
lien possible entre la maladie de lafusariose et son usage excessif. Entre-temps le ministère de l'agriculture du
Canada a investi des millions de dollars dans le développement en coopération avec Monsanto d'une variété de
blé résistant au glyphosate. La plupart des producteurs sont opposés à son introduction parce qu'ils n'auront pas
d'herbicide pour contenir les repousses de ce blé génétiquement modifié.
Quand ils parlent de leurs investissements, les agriculteurs utilisent constamment les mots espoir et
croyance: la récolte record qui va enfin remplir leur bas de laine et leur permettre de rembourser les dettes
accumulées, est toujours pour l'année prochaine. Chez tous les agriculteurs conventionnels avec lesquels j'ai pu
parler, le concept de progrès est extrêmement présent. Il fait partie de leur image de soi, convaincus qu'ils sont
qu'ils doivent se surpasser chaque année, en acquérant de nouvelles technologies et en essayant de nouvelles
variétés que leurs voisins ne connaissent pas encore. Ils sont prêts à contracter des crédits importants pour
acheter des machines plus puissantes et pouvoir cultiver de plus en plus d'hectares, que les terres leurs
appartiennent ou bien qu'ils les louent.
Un autre producteur nommé Gord Simmons, est né dans la ferme qu'il a rachetée en 1992 (en s'endettant
fortement) après y avoir travaillé avec son père. Pour payer ses dettes, les rentes et pour faire vivre sa famille sur
seulement 700 hectares (c'est une ferme relativement petite selon les standards du Saskatchewan), Gord doit
cultiver ses terres continuellement. Pour cela, il doit constamment investir dans du nouveau matériel parce que la
terre doit être bougée le moins que possible pour conserver l'humidité. Il doit aussi augmenter la quantité de
fertilisants, d'herbicides et de pesticides qu'il utilise. « Pour se surpasser chaque année », il essaie de nouvelles
variétés de plantes et de fertilisants, en combinaison avec d'autres mélanges de nutriments. Il se flatte d'avoir
essayé tout ce que la technologie agricole la plus récente propose. Il coopère même avec un consultant en
matière de fertilité des sols, qui fait des expériences avec des systèmes GPS pour cartographier la qualité du sol
afin de permettre une application plus ciblée des produits chimiques. Il explique ses efforts pour améliorer la
productivité comme une tentative désespérée de garder le contrôle.
« Tu dois bien t'infonner pour être à la hauteur. Soit tu joues le jeu sérieusement, soit tu renonces. J'aime ce métier,
mais les politiques puent, elles changent à tout bout de champ, comme par exemple le prix que l'on peut recevoir
pour son produit à la fenne, tu vois? 11 n'y a pas que les variations du dollar, il y a la politique des Etats Unis, de
l'Europe ... tout cela joue.... Je ne peux rien contrôler de tout cela, alors je me concentre sur ce que je peux
effectivement contrôler: la production. Si j'ai quelque chose à vendre, j'aurai un revenu. Si je n'ai rien à vendre, eh
bien il faudra peut-être mieux changer de métier. »(Gord Simmons, Colonsay 11.7.2003)
Gord a l'impression que le Canada, et particulièrement le Saskatchewan, est uniquement un producteur de
matières premières, une mine à ciel ouvert, comme il dit, qui vend sa production à prix bas et achète des biens de
consommation manufacturés au prix fort à l'étranger. Il se sent lésé par rapport aux producteurs américains et
européens qui reçoivent des subventions de leur gouvernement. Il explique que cette situation l'oblige à essayer
continuellement à faire de meilleures affaires et à accroître sa production, quitte à risquer finalement une
surproduction et à des prix très bas. Malgré tous ses efforts il arrive à peine à dégager un bénéfice et il se plaint
que le revenu familial est à peine suffisant pour vivre. Mais malgré les liens qu'il établit entre les décisions
politiques au niveau national et international et sa propre situation économique précaire, il conclut néanmoins
que le succès ou l'échec de sa ferme dépend finalement de ses propres actions, de ses propres choix.
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« ... C'est un calcul bizarre, parce que si tu commences à regarder comment les comptables déduisent des choses, ça
n'a pas grande chose à voir avec la réalité. Nous vivons au-dessous du seuil de pauvreté, je le sais bien. Le seuil de
pauvreté canadien est d'environ 30 000 dollars pour une famille de quatre personnes et nous avons moins que cela
pour en vivre. Mais encore une fois pour beaucoup, c'est la conséquence de mes propres choix. Nous avons décidé
d'acheter de nouveaux équipements et nous devons payer pour cela. Nous pourrions travailler avec des machines d'il
y a 30 ans, ne pas avoir ces remboursements et probablement avoir une récolte similaire, avec plus de travail et plus
de dépenses pour des réparations. Mais les coûts seraient juste affectés autrement.. .. » (Gord Simmons, Colonsay
11.7.2003)
Gord essaie de suivre le conseil des consultants agricoles et des conseillers financiers qui le poussent à
investir dans de nouvelles machines pour obtenir des déductions d'impôts. Mais si l'on compare le temps
économisé grâce à ses nouvelles machines et le poids des mensualités et des intérêts, le résultat financier n'est
pas à la hauteur de ses espérances. Aujourd'hui Gord travaille sous contrat avec des corporations multinationales
et il a signé un accord avec Monsanto pour semer leur colza résistant au Roundup. Il n'est désormais plus aussi
libre de choisir quel produit utiliser dans ses cultures et il n'a pas le droit de garder le grain récolté comme
semence. Comme il devient de plus en plus dépendant des produits chimiques et que leur prix augmente, sa
marge de profit se réduit de plus en plus. Gord Simmons conclut: « I/s nous traquent dans le corridor à
bétail. »
Gord semble surpris de sa propre conclusion qui contredit l'image qu'il veut donner de lui-même, celle d'un
homme bien au-dessus des choses. La certitude qu'il avait d'être à la pointe du progrès technique s'accorde mal
avec le constat qu'il fait que sa ferme est au bord de la faillite. La sensation qu'il a d'être mené comme du bétail
par les corporations agrochimiques est en contradiction fondamentale avec la liberté d'entreprise des agriculteurs
théorique à laquelle il aspire.
« C'est vraiment bizarre, mais tu sais quoi? Rien ne t'empêche d'utiliser tes propres graines sur ton exploitation. Tu
peux aussi bien commercialiser ta récolte toi-même. Tu sais... monter ton propre magasin et vendre ton grain dans le
monde entier toi-même. Il n'y a pas vraiment de restrictions là-dessus. Il n'y a pas grand chose que nous ne puissions
faire sur une exploitation familiale, comme par exemple faire notre propre pain et le vendre. Mais pour faire tout cela,
il faut du capital. .. » (Gord Simmons, Colonsay Il.7.2003)
Comme s'il voulait se convaincre lui-même qu'il lui reste des choses à entreprendre, Gord Simmons
s'accroche à l'hypothèse improbable qu'il pourrait transformer son propre grain, faire du pain et le vendre dans
le monde entier. Pour échapper à sa mauvaise situation économique, il rêve de trouver une niche, « La » bonne
idée que personne n'a eu avant lui et grâce à laquelle il deviendra presque miraculeusement riche. Il cite la
société Heinzman Farms aux Etats-Unis, qui a fait fortune en vendant du lin conventionnel aux hôpitaux, pour
ses vertus diététiques.
Les stratégies que les agriculteurs du Saskatchewan poursuivent pour réagir à la déréglementation croissante
de l'agriculture sont presque toutes de nature individuelle. Les arguments néo-libéraux font directement appel à
leur sens de la justice et à une éthique du travail héritée de leurs grands-parents, les pionniers des prairies. Ceux
qui travaillent le plus durement sont censés être couronnés de succès. Ils sont donc perpétuellement à la
recherche d'idées astucieuses qui leur permettront de trouver une niche dans le marché, une niche qu'ils pourront
exploiter, du moins jusqu'à ce que leurs voisins et concurrents ne s'y engouffrent. Les agriculteurs acceptent
l'idée que la loi du marché les met en concurrence les uns avec les autres, tout en regrettant la disparition des
structures coopératives et des communautés locales. Et quand ils sont incapables de s'en sortir malgré les
conseils des conseillers agricoles et bancaires pourtant suivis à la lettre, ils se sentent humiliés.
La plupart des agriculteurs semblent pris en tenailles entre l'idéologie du marché et les traditions familiales.
Avec le mythe forgé autour de leurs ancêtres (autosuffisants, capables de supporter tout seuls les épreuves de la
colonisation des prairies), les voilà soumis à une pression énorme, sans compter que leur environnement leur
semble beaucoup plus clément et civilisé que celui de leurs ancêtres. Et comme la vision du monde dominante
dans la région est imprégnée par le concept du « travailler-dur» et la foi dans le progrès, il devient quasi
impossible pour eux de repenser leur situation et d'envisager des alternatives. Et si beaucoup d'agriculteurs
s'accrochent à leurs fermes quitte à s'endetter davantage, c'est parce qu'ils ont la conviction que le marché suit
un mouvement cyclique. Il faut survivre aux temps difficiles pour pouvoir profiter du bon temps à venir. Ils ont
la conviction que le pouvoir des grandes compagnies et des exploitations démesurées auxquelles ils sont
confrontés va un jour être rompu par cette même loi du marché qui les a fait naître.
« Je suis contre toute régulation. Tout suit un mouvement cyclique. Si nous regardons cinquante ans en arrière, il y
avait des agriculteurs qui exploitaient des terres gigantesques. Ils employaient beaucoup de monde, mais après
quelques mauvaises récoltes, ils ont tous fait faillite et la terre a été divisée en petites exploitations. Ce cycle va
revenir et les grandes corporations vont devoir se limiter. » (Neville, Pat, Govan 16.8.2003)
Pour ces agriculteurs qui gèrent de grandes exploitations de plusieurs centaines, voire plusieurs milliers
d'hectares et produisent des grains principalement pour l'exportation, la loi du marché est une force naturelle
imprévisible, comme le temps qu'il fait. Ils espèrent toujours qu'après les années difficiles viendront des années
de prospérité, avec des récoltes abondantes et des prix élevés. Tout comme la pluie vient après la sécheresse, de
bons prix viendront compenser les années de déficit.
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D'un autre côté, les agriculteurs font chaque jour l'expérience d'un vide grandissant dans la population
rurale. Un vieux couple d'agriculteurs ayant vécu le temps où le train local s'arrêtait devant leur maison tous les
jours pour prendre le lait, décrit comment les petites lignes de chemins de fer ont été fermées les unes après les
autres, et comment la fabrication des produits laitiers a été transférée de Colonsay (à 10 km) dans un premier
temps à Saskatoon (à 60 km) puis à Calgary (à 600 km)'74.
Si dans les années 20, les agriculteurs des prairies canadiennes se voyaient comme destinés à nourrir le reste
du monde, ce n'est plus du tout le cas aujourd'hui. Désormais, ils se contentent de lutter pour leur propre survie.
Comme l'un d'entre le dit:
« Ce serait génial de nourrir le monde, mais à vrai dire, nous nous contentons d'engraisser quelques grandes
compagnies ». Curieusement, en inversant la cause et l'effet, il explique que ses produits sont trop chers pour les
pauvres du monde, alors qu'en réalité les petits producteurs qui travaillent encore leurs champs à la houe sont
incapables de concurrencer une production fortement mécanisée, et produisent donc de moins en moins.
L'autre grande vision qui s'oppose à celle d'un marché cyclique est celle du «Farmaggedon» (Kneen), de
l'apocalypse de l'agriculture, quand le producteur devient inutile parce qu'il peut être remplacé par d'énormes
machines informatisées qui rendent sa connaissance profonde du lieu et de la terre inutile.
« Toutc la structurc socialc du pays disparaît. Tu verras qu'un jour viendront dcs gcns de n'importe où dans le
monde, ils atterriront là, monteront sur le tracteur, feront les semailles et repartiront aussi sec. Ça peut paraître tiré par
les cheveux, mais c'est bien possible, puisque des équipes sur moissonneuses-batteuses travaillent déjà comme çà aux
Etats-unis ... ils pourraient aussi bien monter jusqu'ici et retourner au Texas pour l'hiver. Tu n'as même plus besoin
d'Homme ici. » (Gord Simmons, Colonsay, 11.7.2003)
Beaucoup d'habitants des prairies semblent hantés par l'idée que les villages et les infrastructures qui ont été
créées pendant les cent dernières années et qui ont si profondément transformé l'espace sauvage des prairies,
puissent disparaître aussi rapidement qu'ils sont apparus. Des milliers de fermes construites en bois ont disparu
sans laisser de trace, des villages entiers ont été effacés de la carte du Saskatchewan ne laissant que leur nom sur
des panneaux de gares abandonnées. Mais bien que la plupart des habitants des prairies se déclarent très attachés
à l'endroit où ils ont grandi, ils n'opposent en général que peu de résistance à la destruction des élévateurs pour
le grain, si typiques de ces villages. Ils trouvent normal que de grandes maisons et des bâtiments publics, tous en
bois, soient remorqués vers des lieux plus propices.
Lors du centenaire de la province du Saskatchewan pendant l'été 2005, une troupe de théâtre composée
d'acteurs indigènes et d'acteurs ayant une ascendance européenne, ont monté une pièce sur l'histoire de la
province, la décrivant comme un cycle de devenir et de destruction. Le destin des communautés indigènes et
celui des exploitations agricoles familiales étaient montrés en parallèle, comme deux exemples d'un même
mécanisme.
CONCLUSION
L'idée d'une loi du marché hypostasiée comme une force externe de référence qui règle les rapports entre les
entreprises agricoles, entre les marchés et entre les pays, est récente au Saskatchewan. L'essentiel des cent ans
consacrés à l'agriculture d'exportation est marqué par les luttes collectives acharnées contre l'emprise des
grandes compagnies et contre les aléas du commerce mondial. L'idée de commercialiser directement au plus
offrant devient attractive dans les années 1980, suite aux abondantes récoltes et aux prix élevés dans la décennie
1970. Les idées néo-libérales ont alors pris racines dans le terreau fécond des agriculteurs du Saskatchewan. Le
passé a été réinterprété en termes de lutte individuelle, et ce qui n'était jusqu'alors qu'une saine compétition
amicale entre voisins (pour obtenir la meilleure récolte ou le champ le plus propre) s'est peu à peu transformée\
en une concurrence acharnée pour racheter des terres et agrandir les exploitations.
174 Hubert Selby: « Quand on s'est mariés, on avait aussi pas mal de vaches. On a eu jusqu'à 12 vaches laitières. C'est
intéressant, ce qui s'est passé pour la crème; au tout début, un camion faisait sa tournée une fois par semaine pour récupérer
la crème. Dehors, on avait un petit puits à glace caché sous la paille pour conserver le bidon au frais (il pouvait faire jusqu'à
cinq gallons - environ 20 litres). Et puis, ça a changé: le camion ne s'est plus arrêté chez nous, comme nous étions à un mile
et demi de la ligne de chemin de fer (environ 2.5 km). Le train passait tous les jours à midi pour être aiguillé vers Colonsey.
Nous, on se plaçait le long de la voie, on mettait un drapeau à côté des rails, et quand le train le voyait, il s'arrêtait pour
prendre la crème. »
Evelyne Selby : « Après notre mariage, on a arrêté de faire comme ça. On livrait directement la crème à Colonsey, où un
grand train l'emportait jusqu'à l'usine de Sakastoon. Et puis peu après, le train a arrêté de nous le prendre. Alors quand on
allait à Sakastoon, on emportait la crème nous-même. Cà, c'était dans les années 80, et puis ils ont commencé à redevenir de
plus en plus stricts, et si le bidon avait la moindre trace de rouille, ils vous le refusaient. Il fallait en acheter un nouveau, en
plastique. Alors, finalement, on a arrêté de livrer à Sakastoon. On l'emportait directement à la ville, et de là ils l'emportait en
camion jusqu'à Calgary, à 500 miles (800 km). Cà, on n'a jamais bien compris. Pourtant c'était une coopérative laitière
organisée par les agriculteurs eux-mêmes. On devait attendre jusqu'à une semaine pour que le bidon vide nous revienne. On
a arrêté ça parce que ça devenait franchement ridicule. » (Hubert et Evelyne Selby, Colonsey 4.7.2003).
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Pour que l'idée d'un libre marché bienfaiteur survive à plus de deux décennies de libéralisation et au
démantèlement de quasi toutes les structures coopératives et étatiques, il a fallu qu'elle assume le caractère d'une
loi, d'une force naturelle implacable à laquelle toute activité et tout choix humain sont soumis. Dans l'imaginaire
des agriculteurs, cette loi a une logique et une régularité qui la rapproche des lois de la nature, des saisons et du
temps. Aller à l'encontre de cette loi entraîne échec et défaite, l'impossibilité de « survivre» sur le marché en
tant qu'entreprise agricole. Mais dans le même temps, on observe une croyance en la loi du marché comme un
principe de justice qui va les compenser à la longue pour leurs efforts et pour leur assiduité. L'idéologie qui fait
du travail un effort solitaire et tenace, joue bien dans le sens de cette croyance.
Cette Loi du Marché érigée en principe conducteur du comportement individuel crée un malaise et devient
insupportable. Puisque tous les agriculteurs entrepreneurs devaient se croire en concurrence avec tous les autres
producteurs du monde (qui produisent peut-être mieux ou moins cher), ils se trouvent sous une énorme pression
que seule la croyance en leur propre succès peut atténuer. Le concept Nietzschéen de la personne qui stipule la
volonté comme moteur de tout acte devient, par un étrange retournement du concept de volonté, la quasi-
obligation de croire à l'efficacité de la volonté. La philosophie de la volonté est érigée en credo. Les individus
doivent croire que leur volonté de succès influence le cours des choses. La Loi du Marché, que l'on présente
comme le principe même de la rationalité est en fait vécue dans la pratique comme une force incontrôlable, à
laquelle on ne peut réagir que par la croyance (au succès, à sa propre réussite) et par l'espoir (en une meilleure
conjoncture ou de meilleurs prix). Elle rend aveugle aux mécanismes de pouvoir basés sur la manipulation
arbitraire du jeu de la concurrence.
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GLOBALIZATION AND THE TRANSFORMATION
OF INSTITUTIONS AND DISCOURSES IN GEORGIA
Marina Muskhelishvili
Centre for social studies, Tbilissi, Géorgie
One of the important aspects of the post-Soviet transformation in Georgia (and other post-communist states),
has been an emergence of the new institutions: non-governmental organizations (NGOs). This development took
place at the background of globalization, which has had decisive influence on the character and development of
theNGOs.
lnitially NGOs were established in order to promote civil society development, but instead of forming a
somehow traditional civil society, they developed as a "vanguard" of democratization, leading the top-down
transformation and institutional reform.
The non-govemmental sector played an important role during the Rose Revolution. During the period that
preceded revolution, the sector underwent a complete cycle of development, more resembling that of the
globalist social movements - from "grassroots" organizations, through professional units, finishing up in power
and politics. This movement represented interests of the specifie strata of population (Georgian "Yuppies") -
those who are weil integrated in a globalist context.
Af'ter the revolution new social initiatives emerged, originating from the less successful strata of population.
These new initiatives developed not as a part of an already existing nongovernmental sector, but in an opposition
to it, sometimes even going to the anti-globalist extreme.
If the emerging social movements and initiatives will not be considered as a part of civil society, in which
there is a cornmon space for equal participation, they risk going further in an antiglobalist direction, challenging
future development ofGeorgia.
MONDIALISATION ET TRANSFORMATION
DES INSTITUTIONS ET DES DISCOURS EN GÉORGIE
Le développement des organisations non gouvernementales en Géorgie a commencé dès l'époque socialiste.
Par la suite, les ONG se sont adaptées au contexte de la mondialisation et ont évolué en conséquence.
Tout d'abord, on a pensé que les ONG devaient se transformer en société civile, mais elles sont devenues
l'avant-garde de la «démocratisation», la force influente luttant pour la transformation par le bas des
institutions.
Le secteur a joué un rôle important pendant la Révolution des Roses. Avant la Révolution, le secteur des
ONG s'est développé conformément à la dynamique mondialiste des mouvements sociaux, commençant par des
organisations de base (<< grassroot ») et pour finir par le pouvoir politique, tout en passant par le type d'ONG
professionnelles. Actuellement, ces mouvements s'appuient sur les personnes (des «Yuppies» géorgiens)
soucieux de leur intégration dans l'espace mondial.
Après la Révolution des Roses, la société géorgienne a connu la création de nouvelles initiatives sociales
s'appuyant sur des groupes plus modestes de la société. Ces initiatives ne se développent pas dans le cadre du
secteur non gouvernemental et prennent, au contraire, un caractère anti-globaliste.
L'enjeu actuel de la Géorgie consiste à réunir toutes les organisations dans un espace commun, en tâchant
d'éviter la confrontation de ces groupes dont les uns approuvent la globalisation, alors que les autres s'y
opposent.

Globalization and the Transformation of Institutions
and Discourses in Georgia
Marina Muskhelishvili
INTRODUCTION
Post-Soviet transfonnation of fonner communist space is broadly referred to as "democratization". [n essence
such labeling is not accurate for two reasons: first, it is too narrow, because the transfonnation involved not only
political change, but also radical shift from command economy to the market economy in a situation, when no
privet property and private activity existed in advance to it. Second, it was a specific case of transfonnation
through globalization, which means, that the "democracy" here took sense of the developmental ideology,
providing for effective development on the basis of opening to the influence of globalized world. Basic pillar of
this transfonnation was a believe in institutional change, which would structure behavior of social and economic
agents in a new way, producing "top-down" modernization of society. This "top-down" approach to the
modernization of the system has been very similar to the traditional Soviet ideological project of social
development, despite that the ideologies were different. Politics in Georgia has remained highly ideological in its
essence, oriented on a future gains, rather than on the state of affairs in existing population.
Political, cultural and economic transfonnations, as Ronald Inglehart points out, are closely linked to each
other and fonn specific patterns of development, in which their transfonnations correlate with each other. This
paper is aiming to understand sorne linkages between different aspects of post-Soviet transfonnation in Georgia.
It is phenomenological in its essence, trying to consider institutions in pair with their discursive meanings and
actual functioning. The paper studies development of the nongovemmental organizations and is based on the
"included observation" by the author, who has been participant ofthis development during the last decade.
TRANSFORMATION OF INFORMATIONAL SPACE
One of the main components of a post-Soviet transfonnation, influencing other dimensions, has been
transfonnation of infonnational space, which has basic communicative and structurally constructive element -
language. Different political, cultural and economic values and attitudes, as weil as lifestyles, appeared to be
linked to the different infonnationalJcommunicative/language environments. Despite that there are many
significant papers on economic and political aspects of the post-Soviet transfonnation, this aspect of
transfonnation is often ignored, and that's why it seems relevant to talk is sorne lengths about it.
It was Russian that was dominant and integrative basis for ail of the USSR. Proficiency in Russian was one
of the basic components for social promotion. Within the republics there were official local languages, and
languages of ethnic minorities as weil, so part of Soviet population was bi-lingual, while sorne of population was
three-lingual. While Russian-language infonnational space was basic media for official communist ideology and
political agenda, local languages created important parallel political ideologies of ethnic nationalism, which
defmed significantly directions of political transfonnation after the Perestroika, leading to the national
independence movements and creation of new national entities.
Dissolution of USSR and opening of soviet infonnational space towards the rest of the globalising world
provided starting point to the continuous process of uneasy interaction between old and new infonnational
spaces and languages, shifting importance and value in a new directions. Discursive divisions of knowledge,
understanding and meaning showed to be closely linked to the language of communication.
ln Georgia Georgian-Ianguage-based public political spaces started to develop. Quick shift from Russian to
Georgian was one of the important reasons for huge emigration of the Russian-speaking minorities in the first
years after the Perestroïka. State building activities centered on new language space, while coinciding with
ethnic conflicts in that areas, where local minorities were excluded from this new infonnationalJlanguage
communities. Borders across new local infonnational communities divided political communities, often violently
conflicting with each other for language domination.
English language as a media of communication with globalised world, media of integration into the
globalised infonnational space and media of global democratic and economic discourse started to become
prestigious and necessary for upward social promotion. Local infonnational spaces became more and more
influenced with the global agenda and values. New-styled emerging economic relations showed to be mostly
linked with the global economy and global environment.
Russian infonnation still plays much more important role in day-today communication, than English one
especially for communication between different ethnicities. However there is already significant difference
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between language knowledge of eIder and younger generations, youth are less and less professing Russian
language. By breaking with the old discourse/language, they also break with the past and tend to start from the
"blank page".
Following emergence of the new information, political and economic institutions, population started to learn
and transform its strategies of living. However such deeply rooted transformation is slow and unequal. Gap
between the new institutions and old strategies is filled with corruption.
At that period the bulk of population has became extremely poor and unemployed. Old economy collapsed,
and most of the population had to struggle for survival. Huge part of the citizens went to permanent or temporary
migration, seeking for jobs. Surveys, conducted in Georgia, during the years reported, that the population named
constantly only two main problems, concerning them: poverty and unemployment. With the collapse of old
economy working skills, high educational diplomas, experience and professional record of the bulk of population
of Georgia became zero value rubbish, while local economy stagnated, and legal sources of living gradually
became dependent on learning and adaptation to the new working/knowledge environment, where English and
computer skills became more important than any other parameters.
At this background English, Russian and Georgian language-based informational spaces appeared to support
different dominant political values, acquiring meaning of ideologies when cIashing with each other. So,
dominant globalist discourse of rights and liberties became not liberal value system, as it has been in a western
context, but neo-liberalism, which promise that the development will inevitably follow, as formaI institutions are
reformed in liberal direction. For the population, which was used in Soviet time to take ail responsibility from
themselves and place it on the state, such approach was very much acceptable from the very beginning: this was
one more top-down reform. However in a time run, on a basis ofpersonal communicative experience, population
started to diversify their understanding and to div ide into those who adapted weil to the new environment and
consider it to be a truth, and others, who are in odds with the new institutions and daim it to be an ideology.
Liberal discourse of human rights and limited state, becoming more and more dominant in a public space,
was, as we will show below, has been mostly promoted by the non-governmental activists community. No other
public discourses gained such strong public support, taking in consideration, that old soviet system was
completely de-Iegitimized, first of ail by the desire of independence, which also implied that the Russian empire
imposed on Georgia communist rule. "Ifnot Russia, we would be Europeans" - this made Georgians very much
adepts of the democratization discourse, with its neoliberal, rights-oriented agenda
One can say, that if we look at three main characteristics of discourses - knowledge, understanding and
meaning, three above-mentioned informational spaces (English, Russian and Georgian) significantly differ from
each other, and their interaction is uneasy. Knowledge (basic information, a hardware of the discourse) has
gradually opened to the rest of the world; both Russian and Georgian discourses combine now local and global
knowledge; however there is generational gap in knowledge and gap between upper and lover strata of
population (educational system do not provide enough elimination of this gap). As to the understanding and
meaning, population tends to stratify in correlation with the level of their integration into the different
discourses. Gap in understanding (understanding each other on the basis of previous communicational
experience) is especially deep between English-Ianguage based and other two discourses, becoming more and
more transparent also between Georgian and Russian discourses. Meanings (especially important for the political
discourse) are struggling with each other from the perspective of different discourses, producing extreme
polarization in a political space.
NGO AND DEMOCRACY DEVELOPMENT SUPPORT
Emergence of a specifie "non-governmental" sector - NGOs has been one of the novelties of a post-Soviet
transformation
Support for the non-govemmental organizations was based on international policies and funding from INGOs
and international community, which aimed on the development of democracy and civil society in a new states,
originating from the communist past. Model of "civil society", familiar for the Western democracies, supposed
that pluralist, independents from state influence, vibrant and open social activity, shaping itself in a form of civic
organizations, would promote and protect human rights, politicalliberties, universal values, limit totalitarian and
authoritarian aspects of state governance, make democracy development stable and irreversible. If, at the
beginning of post-Soviet transformation, it was Russian liberal movement and Russian media, that influenced
and stimulated Georgians to struggle for democracy, gradually, international NGOs started directly to link local
discourses with the globalised democracy discourse.
This sector achieved significant influence and scope of development in Georgia, however in a different way,
than it was envisaged from the very beginning. Now, after 12 years of their development, it is possible to better
understand its novelty and essence.
Main feature of NGO support was that it had to be culturally and politically neutral. That's why it was
designed in an institutional way of promoting organizations struggling for universal values, such as human
rights, political freedoms and civic liberties.
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Project of "open society development" as it was called by the leading player of this sector - Open Society -
Georgia Foundation (Soros network) thus had to support politically neutral, inclusive, open civic mass
organizations. First time policies, applied by OSGF were directed on the following: no salaries or fees for the
NGO members, no politicians or political activities to be supported, mass voluntary inclusiveness and voluntary
work promoted, internai democracy ofNGO's required.
Several years later it became obvious, that this policy did not work as it was expected and it needed to be
amended. Those NGO's, which were the most successful, were based on the work of increasingly professional
NGO activists, who needed to be reimbursed for their work; they had full-time employment in their
organizations. Competition among NGOs for funding produced narrow circle of leaders, who were more
effective than others in spending restricted resources. They were working out more and more elaborated product,
and becoming competitive on professional basis, rather than civic representation basis. Their professional skills
(fluency in English, computer skills, managerial and communicative skills relevant to the internationally-based
activities, knowledge of market economics and political science -new disciplines for the post-Soviet space)
became closely linked to the values they were trying to promote.
At this stage international community started to change their policy and reduce their support to the grassroots
organizations. Salaries for the NGO members achieved significant level, grant amounts for individual
organizations increased, and these grants were distributed mostly between established leaders of the sector.
Think tanks, policy-research oriented advocacy and legal drafting activities became the mainstream of the sector.
This development had also the third, and the closing stage of the developmental circle. Since the policy-
oriented activities of the sector had almost no influence on the quality of the governance - the Shevardnadze
regime at that period froze any changes and was applying extremely conservative policies to survive, before the
Rose Revolution funding became openly political, while leading NGO community played significant role in
Rose Revolution. So, as we can see, the sector changed dynamically during the period, and so did international
community policy and the structure of sector financing.
However, this transformation of real situation, which from nowadays can be best described in terms of
globalist social movement development (from grassroots to professional NGOs, finishing up in politics), has
never been matched with the declared amendment of the initially expected institutional NGO mode!. While
being knowledge-based, exclusive and acting politically, NGOs were still claiming to be representative and
inclusive organizations. This gap between real situation and formai requirements was imposed on the sector by
the necessity to conform to the expected institutional framework, which could only be promoted by the external
sources of funding. The gap between real and formai institutional models does mean existence of political
corruption, which, till now, has newer been acknowledged by the NGO sector itself, but has caused serious
opposition in a part of society: the very fact, that this politically homogenous and influential group has been
funded from abroad was considered as a serious violation ofpolitical equality of the citizens ofGeorgia.
The last paragraph should not be understood in a way, that there were no social initiatives and feelings, which
couId serve as a basis fro the more heterogeneous development of the sector. There exist various NGOs in
Georgia, very different in their activities and orientations. Sorne of them are very exotic -such can be, for
example, smail group of old communists, who experience nostalgia of old times and gather in the memory of
Stalin. But the very term "nongovernmentals" in Georgia is applied only to the most influential mainstream,
having the most significant support from the international organizations and donors. Not-mainstream NGOs
never had any significant political influence, resources or access to media.
The mainstream nongovernmentals have the following features:
1. Ali of them are narrow; most of them have no more than 3-10 members. Despite that they are numerous,
only insignificant percentage of population has membership in any nongovernmental organization. They have
almost no volunteers, but rather fulltime well-paid officers. They do not get any significant incomes from
membership fees; bulk oftheir income cornes from the foreign grants and assistance.
2. There were significant amounts spent during last yeas on training, education and professional promotion of
non-governmental activists. As a result, they accumulate qualified labor resource. Social profile of NGOs is not
representative for society, most of them represent social strata of "Georgian Yuppies" - young, professional,
urban, competitive, English-speaking, with computer skiIls, normally with western education or at least training
and experience of working with foreigners - in Embassies, international organizations, companies and NGOs.
Georgian Yuppies are normally globalists, neoliberals, composing upper middle strata of population and sharing
essentially similar attitudes towards politics. Their incomes are much higher than the average in society. In
Georgia the nongovernmental sector became prestigious place for employment of Yuppies, serving, in sorne
sense, as a political party representing them.
3. "We are a civil society" - this is a common self -understanding of nongovernmentals, which made them
the vanguard of democratization discourse in Georgia. The sector before the Revolution was firmly convinced
that it was representing the whole of society, also promoting truth in last resort.
4. Normal1y, activist organizations produce discourse, for which understanding and meaning are the main
goals of functioning. For the nongovernmental sector in Georgia knowledge transfer became even more
important. Discursive ethics of different discourses became blurred, and knowledge politicized. Not surprisingly,
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after the revolution, when NGO leaders took over the educational system and started to institutionalize their
knowledge through it, it caused strong opposition in a society, as the new knowledge was once again considered
to be ideologically biased.
POST-REVOLUTIONARY TRANSFORMATION
ln November 2003, Georgia experienced the "Rose Revolution". Non-govemmental sector and media played
the most important role in it
Preparations for the dismissal of Shevardnadze regime started long before the Rose Revolution. After the
success of Serbian case, when in the dismissal of Miloshewivch significant role was played by the westem-
supported activists, the same model was applied in Georgia (and latter on in Ukraine). Selected NGO leaders, as
weil as politicians (M.Saakashvili among them) were sent to Serbia to study experience fTom Serbian example.
The youth movement "Kmara" (enough), created by the OSGF one year before the revolution was part of this
model. Significant amounts were directed for their support (0.5 min USD only fTom OSGF). After the revolution
most of these leaders and activists took posts in a new govemment: several ministers, number of top
administrative posts and big share of public offices were appointed at the basis of their activity in this period.
Not only "revolutionary NGOs," but also most of Georgian Yuppies supported the revolution. They were firmly
convinced, that it wouId bring democracy to Georgia.
But very soon after the revolution this attitude was challenged, and the split among NGOs emerged. After the
revolution Saakashvili govemment went obviously to the more authoritarian direction, creating something like
"democradura" (more familiar for the Latin American countries; regimes like Georgian one are normally
considered to be between democracy and autocracy). Immediately after the revolution Georgian constitution was
amended, providing the president with the strong concentration of powers in his hands. Media and fTeedom of
speech started to be limited, increased violation of various rights, rule of law and fTeedoms became more and
more obvious. The reaction fTom the side of the remaining NGOs was sharp, but not unanimous.
Even deeper disappointment emerged in a wider society later, when the govemment started to apply reforms
in many sectors. The reforms, often very harmful for society, and hardly always democratic, were designed in
narrow circ1es, without public discussions, and often without participation of experts. Split among the
govemment and society had started to manifest itself, becoming deeper, as more and more groups of population
came to be confTonted with the ongoing changes. Voluntaristic and often spontaneous policy making by
authorities, neglect of the dec1ared democratic values and pre-revolutionary promises combined with the
growing neoliberalizm of its policies went against the expectations.
At this background several trends took place. Part of the NGOs continued to support the existing political
development, considering that the govemment is trying to accomplish the goals of revolution, but has to
overcome reaction fTom the side of backward population. This is somehow a project of liberal authoritarianism;
its supporters either have very specific version of democracy in mind, or openly neglect the importance of
democracy. Such NGOs try to collaborate with the govemment and to provide expertise for it, or to take
govemmental posts, when offered.
Another part of NGOs considers, that the govemment of Mikheil Saakashvili betrayed the values of the
revolution and the project of democratization is not accomplished because of his opportunistic behavior. They
try to continue functioning in an old way, without changing their agenda - human rights and rule of law. These
NGOs now either try to create coalitions or to cooperate with the oppositional parties.
This split within the sector questions the vanguard's role of NGO community itself, because there couId not
be two vanguards of democratization. There are a signs of possible ideological split among these two groupings:
those NGOs, which will continue to develop as an expert, knowledge-based, organizations, will accept
"substantial democracy" model, advising the existing govemment, while others will take more
representativeness-based orientation, supporting the "procedural democracy" and taking watchdog functions.
NEW TRENDS: "SOROS GO HOME!"; "YOUNG PATRIOTS", "SALOME ZOURABISHVILI
MOVEMENT"; INTELLIGENTSIA PROTESTING ONCE MORE
Role ofnon-govemmental sector in Georgian politics during the revolution and after it was so important, that
big share of "other population", especially the lowest strata, considered themselves disproportionably deprived
of political influence as compared with the weil funded NGOs. Overall unhappiness, often articulated in sharp
statements against this sector, took form of permanent protest after the visit of George Soros in Georgia in 2005.
Starting fTom that time at the fTont of OSGF building there continues on-going rally of extremely nationalist
political grouping -so calied "Zviadists", demanding the foundation to close its activities. Despite that group is
politically marginal, has no real influence on Georgian politics, and the form and the wording of the protest is
highly extremist, its existence represents that there are less extremist feelings in society of the same nature. The
very fact, that the both sides of the conflict consider each other to be the paid agents of sorne extemal forces,
means that this political division is highly influenced by the globalization context.
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This Zviadist grouping can be easily labeled as anti-globalist and representing feelings of marginal strata of
population, but anti-globalizm is not the only new development in a post-revolutionary Georgia. Much more
important movements start to emerge within the middle class of population.
Quick changes, which took place during last two years violated interests of employees of the most state-
funded organizations and agencies. First it was a bureaucracy, which was widely replaced with the young party
and NGO activists. Then followed educational refonn, refonn of local self-government and legal system refonn,
as weli as other less significant refonns, that were forcibly implied top-down, restricting sharply ail these sectors.
Most of these changes were accompanied with the protests concerning methods, direction, scope and partisan
practices. Gap between the govemment and society became obvious.
State leadership, after the revolution, showed surprisingly soviet attitudes to policy-making, widely returning
in its essence to the old party-state style of management. In support of its activities, ruling party, National
movement, allocated part of state budget to organize summer camps for youth. These camps were used for party
building, bringing youth into the new, party-based, Komsomol-styled organization, calied "Young Patriots".
Very similar to the Russian prototype "Nashi", the organization arranges expensive public events and serves as a
tool of propaganda and, possibly, future threat for the opponents. ldeologically the organization is a mixture of
three above-mentioned discourses, producing the globalization-based version of patriotism: its funding is
provided by such corporations as Pepsi-cola, while its symbolic (t-shirts) are of surprisingly communist red
color.
The split among the government ant the society caused emergence of the new social movements and
organizations. Among them should be mentioned Salome Zourabishvili movement, the most numerous and
politically oriented one. Salome Zourabishvili, French citizen with Georgian origins, was invited by Saakashvili
to be the minister of Foreign Affairs of Georgia. In 2005 she dismissed from her post, announcing immediately,
that she was going to stay in Georgian politics. She established "Salome Zourabishvili movement" and became
immediately one of the most popular Georgian politicians. Several thousand of citizens entered this movement
immediately after its emergence. Socially these were mostly representatives of "other society" - those, who
supported the Rose Revolution, but were disappointed with its resuIts, described above.
Other trend in emergence ofthe new movements is more chaotic and less organized. Those, who are affected
by the top-down refonns and are seeking to influence this development either to defend their own working
places and labor rights start to organize, speak out and often apply to courts. These are mostly employees of
educational system, university professors, academic institutions personnel and layers. Refonning trade unions
and newly emerging organizations are seeking to influence govemmental decisions, to get access to media and to
promote their interests and values. The individuals, involved in these activities mostly are anti-partisan, saying
that they are not going to cooperate with any political parties, and what they are doing is not political, but rather
social activity.
Ali of these new trends have one common feature - no of them is a part of the NGO sector. While nonnally
they are parts of civil society (except, probably, the "Young Patriots"), in Georgia they are discursively
considered as something very differently linked to democracy, than the NGO sector: the notion of "democracy",
based on civil society autonomy and activity, is not discursively associated with them.
CONCLUSION
In 2000 year 1 participated in writing volume on democracy assessment in Georgia. My topic was political
economy: 1 was looking for interests-based political development of liberal democracy, on the conflict of
interests, which can be produced by sociaV interest group divisions. Such conflict, 1 believe, can make policy-
making less ideological and more pragmatic; it can create socially based political parties and so on. Because
privet property and market relations, as weil as economic freedoms were something new for post-soviet space,
and property rights and economic interests were just in a stage of development, it was interesting to see how the
new economic cIass of entrepreneurs had been establishing itself first in a fonn of interest groups, and then - in a
fonn of full-fledged political parties. 1 believed, that by pushing economic interests out from the shadow,
corruption-based economy to the open public politics would be achieved positive influence on the health ofboth
economy and democracy in Georgia. 1 also said, that the next development would be the intensification and
fonnation of new trade unions and articulation of labor-based interests, as opposing already established business
ones.
Soon after writing this paper 1 realized, that despite the factual infonnation in my paper was accurate, in
essence 1 was wrong. My mistake was that 1 was looking for the kind of conflict, which was essential for
nineteenth century Europe, for the past history. Conflict between local entrepreneurs and labor, 1 realized later,
will newer become a leading social conflict for Georgia. There is other social conflict, which has been
developing during last years that has been overlooked just because of its novelty. This conflict became
transparent after the Rose Revolution, but even now it has not achieved stage of proper reflection and
articulation in a public. This conflict is based on patterns of globalization and is having features, emerging from
post-industrial infonnational context of post-soviet development ofGeorgia.
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The new emerging social strata, which has been struggling for the more political and economic influence, and
which has achieved significant success by means of Rose Revolution, has no direct access to the traditional
forms of capital. [t has access to the information and knowledge. This is a new social stratum, which [ called
"Georgian Yuppies". Before the Rose Revolution Georgian Yuppies were separated from the real life - state
offices, local jobs and local industries were to sorne extent in the hands of "old labor" - employees from the
"other society". Georgian Yuppies were kept out of these spheres of employment partly by keeping salaries low
and though not attractive to them, partly by extremely conservative approaches of leadership. The NGOs,
pretending to express interests of the whole of population, actually reflected political standings ofthis stratum of
society. After the Rose Revolution they took over top managerial and political posts in government, as weil as
other workjobs in many spheres, as the government provided sharply increased salaries for them.
Losers of the new line of inequality now tend to start fighting for their rights, and new political lines across
social lines of division are becoming more and more salient. Part of the "other society" acquires c1early
antiglobalist xenophobic standing. Others are more oriented on a leftist values of equality and solidarity,
standing for the equality of human dignities (especia1ly among global and local discourses) and opportunities in
a somehow "third way" manner.
So, democratization through globalization produced a new social division across the boundaries of inclusion-
exclusion into the globalized world. One side of this social division developed its politicalldiscursive
representation in the fonn of the NGOs. Other side of this division is now starting to organize itself from the
grassroots, against the existing NGOs rather in their frames. Radicalization ofthis division from both sides is at
least partly caused by the difference in languages/ discourses, which influences the mainstream of both sides.
This radicalization fuels anti-globalist trends within the most numerous strata of society, comprised from
impoverished, unemployed and disqualified individuals, which can endanger future development of Georgia.
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ESPACE MONDIAL ET ÉMERGENCE DE « SYSTÈMES
NATIONAUX DE MARCHÉS»
Philippe Norel
Université de Poitiers
La globalisation est ici définie comme un processus de longue durée par lequel la régulation marchande est
créée puis approfondie à travers l'extension géographique de la production destinée aux échanges. Si ces deux
mouvements apparaissent simultanés, voire confondus, dans la globalisation actuelle, ils ont été articulés
différemment dans le passé. Durant la période moderne, des systèmes nationaux de marchés (combinaisons de
marchés de biens et de facteurs) ont été créés grâce à l'économie maritime et la pénétration d'espaces extérieurs
par les puissances dominantes. En conséquence cet article essaie d'analyser les raisons de l'émergence de
marchés de facteurs (marchés du travail, du capital et de la terre) dans l'histoire économique comme étape vers
la formation de systèmes cohérents de marchés au 1i me siècle. L'hypothèse testée est que l'extension
géographique des échanges (pas nécessairement marchands) a été centrale dans la création des systèmes de
marchés sous la condition d'une intervention résolue du pouvoir politique pour instrumentaliser le commerce de
longue distance (sur le modèle défmi par Venise au l3 ème siècle ou les Provinces-Unies au 17ème). L'article
développe deux exemples différents, l'Angleterre entre lime et 16ème siècle et la Chine, à peu près sur la même
période. Il apparaît alors que la « demande de marchés de facteurs» en Angleterre a été étroitement liée aux
surplus courants bien avant la révolution des enclosures. Dans le cas de la Chine, l'expansion externe de
l'époque Song au 12ème siècle est également cruciale dans la commercialisation de l'économie chinoise.
Globalization is here defined as a historical long run process whereby market regulation is created and
deepened through the geographic extension of production supposed to be exchanged. Ifboth these evolutions are
tightly connected in contemporary globalization, they used to be very differently connected in the past. In
particular during modem times, national markets systems (combination of goods markets and factor markets)
were created thanks to the maritime economy and the penetration of outer space by dominant powers. Therefore
this article tries to define the reasons determining the emergence of factor markets, i.e .labour, land and capital
markets, in economic history, thus leading to coherent markets systems during the 17th century. The tested
hypothesis supposes that sorne sort of geographic extension of trade (sometimes marketless or by mere force)
has been crucial in promoting these markets systems, provided state intervention was effective (on the pattern of
the Venetian republic during the 13 th century or the United Provinces in the 17th). It develops two different cases
: England from the 12th century to the 16th and China, roughly during the same period. It thus appears that
"demand" for factor markets in England was strictly connected to external surplus, weil before the enclosures
revolution. In the case of China, The Sung era external expansion in the 12th century appears also to be a crucial
period for commercialisation of the chinese economy.

Espace mondial et émergence de « systèmes nationaux de marchés»
Philippe Noret
La question des détenninants du déplacement de la frontière entre le marchand et le non-marchand est a
priori centrale pour l'anthropologie. Mais elle concerne aussi directement l'historien de l'économie confronté à
la genèse du capitalisme. Elle trouve enfin une pertinence nouvelle pour l'économiste qui analyse les processus
de globalisation, dans la mesure où ceux-ci traduisent une progression caractérisée de la régulation marchande.
A cet égard, la globalisation présente est sans doute caractérisée, moins par des phénomènes de convergence
internationale que par les stratégies nouvelles (post-fordistes ou cognitives) des finnes, l'unification du marché
mondial des capitaux, la disparition ou transfonnation des régulations exogènes nationales, ce dernier caractère
amenant à distinguer la globalisation présente du mouvement plus ancien d'internationalisation. Mais un effort
élémentaire d'abstraction montre que cette globalisation est aussi et surtout indissociable d'un double
mouvement économique, finalement de très longue durée. Extension géographique des échanges (marchands et
non-marchands), donc aussi de la sphère des productions destinées à l'échange d'une part, progression intérieure
de la régulation marchande d'autre part, semblent aujourd'hui en totale synergie, au point du reste d'être souvent
confondues sous le vocable de « globalisation » quand ce dernier vient remplacer le tenne de « mondialisation ».
Il est clair en revanche que, d'un point de vue historique, ces deux mouvements d'extension géographique des
échanges et d'approfondissement de la régulation marchande sur une base nationale, ont été diversement
articulés dans le passé. Ils ont souvent été totalement séparés ou indifférents l'un à l'autre: cas vraisemblable de
nombreuses économies asiatiques jusqu'au l8ème siècle comme de la plupart des économies antiques. Ils furent
parfois imbriqués, au sens où la phase mercantiliste marque une genèse du second mouvement grâce au premier,
sous condition d'une intervention décisive, en vertus d'objectifs d'abord politiques, du pouvoir étatique français
ou anglais. Ils furent plus rarement en symbiose consciente: cas probable de la république de Venise à son
apogée et cas particulièrement évident des Provinces-Unies au 17ème siècle.
Au cœur de cette problématique, la progression de la régulation marchande se marque évidemment d'abord
par la multiplication ou l'extension spatiale de véritables marchés de biens où les prix se fixent sans entrave par
confrontation de l'offre et de la demande. Mais l'existence de tels marchés apparaît aujourd'hui fort ancienne,
sans doute antérieure à ce que croyait Polanyi, et ne saurait à elle seule constituer une véritable régulation
marchande. Outre l'apport d'une monnaie fiable à cette régulation, c'est surtout la création de marchés de
facteurs de production (terre, travail et capital) qui a pennis, au sein des économies dominantes citées, de
construire un processus d'allocation des ressources, de répondre aux pressions de la demande, de réaliser les
transferts de facteurs entre activités, en clair d'assurer la régulation spontanée de l'économie. Ce passage de
marchés de biens « isolés» à des marchés de biens étroitement reliés du fait de la réactivité de marchés de
facteurs effectifs, cette construction sociale de « systèmes de marchés» est donc un objet crucial dans l'étude
historique des processus de longue durée menant à la globalisation présente.
Quelles sont les modalités du passage de marchés de biens « isolés» à leur articulation à des marchés de
facteurs, à la constitution de véritables « systèmes de marchés»? Raisonnons d'abord sur les raisons qui
inciteraient à créer des marchés de facteurs, ce que nous serions tentés d'appeler la « demande de marchés de
facteurs» puisque de tels marchés constituent des institutions susceptibles d'être l'objet d'une demande sociale.
La pression pour constituer un marché du travail et un marché de la terre suppose a priori qu'un supplément de
demande se manifeste sur un bien donné et se traduise par une hausse de son prix incitant à produire plus. On ne
peut guère considérer en effet que le souci de baisser les coûts de transaction, phénomène cher à North (1981) et
de fait central, prenne beaucoup d'ampleur dans le cadre d'une demande limitée, déclinante ou même stagnante.
Mais quelles conditions sont requises pour qu'un commerçant ou producteur, voyant ainsi monter le prix de
marché relatif de son produit, décide d'en faire produire davantage? Il faut en premier lieu qu'il désire
augmenter son revenu total en profitant de cet effet prix positif. Mais précisément cette hausse de prix vient déjà
d'augmenter son revenu. Il est donc tout à fait possible que ce producteur hypothétique, loin de vouloir accentuer
la hausse de son revenu, choisisse même de diminuer sa production pour conserver son revenu initial, suffisant à
ses yeux pour assurer sa subsistance. Ce comportement, fondé sur le primat de l'effet revenu sur l'effet prix, est
bien connu des micro-économistes et caractérise largement les sociétés dites traditionnelles aujourd'hui encore.
On est donc en droit de douter du désir même de réagir positivement à une hausse de prix dans des sociétés non
ou peu marchandes.
En second lieu, il n'est pas certain qu'un producteur mu par l'effet prix interprète sans risque les signaux
d'un marché de biens en l'absence d'une monnaie fonctionnant comme réserve de valeur. Tel producteur qui
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voit, dans un troc, le prix relatif de son produit s'élever peut se demander s'il s'agit d'une hausse de son prix par
rapport à la moyenne ou au contraire l'effet d'une chute du prix du bien avec lequel l'échange se fait. 1\ lui est
alors difficile d'en tirer des conclusions quant au type de production éventuelle à mettre en oeuvre. En supposant
qu'un étalon de valeur soit utilisé, le problème reste le même dans la mesure où tous les produits voient peut-être
leur prix, exprimé dans cet étalon, augmenter. Si cet étalon est aussi moyen de paiement, l'estimation est
toujours faussée par un doute obligatoire quant au poids et surtout à la qualité du métal obtenu. Le problème de
savoir s'il y a vraiment lieu de susciter une réponse positive de la production ne peut être réglé qu'avec l'usage
d'une monnaie possédant les deux premières qualités et reconnue comme réserve de valeur, ce qui requiert
rapidement la garantie d'une autorité et un calcul minimal portant sur la variation du niveau des prix. En dehors
de l'existence d'une telle monnaie, le type de décision productive que suppose un système de marchés reste
éminemment risqué, donc improbable...
Du côté de la « demande de marchés de facteurs », un « signal» sur un marché de biens donné a donc peu de
chances de se transmettre spontanément aux marchés de facteurs potentiels tant que l'effet-revenu domine les
sociétés considérées ou que l'incertitude est forte quant à l'interprétation des prix relatifs. Mais il est possible
que, précisément, l'extension géographique des échanges, l'obtention de débouchés extérieurs notamment,
contribue à lever ces deux obstacles...
Il ne nous appartient sans doute pas, en tant qu'économiste, d'analyser symétriquement « l'offre de marchés
de facteurs », laquelle est évidemment plus encastrée encore que la demande et dépend de considérations plus
anthropologiques. Au niveau économique, l'hypothèse héritée de Marx voudrait que la création d'un réel marché
du travail ne peut se manifester tant que les travailleurs potentiels disposent d'un moyen de survie, c'est-à-dire
d'un accès minimum à la terre. Supprimer un tel accès supposerait donc l'existence concomitante d'un marché
significatif des terres, comme l'épisode des enclosures anglaises le démontre. Ce raisonnement sur la nécessité
d'un marché préalable des terres nous renverrait donc aussi à la question des déterminants anthropologiques de
l'utilisation sociale du sol et de ses transformations. Plus prosaïquement, il semble possible d'admettre
cependant qu'un embryon de marché du travail (certes imparfaitement réactif) existe assez rapidement, en
complément des revenus permis par l'autosubsistance et la petite production marchande (Chine et Angleterre,
dès le 12ème siècle), donc indépendamment d'un marché actif du foncier et de dépossessions massives de terres.
Il nous appartiendra donc de repérer dans quelle mesure son apparition est aussi liée à l'extension géographique
des échanges dont nous avons parlé précédemment. ..
Ce travail cherchera en conséquence à tester l'hypothèse de l'impossibilité historique de créer des systèmes
de marchés, de réussir le passage du non-marchand au marchand dans le cas de la terre et du travail,
indépendamment du stimulant extérieur que constitue le commerce de longue distance et l'extension
géographique des échanges. Cette extension géographique des échanges serait donc une condition nécessaire à
l'émergence de systèmes de marchés et d'une régulation marchande. Elle n'en constituerait pas pour autant une
condition suffisante. A titre secondaire, nous montrerons qu'une instrumentalisation consciente par le pouvoir
étatique de ce commerce lointain, soit au service d'objectifs de puissance, soit dans le cadre d'une claire
conscience de ses répercussions économiques structurelles, peut seule parachever la constitution de cette
régulation marchande. Sans reprendre ici ce qui a déjà été présenté dans un autre ouvrage (Norel, 2004), il
s'agira de tester le lien de causalité entre ces éléments à partir de cas spécifiques. Grande-Bretagne, Pays-Bas et
Chine seront les points d'ancrage de cette analyse. Un rappel succinct de l'histoire économique néerlandaise
autour du 17ème siècle, histoire bien connue par ailleurs (Braudel, 1979; de Vries, 1976, Wallerstein, 1980), va
d'emblée nous permettre d'illustrer et de mieux poser les termes du problème.
Très schématiquement, l'économie de ce qui deviendra les Provinces-Unies ne tranche pas par rapport aux
économies voisines, au début du 16ème siècle. La terre y est relativement rare et surtout peu fertile, la production
textile bien moins développée qu'en Flandre, le capital peu abondant. Mais Hollandais et Zélandais ont
développé, dès le 1Sème siècle, une pêche au hareng particulièrement efficace en mer du Nord. Vidant et salant le
poisson sur leurs bateaux, les marins peuvent le vendre sur les côtes anglaises ou en Baltique. Ils récupèrent ainsi
bois, goudron et céréales qui leur manquent cruellement et surtout ils prennent progressivement la place
commerciale de la ligue hanséatique en Europe du Nord. Cette première extension géographique de leurs
échanges est déterminante. Elle leur permet d'abord des transformations intérieures significatives: l'obtention
assurée de céréales importées leur permet de spécialiser leur agriculture en produits de rente (plantes tinctoriales,
lin, chanvre, houblon, horticulture) et de dégager de la main d'œuvre pour l'industrie, notamment textile (source
d'exportations ultérieures) mais aussi la construction navale utilisant les bois de la Baltique et assurant la
suprématie commerciale maritime ultérieure. Elle leur permet ensuite de consolider leur maîtrise du commerce
extérieur: en fournissant du grain aux Espagnols et aux Italiens, les Néerlandais ont accès à l'argent des
Amériques et au commerce méditerranéen; l'argent en retour leur permet de consolider leur pouvoir d'acheteur
principal en Baltique et de financer leur compagnie des Indes orientales. Au début du 1i me siècle, les
Néerlandais entament leur phase de conquête des réseaux commerciaux de l'océan Indien, dominés depuis un
siècle par les Portugais. La remarquable division du travail qu'ils instaurent dans cet espace asiatique,
commercial par tradition depuis au moins deux millénaires, leur donne un accès de quasi monopole aux épices,
soieries et céramiques, donc une capacité inédite de réexportation en Europe. Parallèlement les gains réalisés
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lIT1guent en capital une industrie néerlandaise de plus en plus exportatrice (navires, textile) et consolident
évidemment les avantages comparatifs acquis ...
Il est à peu près acquis que cet essor des échanges extérieurs a été déterminant dans la formation d'un
système national de marchés cohérent. Certes le marché de la terre existait depuis la fin du l3ème siècle au moins
et s'était déjà développé sous l'influence de la construction des polders, les travailleurs concernés récupérant des
portions de terre en pleine propriété (de Vries et Van der Woude, 1997, p.20 1). Mais il est évident que c'est la
capacité des Pays-Bas d'importer leur nourriture qui, en diminuant le prix des céréales, libère le comportement
spéculatif des agriculteurs et stimule le marché du foncier. Celui-ci explose littéralement au début du 17ème siècle
avec un investissement des urbains dans la récupération et mise en valeur de terres. La commercialisation de
l'économie rurale est alors unique en Europe, les paysans confiant même leur propre nourriture au marché et se
mettant à acheter régulièrement leurs inputs, y compris les engrais organiques (idem, p.203). Pour ce qui est du
marché du travail, il est évidemment stimulé du côté de l'offre (la spécialisation agricole libérant de la main
d'œuvre) mais aussi du côté de la demande (bâtiment, industries textile, navale, alimentaire). En conséquence le
pouvoir des guildes qui imposait des barrières à l'entrée est attaqué plus tôt qu'ailleurs (dés le 15ème siècle si l'on
en croit North et Thomas - 1980, p.186) mais recule définitivement dans la première moitié du 1i me siècle avec
la mise en place des manufactures dans la plupart des activité industrielles. Quant au marché du capital, il est
évidemment approvisionné par les profits de l'ensemble de ces activités et la commercialisation généralisée de
l'économie tandis que la place financière d'Amsterdam le fait circuler suivant des techniques supérieures à celle
des autres capitales européennes (Braudel, 1979).
L'exemple néerlandais est donc particulièrement fascinant en ce que l'expansion géographique des échanges
semble donner toute leur dimension à des marchés de facteurs qui, certes précèdent largement le l7ème siècle et
ses transformations décisives, mais n'avaient apparemment aucune raison de se développer en l'absence de ces
stimulants majeurs. L'espace mondial est bien, dans l'exemple des Provinces-Unies au 1i me siècle, l'outil
permettant la mise en place de systèmes nationaux dynamiques de marchés, lesquels constitueront
progressivement les fondements classiques du capitalisme (Weber, 1991). Il n'en reste pas moins que la création
même des marchés de facteurs est indubitablement antérieure... Si nous devons maintenir l'hypothèse que leur
origine est aussi liée à l'expansion géographique des échanges, il va nous falloir poursuivre l'étude en deçà des
l6eme et l7eme siècles, en des époques où le stimulant de l'espace mondial n'était pas aussi prégnant. L'étude de
ces premiers marchés de facteurs est tout juste entamée sur les Provinces Unies (voir Zuijderduijn 2005 ; De
Moor et Luiten van Zanden, 2005 ; Van Bavel, 2005). Il semble intéressant de l'approfondir sur deux exemples,
mieux documentés a priori, l'Angleterre et la Chine.
ANGLETERRE: UNE « DEMANDE» DE MARCHÉS DE FACTEURS LIÉE AUX EXCÉDENTS EXTÉRIEURS
Durant les cinq siècles qui séparent l'an mille des « grandes découvertes », l'économie anglaise, d'abord très
encastrée, connaît ensuite un développement spectaculaire des marchés de biens et, à un moindre degré, des
marchés de facteurs. C'est au l3 ème siècle que les ruptures les plus nettes ont lieu avant que la grande peste de
1349 ne vienne casser les dynamiques de marché. Auparavant, le triple système régissant les attributions de
terres (cessions manoriales, tenures féodales et tenures paysannes) dispense très largement de l'usage de la
monnaie et du recours au marché, dans des relations sociales strictement codifiées et matérialisées par des
transferts en nature (récoltes et services). De fait, les marchés de biens ne se développent alors que sous l'effet de
contraintes très particulières qui exigent en retour des possibilités nouvelles. Côté contraintes, c'est l'instauration
progressive de relations asymétriques, c'est-à-dire de ponctions monétaires sans contrepartie claire de la part de
la seigneurie, puis du roi, qui oblige les paysans à monnayer une part de leur production pour honorer ces
nouveaux impôts, destinés à financer une puissance militaire, entretenir une cour ou acquérir des biens de luxe
largement importés (parmi lesquels les métaux précieux monnayables eux-mêmes). Côté possibilités nouvelles,
ce sont la capacité des urbains à acheter aux ruraux mais aussi celle des commerçants à acquérir la production
rurale (laine, céréales, produits miniers) pour approvisionner telle cour seigneuriale, la vendre dans une autre
ville et surtout l'exporter, qui permettent aux ruraux de gagner les moyens de paiement nécessaires et de
supporter les contraintes. On voit donc d'emblée que le développement de transactions monétaires, seul outil
permettant la satisfaction des ponctions seigneuriales, requiert lui-même une expansion géographique des
échanges, notamment vers l'extérieur... Ce fait relève par ailleurs d'une évidence comptable: si la seigneurie et
la royauté formulent une demande nette de biens importés, il faut nécessairement sur le long terme qu'une offre
de biens exportés se hisse au moins à son niveau.
On retrouverait ainsi dans le cas anglais une variante du schéma d'instrumentalisation (indirecte) du
commerce extérieur et (directe) des grands commerçants, par la royauté, déjà analysé par Schwartz (1994) pour
l'Europe continentale. Pour cet auteur, le surplus agricole se présente au Moyen Age sous forme de grains et
s'avère intransportable en pratique au delà de 30 kilomètres sur terre, nettement plus loin par voie fluviale ou
maritime: il revient donc naturellement aux seigneurs locaux. Afin d'en prélever une partie au détriment de la
noblesse, le souverain doit donc transformer ce surplus en monnaie, via l'impôt. Si les seigneurs acceptent ce
prélèvement monétaire sur leurs paysans, contradictoire avec leurs propres prélèvements, c'est notamment parce
que la monétarisation induite leur permet aussi d'acheter les produits de luxe convoités (et véhiculés par le seul
grand commerce) d'une part, que leur soutien financier indirect au roi leur permet de requérir son aide contre une
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révolte paysanne ou une invasion extérieure d'autre part. Ce compromis avec le roi leur est donc avantageux. Le
souverain doit en revanche favoriser le marchand de longue distance qui approvisionne la seigneurie, voire
l'introduire dans les micro-économies urbaines (via les diasporas juives ou les foires) pour qu'il contribue à leur
monétarisation. Pour ces marchands, l'extension de leur espace de travail est évidemment profitable, à condition
toutefois qu'ils ne soient pas dévalisés ou que les souverains ne les surtaxent pas: se négocierait alors une
protection princière payée par des contributions régulières au Trésor et des prêts réguliers aux souverains. Là
encore le jeu semble mutuellement avantageux d'autant que le roi utilise souvent le produit des taxes ou de
l'emprunt pour contribuer à la monétarisation des économies locales via le paiement de ses bureaucrates locaux
(idem, p.18), ce qui intensifie les marchés des commerçants... Schwartz explique par cette double interaction les
garanties nouvelles pour la propriété privée (sensible pour nobles et marchands), l'apparition de la dette
publique, plus généralement le renforcement des Etats et la croissance économique. C'est par cette interaction
complexe que l'on peut définir l'instrumentalisation du grand commerce par le pouvoir politique dans les
derniers siècles du Moyen Age.
On voit donc que la création de marchés de biens est inhérente à l'évolution du rapport seigneurial, elle-
même liée à l'achat par la noblesse de biens étrangers. Cette création semble indissociable, à cette époque, de
l'obtention de surplus exportables d'une part, d'une utilisation des grands commerçants par la royauté et la
noblesse d'autre part. En est-il de même de la création des marchés de facteurs? Peut-on à l'inverse imaginer
que le traditionnel rapport féodal, sans aliénation marchande du facteur terre et sans salariat significatif, soit
compatible avec de tels marchés. Pour répondre à cette question, nous analyserons successivement l'évolution
concrète des marchés de biens puis celle des différents marchés de facteurs jusqu'au 1Sème siècle.
Autour de l'an mille les relations économiques en Angleterre sont totalement subordonnées au
« frankpledge », organisation en groupes de voisinage et d'entraide, d'une part, aux liens féodaux traditionnels,
d'autre part. Le degré de dépersonnalisation inhérent aux relations de marché ne peut donc guère émerger: plus
de la moitié de la population n'aurait besoin d'aucun lien de type marchand pour assurer sa subsistance. Certes
les marchés de biens, au sens de forum, de rendez-vous destinés à l'échange, semblent avoir existé avant la
conquête normande (1066) mais dans des lieux avant tout destinés à d'autres usages Uudiciaires ou religieux
notamment) comme en témoigne la faible pertinence de leur localisation en regard des voies de communication.
Si les seigneurs s'accaparent rapidement la levée de taxes et droits divers sur ce type d'événements, les marchés
ne sont guère sanctionnés par autorisation royale avant le l3ème siècle. Cette lenteur s'expliquerait (Britnell,
1996, p.ll) par le caractère très progressif de la définition juridique des notions de marché (mercatum) et de
foire (feria) au-delà de la quotidienneté des rencontres d'échange. Quant à la réglementation de ces marchés elle
resterait longtemps locale et non standardisée, visant non à fixer les prix mais à empêcher les phénomènes de
monopolisation et, de fait, à favoriser les guildes locales de marchands.
C'est au l3ème siècle que la commercialisation démarrerait véritablement, sans doute sous l'effet d'une
population croissante, mais surtout grâce au stimulant que constituent les exportations de laine, de vêtements et
d'étain (idem, p.79). La seigneurie est encouragée à créer de nouveaux marchés et la migration désormais
possible des campagnes vers les villes favorise l'établissement de nouveaux artisans et la stimulation des
marchés locaux de biens. Les foires périodiques, notamment internationales, permettent de vendre la laine aux
Flamands et d'importer l'essentiel des biens de luxe jusqu'à ce que Londres et quelques grandes villes soient
capables d'assurer ces services en continu au début du 14ème siècle. La réglementation (notamment celle
concernant les poids et mesures) évolue assez rapidement mais ne va pas jusqu'à tenter de fixer les prix en
période normale: prévenir les situations de monopole en interdisant le courtage ou éliminer les profits excessifs
au détail en constituent l'essentiel. Cependant l'échange informel entre voisins ou dépendants constituerait
toujours l'essentiel des transactions, notamment pour ce qui est des céréales dont le marché apparaît
nationalement peu intégré. Dans le cas de la laine, l'essentiel du produit ne passerait pas par un marché
réglementé mais serait collecté par les gros producteurs (monastères ou seigneurs) pour être revendu (parfois à
terme) aux marchands exportateurs. A partir du milieu du 14ème siècle, l'essentiel des marchés de biens
régressent sous l'effet des conséquences démographiques de la grande peste, mais il est possible que le
commerce informel se substitue à eux. Par ailleurs les marchés urbains de biens se caractérisent par une
amélioration de la qualité et une plus grande diversité des produits vendus. Mais il semble aussi que les guildes
aient eu un contrôle plus étroit sur ces marchés, au nom des autorités urbaines ... Au total on observe sur la
période une nette montée des marchés de biens, en partie sous l'influence du commerce extérieur, mais avec des
régulations exogènes importantes et parfois ambiguës en regard de l'idéal d'un marché libre.
Pour ce qui est du marché de la terre, même si, dès le II ème siècle, les nobles et tenanciers libres sont en
mesure d'aliéner leurs possessions, en pratique la vente de terres ne se fait pas sans que toutes les relations
sociales traditionnellement concernées (roi, seigneur, héritiers, etc.) soient prises en compte, ce qui alourdit
inévitablement le processus (Britnell, 1996, p.54). Les ventes de terres deviennent plus fréquentes après 1180
sous le poids notamment des dépenses destinées à payer les équipements des croisés (et souvent financées par
mise en gage des terres auprès de l'Eglise). Ce sont les réformes entamées par Henri Il dans les années 1160-
1170 qui distendent le lien entre usage de la terre et obligation personnelle envers le seigneur (Campbell, 2005,
p.16). Concrètement, c'est l'inféodation traditionnelle de terres qui sert paradoxalement de couverture à ce qui
apparaît pourtant comme un réel marché, connaissant par ailleurs une forte croissance au 13ème siècle. Les
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raisons de cet essor sont à chercher, du côté de l'offre, dans un endettement croissant, endettement des seigneurs,
mais aussi des paysans en cas de mauvaises récoltes. Du côté de la demande, les causes résident dans la
multiplication des occupations professionnelles (paysans libres, administrateurs de domaines, juristes, grands
commerçants) qui entraîne une certaine accumulation chez des individus autrefois maintenus dans une relative
pauvreté. Mais les paysans non libres peuvent aussi agrandir leurs parcelles, soit en se substituant moyennant
paiement à un ancien tenancier, soit en devenant tenanciers libres sur de nouvelles terres, obtenant ainsi une
meilleure assurance contre le risque. Enfin la soif générale de terres, liée à la hausse de la population, contribue
aussi fortement à la demande et amène une division importante des parcelles (idem, p.18). Parallèlement le droit
des transferts de terres fait des progrès sensibles et devient effectif avec la multiplication des procédures
judiciaires, sans pourtant qu'un droit effectif de la propriété foncière n'apparaisse. Néanmoins la vente de terres
est aussi amplifiée par le fait qu'elle permet parfois de contourner les rigidités inhérentes aux pratiques
d'héritage. Pour ce qui est du financement, il semble que les achats de terres aient stimulé le marché du crédit,
contribuant ainsi à l'émergence du marché du capital... Au final, l'émergence d'un marché de la terre au début
du l3eme siècle paraît largement due aux exigences liées à une monétarisation accrue (et à l'endettement
corrélatif) dans le cadre d'une diversification des occupations professionnelles, elle-même corrélée au
développement des marchés de biens.
Pour ce qui est du marché du travail, une évolution similaire est évidente. Au II eme siècle, la totalité du
travail productif est servile ou liée aux diverses obligations féodales. A contrario en 1300, le travail salarié
représenterait entre 20 et 25% du travail total dépensé dans la production de biens et services (Britnell, 1993,
p.364). Dans la construction, le travail salarié devient la règle tandis qu'il fait partie intégrante de la vie urbaine.
De la même façon, sur les domaines seigneuriaux le travail salarié (plus motivant et productif) remplace peu à
peu au Berne siècle l'esclavage ou les corvées au point que le montant des salaires que les seigneurs octroient
dépasserait les loyers de la terre à cette époque (Campbell, 2005, p.l 0). Il est évident que la surpopulation a joué
un rôle important dans cette évolution en rendant le travail salarié de moins en moins cher. On ne peut pour
autant parler de prolétariat rural dans la mesure où le travail salarié est le plus souvent un complément au sein
des ménages disposant d'une terre en tenure. Enfin on ne doit pas cacher que les entraves à la mobilité restent
réelles, même si les tenanciers non libres réussissent le plus souvent à quitter leur manoir d'origine en payant une
amende à leur seigneur. Au total le marché du travail semble être devenu beaucoup plus libre qu'autrefois et
même sans doute davantage qu'il ne le sera au 16eme siècle lorsque, suivant les premiers mouvements
d'enclosures, la mobilité des paysans sans terre se verra contrainte par les poor /aws. Dans le même esprit il faut
noter que le contrôle des salaires nominaux deviendra assez strict après 1349, afin de lutter contre le
renchérissement du travail salarié dû à la dépopulation, ce qui entraînera aussi des restrictions sur la mobilité des
travailleurs.
Que dire enfm du marché du capital? Il est d'abord étroitement lié à une croissance spectaculaire de la masse
monétaire puisque la valeur des pièces d'argent en circulation est multipliée par huit au moins entre 1180 et
1290, pour l'essentiel grâce aux entrées métalliques permises par le commerce extérieur (Allen, 2001). Mais
globalement le capital anglais progresse sensiblement (augmentation et spécialisation des troupeaux, extension et
amélioration des prairies, investissement en infrastructures et bâtiment à usage agricole). Le capital est largement
intermédié par des prêteurs sur gages juifs jusqu'en 1290, ensuite par des chrétiens (surtout Italiens), et il semble
que ces prêts aient très largement concerné la petite paysannerie à la fin du Berne siècle (Campbell, 2005, p.24-
25). Il apparaît en particulier que de nombreux crédits aient été contractés pour investir et accroître la production
agricole (idem), ce qui s'avèrera particulièrement hasardeux dans le contexte de mauvaises récoltes de la
première moitié du 14eme siècle. Dans le cadre de ces contrats, les prêts seront gagés sur les terres, phénomène
qui entretiendra l'inflation du Berne siècle tout en permettant que le prix de la terre augmente également et
permette en retour plus de crédit du fait d'un collatéral mieux valorisé. Après la grande peste, l'Angleterre se
retrouvera dans une situation de hausse brutale du capital disponible par habitant, ce qui diminuera brutalement
les taux d'intérêt et contribuera à une nouvelle phase de croissance.
L'extension géographique des échanges peut sembler largement absente, au mieux marginale, dans cette
émergence des marchés de facteurs. Néanmoins nous avons noté combien la possibilité d'exporter était cruciale
dans la capacité du rapport féodal à évoluer vers la perception de redevances monétaires, donc aussi à stimuler
les marchés de biens. Nous avons aussi remarqué que l'essor du marché du capital était étroitement corrélé avec
l'arrivée du bullion au Berne siècle. Ces éléments montrent indirectement un rôle indéniable de l'extension
géographique extérieure des échanges. Certes la division intérieure du travail a sans doute aussi pesé mais il
semble possible de montrer que son influence ne peut être, à l'époque, que secondaire et limitée...
A priori la création de marchés de facteurs ne peut résulter que d'un supplément de demande, comme nous
l'avons analysé en introduction, soit donc d'une croissance du nombre de transactions possibles. Mais dans le
cadre d'un système de monnaie métallique (laquelle devient du reste beaucoup plus fiable au Berne siècle), sauf à
ce qu'une production minière intérieure conduise à augmenter la quantité de monnaie en circulation
(l'Angleterre n'en bénéficiera que marginalement et seulement après 1260), sauf à ce que le pays dégage des
excédents extérieurs, la quantité de monnaie (M) sera à peu près fixe. Dans ces conditions et dans le cadre de
l'équation descriptive de Fischer (MV=PT), la hausse des transactions (T) ne peut être réalisée qu'à niveau
décroissant des prix (P) et/ou avec augmentation de la vitesse de circulation de la monnaie (V). Sauf à ce que
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cette hausse possible de la vitesse de circulation surcompense la hausse du volume des transactions, cas
évidemment peu probable car les déterminants socio-économiques de cette vitesse semblent relativement inertes
(Findlay, 2002,) l'augmentation de la demande serait donc nécessairement accompagnée d'une baisse
significative du niveau des prix. Dans le cadre d'un raisonnement sur les valeurs nominales, une telle diminution
ne semble guère propice à un accroissement de l'offre de biens, donc à une « demande» consécutive de marchés
de facteurs. Pour qu'elle le soit il faudrait que les acteurs économiques soient capables de raisonner en grandeurs
réelles et d'anticiper une baisse de leurs coûts de production au moins aussi forte que la baisse des prix, ce qui
est évidemment tout à fait impossible. En revanche, si M peut augmenter sous l'effet d'un apport extérieur de
métaux précieux, lui-même déterminé par des excédents commerciaux extérieurs, la hausse du volume des
transactions peut se réaliser à niveau des prix constant ou croissant, ce qui rend a priori plus faciles les décisions
de production ... Or une telle situation est effectivement celle qui prévaut en Angleterre à partir de la fin du 12ème
siècle, au moment précis où les marchés de facteurs émergent véritablement...
Pour ce qui est de la balance des transactions courantes, elle n'est évidemment pas connue de façon fiable sur
les 12ème et ]3ème siècles. Néanmoins on sait que l'Angleterre devient au l3 ème le tout premier fournisseur de
laine de la Flandre, plus précisément le fournisseur quasi exclusif d'une laine de qualité supérieure (Postan,
p.173-174) et rend ainsi la Flandre largement dépendante en matières premières cruciales (Abu-Lughod, 1989,
p.78-101). Par ailleurs l'augmentation du stock monétaire, en l'absence de production interne d'argent avant
1260 (exploitation des mines du Devon), laisse penser que l'excédent courant devient très significatif, ce que
confirment les analystes de la période sans pourtant se hasarder à le quantifier. Dans le cadre de cette entrée
d'argent métal, la variation des prix apparaît liée à la hausse de la monnaie en circulation puisque, à titre
d'exemple, les prix du blé doublent sur le ]3ème siècle (Abel, 1973, p.30-31) et explosent ensuite, les salaires
ouvriers ne suivant pas totalement, phénomène favorisant donc les employeurs. La croissance du volume des
transactions doit en conséquence aussi être vive: en supposant constante la vitesse de circulation, une
multiplication par 8 de M sur 110 ans (Allen) signifie une hausse de 700% au moins sur cette période, contre
100% pour les prix (en supposant la variation du prix du blé représentative de l'inflation), soit une hausse du
produit de 600% au moins, c'est-à-dire une croissance de 1,8% par an environ, résultat à l'évidence trop élevé.
Dans la mesure où Maddison (2001) donne une estimation de l'ordre de 0,3% par an sur toute la période 1000-
1500, on peut penser que la croissance anglaise au 13ème siècle a dû être assez forte, peut-être comprise entre 0,5
et 1%.
Au total, il apparaît très probable que l'extension géographique des échanges anglais, au ]3ème siècle, a
stimulé la « demande» de marchés de facteurs, à un moment où ces derniers n'étaient encore qu'embryonnaires.
11 est peu probable qu'ils se seraient développés en l'absence de ce commerce extérieur qui, en assurant l'entrée
de métaux précieux permettait une inflation qui, seule, dans une économie où la monnaie métallique faisait peu
office de réserve de valeur, pouvait susciter un accroissement de l'activité avec une relative certitude de ne pas
se tromper (de fait, la baisse des salaires réels justifierait les paris productifs) ... 11 va de soi pourtant que ce
n'était qu'un premier pas dans la création de marchés de facteurs et d'un réel système de marchés. L'étape
suivante surviendrait aux 16ème et 17ème siècle, lorsque, capable désormais de vendre à une Europe enrichie par le
bull ion espagnol et par l'extension géographique des échanges qui accompagnait son arrivée, dans le cadre d'une
nouvelle division internationale du travail en Europe, l'Angleterre réaliserait la révolution des enclosures. Celle-
ci allait dynamiser les marchés de la terre et du travail d'une façon inédite. Mais c'est là une autre histoire,
particulièrement bien connue, que nous ne retracerons pas ici ...
Peut-on par ailleurs considérer que la Chine, pourtant réputée fermée à ces époques, ait pu connaître une
détermination semblable de ses premiers systèmes de marchés?
CHINE: UNE DYNAMIQUE SMITHIENNE ET DES SYSTÈMES DE MARCHÈS PRÉCOCES
Il semble que le commerce chinois connaisse un premier essor à partir du 3ème siècle avant J.-c. Cependant la
dynastie Han contrôle strictement les marchands et confme boutiques et étals dans des quartiers spécifiques des
villes. En revanche elle oblige de fait les individus a priori non concernés par le marché à s'y rendre, ne serait-ce
que pour se procurer les denrées particulières exigées au titre de la fiscalité (Elvin, 1973, p.165), induisant ainsi
en retour une production marginale pour le marché chez ces mêmes contribuables. Si dans un premier temps ils
produisent surtout des « biens de luxe» (soieries par exemple) à destination des classes les plus riches, ils
fréquentent assidûment les marchés officieux dès le 4ème siècle ap. J.-c. Ce sont ces marchés de village qui peu à
peu deviennent quotidiens et déterminent une liberté commerciale importante, sous les Tang, au 9ème siècle. A
cette époque le marché est désormais loin de se restreindre aux produits de luxe et un important trafic
interrégional portant sur les biens de première nécessité se met en place tandis que certains biens spécifiques
deviennent connus et accessibles sur un marché désormais national (idem, p.166). Le commerce « extérieur », en
fait interrégional, n'est donc pas sans effet sur la multiplication des marchés de biens et le renforcement de leurs
institutions ...
Dans cette dynamique, c'est bien en effet la commercialisation de l'économie et la spécialisation
géographique comme fonctionnelle des producteurs qui se mettent en place. Non seulement de multiples produits
nouveaux apparaissent désormais sur le marché (bois, fruits et légumes, sucre, huiles, poissons et alevins, papier,
chanvre, soie et feuilles de mûrier) mais certains producteurs (d'alevins ou de feuilles de mûrier par exemple) se
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réservent une niche fonctionnelle dans la filière du produit fini et « exportent» leur « consommation
intermédiaire» vers d'autres régions. Corollaire de cette spécialisation certains paysans chinois commencent, dès
le lime siècle à importer leur propre nourriture d'autres régions afin de se concentrer sur la spécialisation locale
dotée d'un avantage comparatif... Elvin (idem, p.168) cite plusieurs témoignages écrits de l'époque sur des
régions où la production de riz disparaît alors complètement (devant le thé, les oranges ou les feuilles de mûrier),
par exemple autour du lac Tai, près de Suzhou et de l'actuelle Shanghai, pour au contraire se multiplier, par
exemple au Jiangxi ... Mais l'aire de distribution des produits intermédiaires ou finis ne se cantonne pas à
l'espace chinois. Sous les Song (llème_13ème siècles), la Chine exporte vers l'Asie du Sud-Est du cuivre et des
produits métalliques, de la porcelaine, de la soie, du lin, du sucre, du riz et. .. des livres, pour importer des épices
et des produits exotiques. Des pans entiers de l'économie rurale, comme au Fujian, sont ainsi liés à l'exportation.
C'est aussi une époque florissante pour la production à grande échelle, par exemple dans la métallurgie (idem,
p.174).
Commerce interrégional et exportation ont donc structuré en profondeur l'économie marchande chinoise.
C'est entre le 9ème et le 1i me siècle que le principe de l'avantage comparatif a fait des progrès spectaculaires à
l'intérieur du pays. La dynamique smithienne, consistant à augmenter le revenu des producteurs par accès à un
marché plus large, lequel détermine en retour des spécialisations fonctionnelles et géographiques, sources de
baisse ultérieure des coûts, est donc pleinement en place (Wong, 1997). Sur ce point la Chine paraît clairement
en avance sur l'Europe occidentale où la production pour le marché, afin d'honorer l'impôt, resterait modeste,
voire parfois marginale, jusqu'au l3 ème siècle. Seuls les Néerlandais commencent, et ce seulement à la fm du
14ème, à spécialiser leur agriculture en plantes tinctoriales, lin ou fleurs, commercialisables sur une échelle encore
restreinte. C'est l'essor permis par les apports d'argent du 16ème siècle qui, on l'a vu, développera cette
commercialisation de l'économie, en faisant notamment dépendre l'alimentation des paysans néerlandais des
importations de céréales venues de Prusse ou des pays Baltes. Ce n'est donc au mieux que trois siècles plus tard
qu'une petite partie du continent européen connaît cette commercialisation qui, dès les II ème OU 1i me siècles,
s'étend à l'essentiel de la Chine orientale et du Sud, du Shandong au Guangdong.
Le point le plus intéressant est que cette commercialisation ne demeure pas simplement opportuniste et, en
quelque sorte statique. Peu à peu « le réseau des marchés locaux s'intègre dans des systèmes régionaux que
structure une hiérarchie de marchés intermédiaires et de grands centres commerciaux» (Bergère, 1986, p.23).
Mais surtout, la Chine met en place des marchés élémentaires de facteurs de production afin de pouvoir répondre
aux stimulations de prix sur les marchés de biens, notamment extérieurs. Autrement dit elle crée des systèmes de
marché susceptibles d'assurer une première allocation sectorielle des ressources, une première régulation
marchande. Etablissons la genèse de ces marchés de facteurs ...
Pour ce qui est du marché de la terre, il semble avoir une tradition extrêmement ancienne puisque les Etats de
Wei et de Qin, dès le 4ème siècle av. J.-c., encourageaient non seulement la propriété de la terre, mais encore son
aliénation. L'Etat de Qin offrait ainsi des terres à des paysans d'autres Etats pour les attirer et, sitôt maître de la
Chine entière, Qin Shi Huangdi établit les paysans chinois comme fermiers indépendants mais redevables de
l'impôt et du service militaire. Tout au long de l'histoire chinoise, par la suite, le pouvoir impérial cherche à
éviter la constitution « naturelle» de grandes propriétés foncières, nuisibles à la perception de l'impôt. Non
seulement les riches propriétaires arrivaient à se soustraire aux taxes, de par leurs privilèges mandarinaux ou par
la dissimulation, mais encore ils absorbaient les terres de petits paysans devenant dépendants et donc désormais
non imposables (Maspéro et Balasz, 1967, p.200), ce qui au passage atteste de l'existence de formes d'aliénation
du foncier. Le pouvoir réalise cette politique en redistribuant régulièrement des terres à des familles de militaires
ou encore en établissant des colonies de peuplement aux frontières. L'Etat devient ainsi lui-même, à intervalles
réguliers, un important propriétaire foncier. Mais au lOème siècle, la grande propriété l'a emporté et le manoir,
utilisant une main d'œuvre servile, s'est imposé. Les serfs sont le plus souvent tenanciers attachés au sol sur une
parcelle et donc peu libres de vendre leur force de travail mais autonomes dans leur vie quotidienne, tandis que
le domaine serait mis en culture par des serfs ou salariés placés sous l'autorité directe du « Seigneur» : forte
ressemblance donc avec les structures féodales européennes d'une époque similaire...
Ce n'est que progressivement, à partir du 14ème siècle, que ce « manorialisme» régresse pour déboucher sur
une paysannerie libre, quoique ultérieurement soumise au pouvoir plus bureaucratique, voire technocratique, des
lettrés fonctionnaires. L'émancipation des paysans ne fait que confirmer cette existence et seul l'Etat demeure un
propriétaire foncier important jusqu'au milieu du 16ème siècle: il reconnaît alors aux paysans l'usage des terres
qu'il n'exploite pas (Pomeranz, 2000, p.71). Toujours est-il qu'un « marché « de la terre semble avoir existé
dans le cadre du manorialisme, entre les tenanciers eux-mêmes. Dans ce cadre, qui sera repris par la suite pour le
marché entre paysans libres, l'usage voulait que la terre cédée ou louée soit proposée d'abord à quelqu'un de
l'entourage du tenancier (famille élargie ou voisinage). Mais ce procédé ne semble pas avoir pénalisé
l'investissement productif (idem, p.72-73). Au total, dès le début de l'époque Song, donc de la première grande
phase exportatrice de l'économie chinoise, la terre semble avoir été plus facilement aliénable en Chine qu'en
Europe. Aucun mouvement radical, comme celui des enclosures, ne fut nécessaire pour se rapprocher d'un
marché effectif de la terre.
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Pour ce qui est du marché du travail, il importe d'abord de marquer que la disparition du travail servile est
presque concomitante en Chine et en Europe. Dans la vallée du Yangzi, c'est « au début du lime siècle que des
exploitations »managériales », utilisant du travail servile ou salarié, disparaissent au profit de petites
exploitations gérées soit par des petits paysans propriétaires, soit des tenanciers clairement contractualisés»
(idem, 81). En Chine du Nord, les dernières contraintes disparaîtront autour de 1780... De ce point de vue, la
libération de la main d'œuvre n'est pas fondamentalement différente entre les deux situations.
En revanche la paysannerie chinoise est très vite mobilisée par l'artisanat et la petite industrie, sans pour
autant s'affranchir de l'exploitation agricole (contrairement par exemple au putting out system britannique qui
récupère largement les exclus des enclosures). C'est dans la faiblesse de l'artisanat héréditaire (qui disparaît
largement au 15ème siècle), dans la quasi-absence de corporation textile et dans l'inexistence d'un monopole
urbain sur la production de fils et tissus que, contrairement à l'Europe de l'Ouest, la production rurale fonde son
développement. A partir de la dynastie Ming (14ème siècle) le travail textile des femmes est vivement encouragé
(pour des raisons d'abord idéologiques) et vient compléter significativement le revenu agricole. On a vu combien
cet artisanat à domicile fonctionne en synergie avec le marché et donc sans soumission à un marchand donneur
d'ordres particulier qui exercerait ainsi un réel monopsone. Il semble que cette structure perdure dans le travail
du coton, mais que dans la soie, un putting out system urbain émerge assez tardivement, au 18ème siècle (Elvin,
1973, p.268-284). Pomeranz (1998, p.87) estime qu'au début du l7eme siècle la quasi-totalité des foyers ruraux
du bas Yangzi exercent une telle activité, le Nord de la Chine et la région de Canton suivant cet exemple avec
environ un siècle de décalage, sans doute par manque d'insertion dans les réseaux de commerce extérieur. Il
existe donc une certaine flexibilité dans l'utilisation de la main d'œuvre en Chine. Il n'est pas sûr pour autant
qu'un marché intégré du travail se mette en place à l'échelle du pays: comme en Europe, les disparités de
revenus sont sans doute demeurées importantes.
Dans le même esprit, la mobilité géographique du travail est vite importante et encouragée par l'Etat
impérial. Pour coloniser les terres des frontières, les dynasties successives dès les Tang garantissent des terres
aux migrants et leur paient souvent leurs « frais de déplacement », tout ou partie de leurs animaux de trait, leurs
semences, et complètent le tout par des prêts de démarrage (Marks, 1997, p.291)... Au total, Pomeranz (1998,
p.84) estime à plus de 10 millions le nombre de migrants qui profitèrent, à la fin du 1i me siècle et au 18ème, des
avantages ainsi proposés par la dynastie mandchoue des Qing. En revanche, il semble que la mobilité des
campagnes vers les villes ait plutôt été combattue par les pouvoirs successifs: mais était-elle indispensable dans
la mesure où, on vient de le voir, le développement manufacturier des campagnes était depuis longtemps une
réalité? En comparaison, on sait que cette mobilité du travail ne deviendra effective en Angleterre que très
lentement, du fait des affectations obligatoires de la main d'œuvre libérée par les enclosures aux paroisses
d'origine, qui subsistent avant 1795, puis du système de salaire minimum inspiré par les notables de
Speenhamland, aboli seulement en 1834 (Polanyi, 1983).
Au total, disparition progressive (relativement rapide) du travail servile, utilisation manufacturière de la main
d'œuvre rurale au moins depuis le 14ème siècle et mobilité géographique laissent apparaître une nette avance de la
Chine sur l'Europe en matière de marchés du travail. En est-il de même pour le marché du capital?
Il est en premier lieu intéressant de voir que la Chine utilisait depuis longtemps la lettre de change dans les
transactions commerciales, concrétisant ainsi le principe du crédit à court ou très court terme. Dans le même
esprit, les systèmes de transfert de fonds d'un lieu à l'autre, par pure compensation, étaient institutionnalisés par
l'Etat dès l'époque Tang (Elvin, 1973, p.155). Mais surtout la Chine s'affranchit vite de l'émission de monnaie
purement métallique, liée donc à la production minière ou aux apports extérieurs. Les premières émissions de
« billets de change» au II ème siècle sont réalisées au Sichuan, dans un contexte de pénurie de monnaie cuivre.
Les riches marchands qui émettent ces billets en contrepartie de métaux déposés chez eux s'avèrent vite laxistes
et l'Etat doit intervenir pour contrôler l'émission et imposer la confiance du public. A partir de la fin du II ème
siècle, le pouvoir Song institutionnalise l'émission de billets convertibles, dans une relation précise au stock de
métal (distincte d'une couverture intégrale) et sans limite de circulation dans le temps. Mais le pouvoir Yuan qui
lui succède renoue avec une émission incontrôlée: l'inflation qui s'ensuit au milieu du 14ème siècle empêchera
définitivement le retour du papier monnaie avant la période contemporaine. Autrement dit, le fonctionnement
monétaire de la banque d'Angleterre (1694), avec création limitée de monnaie papier au delà des réserves
métalliques, mais dans une relation spécifiée avec ces dernières, semble avoir été anticipé par les Chinois dès les
II ème_12ème siècles. Ses conséquences quant au volume de crédit accordé ont sans doute été non négligeables
pendant trois siècles environ.
Pour ce qui est du marché de l'épargne et de la disponibilité de capital en vue de l'investissement, nous avons
déjà constaté que des partenariats commerciaux existaient, les épargnants confiant un capital à tel commerçant
par exemple. Mais d'autres témoignages montrent l'existence de prêts à la production ou pour permettre le
stockage des marchandises: au 12eme siècle, Qian Tai avançait de l'argent à des tisserands contre remise de
produits finis six mois plus tard et faisait de même vis à vis de ses agents pour leur permettre d'acheter des
bâtiments de stockage (idem, p.162). Sur ce plan, la Chine semble cependant peu différer des villes italiennes
commerçantes de la même époque. Qui plus est, la détention de capital paraît y être moins sûre en raison, soit de
spoliations récurrentes de la part de l'Etat, soit de l'absence de titres de dette publique susceptibles de donner
une forme stable et juridiquement protégée aux actifs détenus. De fait, les prêteurs semblent avoir exigé des taux
10
d'intérêt nominaux (on connaît mal les taux réels) plus élevés en Chine qu'en Europe de l'Ouest ou même au
Japon. Par exemple les prêts aux artisans textiles ruraux semblent avoir été particulièrement coûteux, notamment
parce que les prêteurs ne pouvaient se saisir du foncier comme collatéral en cas de défaut. Néanmoins, citant
Pan, Pomeranz (2000, p.180) s'inscrit en faux contre l'idée que cet état de fait aurait conduit à une limitation de
la demande ou une quelconque sélection adverse: au 17erne siècle, les paysans du bas Yangzi convertis à la
sériciculture et exportateurs augmentent substantiellement leur revenu grâce à des emprunts pourtant consentis à
des taux apparemment prohibitifs... Mieux valait pour eux payer des taux élevés sur des montants maîtrisés que
tomber sous la coupe de donneurs d'ordre potentiels et être en conséquence privés d'un fonctionnement fondé
sur l'accès au marché. Dans sa relation de longue durée avec le marché, la proto-industrialisation chinoise ne
semble donc pas avoir manqué de capital pour investir.
Il est vrai que le pays fonctionne aussi, à partir du 16erne siècle, comme destinataire final de l'argent extrait
des Amériques... Ainsi Frank (1998) n'hésite pas à faire de la Chine de l'époque le centre d'une économie
« globale» dans la mesure où ce pays connaît des excédents courants sur le reste du monde et absorberait en
conséquence une grande partie des métaux précieux américains, entre autres grâce aux Hollandais (mais aussi
par la Russie, la Route de la Soie ou encore les transits du Mexique jusqu'à Manille). Réceptacle fmal des
métaux précieux, l'Empire du milieu marquerait ainsi sa supériorité productive, sa compétitivité, en important
peu de produits extérieurs tandis que ses soieries et sa porcelaine s'arracheraient dans le monde entier. On peut
sans doute contester cette analyse en termes de « compétitivité» car les produits qui s'échangent entre l'Europe
et la Chine sont beaucoup plus complémentaires que véritablement substituables (donc concurrentiels). Si les
faits bruts qu'il présente sont intéressants, Frank oublie également que la centralité chinoise est bien particulière
à l'époque: ce pays n'agit plus avec détermination dans le grand commerce depuis 1433 et se contente
d'enregistrer passivement les entrées de métaux précieux, sans re-prêter à l'étranger, contrairement à ce que font
les Provinces-Unies à la même époque. Il n'en reste pas moins qu'après avoir été très exportatrice du lIerne au
l3erne siècle sous les Song, après avoir elle-même lancé de grandes expéditions maritimes commerciales entre
1405 et 1433 sous les premiers Ming, la Chine n'a plus rien à faire ensuite pour continuer à engranger les métaux
précieux, obtenus grâce à son rôle passif mais pivot dans l'extension mondiale des échanges...
Au final il apparaît clairement que la Chine, non seulement développe la commercialisation de son économie
et la dynamique smithienne qui l'accompagne, mais encore élabore des systèmes relativement cohérents de
marché, sans doute dès le 12erne siècle, en lien avec des excédents extérieurs durables. Si les marchés de facteurs
apparaissent en pleine maturité aux 16erne et 17erne siècle, ils n'en restent pas moins liés à l'existence d'une petite
et moyenne production marchande rurale (sauf dans la production de porcelaine), sans véritable instauration de
rapports capitalistes de production, précisément parce que la fonctionnalité de l'économie de marché chinoise l'a
finalement empêché ou, en tout cas, freiné. Mais dans la constitution progressive de ces marchés, sur la base
d'un statut de la terre peut-être historiquement plus favorable au marché qu'en Europe, la Chine semble avoir
tout autant, sinon davantage que l'Angleterre, bénéficié de l'apport fondamental de ses excédents extérieurs.
En conclusion, il semble prometteur d'étudier la corrélation probable entre extension géographique des
échanges et création, puis développement, des marchés de facteurs, dans les pays pourvus d'excédents extérieurs
durables. Il importerait notamment de distinguer existence de ces marchés de facteurs et fonctionnement effectif
des systèmes de marchés ainsi permis, sans doute trop rapidement assimilés ici. Il serait sans doute aussi
intéressant d'utiliser des méthodes quantitatives contrefactuelles afin de tester la causalité ici proposée. Ce papier
ne cherchait qu'à constituer une première étape dans cette entreprise...
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FEMMES CHINOISES, PATRIMOINE
ET ENTREPRENElTRIAT
Thierry Pairault
EHESS
Cette contribution est un premier essai pour étudier les relations entre femmes, patrimoine et pratique sociale
en Chine. On pourrait se focaliser sur ['achat et la vente de femmes comme biens. Je préférerais ici réfléchir aux
occasions données aux femmes de gérer elles-mêmes leur patrimoine privé en dépit des atteintes à leur droit par
leur mari et leur belle-famille. De surcroît, je tenterais d'évaluer les chances qu'ont les femmes de transformer la
détention d'un patrimoine en un pouvoir économique et financier. Le statut des femmes en Chine a toujours été,
même aujourd 'hui contradictoire car il a toujours balancé entre patrimonialisation et paraphernalisation.
This paper is a first attempt to examine the relationship between women, property and the Chinese social
practice. One can focus on women who can be bought or sold like property. 1 intend to study the opportunities
given to women to manage their own private properties in spite of infringements upon their rights by their
husband and their in-laws. Moreover, ! have in mind to evaluate the chance women have to convert their
properties into a kind of economic and financia! power. The status of women in China is, even now, rather
contradictory for it has repeatedly been vacillating between patrimonialisation and paraphernalisation.

Femmes chinoises, patrimoine et entrepreneuriat
Thierry Pairault
Longtemps je me suis demandé si ce que je lisais des femmes chinoises était très fidèle à la réalité telle que
mes sens me l'enseignaient. Ce doute a été conforté du jour oùje me mis à collectionner de vieux contrats dans
lesquels les femmes n'apparaissaient aucunement comme dépourvues de tout droit et ni, surtout, de tout pouvoir.
Je citerai d'abord un contrat de vente de terres agricoles daté de 1895 par lequel un paysan ayant un besoin
urgent de liquidités cède un champ que son père, alors décédé, avait reçu par héritage de son propre père.
L'énoncé du contrat précise d'emblée que ce paysan, majeur, a préalablement obtenu l'autorisation de sa mère
pour procéder à ce transfert. Et, en fin de contrat, cette mère a apposé une empreinte digitale en guise de
signature à côté des paraphes de son fils, de l'acheteur, de l'intermédiaire et d'un témoin. On note également que
cette femme est désignée par l'expression « celle du clan Ma» Ma shi ~~. Ce que révèle cette opposition
entre, d'une part une capacité à décider expressément rapportée en début de contrat, et d'autre part une signature
révélatrice de l'analphabétisme et l'absence d'individualisation de la contractante, est que le déficit de statut
pour un individu ou l'insignifiance de ce statut n'impliquent aucunement la carence concomitante de pouvoir
économique pour cet individu.
Dans un autre contrat de 1861, « celle du clan Wu, épouse Yang », Yang Wu shi .~~, agit pour le compte
de son fils et accepte une antichrèse, dian-', par laquelle est transféré à un groupe de parents du clan Yang la
possession d'un champ jusqu'au remboursement du prêt qui lui est consenti à elle et à son fils (cf. figure 1).
Dans une étude de 229 titres de propriété établis entre 1834 et 1949 dans la région de Chaozhou dans la province
du Guangdong, le professeur Choi Chi-Cheung (en transcription pinyin Cai Zhixiang qui est directeur du South
China Research Center de la Hong Kong University of Science and Technology) montre que lorsque des femmes
sont impliquées (40% des cas) dans la vente ou l'achat de terrains, elles agissent pour leur propre compte dans
un tiers des cas, comme mère ou épouse dans la moitié des cas, comme membre d'un lignage dans le sixième
restant175 • Que ce soit comme femme, comme mère ou encore comme épouse, les femmes chinoises retiennent un
certain pouvoir économique que renforce à l'évidence le rôle important que joue le patrimoine personnel des
épouses désigné par l'expression sifangqian, ~~., soit mot à mot l'argent privé de la famille conjugale (le
caractère fang~désigne la famille conjugale par opposition au caractère jia~désignant la famille lignagère ;
cette opposition anthropologique en recouvre une autre d'ordre architectonique où le premier signale une
habitation conjugale - pièce - tandis que le second révèle une habitation collective - maison). Les femmes
s'investissent énormément dans la gestion de cette cassette dont elles taisent l'ampleur à la famille lignagère,
d'où des conflits tant avec leur mari qu'avec leur belle-mère.
On aurait pu croire que l'existence d'un tel patrimoine propre, d'une telle cassette personnelle était une
curiosité anthropologique désuète voire une idiosyncrasie attendrissante de Taiwanaises un tantinet
conservatrices'76. Force est de constater que Chinoises d'hier ou d'aujourd'hui, continentales, taiwanaises ou
ultra-marines, toutes semblent se rejoindre dans la défense d'une autonomie qui ne naît nullement d'une parité
voulue entre sexes. À telles enseignes que l'on enseigne aux jeunes filles à cacher leur cassette personnelle et
aux plus jeunes des deux sexes à en respecter l'usage chez leur mère.
'Thierry Pairault est directeur de recherche au CNRS, il enseigne à l'École des Hautes Études en Sciences Sociales. Une
première version de cette réflexion a donné lieu à une brève note dans la revue Duire-Terre (nO 6, 2003) ; cette seconde
version est très profondément remaniée et surtout enrichie.
175Cai Zhixiang .$*, 'Tong tudi qiyue kan shijiu shiji mo ershi shiji chu de ChaoShan shehui"
.M.±itk~~.+1t.~tè*=+~tè~)]~lI~:M:~> (La société ChaoShan vue à travers les titres de propriété signés à la
fin du XIxe siècle et au début du xxe siècle), in Chazhouxue guoji yantaohui lunwenji(xia ce)
r_~~II~fiJFi.t~i~)(. ( "'Fm) J (Proceedings of the International Conference on Chaozhou Studies),
j~ : .M*~WJllitl:, 1994, p. 798-800.
176 Signalons que la pratique du stridhanam selon la loi hindoue rappelle à bien des égards celle de la cassette personnelle en
Chine; voir le journal bandagleshi The Daily Star, 27 July 2003 (http://www.thedailystar.netllaw/200307/04. lu le 23 janvier
2006).
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Figure 1 : Antichrèse (1861)
Ainsi, un site chinois de Canton 177 propose un test de personnalité (?) destiné à de jeunes Chinoises
(<< campus girls» selon la présentation). Ce jeu s'annonce par une image assez niaise - dans le pire style des
bandes dessinées japonaises pour jeunes filles, shi5jo manga P~5.imi - et proclame «j'aime l'argent de ma
cassette personnelle» avec une insistance certaine sur le mot « argent» rendu par le symbole du dollar! Ces
demoiselles sont ici invitées à répondre à une question existentielle: où cacheriez-vous l'argent de votre cassette
personnelle, étant sous-entendu quand vous serez mariées? Je m'épargnerai de rapporter 1'« analyse»
psychologique subséquente pour ne retenir que la vision très conservatrice qu'elle donne de la femme et, partant,
pour constater qu'après cinquante années de maoïsme les choses en sont revenues à leur point de départ.
177 Voir http://www.gznet.com/campus/girl/a-xinlilhard-I.htm. lu le 19 janvier 2006 ; le site s'appelle « Fenêtre sur Canton»
Guangzhou shichuang j~~•.
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Mieux encore, le nouveau régime prépare assidûment 1'« avenir» !
La chaîne de télévision CCTV a inventé une brochette de personnages
qui ne le cède en rien à ceux de la famille Simpson. Cette série
télévisée s'intitule « Keke et Kexin en famille », Keke, Kexin yi
jiaren 'i'iJ'i'iJ, 'i'iJ,t.'-~A, et s'adresse à de « jeunes adolescents mais
aussi à de jeunes adultes ». Le synopsis nous enseigne qu'il s'agit de
débattre de questions de société telles que des jeunes et des adultes de
ce nouveau siècle peuvent les rencontrer. Cette famille est une famille
« moderne» (cadres moyens urbains), elle est composée du père, de la
mère et de deux enfants - une fille, Kexin (Satisfaction), et un garçon,
Keke (Cacao) - chacun pour répliquer à l'auditoire de son sexe.
Comme cet état de fait n'est pas, a priori, politiquement des plus
corrects, on se rassurera en apprenant qu'il s'agit de jumeaux 178 •
Figure 2 : J'aime l'argent de ma
cassette personnelle
Figure 3 : Keke et Kexin en famille
Un des épisodes de ce feuilleton s'intitule « La cassette personnelle de Maman» Mama de
sifangqian!l!la9~m.179 :
Maman compte s'acheter un appareil de soins esthétiques mais Papa n'est pas d'accord. Maman est forcée d'utiliser
l'argent de sa cassette personnelle. Par sécurité, elle l'a déposé dans une cagnotte qu'elle a caché dans un endroit sûr,
si bien dissimulé qu'elle-même a oublié où. Pour le retrouver Maman est obligée de faire appel à l'aide de Keke et de
Kexin. Après un grand remue-ménage, la cagnotte apparaît vide; de surcroît Maman s'est fait extorquer par Keke et
Kexin une belle récompense pour leur travail!
Ce petit conte moral enseigne à tous - et en particulier aux plus jeunes - qu'il est de fait normal qu'une
femme ait une cassette personnelle et que, de surcroît, elle la gère à son gré, hors des contingences du foyer. Ici,
dans cette série télévisée, on suppose que cette cagnotte est de faible ampleur, la réalité montre qu'il peut en aller
tout à fait différemment. Pour éclairer ce fait, un bref retour historique s'impose nous entraînant à une
appréciation de la place de la dot.
La femme chinoise est souvent représentée comme un être dépouillé de tout droit dont la dot servirait -
encore aujourd'hui - à enrichir le mari et sa famille. La réaction néo-confucianiste des Xie_XIie siècles est très
certainement à l'origine de ce cliché comme le suggère la sinologue Patricia Ebrey l80. Mais ni les exhortations
des philosophes de la réaction confucianiste tel Sima Guang (1019-1086) ou Zhu Xi (1130-1200), ni
l'obéissance et la soumission des épouses n'empêcheront véritablement celles-ci de posséder un réel pouvoir
économique car, leur dot ne servait ni à installer le mari dans son métier, ni à promouvoir sa fortune, elle relevait
essentiellement du patrimoine de la femme. Cum dos proprium sil palrimonium mulieris latiniserait un juriste au
Moyen Âge 181 •
Le mode habituel d'appropriation du patrimoine en Chine était sa possession collective par la famille
lignagère (jia~) sous le contrôle d'un patriarche. Pour expliquer cette attitude, les glossateurs chinois invoquent
à deux références canoniques tirées de l'antique Livre des rites'82:
• « Tant que ses parents sont en vie il ne possède rien en propre» lu mu cun ... bu you sicai (Liji - Quli)
~~ff. ... 1'~fL.M ril~·1Ül ilJ ;
178 Voir http://www.cctv.com/life/keke/index.shtml. lu le 19 janvier 2006.
179 Voir http://www.cctv.com/life/keke/content/index.shtml. lu le 19 janvier 2006.
180 Patricia Buckley Ebrey, Women and Ihe Family in Chinese Hislory, London: Routledge, 2002, p. 10-38.
181 Adage rapporté par Smail Daniel Lord qui constate que la dol, à Marseille au Moyen-âge, se dissolvait si peu dans le
patrimoine du mari que la dot de la femme a souvent permis à un couple endetté de sauvegarder une grande part de son
patrimoine puisque les créanciers ne pouvaient se repayer dessus. L'auteur estime que plus qu'une procédure d'exclusion de la
femme au patrimoine de sa propre famille, c'est une procédure d'exclusion des créanciers du mari au bien de la femme. Voir «
Démanteler le patrimoine. Les femmes et les biens dans la Marseille médiévale », Annales HSS, 52e année, n02, mars-avril
1997. p. 343-368.
182 Séraphin Couvreur (trad.), Mémoires sur les bienséances el les cérémonies [texte avec transcription et traduction en
français et en latin], Paris, Cathasia, 1950. vol. 1, p. 14 et vol. 2, p. 636.
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• « Un fils et sa femme (du vivant des parents) ne possèdent en propre ni biens, ni animaux domestiques, ni
mobilier. Ils ne prêtent ni ne donnent rien à personne de leur propre chef» zilu wu si huo, wu si chu, wu si qi, bu
gan sijia, bu gan si yu (Liji ~ Neize) T••~., .~. , .~II, 1'1t~11I, 1'1t~. rata- PilJ{!JJ
Selon Myron Cohen'·J, le contrôle de l'économie collective du foyer est entièrement détenu par le patriarche
qui est le gestionnaire unique, pour le compte de la famille, des revenus générés par le patrimoine lignager et
l'activité de ses membres. En d'autres tennes, le patrimoine lignager est détenu en fiducie (trust jargonnerait un
juriste nord-américain) de telle sorte que les héritiers sont plus asservis au patrimoine que le patrimoine n'est
attaché aux héritiers'84. Dans ce système les épouses n'ont aucun droit sur le patrimoine de leur époux'·' ; quant
aux filles mariées et dotées, elles seront le plus souvent exclues du partage du patrimoine de leur lignage -
exclusio propter dotem latiniserait à nouveau notre juriste médiéval.
Ce système patrimonial établit une nette distinction entre le patrimoine de la famille lignagère et le
patrimoine privé. Aucun membre de la famille ne peut s'approprier le patrimoine Iignager avant tout partage.
Aucun membre du lignage ne dispose d'un patrimoine personnel à l'exception des épouses qui ont, lors de leur
mariage, apporté avec elles une dot et autres biens paraphernaux'·'. Ou, encore, hommes et femmes ont des droits
sur leur patrimoine lignager respectif, mais seules les femmes mariées peuvent disposer d'un patrimoine
personnel.
Sur l'île de Taiwan, durant l'occupation japonaise (1895-1945), le gouvernement colonial a entrepris de
compiler puis de codifier les « vieilles coutumes de Taiwan» (Taiwan kyükanê••'11)'·7. Cette codification a
permis de clarifier les droits des femmes sur leur patrimoine et la jurisprudence dut reconnaître que toute femme
mariée était:
• légalement propriétaire de la dot et des autres biens paraphernaux qui l'accompagnent dans la demeure de son
mari'·· ;
• légalement administratrice de son patrimoine et, partant. en capacité de disposer librement de ses biens et de
détenir des liquidités à titre personnel'·· ;
• légalement responsable sur son propre patrimoine de ses propres dettes"".
De surcroît, il est apparu que le patrimoine et les revenus lignagers devaient supporter intégralement la
charge des frais occasionnés par le mariage de toute fille de la famille lignagère -laquelle a donc une obligation
dotale à son égard'·'. Chacun des époux appartient à une communauté patrimoniale composée de ses propres
parents mais ils ne constituent pas à eux deux une communauté patrimoniale conjugale'·'. Aussi, on ne
s'étonnera pas que les femmes aient pu se trouver nanties d'un patrimoine propre dans la gestion duquel elles
s'engageaient pleinement mais dont elles celaient l'étendue à leur belle-famille et ainsi évitaient des altercations
autrement incontournables avec leur belle-mère voire avec leur mari"J.
Le silence de rigueur hier ne l'est pas moins aujourd'hui. En 2004, à Wuhan, en faisant du rangement, les
enfants de Grand-mère He (He taipofRJ;t_) ont déniché une boîte à chaussures remplie de 300 billets de 10
yuan - dits de la « grande unité» (datuanjie*~~)- qui eurent cours entre 1965 et 1987. lis faisaient partie de
I.J Myron Cohen, House United, House Divided: A Chinese Farnily in Taiwan, New York: Columbia University Press, 1976,
p. 135.
'84 Relisons ce que Claude Levi-Strauss disait de la maison: « La maison est une personne morale d'abord, détentrice ensuite
d'un domaine composé de biens matériels et immatériels... Celle-ci se perpétue en transmettant son nom, sa fortune et ses
titres en ligne directe ou en ligne fictive tenue pour légitime, à la seule condition que cette continuité puisse s'exprimer dans
le langage de la parenté ou de l'alliance et le plus souvent des deux ensemble. » (Pierre Lamaison, « La notion de maison.
Entretien avec Claude Lévi-Strauss », Terrain, nO 9 [Habiter la Maison (octobre 1987)], p.34-39, http://terrain.
revues.org/document31 84.html, lu le 23 janvier 2006.
'.5 En chinois, on dit que la femme n'appartient pas à la maison [de son mari] (jiashu~.) mais dépend de la maison [de son
mari] (jiajuan~") à telle enseigne que l'expression « dépendre de la maison» est devenu synonyme d'« épouse» (voir
Taiwan guanxijishia.1IlIUa. (Rapport sur les coutumes à Taiwan), atfl , a.'I'Jt.lUIUl* , 1988, vol. 3, tome 1,
p.183 [traduction chinoise de l'original japonais de 1901]).
186 Du grec naparpepva désignant les biens qu'amène l'épouse au-delà (napa) des apports (rpepv77) dotaux.
'.7 Taiwan rninshi xiguan diaocha baogao r••~.'B1I••"i!!f J (Rapport sur lesCoutumes civiles de Taiwan), .:ll;,
5:t531IRMt6*±., 1984, p.305-5 18 (cette pagination correspond à celle de la partie traitant de l'héritage). Ce document, noté
par la suite TMX, est une compilation entreprise sous la direction de l'éminent juriste Dai Yanhui.~.d'enquêtes menées
par le gouvernement colonial japonais dans sa tentative pour « moderniser» le droit chinois de l'île.
,•• TMX, p. 258 Uugement de 1918).
,•• TMX, p. 246 Uugement de 1902).
'90 TMX, p. 245 Uugement de 1900).
,., TMX, p. 252 Uugement de 1910).
,., Pour des observations convergentes à Athènes et dans les Pyrénées audoises, on lira Agnès Fine et Claudine Leduc, « La
dot, anthropologie et histoire. Cité des Athéniens, VIe_IVe siècle/Pays de Sault (Pyrénées audoises), fin xvme siècle-1940 »,
Clio, 7-1998, http://clio.revues.org/document343.html, lu le 23 janvier 2006.
'.J À partir d'autres sources Jennifer Holmgren aboutit au même conclusions, cf. Marriage, Kinship and Power in Northern
China, Aldershot: Variorum, 1995, p. II(l5)-II(l6).
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la cassette personnelle que Grand-mère He avait péniblement accumulée mais étaient devenus sans valeur - sauf
peut-être pour un collectionneur - car depuis longtemps démonétisés'·'. Vérité au-delà du détroit de Taiwan,
vérité en deçà du détroit de Taiwan! Le Merit Times Daily News (Renjian Fubao À/Hl~.) conte le 9 octobre
2002 l'histoire d'une vieille dame de 93 ans vivant dans le district de Miaoli dans la partie centrale de Taiwan.
Pendant quarante ans, celle-ci avait amassé sous son matelas une somme considérable constituant sa cassette
personnelle. Nul ne semble avoir jamais été au courant de cette thésaurisation. Elle a été obligée d'en révéler
l'existence à son fils car, ne sachant ni lire ni écrire, elle se trouvait dans l'impossibilité d'aller seule à la banque
pour échanger, au plus tard avant le 31 décembre 2002, ses vieux billets avant leur démonétisation. Elle avait
recueilli cet argent en vendant sur le marché voisin des légumes qu'elle ramassait le matin de bonne heure. Ses
dépenses, on ne peut plus modestes, se limitaient à l'achat de bonbons et à quelques visites chez le coiffeur19s•
Une. biStoi graveleuse de cassette personnelle
Une jeune femme accepte jli!ijn. ~u jeune homme qui la lui demande à la conditi()~
qu'il ne farfouille en aucune qansune boîte à chaussures qu'elle range sous
Le mari tient sa parole pen jqsqU'àU jour il ne peut s'empêcher de regarder
boîte où il trouve 50 000 YUân~t Au retour de sa femme, il lui avoue avoir re
cassette personnelle et lui demande pourquoi trois œufs? « Chaque fois que je te trompe
« je mets un œuf dans la boîte»·,. Le mari réfléchit que trois œufs en cinq ans, il n'y l'
faire un drame surtout que lui~m~jc;; eSfetlfaute.. « Et les 50 000 yuan, d'où vien:rl
s'enquiert-il? « Chaque fois que j'ai une douzafue d'œufs, je les vends» lui est-il répondU.
Au-delà de son propos comique et légèrement licencieux., cette histoire reprend très exactement le
pr ç.rqinaire par lequel les femmes se constituent le plus souvent une cassette: de menus
bénétic issUs d'activités annexes mais celées à son mari.
Rien n'a donc changé si l'on en croit le fameux anthropologue japonais Kataoka 1wao J:!i~.qui constatait,
lorsqu'il compilait en 1921 sa description des coutumes de Taiwan, que'·' :
[Les femmes à Taiwan] nourrissent tous les jours des poulets, des canards, des porcs ... avec les restes des repas [...
Par ailleurs] elles se livrent à d'autres activités accessoires comme la confection de chapeaux de paille, le
blanchiment de la paille, la production de chaussures, la confection de fleurs, le ramassage des feuilles de thé, le
ramassage d'algues pour l'agar-agar, la confection de boîtes ... Les revenus issus de ces activités sont accumulés
bribe par bribe pour former leur sifangqian.
De fait il est à noter que les juristes japonais n'étaient guère incités à suggérer des modifications à cette
situation puisque leur Code civil adopté en 1896-1898 révisait le projet de Boissonnade à la lumière des avant-
projets de Code civil allemand (ébauches de 1887 et de 1896) et entérinait l'existence d'un patrimoine réservé à
l'épouse'·'.
Il semble clair que les juristes de la Chine républicaine ont en aussi subi l'influence. Ils ont longtemps hésité
entre l'abrogation et l'aménagement du système traditionnel d'héritage patrilinéaire. La mouture du Code Civil
présentée en 1925 en maintenait encore le principe; en revanche la version définitive promulguée en 1930
l'invalidait'91. Ce pas une fois franchi, les législateurs durent concevoir un nouveau régime matrimonial qui,
baptisé « système d'union des patrimoines» /ianhe caichan zhi.~MJI*,J, établit une communauté
patrimoniale restreinte entre époux'''. Sauf dispositions contraires établies par contrat antérieurement au mariage,
chaque époux conserve l'entière propriété du patrimoine qu'il détenait au moment du mariage (art. 1005,1016 et
1017). Le patrimoine de l'épousée est scindé en deux parts. Une première fraction est sa contribution à la
communauté, à ce titre elle est gérée par le mari qui peut en disposer librement pour les besoins du ménage (art.
1018 et 1020). L'autre fraction constitue son « patrimoine réservé» (teyou caichan~:ffM.), il inclut son
trousseau, ses bijoux, ses espèces, tous ses biens paraphernaux ainsi que les revenus de son travail (art. 1013) ;
l'épouse assume seule la responsabilité des dettes nées de sa gestion de cette partie de son patrimoine (art. 1047).
Étant donné qu'il n'est prévu aucune disposition légale comparable en faveur du mari qui, de surcroît, assume
légalement seul la charge pleine et entière des dépenses du foyer (art. 1047), on observera que le Code civil
,., Voir http://www.tianjindaily.com.cn/docroot/200401/23/cf/23030602.htm. lu le 19 janvier 2006.
[95 Voir http://www.wfdn.com.tw/911O/021009/01-06/l00906-3.htm. lu le 19 janvier 2006.
[9. Kataoka Iwao (trad. en chinois par Chen Jintian)J:!iIfill. (1Il:i:B:l.), Taiwan fengsu zhi r é.II'1l§~.J (Coutumes de
Taiwan), .~t: .Jtll.~iij, 1990, p. 126-127.
19' Kuryu Takeao .~iit~, Hunyinfa zhi jindaihua.llI1l5tzllt'ftf~(La rénovation de la loi sur le mariage),
~t~ , q:.liiSr5t**WJllitl:, 2003, p. 82-85 (il s'agit de la traduction chinoise de 1931 de l'ouvrage paru en japonais en
1930); J. Leyser,« 'Equality of the Spouses' under the New German Law», American Journal ofComparative Law, vol. 7,
n° 2, (Spring, 1958), p. 276-287, http://www.nomolog.nagoya-u.ac.jp/-kagayama/lao2001/Iecture/history/hist_c_civ.html.lu
le 23 janvier 2006.
191 Voir Pan Weihe, JI.~, Zhongguojindai minfa shi rq:.lIllt'ft~5t~.J (Histoire du droit civil chinois contemporain),
.~t:.", 1982, p. 125.
,.. Voir http://www.moj.gov.tw/chinese/c_service_qa_detail.aspx?id=2&kind_id =2, lu le 24 avril 2004.
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chinois de 1930 donnait aux femmes un cadre leur permettant de faire fructifier - en toute légalité en même
temps qu'en toute indépendance -leur sifangqian. On ne s'étonnera aucunement dès lors de ce que de nombreux
réseaux féminins de financement informel aient pu prospérer à Taiwan ces cinquante dernières années et ce
d'autant plus aisément que la double salarialisation des foyers se banalisait'oo.
Le législateur taiwanais s'est attaqué à ce problème et introduisait en juin 2002 un nouveau régime
matrimonial légal émulant l'exemple helvétique de l' « union des biens» intitulé ici « système patrimonial avec
répartition des revenus» suode fenpei caichan zhiPJT.~~M.$IJ'OI. Les nouvelles dispositions en terminent
d'abord avec le monopole octroyé au mari pour gérer les biens du foyer (nouvel art. 1018), ensuite avec
l'indépendance financière de l'épouse qui dorénavant doit contribuer aux frais du ménage à proportion de ses
revenus (nouvel art. 1003). Ces règles du jeu ont à l'évidence perturbé nombre de Chinoises de Taiwan qui
craignaient de perdre ainsi leur emprise sur leur cassette personnelle. Les organisations de femmes, conscientes
de cette situation, ont donc tenté d'« éduquer» leur public'o,. Tous les arguments ont été employés pour
convaincre ces femmes qui refusaient cette égalité des droits, y compris l'argument selon lequel ces dispositions
légales permettraient de lutter contre la tendance des investisseurs taiwanais en Chine continentale à « entretenir
des maîtresses» (bao er nai §=1IJJ) comme les y poussent l'éloignement et l'isolement. Ces associations
raisonnent que, sous le nouveau régime légal, les maris volages auraient beaucoup plus de mal à dépouiller leur
épouse au profit de leur maîtresse et de ses enfants puisque l'homme n'est désormais plus seul à décider s'il peut
ou non aliéner tout ou partie du patrimoine du ménage.
Les associations de femmes ont tenté mieux encore en réclamant la rémunération des tâches ménagères,
jiawu yougei~5~~, c'est-à-dire de fait celles accomplies généralement par les seules épouses. Si une telle
réforme avait effectivement abouti, il en aurait résulté que non seulement la cassette personnelle des femmes
aurait eu une base légale renforcée (résultant et du patrimoine propre de la femme, et de la rémunération des
tâches ménagères), mais encore aurait acquis un caractère automatique (même en l'absence de patrimoine
propre) là où elle ne résultait auparavant que de l'expression d'une volonté. Le modèle juridique initialement
proposé était là encore le Code civil helvétique qui, dans son article 164, prévoit une telle disposition2OJ • Le
législateur chinois de Taiwan, sans donner tort aux associations de femmes, fit un choix moins extrême. D'une
part, dans l'article 1003-1 du Code civil, il constate que le « travail ménager », jiashi laodong~."Ib,
constitue une contribution économique aux frais du ménages (c'est la théorie selon laquelle les « travaux
ménagers ont un prix »,jiawu youjia~5~t't).D'autre part, il introduit dans l'article 1018-1 du Code civil une
nouvelle disposition aux termes de laquelle les deux époux peuvent, d'un commun accord, xieyi'fjil, décider
d'une certaine autonomie financière pour l'un ou l'autre d'entre eux (c'est la théorie de 1'« argent de poche »,
/ingyongqian~Jf.I.)'04. Même si ces dispositions revêtent les affùtiaux de la parité entre hommes et femmes, à
l'évidence elles bénéficieront essentiellement à ces dernières qui y trouveront une légitimation supplémentaire à
leur exigence d'un sifangqian.
Un instant nous avions franchi le détroit de Taiwan pour évoquer les « maîtresses entretenues », mais avant
de les retrouver nous allons examiner une autre évolution du droit cette fois sur le continent chinois. La Loi sur
le mariage, promulguée en 1950 par le gouvernement de la République populaire de Chine, institue dans ses
articles 10 et 23 une communauté matrimoniale intitulée « patrimoine familial» (jiating caichan~jgM.) qui
fusionne les patrimoines individuels de chacun des époux avec les biens acquis tout au long de leur mariage203 • À
l'évidence la conjoncture socio-économique en Chine continentale, des années 1950 au début des années 1980,
ne favorisa ni l'accumulation des richesses patrimoniales, ni a fortiori les conflits nés du partage de ces
richesses. C'est pourquoi, les dispositions relatives au régime matrimonial purent restées inchangées quand la
Loi sur le mariage a été révisée en 1980'06 - exception faite de la désignation de ce régime qui désormais était
qualifié de « patrimoine commun» (gongtong caichan~Fc.lM.)'07. Le démantèlement progressif de l'ancienne
unité de travail (gongzuo danweiIt1=.1it), l'affaiblissement du contrôle social et autres changements sociaux
ont tous participé à l'envolée des divorces et, l'amélioration générale du niveau de vie aidant, à l'essor des
'00 Sur l'expression de ces réseaux voir ma contribution « Obolostatique et finance informelle en Chine» in Michel Lelart éd.,
Finance informelle et financement du développement, Beyrouth: AUPELF-UREF, 1999, p. 112-113
'01 Voir http://www.lawformosa.com/tforum/viewtopic.php?TopiclD=47 et http://www.judicial.gov.tw/90mojI0.htm. lus
respectivement le 20 janvier 2006 et le 4 mars 2003.
'0' Voir http://warmlife.womenweb.org.tw/OrgNews_Show.asp?OrgNews_10= 258, lu le 20 janvier 2006.
'03 L'article 164 se lit ainsi: L'époux qui voue ses soins au ménage ou aux enfants ou qui aide l'autre dans sa profession ou
son entreprise a le droit de recevoir régulièrement de son conjoint un montant équitable dont il puisse disposer librement.
Voir http://www.admin.chlchltlrs/21 O/a164.html, lu le 20 janvier 2006
'
04Voir http://www.npf.org.tw/PUBLICATlON/CL/0911CL-R-091-060.htm, http://www.shinying.gov.tw/fam ilylow.htm,
http://www.epochtimes.com/gb/2/5/16/nI90370.htm et http://www.epochtimes.com/gb/2/6/4/n 194430.htm, lu le 20 janvier
2006.
'os Voir http://www.zgxl.net/sexlore/hljt/ygfg!1950hyf.htm. lu le 20 janvier 2006.
,o'Voir http://www.people.com.cn/GB/channell/l1/20001024/28377] .html et http://www.people.com.cn/GB/shehui/46/
2001 060l/479454.htmllus le 20 janvier 2006.
'07 Voir art. 13, « Hunyin Fa» <lIlII)!) (Loi sur le mariage) in Liang Shuwen et al. (ed.), .~J(~~ta, Minfa tongzeji
peitao guiding xinyi xinjie r ~)!lI.P1IJ&E••lËiTifiT• .J (Nouvelles interprétations des Principes généraux du droit
civil et de ses règlements d'application), ~~Jj{ : À~)!IIJW:t1l1Hl:, 19%, p. 812.
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conflits pour le partage des patrimoines nouvellement constitués. Le Quotidien du Peuple, Renmin
ribao)..& 8 g, en date du 7 mars 2003 rapporte l'anecdote suivante très évocatrice des nouvelles mœurs20'. En
avril 1998, un jeune couple finit par obtenir l'autorisation officielle de se marier mais ne procède pas
immédiatement à la célébration du mariage. Cinq mois plus tard, les parents du jeune homme déboursent 24 000
yuan (une somme considérable) pour l'achat sur plan d'un appartement destiné à l'établissement du futur
ménage. En janvier 1999, le mariage est célébré et le jeune couple va vivre chez les parents du jeune homme. Un
an encore plus tard, l'appartement est livré et les deux jeunes gens y emménagent. 11 a coûté environ 70 000 yuan
versés par les seuls parents du jeune homme. Peu après le couple se met à battre de l'aile et envisage de
divorcer; la grande question qui se pose alors est de savoir si l'appartement fait partie du patrimoine propre du
mari ou du patrimoine commun au couple?
ecdotes morales et politiques
«trois anti» et des «cinq anti»
jllg, afm de «balayer toute entrave à la pnJlduletic
...)~. a entrepris de pacifier les relations conj
fut si heureux que les épouses remirent
En 1953 - au moment dû
=.&, li&) -l'usine textiI
(wei shengchan saochi zhan
de ses ouvriers par l'éducation.
personnelle à leur mari;
En 1958, au cours du Grand b<!nd en avant; oq~porte que les femmes de plusieurs dis
province du Sichuan sacrifièrent leur cassette personnelle pour monter de petits hauts~fourneauxet
promouvoir la prodûction d'acier.
En 1965, on rapporte que Li Jinyu, président d'lme coopérative rurale de crédit au Shandong,
auraitinyent~; dêsles années 1950, tous les principes de la microfiDance moderne. On relate
qu'il .m~pilisa ainsi la cassette personnelle des femmes pmU' constituer une caisse
au serviçe dès plus pauvres.
enmin Ribao À& 8 ft, 10 mars 1953, p.3 ; 9 octobre 1958, p.2; 29 septembre
196$, p. 2.
Ce genre de dispute étant devenu si habituel que, dès 1993, la Cour Suprême dut non seulement définir avec
davantage de précision le contenu du patrimoine des époux mais encore élargir le domaine d'application2". Cette
clarification a été incluse dans la Loi sur le mariage lors de sa révision en avril 2001 210 • Les nouvelles
dispositions, dans ses articles 17 et 18, fixent l'étendue du patrimoine relevant de la «propriété commune»
(gongtong suoyou~Fa1jiJf~) et de celui relevant de la « propriété individuelle» (gezi suoyou-!- § jiJf~). Les
biens et revenus acquis durant le mariage comme les salaires, les bonifications, les profits commerciaux, les
droits d'auteurs... tombent dans le patrimoine commun tandis que le patrimoine détenu antérieurement au
mariage, les pensions d'invalidité, les biens hérités ou attribués à titre individuel ainsi que tout bien de
consommation courant à l'usage exclusif de l'une des parties rejoignent les patrimoines individuels.
Quel est le statut de la cassette personnelle des femmes dans ce contexte? Cette coutume s'oppose
clairement aux règles définies par la Loi sur le mariage du moins en ce qui concerne le régime légal qui
s'impose par défaut aux conjoints. Si ceux-ci ont pris la peine de faire établir préalablement un contrat de
mariage, ce dernier peut prévoir que chacun des époux puisse retenir comme sifangqian une partie de leurs
revenus respectifs. Telle est du moins la position officielle21l qui de fait tend à encourager la disparition de la
cassette personnelle sous sa forme traditionnelle - c'est-à-dire un privilège purement féminin dont l'importance
doit être soigneusement tue. Mais l'effet le plus marquant de ces nouvelles règles du jeu est encore ailleurs; elles
ont eu pour effet de favoriser une subreptice mais intense pratique masculine de la cassette personnelle2l2• Les
prétextes les plus souvent énoncés de cette pratique seraient, d'une part que les hommes spéculeraient en bourse
(chaogu*PHi, littéralement feraient « frire des actions») à l'insu de leur épouse, d'autre part qu'ils
s'adonneraient à un sport à la mode d'autant plus volontiers qu'ils habitent une province éloignée de leur foyer:
20' Voir http://www.people.com.cn/GB/shehui/212/2191/3924/20010208/391686.html. lu le 20 janvier 2006.
209 « Zui gaG renmin fayan guanyu renmin fayuan shenli lihun anjian chuli caichan fenge wenti de ruogan juti yijian »
.jljÀ~):tIlJl~TÀ~):tIlJl.lI.•••#-~.HltiF~IJf6]Il!I~~T.'f*• .ro. (La Cour suprême à propos du partage du
patrimoine en cas de divorce) in Liang Shuwen op. cit., p. 824-828 ; http://www.people.com.cn/GB/shehui/46/20010426/
452304. html, lu le 20 janvier 2006.
210 Voir http://www.people.com.cn/GB/shehui/43/200 10429/455250.html, lu le 20 janvier 2006.
211 Voir http://www.legalinfo.gov.cn/gb/schooI/2002-07/25/content_315.htm, http://www.legaldaily.com.cn/gb /content!
2002-03/23/content_34082.htm et http://www.people.com.cn/GB/shehui/46/200 10212/393899.ht ml, lus le 20 janvier 2006.
Sur la solution des cassettes personnelles dans le divorce, voir http://law.anhuinews.com/system/2004/l0/l4/001015611.
shtml, lu le 23 janvier 2006.
212 Voir http://www.people.com.cn/GB/shehui/46/20010212/393899.html. lu le 20 janvier 2006.
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entretenir une maîtresse, à l'instar d'un investisseur taiwanais213 ! Cette conjoncture signale un retour aux « bons
vieux jours» quand les garçons les plus pauvres ne pouvaient trouver à se marier" et quand les filles les plus
pauvres gagnaient leur vie comme concubine d'un homme aisé.
Un article, paru dans le Quotidien du Peuple en date du 29 janvier 2003, résume les quatre raisons qui
peuvent pousser les épouses- aujourd'hui en Chine populaire - à se constituer une cassette personnelle2l5 • Il
s'agirait pour elles, nous dit-on, de combattre:
• la ladrerie des hommes quand il s'agit de faire des cadeaux à leur belle-famille;
• la prodigalité des hommes quand tout va bien;
• l'inconstance des hommes que rien n'empêchera jamais d'aller butiner ailleurs;
• la mesquinerie des hommes dès lors qu'il s'agit de l'argent de poche de leur femme.
Historiquement, l'une des incitations les plus vives à se constituer une cassette personnelle est la peur du
veuvage (épouse et concubine), du divorce (épouse) ou de la répudiation (concubine). Le sort d'une veuve, d'une
divorcée ou d'une répudiée a toujours été cruel avec celles n'ayant aucun patrimoine et plus encore avec celles
qui, de ce fait, étaient contraintes de vivre dans la dépendance de leur belle-famille (ou pseudo belle-famille).
Aussi on peut comprendre l'avidité avec laquelle certaines ont pu édifier une telle cassette. Au XIX· siècle à
Hong Kong, les concubines avaient la réputation de participer à des tontines (associations rotatives d'épargne et
de crédit!'6) afin de se constituer un magot en prévision de jours plus durs. Ces tontines étaient appelées dipu hui
itBlfi., c'est-à-dire 1'« association au sol étalée», car la légende voulait que leur inventeur ait été si pauvre qu'il
n'avait nul endroit où recevoir ses amis et qu'il devait étaler une natte par terre pour les accueillir et encaisser
leurs contributions ll7• Quoi que puisse rapporter la légende, cette forme de tontine était assez différente des
formes les plus communes car ici le tontinier agissait non comme l'initiateur, et à ce titre comme le premier
participant à lever la tontine, mais comme un simple intermédiaire pour le compte des membres de la tontine.
Comme aucun repas conventionnel ni aucun banquet n'était organisé, les membres pouvaient même ne pas se
connaître. Le tontinier se déplaçait en personne, discrètement, allant de l'un à l'autre percevoir les contributions
et prendre les ordres de ses mandants. Si les membres étaient des femmes, il est vraisemblable que le mandataire
était une tontinière car seule une femme pouvait s'introduire avec quelque facilité dans le quartier des femmes ll8•
Au début du xx· siècle, les colonisateurs japonais notaient l'implication des Taiwanaises dans le crédit
informel"9.
Près d'un siècle plus tard, le gouvernement chinois de Taiwan réunit une commission pour examiner les
tenants et les aboutissants de la finance informelle sur l'île. Dans leur rapport publié en 199P'o, les experts de
cette commission constatent que les opérations de fmancement informel sont souvent gérées par des femmes.
Tout commencerait avec un groupe de femmes participant à une tontine mais dont aucune n'éprouvait la
nécessité de « lever» (percevoir) cette tontine car leur participation aurait de fait pour seul objet de placer et de
faire fructifier discrètement les liquidités de leur cassette personnelle. Dans une telle conjoncture, l'organisation
d'une tontine se révèle peu lucrative"" ces femmes décideraient alors de franchir un pas et de prêter leurs
disponibilités à des personnes ne participant pas à leur(s) tontine(s), de préférence d'autres femmes. Selon cette
commission tel serait le processus qui conduirait à l'établissement de petites officines souterraines de crédit
(dixia qianzhuangitB""FlIR±). Une telle activité une fois entreprise, tout semble se dérouler selon un scénario
préétabli. Après une période plus ou moins longue d'euphorie et de succès, celles qui se sont érigées en
213 Voir http://www.sanqindaily.com/news/ReadNews.asp?NewslD=9541 et http://lawyer.zglw.comlshuofa/, lus les 7 mars
2003.
"4 Encore que Jennifer Holmgren (Kinship and Power in Northeen China, Aldershot, Variorum, 1995, p.II-17 sqq.) suggère
que l'interdiction de la dot en 1950 favorisait le remariage des veuves car il deviendrait plus intéressant de se marier avec une
« vieille» comblée de richesses plutôt qu'avec une « jeune» pleine d'espérances!
215 Voir http://www.people.com.cn/GB/shehui/212/2191/3924/20010208/391686.html. lu le 20 janvier 2006.
216 Sur les tontines, voir nos travaux « Approches tontinières (première partie) : de la France à la Chine en passant par la
Cochinchine et autres lieux », Études Chinoises, vol. IX, nO l, (printemps 1990), p. 7-34 et « Approches tontinières (deuxième
partie) : fonnes et mécanismes tontiniers», Études Chinoises, vol. IX, nO 2, (automne 1990), p. 75-130.
217 Voir la « Note» écrite par R. A. do Rozario, The China Review, n05, 1876-1877, p. 205-20; 1. Dyer Bali, Things Chinese:
being Notes on Various subjects connected with China, London: Kelly and Walsh, 1900 [3rd edition] p. 545-547. Ce type de
tontine était aussi couramment pratiqué en Annam, voir Buu-Loc, L'usure chez les paysans en Annam, Paris: Recueil Sirey,
1941, [Thèse de la Faculté de Droit de Montpellier], p. 102-103.
,.a Voir « Approches tontinières (première partie») loc. cit., p. 43-44.
119 Voir Zhuo Yiwen••I!, Qingdai Taiwanfunü de shenghuo]Jfitê...tl:~~5i& (La vie des femmes à Taiwan sous les
Qing), .~~, ~.ll.IIlUIIJt.ittl:lJlli:tl:, 1993, p. 173 ssq.
"0 Li Zhongxiong et ail. ,,_••, Fangzhi dixia jinrong huodong wenti zhi yanjiu rlJ1ittJJt!l"'F:i:1i
5i&lblll!lI.2Jaf~J (De la lutte contre les activités financières souterraines), .~~ : ftùJtl\}ÏfiJf~R "ii!f~~••, 1991. On
peut trouver une présentation de ce rapport à http://www.rdec.gov.tw/public/Attachment/53241O 321471.doc, lu le 20 janvier
2006.
'" Il s'agit de tontines avec attribution de la levée par enchère, le montant consenti des enchères étant logiquement
proportionnel à l'urgence ressentie par l'adjudicataire.
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« banquières» se retrouvent à court de fonds de roulement faute d'avoir les compétences nécessaires pour savoir
prévoir ce genre de situation, dès lors la déconfiture est la fin inévitable de l'aventure222 • Le plus souvent ces
« banquières» n'ont pas conscience des risques qu'elles courent et agissent de bonne foi, mais ce n'est pas
toujours le cas ainsi que le rapporte la presse de Taiwan qui fait état de nombreux cas de faillites frauduleuses
fémininesm .
L'autonomie financière féminine tient une place si importante que de nombreuses offres de prêts d'argent -
publiées parmi les petites annonces spécialisées de la presse quotidienne de Taiwan - tiennent à préciser que
l'entreprise est « gérée par une femme », nüren jingying1i.A••. D'autres soulignent que c'est « la patronne »,
« la Mère Machin », « Madame Unetelle », « Mademoiselle Truc »... qui souhaitent vous venir en aide en vous
prêtant de l'argent. D'autres encore parlent de « capitaux féminins inactifs» (junü xian qianlll1i.lWQd), de
« fonds féminins» (junüjijinlll1i.&-1i), d'« associations de femmes» (junü huilll1i.*)... Bien que cela ne soit
jamais précisé, on peut penser que ces annonces sont destinées à mettre à l'aise une clientèle féminine comme
semble le montrer cette autre publicité employant le tutoiement au féminin (c'est-à-dire ni~et non son masculin
ni ~ou encore le formel nin~) pour souligner que l'on souhaite «honnêtement te venir en aide »224.
Le contrôle des femmes sur leur patrimoine et les revenus de celui-ci préludait à celui sur leur salaire et les
autres produits de leur travail. Ces deux formes de contrôle instaurent les fondements d'une véritable autonomie
financière225• Le fait que les femmes aient pu (en droit chinois républicain) se reposer sur les revenus réguliers de
leur mari pour la gestion quotidienne des dépenses du ménage, leur a procuré un soutien leur permettant de
prendre plus de risques qu'elles n'en auraient assumés en ('absence de celui-ci. La transformation capitaliste de
la société patriarcale de Taiwan a favorisé la féminisation intensive du secteur manufacturier ainsi que des
micro-entreprises et, partant, a généré l'apparition d'une classe de femmes entrepreneurs. Certes, relativement
peu nombreuses sont celles qui se retrouvent à la tête d'une grande entreprise du secteur formel, en revanche
elles jouent un considérable en tant que propriétaires et gérantes des boutiques et ateliers qui composent le
secteur informel. Entre 1993 et 1998, le nombre de femmes gérant un de ces étals qui envahissent les rues de
Taiwan a augmenté de 18,25% tant et si bien que le nombre de femmes propriétaires est devenu supérieur à celui
des hommes (53,0% contre 46,9%)226.
Les sœurs continentales des Taiwanaises connaissent une évolution comparable même si les voies sont
quelque peu différentes. Le périodique Nouvel/es hebdomadaires (Xinwen ZhoukaniTlW:I~flj) dans un papier
intitulé « Leur cassette personnelle procure secrètement du plaisir aux femmes », Sifangqian rang nüren
touzhelefk~tltt1i.A1i.*, décrit en autres comment Mlle Pureté, Qing Yun71m, découvrit le plaisir en
pratiquant 1'« usure », gaolidaijlj~J:5t ; à force de prêter à intérêt à des amies, elle a pu s'acheter à crédit un
appartement bien situé qu'elle a mis en locationm .
m Sur les rapports entre sifangqian, tontine et banques informelles, on lira inter aUa Huang Yongren et al. .*C~, Taiwan
dixia jinrong wenti: mü!iian hehui yu dixia qianzhuang r••~"f:i:MIQIB : ~1llI*••~"f.MJ (De la finance
souterraine à Taiwan: tontines et banques souterraines) , .:Ji :&JI:i:IU:f::IJl&tf:, 1983.
m Sur le phénomène comparables des tontinières de Wenzhou, on se reportera à notre contribution « Pratiques
microfinancières en Chine : entre répression et récupération », in Thierry Pairault et al., La microfinance en Asie. Entre
traditions et innovations, Paris, Karthala, 2005, p. 37-39 et 53.
224 Voir Thierry Pairault, « Obolostatique... », op. ci/., p. 113.
225 11 est très difficile de trouver des données chiffrées permettant de mesurer l'importance macroéconopique de cette
autonomie. Les seules données un peu parlantes que nos ayons conncement les Coréennes dont on nous dit que 77,7%
auraient commencé à se constituer un telle cassette avant leur mariage et que 82 ,2% en aurient une après leur mariage. 15%
des femmes estiment que la cassette devrait être de 200000 yuan (environ 10 yuan pour un euro) ; 32% de plus de 100 000
yuan (valeur de 1993) ; 20% de plus de 50000 yuan; 19% de plus de 10 000 yuan (voir la revue Famille (Jiating ~jE),
1993(7), p. 55 qui reprend une enquête coréenne.)
226 Taiwan diqu tanfanjingying gaikuang diaocha baogao r à.~Ia.lï•••),5l.Jnlnlli!f J (Enquête sur la gestion des
étals à Taiwan), .~I:;: fJii~~tUI, 1999.
227 Voir http://www.southcn.com/estate/cafe/200306130296.htm. lu le 20 janvier 2006.
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Figure 4 : Le bar du singe-pélerin
Le mariage de la cassette personnelle et de l'esprit
d'entreprise a donné naissance à ce restaurant
aperçu dans les ruelles pékinoises (quartier de la
Mer du nord). 1\ est à l'enseigne du singe-pèlerin;
il proclame que ces plats ont été lïnancés par la
cassette personnelle de la patronne.
© Thierry Pairault 2006
La gestion planifiée de l'économie chinoise continentale a pennis une surprotection des femmes en même
temps qu'elle garantissait, du moins en apparence, une égalité des droits. À l'inverse, le lancement de réfonnes
économiques et sociales, à partir de la fin des années 1970, a conduit à une redistribution des rôles et des
emplois. Ce bouleversement a été marqué par un « avortement (sic) massif de travailleuses» (nü gong da
liuchan'tr.I*,W:F) hors de leur unité de travail qui ne purent se réfugier que dans l'entrepreneuriat128 • Près des
deux tiers des travailleurs exclus des entreprises d'État furent des femmes et l'expression « avortement»
employée par la presse chinoise donne une image cruellement juste du phénomène car l'unité de travail agissait
comme une matrice à l'égard de ces femmes qui trouvaient en son sein tous les services les libérant des tâches
traditionnellement considérées comme féminines. Les graphes de la figure 4 énoncent clairement la situation
telle qu'elle était connu début 2003 : 73% des entreprises féminines ont été crées entre 1990 et 2002 ; par ailleurs
69% des créatrices d'entreprises avaient plus de 40 ans au moment de la création2l9 • En d'autres tennes, il semble
bien présomptueux de parler ici d'« entrepreneuriat» car il n'y a pas de réelle préférence pour l'entreprise mais
une absence totale d'alternative. Soit on se résigne à l'inactivité mal secourue quand elle l'est, soit on crée son
propre emploi. Ici l'ardeur au travail, la frugalité ne sont pas tant les marques d'une prédisposition à l'entreprise
que l'expression d'une peur, celle de se retrouver au chômage.
En règle générale donc, ce saut dans 1'« entrepreneuriat », loin d'être la marque d'une autonomisation
(empowerment) de la femme, symbolise bien plutôt la vanité de son statut, vanité que les femmes elles-mêmes
applaudissent! Une enquête national&30 menée en 1990 prouve à l'envi non seulement le retour à 1'« ancienne
société» dans laquelle le droit à héritage des femmes étaient souvent remis en question, mais encore témoigne
que les Chinoises aujourd'hui refuseraient volontiers à leurs filles le droit d'hériter du patrimoine de leurs
parents2JI • Si la majorité des femmes des zones rurales s'opposent au partage de l'héritage au bénéfice de leurs
filles c'est que seule la détention (même limité au seul usufruit) d'un patrimoine est à même de leur assurer des
revenus, contrairement aux citadines dont l'horizon est celui du salariat.
218 Voir Meng Xianfan ~3'fm;, Gaige dachao zhong de Zhongguo niixing r&.*lI~~~I1~11J (Les femmes
chinoises dans la marée réformatrice),~t;~: ~11tl:*fl>1.~tl:lll&, 1995, p. 48-62.
219 Voir http://www.people.com.cn/GB/shenghuoI78/ 1933/200304 15/972 172.html, lu le 20 janvier 2006.
230 Tao Chunfang et al. IfH!f.*~r Zhongguo funü diwei gaigzwn r~I1~~tl:*ilktiti!.)lJil.J (Du statut social des
remmesenChine),~t;~: ~~~~tl:lll&tl:, 1993, p. 307.
2JI Sur la question de l'héritage, on lira notre article « Women, Property and Social Practice in China» publié in Jean-Michel
Servet et Isabelle Guérin (éd.), Microflnance: From Daily Survival 10 Social Change, Pondicherry : French Institute of
Pondicherry, 2003, p. 75-98.
Certains travaux menés récemment à Hong Kong suggèrent que l'interprétation biaisée, que des experts anglais auraient
donnée du droit chinois local, pourrait avoir favorisé l'exclusion des femmes de leur droit à héritage. Je remercie Jacqueline
Nivard qui m'a communiqué cette information.
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Figure 5 : L'entrepreneuriat féminin en Chine populaire
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Femmes Ensemble Urbaines Rurales
Mieux vaut Qu'elles n'héritent pas 15,2% 12,0% 16,0%
Ne doivent pas hériter 37,6% Il,8% 44,0%
Le 3 avril 1992, l'Assemblée nationale populaire votait une Loi pour la protection des droits de la femme,
Funü quanyi baozhangfa~~~~~Ill$, qui stipulait dans son Titre 5 quels droits patrimoniaux des femmes
on entendait garantir32 :
Art. 28 : égalité des droits patrimoniaux, caichan quanli ~Ft(~J, entre hommes et femmes.;
Art. 29 : inviolabilité des droits patrimoniaux des femmes.
Art. 30 : égalité de droit à la distribution de terres agricoles ou constructibles; protection des droits en cas de
mariage ou de divorce.
Art. 31: égalité des droits à héritage dans leur famille.
Art. 32 : droit à hériter de leur belle-famille en cas de veuvage.
Qu'en est-il dix ans plus tard?
Le 3 décembre 2002, Gu Xiulian Ji!m~~, première secrétaire de la Fédération panchinoise des femmes,
présentait un bilan de l'application de cette loi lequel témoignait de bien faibles progrès, voire même de quasi-
reculs. Les motifs de non-attribution de terres, meiyou chengbao di de yuanyi )9:fP~§:itké9~. (cf. tableau 2)
affectent proportionnellement davantage les femmes que les hommes en raison de leur statut matrimoniaP33.
L'application de la vieille règle d'exogamie, cong fu ju M,;Jt;NS, renforcée par le système d'enregistrement des
foyers, huji zhiduF _ttJ.Il (improprement abrégé en hl/kou F C:J) explique cette situation qui lèse les droits
232 Voir http://www.china.com.cn/chineselfunv/228557.htm. lu le 20 janvier 2006.
l33 Voir http://www.china.com.cn/chinese/zhuanti/241810.htm. lu le 20 janvier 2006.
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patrimoniaux des femmes à la campagne234. Quant au tableau 3, issu du même bilan, il analyse la structure de
l'appropriation légale des divers éléments du patrimoine d'un couple et confirme derechef la position
d'infériorité qui est celle des épouses dans l'appropriation de ce patrimoine commun.
Tableau 2 : Non-attribution de terres
Motifs Hommes Femmes Total
Non-bénéficiaire 21,9% 22,6% 22,3%
Perte due au mariage 12,5% 30,1% 21,0%
Perte due au divorce 0,0% 0,9% 0,6%
Réquisition 12,5% 8,7% 10,1%
Autre raison 53,1% 37,4% 43,1%
Total 100,0% 100,0% 100,0%
"'l'Id T3 PT bla eau : ropnete el a e es e ements patnmomaux
Logement Dépôts Droits Valeursbancaires fonciers mobilières
Mari 64 ,4% 45,3% 67,3% 50,3%
Femme 7,0% 18,9% 5,3% 14,7%
Communauté 6,5% 20,5% 5,0% 20,0%
Père 18,3% 10,7% 19,0% Il,9%
Mère 2,9% 3,5% 2,4% 2,0%
Fils 0,8% 0,8% 0,8% 0,8%
Fille 0,1% 0,3% 0,0% 0,3%
.Total 100,0% 100,0% 100,0% 100,0%
***
Il n'y a pas de liaison immédiate entre le statut social des femmes et leur autonomie économique et financière
(voire même sociale et physique). Un statut peu élevé n'implique en aucune façon une absence de participation
active et autonome à l'économie de la société. Une égalité effective des droits entre sexes m'implique pas non
plus une élévation automatique du statut social des femmes; en revanche elle peut conduire à un affaiblissement
de leur pouvoir économique. La question qui se pose à un pays en développement comme la Chine populaire est
comment satisfaire aux exigences d'une amélioration du statut social des femmes sans pour autant leur faire
perdre les bénéfices de leur industrieuse autonomie?
Compte tenu de l'échec des institutions financières traditionnelles (entendons ici les banques, les
coopératives de crédit...) à répondre aux besoins des populations urbaines et rurales, l'organisation d'institutions
de microfinance décentralisées (c'est-à-dire coordonnant en toute autonomie, et les épargnes, et les crédits) à
destination des femmes pourrait être une solution appropriée puisque les Chinoises ont l'habitude de gérer leur
épargne, leurs emprunts et les remboursements subséquents pour, le plus souvent, favoriser des entreprises qui
ne peuvent que profiter au développement économique national.
234 Voir http://www.women.org.cnlallnews/1301/1.html. lu le 20 janvier 2006.
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Le passé de la femme est-il l'avenir de l'homme?
Traduit de Hefei Soir1!iJEI!!tI du 6 mars 2003235
La pratique de la « casette personnelle »<a une origine lointaine. Autrefois, femmes avaient peu
d'occasion d'exercer un pouvoir économiqpe, aussi ~ppillaient-elles à droite et gauche ce qu'elles
pouvaient afm de l'accumuler pour faire disCrètement fâce à leur enses. ç'est cela que l'on appelait
la « cassette personnelle ». Bi~ entendu les hommes étaient parfaement aÛ c;~urant d existence
mais parce qu'ils étaient de « yFi:ûs mecs »;tQut le monde faisait comme si !
Bringuebalé de droite à gaucll~; le chard~Jl;histoire enfin arrivé et avec lui là cassette Personnelle des
« v ·llleCS}). QQelle en est la raison? Avêe l'amé tion du Stp.tut des femmes, leurs douces mains ont
enl' t COI\qws le pouvoir économiqUè à la maisoI\, les hOl"Q,ij1es en so uits à leur reverser leurs
salaire et prime~ en total' utefois les hommes ne se font pas à l'id perdre ~eW autorité. Pour
fiim,~ devant leurs amis; marquêtlç~ dé à leurs nts, pour se pavaneidevant les filles,
les«vrais me ; sont contraints d'émuler la c so s épo u temps jadis!
À dire vrai, s ser ujours les mecs, ils font preuve d'e e pl â$tuces et4'habileté que les
femmes pour onst e cassette. D'abord, ils doivent entretenir lesêeret le plq~iil.bsolu sW( son
origine car si la bourgeoise était au courant; elle raflerait tout, sans compter qu'ils n'auraient pa$ fiuide le
payer... Ensuite, ils doivent conserve);' le secret même à l'égard de leur propre famine car les femmes
développe sixième sens pour ce qui est de l'argent, au moindre indice elles déco . ient le pot aux
roses. Enfi doivent se faire en dehors du contexte conjugal, sino auron affronter
des questionSmquisI auxquelles ils seront inœpables de répondre.
Sans douteçertains considéreront que les hommes sont bien à plaindre d'être tombé si bas et 'ils sont
dans u tion biçoembarrassante. En fait il n'en est rien, nombre d'entre eux déclarent qu'avoir un
peu d' en ptl'>PE~est bien pratique, qu'ils peuvent venir en aide aux copa' . ont. un problème,
qu'ils peUvent gâter leÙTs vie~ Parents, qu'ils peuvent se montrer généreux avec enfàntsw
Aujo ui, le fait qpe les hommes aient une cassette personnelle, montre que le statut des femmes à
mais amélioré et que les hommes ne se comportent plus comme de « vrais mecs }) à l'égard de
leurs « femmes ».
m Voir http://www.hfwb.com.cn/epublish/gb/paper6/2003030Ilclass000600005/hwz266737.htm. lu le 20 janvier 2006.
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LA 'FABLE DE L'AUTORÉGULATION MARCHANDE'
UNE RELECTURE DE LA GRANDE TRANSFORMATION À PARTIR
DE LA MÉTAPHORE POLANYIENNE DE L'EMBEDDEDNESS
Sébastien Plociniczak
Université Paris XIII
Dans le cadre de cet essai, nous souhaitons attirer l'attention sur le message trompeur largement véhiculé de
l'ouvrage de Karl Polanyi, La grande Transformation. Une lecture standard de La grande Transformation laisse
à penser que Polanyi établirait et narrerait l'acte de naissance effectif d'un système de marché à prétention
autorégulatrice, le marché autorégulateur. Adossés à la métaphore polanyienne de l'embeddedness
(<< encastrement»), nous suggérons qu'il convient d'interpréter la thèse de la dominance du marché
autorégulateur exposée dans La grande Transformation dans le sens, non pas d'une réalisation concrète
historiquement bornée, mais d'une prétention idéologique: celle de l'économie formelle pour qui le marché
autorégulateur constitue l'autorité qui détermine la vie sociale de l'homme moderne. Appréhendée sous cet
angle, la Grande Transformation révèle, plus que l'institutionnalisation d'un marché autorégulateur effectif, la
tentative et l'échec d'institutionnalisation d'une forme de connaissance socialement élaborée, mais partiellement
partagée, en réponse de l'homme à la machine: celle de la fable du marché autorégulateur représentant une
sphère économique désencastrée sujette à ses propres lois.
ln this essay, we wish to draw attention to the misleading message largely conveyed of Karl Polanyi's Great
Transformation. A standard reading of this book may leave to think that Polanyi establish the effective birth
certificate of a selfregulating market system. Using the Polanian metaphor of embeddedness, we suggest
interpreting the thesis of the dominance of the selfrelating market exposed in the Great Transformation in the
direction, not of a concrete realization historically pointed, but in the direction ofan ideological claim: that of the
formai economy for which the selfregulation market constitutes the determinative authority of the sociallife of
the modern man. Viewed under this angle, the Great Transformation reveals, more than the institutionalization
of an effective self-regulating market, the attempt and the failure of institutionalization to a form of knowledge
socially worked out, but partial1y shared, in answer of the man to the machine: that of the fable of the self
regulating market representing a disembedded economic sphere subject to its own laws.

La 'fable de l'autorégulation marchande'
Une relecture de la Grande Transformation à partir
de la métaphore polanyienne de l'embeddedness
Sébastien Plociniczak*
« La véritable critique que l'on peut faire à la société de marché n'est pas qu'elle soit fondée
sur l'économique - en un sens, toute société, quelle qu'elle soit, doit être fondée sur lui -
mais que son économie soitfondée sur l'intérêt personnel ».
Karl Polanyi (1983 p. 321)
(( Plus un système vivant est autonome, plus il est dépendant (..). L'autonomie est à la
mesure de la dépendance (..). Le concept d'autonomie est avant tout relatifet relationnel (P.
Vendryès) ».
Jacques ROBIN (1989 p. 204)
(( L 'œuvre de Karl Polanyi est à lire, à relire et à interpréter, car elle nous permet de
relativiser les discours libéraux qui prennent un goût de 'déjà vu ' ».
Jérôme Maucourant (2005 p. 11)
J. C'EST COMME SI POLANYI NOUS PARLAIT •••
Alors que l'historien anthropologue économiste hongrois Karl Polanyi (1886-1964) en est venu à acquérir
quelque légitimité au sein de la science économique contemporaine, en atteste la préface de la réédition en
langue anglaise de son œuvre majeure, du moins la plus populaire, La Grande Transformation: aux origines
politiques et économiques de notre temps (GT) (2001 [1944])236 rédigée en des termes louangeurs par la prix
Nobel d'Economie 2001 Joseph Stiglitz, ce dernier reconnaissant que la science économique et l'histoire
économique « en sont venues à reconnaître la validité des affirmations clés de Polanyi » (Stiglitz, 2001 p. xiii)137,
dans le cadre de cet essai, nous souhaitons attirer l'attention sur le message largement véhiculé de la GT car
celui-ci nous apparaît trompeur.
Tout particulièrement, s'il est communément admis que la GT a vocation à décrire la singularité du monde,
pour l'essentiel du Royaume-Uni, de 1795 à 1933, période qui marquerait l'ascension (transformation) et la
décadence (grande transformation) d'une économie d'un nouveau type, l'économie de marché, une certaine
lecture standard de la GT laisse à penser que Polanyi établirait et narrerait l'acte de naissance effective d'un
système de marchés à prétention autorégulatrice, le marché autorégulateur (MA)238. Système où la production de
biens et de services ainsi que la distribution des résultats sont confiées à un mécanisme anonyme spécifique
d'auto-équilibre: offre/demande/prix. Ce mécanisme instaurant un ordre collectif conçu comme une sorte de
« solution technique» au problème posé par « la menace du chaos lié à une multitude d'intérêts naturellement
divergents» (Berthoud, 1992 p. 167)139. La nouveauté transcendantale de l'émergence tangible d'un MA
consisterait en son autonomisation: la naissance d'un MA signifiant, en effet, le certificat de décès de
• Université Paris XIII, Centre d'économie de l'université Paris-Nord (CEPN), Laboratoire Institutions, innovations et
dynamique économique (IlDE), UFR Sciences économiques et de gestion, 99 avenue Jean Baptiste Clément, F - 93430
VILLETANEUSE; Email}: sebastien.plociniczak@wanadoo.fr.; Emaih : plocinic@seg.univ-parisI3.fr ; Page Web:
http://www.univ-parisI3.fr/cepn/sebploc.htm.
236 Si la date de la première parution de l'ouvrage ou de l'article référé est décalée par rapport à l'édition référée, dans ce cas
nous faisons d'abord état de la date de l'édition référée, puis nous faisons référence à la date de la première parution de
l'ouvrage ou de l'article. Par suite, nous ne faisons référence que de la date de l'édition référée.
2J7 Précisons que si Stiglitz se présente comme partisan du libre-échange, il n'en est pas moins extrêmement critique à l'égard
de ce qu'il appelle le (( fanatisme du marché» qui oriente les actions des organismes financiers internationaux. Mobilisant ses
travaux théoriques sur l'imperfection de l'information, il défend la thèse que les marchés sont incapables de s'autoréguler du
fait de ces imperfections. Des formes d'actions collectives, étatiques ou non, se doivent alors d'aider les marches à
fonctionner dans les situations d'imperfection. Voir Stiglitz (2002a, 2002b, 2003).
238 Voir les interprétations et assertions de North (/977 p. 703); Barber (/977 p. 27,1995); Granovetter (1985 p. 482-483,
1992 p. 27-29, 1993, 1995, 2000 p. 39) ; Lévesque et al. (2001 p. 131); Steiner (2005a p. 36-7).
139 Comme l'expose Guesnerie (2005), cette propriété d'autorégulation, aussi essentielle soit-elle pour la cohérence du
discours économique est délaissée par les théoriciens économiques contemporains, alors que nous savons depuis Walras
qu'elle ne va pas soi.
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l'embeddedness (<< encastrement ») dans le tissu social, politique et religieux des relations d'échange. Au sein du
MA désencastré (disembedded) des structures sociétales (institutionnelles), les prix représenteraient le langage
des relations d'échange, une forme de code Morse, un ensemble non ambigu de signes qui ne solliciterait aucune
interprétation de la part des individus (Piore, 1996). Suivant Polanyi (1983), le MA « est ce que nous entendons
par 'économie de marché' ( ... ) il s'agit d'une économie gouvernée par les prix de marché et par eux seuls. On
peut assurément dire qu'un tel système, capable d'organiser la totalité de la vie économique sans aide ou
intervention extérieure, qu'il est autorégulateur» (p. 70-71).
Afin de dévoiler le caractère trompeur de cette interprétention, de l'ordre de la fable, nous nous adossons à la
métaphore de l'embeddedness, centrale dans ['œuvre de Polanyi. Celle-ci lui permet de« défier» (North, 1977)
de manière radicale les traditions économiques classique et néoclassique, qualifiées d'économie formelle,
construites sur l'idée qu'il y aurait un MA auto-engendré sujet à sa propre logique interne. Cette économie
formelle aspire à refléter un état endémique de manque qui a pour traduction économique la rareté. Les moyens à
disposition des hommes étant postulés rares, c'est par leurs choix qu'ils parviennent à les utiliser au maximum
de leur avantage'40. Cette contrainte de rareté qui pèse sur le partage des ressources suppose une forme de
rapports sociaux déterminée par un objectif d'appropriation matérielle: de la compétition. Ce contexte
contraignant de rivalité implique pour tout à chacun un choix de moyens par rapport aux fins qui n'est autre que
l'essence de l'action rationnelle de l'homo oeconomicus l4l • Ètre générique désencastré par excellence, totalement
indifférent envers autrui puisque sans appartenance sociale, politique ou religieuse ni souci moral, uniquement
préoccupé de son seul intérêt économique personnel qu'il assouvi par l'échange suivant une logique
d'économisation via un calcul coûtlbénéfice14'.
Est-il légitime de fonder l'économie sur des hommes rabattus sur eux-mêmes, ayant pour motivation unique
la recherche de leur intérêt économique personnel accomplit par des actes d'échange que régulent un MA ? A
priori provocante, cette question ne l'est pas pour Polanyi qui, plutôt que réduire les faits économiques à une
relation de choix logiques entre des moyens rares et des fins alternatives (les besoins humains) préfère mettre
l'accent sur la réalité de ces faits pris dans toute leur substance en relation avec « les composantes du tissu social
que sont l'homme et la nature» (Polanyi, 1983 p. 202). Cela provient du « caractère immuable de l'homme en
tant qu'être social» (ibid. p. 76), inextricablement dépendant de la nature et à ses semblables pour assurer sa
subsistance (Polanyi, 1975 p. 239). Suivant Polanyi (l947a): « Aristote avait raison: l'homme n'est pas un être
économique, mais un être social. Il ne cherche pas à sauvegarder ses intérêts individuels dans l'acquisition de
biens matériels, mais plutôt à garantir sa position sociale, ses droits sociaux, ses avantages sociaux. Il n'accorde
de valeur aux biens matériels que pour autant qu'ils servent à cette fin. (... ) L'économie de l'homme, comme
règle, est submergée dans ses relations sociales» (p. 112).
L'homme aussi bien que la société qui s'inaugure au XIXe siècle, sont selon Polanyi la conséquence de
conditions historico-politico-sociologiques spécifiques. Pour que puisse se déployer un ordre marchand
radicalement autonomisé14J, Polanyi met ainsi en évidence dans la GT la manière dont les modes de pensée des
hommes, leurs représentations sociales doivent se transformer ou plutôt se réduire à un mobile d'action unique:
la recherche de l'intérêt économique personnel accomplit par des actes d'échange que concrétisent le MA. Ce
dernier suppose, en effet, une transformation des représentations sociales orientées par l'espoir du gain
personnel au détriment des obligations sociales, religieuses et politiques'44. Transfonnation encouragée, favorisée
par le support d'institutions aux fondements de l'économie de marché. Le mérite de Polanyi est précisément de
'40 « C'est ce qu'on appelle le postulat de la rareté. Il implique d'abord que les moyens soient rares; ensuite que le choix soit
déterminé par cette rareté» (Polanyi, 1975 p. 241 [1957]).
'41 Suivant Polanyi (1975): « L'action rationnelle sera définie comme le choix des moyens par rapport aux fins. Les moyens
représentent tout ce qui peut servir à une fin, que ce soit en vertu des lois de la nature ou des règles du jeu. Ainsi le
qualificatif « rationnel» ne s'applique ici ni aux fins ni aux moyens, mais plutôt à la relation moyens-fins. ( ... ), quelle que
soit la fin, il est rationnel de choisir ses propres moyens en conséquence; et quant aux moyens, il ne serait pas rationnel
d'agir en fonction de critères autres que ceux auxquels on croit. (... ) La logique de l'action rationnelle s'applique donc à tous
les moyens et à toutes les autres fins concevables, englobant une variété presque infinie d'intérêts humains» (p. 241).
Conformément à la définition proposée par Robbins (1947 p. 30 [1932 p. 16]): 1'« Economie est la science qui étudie le
comportement humain comme une relation entre des fins et des moyens rares qui ont des usages alternatifs ». Selon
Samuelson (2000 [1948]), on peut définir la science économique comme l'étude de la façon dont les personnes utilisent des
ressources rares et les distribuent dans le temps entre des demandes concurrentes.
'4' Guesnerie (1996) définit un marché comme un dispositif de coordination mettant en relations « des agents économiques
qui poursuivent des fins intéressées et procèdent pour les atteindre à 'un calcul économique' », « les intérêts [de ces agents]
sont généralement divergents de chaque côté du marché », ce qui les amènent à s'engager dans une « transaction qui dénoue
le contlit en faisant apparaître un prix ». Par conséquent, « un marché confronte des acheteurs et des vendeurs, et les prix qui
dénouent cette confrontation sont la donnée, mais aussi, d'une certaine manière, la résultante du calcul économique des
agents» (p. 17-18).
'43 L'ordre est à entendre ici par champ de ['action spécifique, comme l'ensemble des processus permettant la régulation d'un
système.
'44 Suivant Steiner (2001) : « la logique de recherche rationnelle des gains obtenus par des transactions libres se déploie en
considérant les lois, les normes morales ou les mœurs comme des phénomènes ou des explications ad hoc, des éléments
devant se présenter et se justifier devant le tribunal économico-utilitaire »(p. Il).
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mettre en exergue qu'une telle entreprise, celle d'instituer un ordre marchand autonomisé, le MA, est une pure
utopie: « [n]otre thèse est que l'idée d'un marché s'ajustant sur lui-même était purement utopique» (Polanyi,
1983 p. 22). Mais quel sens donné à cette utopie? Voilà sans doute la source du malentendu, là où se situe
l'incompréhension car le terme est lui-même équivoque245.
D'après le sociologue Zygmunt Bauman (1976 p. 10) l'utopie recouvre trois significations partiellement
distinctes: (i) la première découle de son origine gréco-latine et renvoie à un lieu ou une position qui n'existe
pas; (ii) la seconde à un lieu ou une position désiré; (iii) la troisième signification du terme renvoie à un état ou
une position impossible ou inatteignable. Selon notre interprétation, Polanyi a employé le tenne dans ses trois
acceptions afin de signifier que la régulation de la société par un système de représentations et d'institutions
strictement marchandes était initialement désirée par ses promoteurs. Néanmoins, ce que révèle Polanyi est que
leur intérêt personnel bien compris d'instituer un MA s'est heurté spontanément à l'intérêt collectif de la société,
signifiant par là même la non-existence empirique d'un MA, celui-ci ayant des effets destructeurs sur la société
incapable de s'y adapter pleinement: « [u]ne telle institution ne pouvait exister de façon suivie sans anéantir la
substance humaine et naturelle de la société, sans détruire l'homme et sans transfonner son milieu en désert»
(Polanyi, 1983 p. 22).
Seule à même de nous offrir les preuves tangibles de notre interprétation, notre relecture de la GT nécessite
une référence directe au texte mais aussi à certaines propositions de Polanyi issues de travaux subséquents qui
n'apparaissent qu'en arrière-plan dans la GT. Notre interprétation va ainsi se structurer comme suit: dans un
premier temps, seront précisées les caractéristiques de la métaphore de l'embeddedness (§II). La métaphore
éclairée, nous serons plus à même d'attirer l'attention sur une apparente contradiction dans la GT: contradiction
entre l'affinnation du caractère utopique du MA et la prétendue constatation que celui-ci s'est effectivement
imposé au XIX' siècle en occident. L'idée directrice du propos consistera à démontrer qu'il convient
d'interpréter la thèse de la dominance du MA exposée dans la GT dans le sens, non pas d'une réalisation
concrète historiquement bornée, mais dans le sens d'une prétention idéologique. Appréhendée sous cet angle, la
GT révèle, plus que l'institutionnalisation d'un MA effectif, la tentative et l'échec d'institutionnalisation d'une
forme de connaissance socialement élaborée et partiellement partagée « en réponse de l'homme à la machine»
(Polanyi, 1947a p. 110): celle des représentations de la raison économique fonnelle pour qui le MA désencastré
constitue l'instance organisatrice de ['ensemble social (§I1I). Dans une ultime étape, nous tirerons les
implications de notre interprétation et les mettrons en contexte en prévenant la sociologie économique structurale
des marchés (SESM) dans le sillage de Ganovetter (1985, 2002, 2005) d'un écueil fallacieux qui la guète:
dissoudre dans l'inter-personnalité la réalité des échanges marchands contemporains au détriment de la prise en
compte des intérêts (§IV)246.
II. LA MÉTAPHORE POLANYIENNE DE L'EMBEDDEDNESS
1. La visée institutionnelle de la métaphore de l'embeddedness
Voulant redonner aux phénomènes économiques l'historicité et la socialité dont ils sont porteurs, Polanyi
s'intéresse aux origines politiques et économiques de notre temps, questionne l'essence de la modernité et
rencontre l'économie. Sa thèse centrale est que l'économie doit être considérée comme un procès
fondamentalement naturel et social. La quête de ce procès a pour effet de lancer un défi connu sous la métaphore
de l'embeddedness247•
Le terme procès se réfère aux transferts (<< mouvements ») d'éléments matériels entre (i) localisations
(<< lieux ») et/ou (ii) individus ou groupes de personnes (qualifiés de « possesseurs» ou de «mains »),
lesquels constituent la base de l'activité économique. Ces deux types de mouvements « épuisent à eux seuls les
possibilités contenues dans le procès économique en tant que phénomène naturel et social» (Polanyi, 1975
245 C'est autour de ce caractère utopique du MA que s'organisent aujourd'hui les relectures et interprétations les plus
stimulantes du foisonnant travail de Polanyi. Se reporter à Caillé (1986, 2005); Servet (1993); Maucourant, Servet et Tiran
(1998 p. xxxi) ; Stiglitz (2001 p. xiii) ; Block (200 l, 2003), Laville (2003) ; Krippner (2001) ; Krippner and al. (2004) ; Silver
et Arrighi (2003) ; Plociniczak (2005) et Maucourant (2005).
246 Cet écueil est souligné par Swedberg (2003) dans son évocation des principes de la sociologie économique. Celui indique
ainsi: « la sociologie économique ne doit pas être concernée exclusivement pat l'impact des relations sociales sur les actions
économiques (ce qui est actuellement son principal objet), mais doit aussi prendre en compte les intérêts, et plus
généralement essayer de situer l'analyse au niveau de l'intérêt» (p. xi). Dans la réédition de son manuel de sociologie
économique, Steiner (2005b) quant à lui précise qu'il convient de ne pas négliger la « dimension intéressée» (p. 4) de
l'action sociale.
247 Couramment traduit par « encastrement », l'embeddedness trouve diverses traductions dans la littérature francophone.
Citons par exemple enchâssement, enchevêtrement, enclavement, insertion, immersion, imbrication, englobé, etc. (Swedberg,
1994 p. 31 ; Caillé, 1993 p. 224-225, 1995 p. 22-30, 2005 ; Servet, 1993, 1998 p. 233 note 20 ; Laville et al, 2000 ; Lévesque
et al, 2001 ; Le Velly, 2002; Maucourant, 2005). Nous nous en tenons à la traduction d'encastrement car celle-ci est la plus
répandue dans la littérature francophone; dans l'ensemble de son œuvre, Polanyi utilise diverses expressions - « submergé»
(submerged), « absorbé dans» (absorbed in), « subordination» (subordination), « enserré », « pris» (enmeshed),
« entrelacé» (interwoven) etc. - qui prennent des significations spécialisées partiellement différentes du terme ou en sont des
variétés linguistiques.
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p. 243). Est implicite dans ce concept un mélange fluide de ce que la science sociale conventionnelle
distinguerait en tant que facteurs dénommés économiques et sociaux. Polanyi note ainsi que les « activités
sociales, dans la mesure où elles appartiennent à ce procès, peuvent être appelées économiques; les institutions
sont appelées économiques dans la mesure où elles contiennent une concentration de telles activités; tout
élément de ce procès peut être considéré comme un élément économique» (ibid. p. 243).
Sans le concept accompagnateur d'institution, la compréhension du procès économique, entendu comme une
alchimie spontanée d'éléments physiques et sociaux dans le mouvement des matériaux, serait limitée248• Il serait
quasi-impossible d'affirmer l'interdépendance circulaire et la récurrence (reproduction continue) des
mouvements sur lesquels reposent J'unité et la stabilité du procès économique. Suivant Polanyi :
l'« institutionnalisation du procès économique confère à celui-ci unité et stabilité; elle crée une structure ayant
une fonction déterminée dans la société; elle modifie la place du procès dans la société, donnant aussi une
signification à son histoire; elle concerne ['intérêt sur les valeurs, les motivations et la politique. Unité et
stabilité, structure et fonction, histoire et politique définissent de manière opérationnelle le contenu de notre
assertion selon laquelle l'économie humaine est un procès institutionnalisé» (ibid. p. 244).
La métaphore de l'embeddedness, vraisemblablement issue selon Block (2001 p. 24 note x) des lectures que
Polanyi a faites sur l'industrie minière anglaise et plus précisément sur l'extraction du charbon encastré dans les
murs de roche des mines, consiste à encastrer les faits économiques à l'intérieur d'un ensemble plus vaste, celui
des faits sociaux. Il est pour Polanyi une nécessité de parvenir à « pénétrer le labyrinthe des relations sociales
dans lesquelles l'économie est encastrée» (Polanyi et al, 1975 p. 237 [1957]). La métaphore est pour Polanyi
une forme méthodologique abrégée lui permettant d'étudier et de comprendre les institutions comme des « objets
multi-déterminés pouvant contenir simultanément des processus sociaux variés» (Polanyi, 1977 p. xivii-xiviii) :
lois, régulations, Etat, coutumes, etc. La métaphore doit lui permettre d'expliciter l'évolution des rapports entre
les formes économiques et l'état de la société dans le temps et dans l'espace en examinant les institutions
concrètes qui structurent les économies empiriques. Dit autrement, elle est pour lui le moyen de localiser et
d'examiner le procès institutionnel par lequel la satisfaction des besoins matériels de l'homme est assurée249• La
tâche à laquelle s'attelle Polanyi peut donc être pleinement qualifiée d'institutionneIlCZ5••
Le cadre conceptuel élaboré par Polanyi recourt à un comparatisme historico-anthropologique. Celui-ci doit
lui permettre d'« analyser toutes les économies (... ) du passé et du présent» (Polanyi 1975 p. 239). C'est en
caractérisant les sociétés d'avant la modernité, d'avant l'essor du machinisme, que Polanyi ambitionne de
comprendre la singularité de l'économie qui s'inaugure au XIXe siècle. Selon Polanyi, le système économique de
ces sociétés pré-modernes était encastrée au sien d'institutions autres que le MA : « submergé dans les relations
sociales générales [où] les marchés n'étaient qu'un trait accessoire d'un cadre institutionnel que l'autorité sociale
maîtrisait et réglementait plus que jamais» (Polanyi, 1983 p. 101). C'est au sein d'institutions de nature
religieuse, politique et sociale qu'étaient «encastrés les moyens de subsistance de l'homme» (Polanyi,
1975 p. 240). Plus particulièrement, se référant aux contributions ethnologiques sur les civilisations archaïques,
en particulier celle de Thurnwald (1937 [1932]) sur les conditions de l'économie primitive251 et celle de
Malinowski (1963 [1922]) concernant le système d'échanges intertribaux de dons/contre-dons pratiqué par les
habitants des îles Trobriand (Nouvelle-Guinée)252, Polanyi constate qu'il n'est pas possible de comprendre le
248 Limitée « à une interaction mécanique, biologique, et psychologique des éléments, [qui] ne posséderait pas de réalité
globale. (... ) les éléments de la nature et de l'humanité, en action réciproque, ne formeraient aucune unité cohérente; ils ne
constitueraient en fait aucune unité structurelle qui puisse être considérée comme ayant une fonction dans la société ou
possédant une histoire» (Polanyi, 1975 p. 243-244).
249 « L'étude du déplacement de l'économie dans la société n'est (... ) rien d'autre que l'étude de la manière dont le procès est
institutionnalisé à différentes époques et en divers lieux» (Polanyi, 1975 p. 244).
250 Le caractère institutionnel du travail de Polanyi est particulièrement souligné par Maucourant (2005): « L'œuvre de
Polanyi, multiforme, interfère avec ce qu'on appelle aujourd'hui l' 'analyse des institutions' ; elle ne respecte pas la frontière
entre une 'anthropologie économique' (que certains voudront caractériser par un fort parti pris empiriste) et l'analyse
économique (pensée comme foncièrement théorique) ; elle ne prétend pas faire l'histoire, mais la récrire du 'point de vue des
institutions'» (p. 17). Berthoud (1986) suggère quant à lui: « Chez Polanyi, l'institution (... ) constitue l'unité essentielle au
point que son approche peut être qualifiée d'institutionnelle» (p. 84).
251 Le travail de Thumwald portait sur les conditions de l'économie primitive (les problèmes du progrès et de l'évolution. les
moyens de subsistance, l'alimentation, les établissements humains, l'habileté technique, etc.), les types de vie économique
(sociétés homogènes de chasseurs et de trappeurs, d'agriculteurs et d'artisans, les pasteurs, états féodaux et communautés
socialement hiérarchisées, le développement de la familia et du manoir, les métiers, la rémunération du travail, le troc,
l'esclavage, le servage, etc.).
252 Dans sa célèbre et volumineuse monographie, Les Argonautes du Pacifique occidental (1963 [1922]), Malinowski décrit
les « données essentielles sur la Kula» (ibid. p. 139-163), système d'échanges intertribaux cérémoniels de dons/ contre-dons
circulaires (kula) très codifiés pratiqué par les habitants des îles Trobriand. La Kula est « une forme d'échange intertribal de
grande envergure; elle s'effectue entre des archipels dont la disposition en un large cercle constitue un circuit fermé ( ... ).
Empruntant cet itinéraire, deux sortes d'articles - et ces deux sortes seulement - circulent sans cesse dans des directions
opposées. Le premier article - de longs colliers de coquillages rouges, appelés soulava - fait le trajet dans le sens des
aiguilles d'une montre. Le second - des bracelets de coquillage blanc dénommés mwali - va dans la direction contraire.
Chacun d'eux, suivant ainsi sa voie propre dans le circuit fermé, rencontre l'autre sur sa route et s'échange constamment avec
lui. Tous les mouvements de ces articles Kula, les détails des transactions, sont fixés et réglés par un ensemble de
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fonctionnement de ces sociétés en attribuant à leurs protagonistes des motivations exclusivement intéressées. Ces
sociétés se caractérisaient par « l'absence du mobile du gain; celle du principe du moindre effort; et celle, en
particulier, de toute institution séparée et distincte qui soit fondée sur des mobiles économiques» (Polanyi, 1983
p. 76)'''. Si le comportement intéressé existe, celui est subordonné au contexte institutionnel. En fait, au sein de
ses sociétés le système économique n'apparaît être qu'« une simple fonction de l'organisation sociale», celui-ci
se trouvant « invariablement fusionné dans le social» (Polanyi, 1947a p. 113, 1983 p. 79, 87).
2. les formes d'embeddedness
Afin de démontrer que les mobiles économiques trouvent leurs ongmes dans la vie sociale, Polanyi
individualise différents principes de régulation des activités économiques. Il établit une typologie et expose
comment l'organisation des activités économiques est intégrée sociétalement selon trois « principes de
comportement» ou « formes d'intégration» : (i) les échanges à base de dons, c'est-à-dire la réciprocité, (ii) les
échanges administrés, c'est-à-dire la redistribution, et enfm (iii) l'administration domestique (householding) qui
consiste à pourvoir au besoin de son groupe d'appartenance (Polanyi, 1983 p. 76-85)''''. Dans l'esprit de Polanyi,
ces formes d'intégration ne peuvent trouver leur application que si des arrangements institutionnels - (( modèles
de supports structurels» encore appelés « agencements institutionnels particuliers» - appropriés existants s'y
prêtent: la symétrie, la centricité'" et l'autarcie (Polanyi, 1983 p. 77, 78, 88, 1975 p. 244-249, 1977 p. 37).
Le modèle institutionnel de la symétrie est un dispositif sociologique, qui ne donne pas naissance à des
institutions séparées mais fournit simplement à celles qui existent un modèle à quoi se conformer. La centricité
quant à elle, bien qu'elle crée fréquemment des institutions distinctives, ne suppose aucun mobile par lequel
l'institution résultante ne vaudrait que pour une seule institution spécifique. Elle rend compte de la collecte, de
l'emmagasinage et de la redistribution des biens et des services. L'autarcie enfin est un trait accessoire d'un
groupe clos existant. La mise en relation des formes d'intégration avec leur environnement naturel et social met
en évidence l'institutionnalisation du procès économique, ou comment une économie acquiert de la récurrence et
de l'interdépendance entre ses éléments constitutifs, en d'autres termes unité et stabilité.
Formes d'intégration, arrangements institutionnels et embeddedness
w.", ..
'"
Formes d'intégratilin, Arrang~ent& ~itstîtutilJn:nels Encast,e'me.Îtt institutionnel
principes de . des tYpesd'écluinge :
conwoT'fement .,.., ' . ,
''''''
.. '~ .. '
, Symétrie Echange à base de dons
Réciprocité (groupe parental, tribu, totem, (gift trade)
voisinage)
1. • . .
Centricité Echange administré
RedIstributIOn (tribu, noble, Etat) (administrated trade*, ports of
trade**)
, Autarcie Production pour son propre usage
Al{mit#strfllion ' (groupe autosuffisant: fami Ile, et échange accessoire du surplus
domeStique . manoir, village)
* Commerce administré à longue distance dont les volumes et quantités sont convenues par avance. Les
commerçants babyloniens par exemple étaient des fonctionnaires ne tirant pas de bénéfices de leurs
transactions; les prix étaient fixés arbitrairement.
** Places de commerce spécifiques au sein desquelles se déroule un négoce contrôlé et géré par les Etats.
Pour Polanyi, la formation « des prix» dans ces sociétés pré-modernes n'est pas déterminée par une
quelconque propension à rechercher son intérêt économique personnel accomplit sur un MA, mais par deux
conventions et de principes traditionnels, et certaines phases de la Kula s'accompagnent de cérémonies rituelles et publiques
très compliquées» (ibid. p. 139)
'5J D'après Polanyi (1983) : « la production et la distribution ordonnées de biens étaient assurées grâce à toutes sortes de
mobiles individuels disciplinés par des principes généraux de comportements. Parmi ces mobiles, le gain n'occupait pas la
première place. La coutume, le droit, la magie et la religion induisaient de concert l'individu à se conformer à des règles de
comportement qui lui permettaient en définitive de fonctionner dans le système économique» (p. 86).
'''' Il est à noter que les travaux de Polanyi, postérieurs à la GT, occultent partiellement le mécanisme d'administration
domestique. Très certainement, celui-ci fût-il apparenté à une forme de réciprocité limitée aux groupes clos. Voir cependant
Polanyi et Rostein (1966).
'55 La traduction française du terme anglais cenrricity est « centraliré » dans la GT ; « centricité il dans les autres travaux de
Polanyi traduits en français.
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mécanismes: la tradition en cas de société principalement régulée par la réciprocité, et le commandement en cas
de société principalement régulée par la redistribution 256. Dans cette perspective, les prix ne sont donc pas tant
économiques que sociologiques ou politiques. Ils préexistent aux échanges effectifs et leur restent largement
indifférents (Caillé, 1986 p. 154).
Si Polanyi (I947a p. 113, J975 p. 244, 1977 p. 43, 1983 p. 71) reconnaît que l'échange marchand régulé par
la libre rencontre d'une offre et d'une demande257 est un phénomène qui se retrouve également dans ce type de
sociétés, il constate les seules fluctuations de prix ne prouvent pas J'existence d'un MA car les prix ne dirigent
pas la structure de la production (partage entre biens de consommation et biens d'investissement) et de la
distribution des revenus. Ce point est central dans l'argumentation de l'auteur car le concept de forme
d'intégration caractérise un système socio-économique dans la mesure où il s'étend à la sphère productive et, en
particulier, lorsqu'il régule l'usage du travail et de la terr&58.
III. LA FABLE DU MA OU LA FAUSSE AMBIGUïTÉ DE LA MÉTAPHORE DE L'EMBEDDEDNESS
1. Le désajustement socio-économique en marche: évolutions idéologiques et institutionnelles
Bien que le désir réel d'accumuler se manifeste avec une énergie inégale, non seulement suivant les variétés
du caractère personnel, mais suivant l'état général de la société (Mill, 1900 livre 3. chap. 4 [1848]), dans une
économie de marché on s'attend à ce que les individus se comportent de façon à gagner le plus d'argent
possible: telle est l'origine d'une économie de ce type. Suivant Polanyi : « Seule la civilisation du XIXe siècle
fut économique dans un sens différent et distinct, car elle choisit de se fonder sur un mobile, celui du gain, ( ... )
que l'on avait certainement jamais auparavant élevé au rang de justification de l'action et du comportement de la
vie quotidienne. Le système du marché autorégulateur dérive uniquement de ce principe» (Polanyi, 1983 p. 54).
Tout comme Veblen (1898 p. 382-3) qui, un demi-siècle auparavant dénoncait 1'« histoire conjecturale»
affectionnée par les économistes classiques et marginalistes, Polanyi ne peut qu'incriminer l'ethnocentrisme de
l'économie formelle qui pose une équivalence entre l'économie humaine en général (du point de vue substantif)
et sa forme marchande. C'est ce que Polanyi (1977 chap. 1) appelle « l'erreur économiciste» (the economistic
fallacy). Cette chimère fondatrice de l'économie formelle, qui conduit à inverser les perspectives en projetant
vers le passé des catégories qui selon lui n'appartiendraient qu'à une société de marché idéalisée (Polanyi, 1983
p. 358) crée « un paysage artificiel n'ayant que peu de ressemblance, voire aucune, avec l'original» (Polanyi
1975 p. 250). Alors qu'avec un MA, s'ouvre le temps intérieur d'une organisation qui croît selon sa propre
nécessité et se développe selon ses lois autochtones (Foucault, 1966 p. 238), Polanyi touche un point aveugle de
l'économie formelle qui vient à occulter les conditions institutionnelles spécifiques nécessaires à la construction
sociale d'une sphère économique autonomisée à prétention autorégulatrice. Tandis que l'économie formelle
évoque le fait que cette évolution est le résultat naturel de {'extension des marchés, Polanyi (1983) y voit plutôt
la conséquence de l'effet de « stimulants extrêmement artificiels que l'on avait administrés au corps social afin de
répondre à une situation créée par le phénomène non moins artificiel de la machine» (p. 89).
En effet, bien que nombre de facteurs ont contribué à la construction supposée effective d'un MA, un semble
particulièrement décisif: l'invention et la fabrication d'outillages complexes révolutionnant les méthodes de
production. Le propos de Polanyi ne vise pas à affirmer que les exigences du machinisme fondent le MA. Plutôt,
que « l'introduction de machines hautement spécialisées» dans une société déjà commercialisée « doit avoir des
effets caractéristiques» (ibid. p. 68). Ainsi, avec l'apparition des fabriques, le marchand moyenâgeux qui
achetait les matières premières puis les transmettait en ouvrage à d'autres, laisse place à l'entrepreneur
capitaliste. Ce dernier investit directement et à long terme son propre capital financier dans l'achat de facteurs de
production, produit pour le marché et est finalement sous son entière dépendance puisque le montant de ses
revenus en résulte.
Dans cette nouvelle configuration socio-productive : « Les profits ne sont plus garantis, et le marchand doit
faire ses bénéfices sur le marché » (ibid. p. 70). Cette phrase est révélatrice de la transformation en cours car
256 Polanyi (1983) reconnaît qu'il est possible d'« affirmer, en gros, que tous les systèmes économiques qui nous sont connus
jusqu'à la fin de la féodalité en Europe étaient organisés selon les principes soit de la réciprocité ou de la redistribution, soit
de l'administration domestique, soit d'une combinaison des trois» (p. 85). Il suggère par exemple que la combinaison de ces
mécanismes de régulation est essentielle à la compréhension du féodalisme européen marqué par de vastes réseaux de
relations entre monarques, vassaux et habitants de fiefs.
157 L'échange marchand est à entendre comme mouvement réciproque d'appropriation des biens entre diverses mains se
produisant à taux négocié (prix fluctuants). Suivant Polanyi (1957): « l'échange à prix fluctuants vise un gain qui ne peut
être obtenu que par une attitude impliquant une relation nettement antagoniste entre les partenaires. Si atténué soit-il.
l'élément d'antagonisme [de rivalité] qui accompagne cette variante de ['échange est inévitable» (p. 248).
258 « On identifie ici la prédominance d'une forme d'intégration au degré auquel elle englobe terre et main-d'œuvre dans la
société. La société dite sauvage est caractérisée par l'intégration de la terre et de la main d'œuvre dans l'économie à travers
les liens de parenté. Dans la société féodale, les liens de féauté conditionnent le sort de la terre et de la main d'œuvre qui
l'accompagne. Dans les empires reposant sur l'usage des crues dans l'agriculture, la terre était généreusement distribuée et
parfois redistribuée par le temple ou le palais et il en allait de même de la main d'œuvre, du moins de celle qui était
dépendante» (Polanyi, 1975 p. 248-249).
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l'amortissement à moindre coût d'investissements à long terme dans de nouvelles machines requiert l'assurance
d'une production continue. Or, si les facteurs de production ne peuvent être librement mis en vente en quantité
suffisante pour ceux disposer à les acquérir, l'investissement dans de nouvelles machines apparaît être trop
risqué. Cette considération d'ordre microéconomique a une conséquence de poids étant donné que les facteurs de
production qu'achètent l'entrepreneur, ce sont des matières premières et le travail, c'est-à-dire la nature et
l'homme. Il n'est dès lors plus possible de faire dépendre la disponibilité du travail à une variété de motivations
dont l'intérêt économique personnel ne serait qu'un élément subordonné259• La transformation du système
productif supposerait alors chez les membres de la société un changement de leur mobile d'action pratique: « le
mobile du gain doit se substituer à celui de la subsistance» (ibid. p. 69).
Le changement de mobile d'action pratique en réponse au nouveau système d'organisation productive26"
entrerait en conflit avec les anciennes formes d'embeddedness car ériger la propension des individus à rechercher
leurs intérêts personnels matériels au rang de principe central d'organisation de la vie sociale va de pair avec la
liquidation des relations non contractuelles de parenté, de voisinage, de corporation, de confession, etc. pour
autant qu'elles exigent l'allégeance de l'individu et restreignent sa liberté. Il conviendrait désormais de
s'affranchir des « formes organiques de l'existence» (ibid. p. 220) puisque le marché appel la liberté du marché,
liberté non seulement des biens mais aussi et surtout des facteurs de production. En fait, la production
mécanique, dans une société commerciale, suppose tout bonnement la transformation de la substance naturelle et
humaine de la société en marchandises (ibid. p. 70). De ce point de vue, Polanyi met en évidence de manière
éclairante le rôle pivot joué par l'appareil étatique et législatif anglais dans le processus de construction d'une
sphère marchande autonomisée. Ce qui n'a rien de paradoxal pour Polanyi car pour lui, le libéral voit dans le
gouvernement le grand agent de la réalisation du bonheur, « [I]e laissez-faire n'[étant] pas une méthode
permettant de réaliser quelque chose, c'est la chose à réaliser» (ibid. p. 189)261.
Précisément, cette époque qui établirait l'acte de naissance d'un inédit et unique principe auto-organisateur
de la société serait celle où fut abrogé le Speenhamland Act (Polanyi, 1975 p. 249). Tandis que cette loi se
proposait d'aider les miséreux en libéralisant les poor laws élisabéthaines qui prévoyaient que les indigents
étaient tenus de travailler pour le prix qu'on leur proposait, sans qu'aucun complément de salaire ne soit prévu26Z,
son abrogation en 1834 suite à la victoire politique de la bourgeoise deux années plus tôt, et sous la pression de
la classe moyenne et des manufacturiers convaincus qu'il était louable de détruire toute forme de solidarité si
c'était au profit du plus grand nombre, et dont les intérêts s'opposaient de plus en plus nettement à ceux des
propriétaires terriens paternalistes, contribua à libérer le marché du travail de toute entrave. Condition essentielle
pour que puisse être prévu avec précision par les nouveaux entrepreneurs le coût du travail nécessaire à leurs
investissements à long terme ainsi que la réduction des coûts fixes.
S'ouvrirait alors une ère qui impose « de subordonner aux lois du marché la substance de la société elle-
même» (Polanyi, 1983 p. 106) : travail, terre et monnaie se mueraient en marchandises, « comme si » (Polanyi,
1947a p. 110) ces « objets» étaient originellement « produits pour la vente sur le marché» (ibid. p. 107) mis en
« équivalence» et vendus de manière totalement indépendante des relations personnelles de leurs producteurs.
259 D'après Polanyi (1983) : « La production industrielle cessa d'être un élément secondaire du commerce (... ) elle impliquait
désormais un investissement à long terme, avec les risques que la chose comporte. Ces risques n'étaient supportables que si
la continuité de la production était assurée (... ) l'extension du mécanisme du marché aux éléments de l'industrie - travail,
terre, monnaie - fut la conséquence inévitable de l'introduction du sytème de la fabrique dans une société commerciale. II
fallait que ces éléments fussent mis en vente» (p. 110-111).
260 Selon Polanyi (1983) : « Le gain et le profit tirés par des échanges n'avaient jamais joué auparavant un rôle important dans
l'économie humaine (... ). Pratiquement et théoriquement, (... ) le genre humain était dirigé dans toutes ses activités
économiques (... ) par cette seule propension particulière» (p. 71-2).
261 « Entre 1830 et 1850, on ne voit seulement une explosion énorme des lois abrogeant des règlements restrictifs, mais aussi
un énorme accroissement des fonctions administratives de l'Etat, qui se dote désormais d'une bureaucratie capable de remplir
les tâches fixées par les tenants du libéralisme» ; « Le laissez-faire n'avait rien de naturel; les marchés libres n'auraient
jamais pu voir le jour si on avait simplement laissé les choses à elles-mêmes. (... ), le laissez-faire (... ) a été imposé par
l'Etat» ; « La voie du libre-échange a été ouverte, et maintenue ouverte, par un accroissement énorme de l'interventionnisme
continu, organisé et commandé à partir du centre. C'est ainsi que même ceux qui souhaitaient le plus ardemment libérer
l'Etat de toute tâche inutile, et dont la philosophie toute entière exigeait la restriction des activités de l'Etat, n'ont pu
qu'investir ce même Etat des pouvoirs, organes et instruments nouveaux, nécessaires à l'établissement du laissez-faire»
(ibid. p. 180, 189, 191).
262 La loi du Speenhamland, du nom d'une localité du comté de Berkshire, se proposait d'empêcher la prolétarisation du
peuple en accordant des compléments de salaire « indépendamment des gains» (Polanyi, 1983 p. 114) conformément à un
barème indexé sur le prix du pain. Polanyi assimile cette tentative à la construction d'un « capitalisme sans marché du
travail» (ibid. p. 171). S'il est vrai que l'administration de cette réglementation mêlait bureaucratie et paternalisme, dans
l'esprit des vieilles ordonnances sur les pauvres, il y était reconnu un « droit de vivre» (ibid. p. 115).
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2. La fable du MA adossée sur une fiction
Pour Polanyi (1983 p. 107, 1947a p. 110) ce n'est qu'artificiellement que peuvent être traités l'homme, la
terre et la monnaie comme marchandises. Il y a là deux niveaux dans l'argumentaire. Le premier porte sur
l'implication de l'institution étatique dans l'économie, le second renvoie à un argument de nature plus morale. La
dimension morale de l'argumentaire tient au fait qu'il est tout simplement faux de traiter la nature et les êtres
humains comme des objets dont les prix seraient déterminés par le marché. La force de travail dont la
rémunération serait soumise à la logique marchande viole les principes qui ont régi les sociétés pendant des
siècles, la nature et la vie humaine ayant été presque toujours reconnues comme possédant une dimension sacrée.
11 est donc, pour Polanyi, impossible de réconcilier cette dimension avec les subordinations du travail et de la
nature aux représentations du MA.
Concernant le rôle de l'institution étatique dans l'économie, le libre fonctionnement du marché de la terre,
consécutif à l'abrogation des Corn Laws (1846) qui ouvre le marché anglais aux importations de grains, met en
crise de nombreux secteurs d'activités agricoles. L'Etat anglais doit dès lors chercher à maintenir la production
continue de denrées par une variété de dispositifs qui protègent les agriculteurs des fluctuations des moissons et
des prix volatils. Ensuite, rattachée à l'étalon-or suite au Peel's Bank Act (1844), la monnaie accroît les risques
pour les économies internes. L'Etat doit jouer un rôle permanent afin d'ajuster la masse monétaire pour éviter les
dangers jumeaux de l'inflation et de la déflation. Enfin, concernant le travail, l'Etat doit contrôler la demande et
l'offre de main d'œuvre, en intervenant lorsque celles-ci sont en décalage. En bref, loin d'induire la séparation
institutionnelle des sphères politique et économique, la marchandisation de la terre, de la monnaie et du travail
place l'Etat au cœur de la gestion de ces marchandises fictives et ce faisant, de trois des marchés les plus
importants.
C'est grâce à cette fiction de la marchandise que se peut créer l'institution spécifique et autonomisée qu'est le
MA en instituant de nouvelles formes de représentations sociales et ce faisant de liens sociaux (Polanyi, 1947a).
En fait, la fiction de la marchandise « fournit (00') un principe d'organisation d'importance vitale, qui concerne
l'ensemble de la société (00'); ce principe veut que l'on interdise toute disposition ou tout comportement qui
pourrait empêcher le fonctionnement effectif du mécanisme du marché selon la fiction de la marchandise ». Tout
simplement: « un pareil dispositif doit briser les relations humaines» (Polanyi, 1983 p. 108, 70).
3. Le jeu de miroir de La Grande Transformation: un Polanyi bicéphale?
A ce niveau de l'analyse, Polanyi tend a priori à substituer à la notion d'embeddedness celle de MA
désencastré comme procès institutionnalisé. La particularité la plus frappante d'un tel système réside dans ce
qu'une fois qu'il est établi, il faut lui permettre « de fonctionner sans intervention extérieure» (Polanyi, 1983
p. 71). Le MA devenant capable d'organiser la totalité de la vie sociale, tout simplement « créateur de prix»
(prices-making markets) pour reprendre l'une des expressions fétiches de Polanyi. Le MA serait désormais la
vérité avérée de la société, ce qui en viendrait à instituer l'économie formelle comme fondement de la société et
le MA comme figure de sa compréhensibilité. L'économie serait dorénavant encastrée au sein d'une société de
marché: « Au lieu que l'économie soit encastrée dans les relations sociales, ce sont les relations sociales qui
sont encastrées dans le système économique. (00') Une fois que le système économique s'organise en institutions
séparées (00') la société doit prendre une forme telle qu'elle permette à ce système de fonctionner suivant ses
propres lois» (ibid. p. 88). Les relations sociales passeraient donc sous le diktat des forces marchandes: la
sphère des échanges marchands se séparerait et se différencierait de la société qui deviendrait soumise à
l'autorégulation du marché. La MA marque alors la domination la société qui doit s'adapter au système pour lui
permettre de fonctionner. L'existence sociale et la condition humaine deviennent en conséquence
irréductiblement dépendante du MA : « Tous les revenus doivent provenir de la vente d'une chose ou d'une
autre, et, quelle que soit la vraie source des revenus d'une personne, on doit les considérer comme résultant de
cette vente» (ibid. p. 69).
Le Polanyi de la GT que Granovetter (2000 p. 39) qualifie de « polémique» semble alors convaincu du
caractère destructeur et dévastateur du MN'J. Celui-ci ne parait effectivement y discerner que des vices sociaux.
A la lecture de celui-ci, l'autorégulation marchande apparaît être une situation quasi-apocalyptique d'un point de
vue social. Polanyi (1947a p. 113) parle du caractère «auto-inflammatoire» du MA, de sa « puissance
effrayante », de son« influence corrosive », du fait que « le tissu de la société se déchirait» (Polanyi, 1983 p. 89,
54, 61). Tous ses efforts semblent consister - plus que souligner « l'amélioration économique» - à mettre
l'accent sur les « dislocations sociales» (ibid. p. 67), à dénoncer le MA en tant que fossoyeur de l'homme (ibid.
p. 327). Assurément, il convient de reconnaître que si Polanyi fait preuve d'une indéniable finesse analytique, il
n'en fait pas moins surgir une interrogation qui parait vite prendre le chemin d'une ambiguïté et non des
moindres: l'ensemble du dispositif polanyien de compréhension de la situation présente semble reposer sur un
processus d'inversion des caractéristiques d'antan « par analogie et opposition» (Polanyi, 1977 p. 39). Tout au
long de la GT nous sommes ainsi confrontés à une nette césure entre l'ancien / la modernité, les échanges
263 Pour Granovetter (2000), le Polanyi de la GT « écrit qu'au XIXe siècle, les sociétés sont entrées dans une période
radicalement nouvelle où l'économie est devenue désencastrée et qu'elle a alors dominé complètement tous les autres modes
d'allocation et tous les autres secteurs» (p. 39).
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encastrés / l'échange marchand autonomisé. Si les échanges marchands étaient par le passé limités, asservis,
subordonnés à la société qui les régulaient et le contrôlaient, organisés en MA ils seraient devenus, par un
renversement des dominances l'unique principe déterminant les rapports sociaux: la vie sociale devenant « un
appendice du système économique» (ibid. p. III) car « gouvernée par les prix du marché et par eux seuls»
(ibid. p. 71). Polanyi tendrait donc à établir une thèse forte : la séparation totale de l'économie de son socle
sociétal pour fonctionner de manière autonome sous l'effet du MA.
La fracture radicale que Polanyi tend à établir entre l'autrefois encastré et l'actuel autonomisé ne peut que
nous laisser dubitatif. C'est donc cette grille de lecture binaire, le couple archaïsme (sociétal) / modernité
(marchande) qu'il nous faut discuter. Alors qu'il insiste dès le premier chapitre de la GT sur le fait qu'un MA
soit purement utopique, quelques lignes plus bas, il traite d'un marché lui-même pleinement autonomisé
puisqu'il écrit que « la civilisation du XIXe siècle fut unique précisément parce qu'elle reposait sur un
mécanisme institutionnel bien déterminé» (ibid. p. 22), en l'occurrence le MA. Ces vues assez paradoxales, où
est mise en évidence d'un côté la manière dont les divers modes d'intégration peuvent se combiner dans les
sociétés pré-modernes, et où de l'autre la société qui s'inaugure au XIXe siècle est décrite comme subordonnée à
une forme d'intégration spécifique, l'échange marchand, soutenue par une structure institutionnelle spécifique -
le MA - se retrouvent tout au long de l'ouvrage. Ainsi écrit-il par exemple que « l'humanité fut forcée
d'emprunter les chemins d'une expérience utopique» et quelques pages plus loin que « l'histoire du XIXe siècle
fut déterminée par la logique du système de marché proprement dit» (ibid. p. 118, 121), ou encore qu' « on
mettra à l'actif de notre époque d'avoir assisté à la fin du marché autorégulateur» (ibid. p. 192). Polanyi semble
a priori dévoiler la constitution effective d'un MA au XIXe siècle.
Prétendre à la fois que l'économie doit être encastrée au sein de médiations sociales, politiques et religieuses
pour que la société puisse fonctionner, et dans la même temps parler de désencastrement des structures sociales à
partir du XIXe siècle, semble mener Polanyi à ne pas analyser l'interdépendance, l'articulation des échanges
marchands avec les autres formes d'intégration (Humphreys, 1969 p. 207 ; Barber, 1977 p. 27). Cette faiblesse
se ressentirait clairement dans la GT car bien qu'il ambitionne vouloir analyser toutes les économies du passé et
du présent, la réalité quant à elle serait toute autre, puisqu'il n'emploierait la notion d'embeddedness qu'au passé
pour étudier les sociétés préindustrielles (Granovetter; 1993 ; Swedberg, 1994) : les faits économiques étant à
l'origine encastrés dans des situations qui n'étaient pas en elles-mêmes de nature économique (Polanyi et al,
1975 p. 236-7). Comment comprendre cette apparente contradiction? Polanyi surestime-t-ill'autonomisation de
la sphère des échanges marchands (Granovetter, 1985, 1992, 2000) ? Va-toi! même jusqu'à l'absolutiser (Barber,
1977, 1995)?
4. De l'effectivité à l'utopie d'un disembeddedness
Restituer le propos de l'auteur dans l'ensemble de son oeuvre nous parait offrir la réponse à nos
interrogations. En ne se confmant pas à une lecture standard de la GT, se dévoile une thèse bien plus subtile des
liens qui encastrent inextricablement les marchés aux structures sociales de l'économie, bien que des prémisses
soient déjà présentes dans la GT.
Dans ses écrits postérieurs à la GT, Polanyi précise que les formes d'intégration ne doivent pas être
considérées comme les stades d'une séquence temporelle quelconque. Elles coexistent à des niveaux
hiérarchiques différents. Ainsi « comme elles se produisent parallèlement à des niveaux différents au sein de
secteurs distincts de l'économie, il est souvent impossible de considérer une seule d'entre elles comme
dominante, de sorte qu'elles permettent de procéder à une classification générale des économies empiriques.
(... ), en offrant une différenciation entre les secteurs et niveaux de l'économie, ces formes offrent un moyen de
décrire le procès économique» (Polanyi, 1975 p. 244-245). De fait « plusieurs formes secondaires peuvent être
présentes en même temps que la forme dominante, qui peut elle-même réapparaître après une éclipse
temporaire» (ibid. p. 249). Ce que Polanyi recherche en fait n'est pas une séquence d'événements saillants, mais
plutôt une explication de leurs tendances et complémentarités du point de vue de l'efficacité en fonction des
institutions économiques (Polanyi, 1975 p. 247 ; 1983 p. 23, 1977 p. 42-3). Polanyi (1975) précise par exemple
que la réciprocité gagne beaucoup en efficacité lorsqu'elle utilise la redistribution comme méthode
subordonnée: il est possible de « parvenir à la réciprocité en partageant le poids du travail selon des règles
précises de redistribution, par exemple lors de l'accomplissement des tâches 'à tour de rôle' » (p. 247r.
Dans ses travaux post-GT, Polanyi défend l'idée que tous les marchés sont historiquement institués, de telle
sorte qu'un MA n'a jamais pu voir le jour. C'est dans ses écrits qu'il avance la thèse forte selon laquelle « The
human economy (... ) is embedded and enmeshed in institutions, economic and noneconomic. The inclusion of
264 Suivant Maucourant (2005), Polanyi « se fait l'avocat d'un agencement des principes d'intégration, (... ) propre à assurer le
bon fonctionnement d'une société réellement démocratique» (p. 53). Comme le précise Maucourant : « L'objectif de l'école
substantive est bien de mettre en évidence les agencements forts variables d'un certain nombre de structures économiques de
façon à rendre compte de la logique d'ensemble du système socioéconomique» (ibid. p. 84). Distinguant le « Polanyi
polémique qui surestime l'autonomie du marché» du « Polanyi analytique», c'est-à-dire post-1944, Granovetter (2000)
reconnaît d'ailleurs la manière dont celui-ci « indique comment on peut étudier la façon dont l'échange, la redistribution et la
réciprocité interagissent entre eux et se complètent comme modes d'allocation des ressources dans toutes sociétés» et précise
qu'il se sent clairement « plus proche du second» (p. 39).
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the noneconomic is vital» (Polanyi, 1957 p. 250)2". Envisageant l'échange marchand d'un point de vue
beaucoup plus anthropologique qu'il ne le fait dans la GT, il le traite de la même façon que le don ou la
redistribution et avance que les formes d'intégration s'appuient toujours sur des « supports institutionnels
déterminés ». C'est uniquement au travers des écrits post-GT que nous pouvons comprendre pourquoi le propos
de la GT est d'insister sur le caractère inachevé du MA. L'objectif de Polanyi y est alors pour l'essentiel de
mettre en lumière son inaccessibilité, son « artificialité» et ce, en raison des hypothèses chimériques qui le
fondent (Polanyi, 1983 p. 89, 109, 192, 238, 298). De brefs passages de la GT tendent à confirmer cette
interprétation. Ainsi dans le chapitre 4 de la seconde partie de la GT, c'est à dire avant la description de ce qui
pourrait se passer consécutivement à la mise en place effective d'un MA, Polanyi (ibid. p. 71) indique: « Avant
de pouvoir entreprendre la discussion des lois qui gouvernent une économie de marché, telle que le XIXe siècle
cherchait à la créer, il nous faut d'abord bien saisir les hypothèses extraordinaires qui sont à la base d'un pareil
système». Puis quelques chapitres plus loin: « aucune société ne pourrait supporter, ne fût-ce que pendant le
temps le plus bref, les effets d'un pareil système fondé sur des fictions grossières, si sa substance humaine et
naturelle comme son organisation commerciale n'étaient pas protégées contre les ravages de cette fabrique du
diable» (ibid. p. 108-109). Et enfin: « pour nous, le concept d'un marché autorégulateur est utopique (... ) sa
progression a été arrêtée par l'autodéfense réaliste de la société» (ibid. p. 192).
En effet, si la société fut réellement gérée en tant qu'« auxiliaire du marché» (ibid. p. 88), comment
comprendre alors la conclusion de la GT, à savoir les « contre-mouvements» entrepris dans la seconde moitié du
XIXe siècle par les sociétés occidentales afin de résister et s'auto-protéger contre les avancées d'une sphère
marchande à prétention autorégulatrice et ses impacts sociétaux dévastateurs? Ces contre-mouvements
sociaux mettent en exergue le fait que l'extension du système du marché en ce qui concerne les marchandises
authentiques s'accompagna de sa réduction quant aux marchandises fictives. Si, d'un côté, les marchés se
répandirent et si la quantité des biens en cause augmenta dans des proportions incroyables, de l'autre côté, un
mouvement d'autodéfense social « réaliste» (ibid. p. 191-2) naquit pour résister aux effets pernicieux du libre
fonctionnement du marché: ce fut la caractéristique d'ensemble de l'histoire de cette époque (ibid. p. 112). Il
convient ici d'insister sur le fait que ses expressions sont quasi-spontanées et n'émanent pas nécessairement de
l'initiative des groupes immédiatement intéressés - comme le prouve, en 1847, en Angleterre, la limitation à dix
heures de la journée de travail, œuvre de « réactionnaires éclairés» (ibid. p. 224) - mais surgissent au nom de
l'intérêt collectif de la société. À partir de 1870, l'Europe continentale est ainsi touchée par un mouvement
protectionniste qui se traduit par des lois sur les fabriques, les assurances sociales, les services médicaux, les
services publics, etc. (ibid. p. 195). Sur le marché du travail, le mouvement coopératif ouvrier et le syndicalisme
se développent parallèlement à de nouvelles législations. Une réglementation des horaires, des formes
d'assurance contre le chômage et la maladie sont instaurées, contraignant la poursuite de l'intérêt personnel des
manufacturiers. Au regard de la terre, se multiplient les soutiens à l'agriculture, des lois environnementales et
des protections tarifaires sont votées. Concernant la monnaie, l'offre de crédit est centralisée et contrôlée par les
banques centrales.
L'affirmation polanyienne d'une GT ne serait-elle pas celle du MA effectif mais plutôt la transformation de
l'idéologie, des représentations individuelles et collectives? Hypothèse fondamentale que, selon nous,
confirment ses articles Our Obsolete Market Mentality (Polanyi, 1947a) et On Belief in Economie Determinism
(Polanyi, 1947b). Très explicitement, on perçoit dans ses deux textes que c'est au rôle structurant des
représentations sociales ayant trait à la fable de l'autorégulation marchande, c'est-à-dire aux représentations
d'un système marchand prétendument disembedded fondé sur la faim et le souci de rentabilité où le gain
monétaire détermine le statut social de l'homme (Polanyi 1947a p. 110, 1947b p. 102), que s'attache la critique
de Polanyi dans la GT. Non à la réalité empirique du MA. Dans la société de marché idéalisée de l'économie
formelle, tout comportement doit être déterminé uniquement à partir de deux motifs: la crainte de la faim et
l'espoir du bénéfice (la soif du gain). Tout autre motif, qui serait habituellement considéré comme un motif
typique affectant la vie journalière des êtres humains (la confiance, le statut, l'honneur, la fierté, la solidarité, les
engagements moraux, etc.) doit être considéré comme non pertinent aux activités journalières: la vie sociale de
tous les jours est dans les mains du matériel, le dimanche quant à lui est réservé à l'idéal (Polanyi 1947b p. 101).
Cette dichotomie n'est pas simplement qu'une illusion exprimant l'autonomie de l'économie rabattue au MA
(Polanyi, 1947a p. 110). Mais bien plus le fondement de la réflexion de l'existence d'un système marchand séparé
et distinct fondé sur la faim et le souci de rentabilité émancipé « de la logique de la société des ordres de
l'Ancien Régime» (Maucourant, 2005 p. 85). Comme l'expose Polanyi dans la GT, adossée à la fiction des trois
premières marchandises fictives, cette distinction a tenté d'être institutionnalisée.
Cette tentative d'institutionnalisation ne rend pas le MA effectif dans la GT, mais reste du domaine des
représentations sociales. La transformation saisit par Polanyi tend donc à apparaître comme celle des
représentations sociales : la tentative utopique de supplanter les intérêts sociaux par les intérêts
économiques personnels assouvis grâce à un MA. Même lorsqu'il décrit les dégâts induits par l'avancée du MA,
2•• Nous employons volontairement cette citation dans sa version originale car elle nous semble offrir une représentation plus
objective de ce que recouvre la métaphore polanyienne quant à son analyse des marchés. Alors que la version originale
indique que « The inclusion of the noneconomic is vital », sa traduction française nous dit « Il importe de tenir compte de
l'aspect non économique» (Polanyi, 1975 p. 244), ce qui n'est pas tout à fait la même chose.
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Polanyi le fait dans le but unique, mais non explicite dans la GT, d'insister sur les hypothèses irréalistes qui le
fondent et sur les conséquences sociales destructrices de la seule poursuite égoïste de son intérêt matériel. C'est
dans cette perspective que doit selon nous se comprendre la fable de l'autorégulation marchande que retrace la
GT.
Pour extraits qu'ils soient de la structure sociale, en tant qu'irréductibles construction historico-politico-
sociologiques, les marchés ne sont pas indépendants des formes organiques la société: ils s'inscrivent au sein de
médiations sociétales qui contribuent à les instituer, à les faire évoluer et disparaître. Le fonctionnement effectif
des marchés suppose réunies un certain nombre de conditions institutionnelles, qui plus que nécessaires leur
sont consubstantielles. En conséquence, « si nous voulons progresser dans la compréhension de notre temps, il
nous faut à tout prix aller au-delà des abstractions formelles et réintroduire la considération du contexte social,
politique, culturel - la considération du concret historique, en un mot -, là où elle est systématiquement évincée
par la théorie économique dominante» (Caillé et al, 1994 p. 5). Pour cela, il importe à la suite de Polanyi (i) de
ne pas recroqueviller l'économie sur sa composante marchande et (ii) de ne pas identifier les marchés
(Guesnerie, 1996) au MA au risque d'occulter l'organisation sociale qui institutionnalise les actes d'échange: la
dynamique institutionnelle qui leur donne fonne et le cadre institutionnel qui actualise les possibles. Si tentatives
d'extraction de la sphère marchande il y a, celles-ci découlent des représentations individuelles et collectives qui
voient dans la nonne du MA l'idéal. Ces représentations s'inscrivant alors au sein de règles élaborées en accord
avec la fable de l'autorégulation marchande.
IV. QUE PEUT, OÙ PLUTÔT QUE DOIT RETENIR LA SOCIOLOGIE ÉCONOMIQUE STRUCTURALE DES
MARCHÉS DE LA MÉTAPHORE POLANYIENNE DE L'EMBEDDEDNESS?
Demeurée lettre morte pendant plus de quarante ans, Mark Granovetter, dans un article séminal intitulé
Economie action and social structure: The problem ofembeddedness (1985) a ravivé et prolongé la métaphore
de l'embeddedness donnant par la même naissance à ce qui est aujourd'hui connu sous le label de la sociologie
économique structurale des marchés (SESM) (Granovetter, 1985, 2002, 2005). En enrôlant la métaphore,
Granovetter se situe de plain-pied dans les sociétés contemporaines, ajustant son cadre d'analyse articulé autour
de la métaphore aux conditions économiques ayant émergé au XIXe. Il convient donc de se demander si
l'appropriation de la métaphore originelle de l'embeddedness par Granovetter recouvre la même chose que dans
le dispositifpolanyien. Autrement dit est-ce la même chose qui est encastrée et dans quoi?
1. De la dimension interpersonnelle de l'embeddedness...
Polanyi (1983 p. 88, 93) emploie explicitement la métaphore de l'embeddedness deux fois dans la Gr". La
première fois qu'il mobilise la métaphore, celle-ci concerne l'échange économique basé sur la réciprocité, où les
actes d'échange sont encastrés au sein de relations personnalisées de long terme: « les trocs sont habituellement
encastrés dans des relations de long terme qui supposent la confiance (trust and confidence), situation qui tend à
faire oublier le caractère bilatéral de la relation» (Polanyi, 1983 p. 93). Cette perspective est semblable à la
notion d'encastrement employée par Granovetter qui se concentre sur les « systèmes concrets et continus de
relations sociales» (Granovetter, 1985 p. 487).
Dès le second paragraphe de son article fondateur, évoquant immédiatement Polanyi, Granovetter précise
que ce « texte s'intéresse précisément à l'encastrement du comportement économique» (1985 p. 481 )267. A la
manière de Polanyi, et dans le prolongement de travaux socio-économiques novateurs de l'époque (Granovetter,
1974; White, 1981 ; Baker, 1984), Granovetter (1985) mobilise l'économie fonnel1e comme point de départ et
cadre de référence puisque l'appropriation de la métaphore a pour objectif de braquer les projecteurs sur le trait
saillant de l'être générique qui se meut sur le MA, à savoir l'atomisation de son action: « le cadre intellectuel
dominant [celui de l'économie néoclassique] reste celui d'un paysage d'acteurs isolés les uns des autres, où la
logique économique, considérée comme le lieu du calme et de la raison et séparée des motivations humaines
centrales, est synonyme de civilisation et où, dès lors, les relations personnel1es sont perçues comme autant
d'éléments perturbateurs de l'ordre» (p. 504)268. L'inverse de l'idée d'atomicité correspond par ce que
Granovetter désigne par embeddedness car pour lui, l'action économique est « modelée et contrainte par la
structure de relations sociales dans lesquelles tout acteur économique réel est inscrit» (1994 p. 81).
'66 Comme précisé plus avant, dans l'ensemble de son œuvre, Polanyi utilise diverses expressions qui prennent des
significations spécialisées partiellement différentes de la métaphore ou en sont des variétés linguistiques.
"7 Il est intéressant de constater que dans la première version non publiée de son texte, Economie decision and Social
Structure : The Problem of Embeddedness (1982), Granovetter ne citait aucunement Polanyi. Pour une explication, voir
Krippner et al. (2004).
268 Hollingworth et Boyer (1997 p. 7) soulignent cet aspect assez clairement dans la définition qu'ils foumissent du marché.
Selon eux, le marché est une institution dans laquelle les agents qui échangent s'engagent dans une négociation décentralisée
soumise au libre jeu de la concurrence. Ces agents dont l'identité n'influence en rien les termes de l'échange demeurent
autonomes. Entre ces agents, aucune relation durable n'y est observée et seuls les ajustements du marché rendent les
transactions instantanées, sans aucune concertation pour de quelconques stratégies futures.
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Polanyi (1977) souligne lui-même le caractère illusoire d'individus atomisés lorsqu'il écrit: « atomiser la
société et supposer que chaque atome individuel se comportant selon les principes du rationalisme économique,
dans un sens, placerait la totalité de l'existence humaine, avec toutes sa profondeur et richesse, dans le cadre de
référence du marché. Ceci, bien sur, ne pourrait pas vraiment en être ainsi - les individus ont des personnalités et
la société a une histoire. La personnalité résulte de l'expérience et de l'éducation; l'action implique de la passion
et du risque; la vie exige la foi et la croyance; l'histoire entremêle lutte et défaite, victoire et rédemption» (p.
14). Il est à cet égard assez surprenant que Granovetter ne fait - à notre connaissance - aucune mention de cette
citation dans ses travaux. C'est pourtant là son argument central. D'autant qu'il n'hésite pas à faire appel à une
citation de Durkheim qui dans l'esprit est assez proche de Polanyi afin de suggérer que l'homo oeconomicus est
une fiction!'·.
Dans cette version de l'embeddedness, ce qui est central ce sont les réseaux de relations sociales
(Granovetter, 1985 p. 491), ou l'encastrement interpersonnel des relations économiques. Ces réseaux permettent
de définir qui sont les acteurs en présence et la nature des relations au sein des marchés (Fligstein, 2002 p. 64).
Ils permettent donc de rompre avec la vision d'un homo oeconomicus désencastré en ce qu'ils autorisent à penser
la capacité d'action des individus comme étant une variable qui dépend étroitement de relations personnalisées
qu'ils peuvent mobiliser. De nombreuses études de terrain très fines ont permis de démontrer que dans les
situations où le mécanisme des prix était attendu comme régulant les comportements de maximisation de profit,
par exemples sur les marchés financiers, des enchères, à la crié, les relations interpersonnelles récurrentes, loin
d'être marginales étaient à l'œuvre influençant à la fois le comportement des individus et les résultats qui
découlent de leurs actions (Granovetter, 1974, 2005 ; Baker 1984 ; Steiner, 1998; Abolafia, 1996; Kirman,
1999, 2001).
Le travail de Granovetter, à la suite de Polanyi, traduit donc la contextualisation des formes d'échange sous
la forme des relations sociales suggérant que ces dernières existent dans tous marchés. Aussi Granovetter (1990)
fait-il judicieusement remarquer que si Adam Smith lui-même dénonçait l'influence des relations sociales sur le
niveau des prix du marché c'est qu'il « reconnaissait implicitement que la conception qu'il proposait des
marchés concurrentiels était incompatible avec un monde dans lequel les acteurs économiques se connaissent
suffisamment entre eux pour s'entendre» (p. 97).
2. à sa dimension institutionnelle: l'incomplétude de la SESM
Si la métaphore de l'embeddedness appréhendée sous le prisme des réseaux sociaux laisse croire à la pleine
filiation des travaux de Granovetter avec ceux de Polanyi, celle-ci est néanmoins limitée. La dimension
interindividuelle n'est en fait que le premier niveau de l'embeddedness polanyien. Comme Polanyi le précise, les
termes de réciprocité, de redistribution et d'échange marchand se rapportent souvent aux interrelations
personnelles17O • Néanmoins, les formes d'intégration ne peuvent trouver leur application que si des structures
institutionnelles existants s'y prêtent: « dans un cas donné quelconque, les effets sociaux du comportement
individuel dépendent de la présence de conditions institutionnels déterminées, celles-ci n'en résultent pas pour
autant du comportement personnel en question» (Polanyi, 1975 p. 245). L'effet d'intégration est ainsi
conditionné par la présence d'arrangements institutionnels qui ne dépendent pas de l'agrégation des
comportements personnels en question au niveau micro. Ainsi « les actes d'échanges au niveau personnel ne
créent des prix que s'ils ont lieu dans un système de marché créateur de prix, structure institutionnelle qui n'est
en aucun cas engendrée par de simples actes fortuits d'échanges» (Polanyi, 1975 p. 245)l". Les différents
arrangements institutionnels ne doivent donc pas être appréhendés comme les équivalents macro-sociaux de
leurs analogues relationnels ou interactionnels.
La seconde fois que Polanyi emploie la métaphore dans la GT, les relations interpersonnelles ne représentent
plus l'argument central de sa thèse: « le modèle du marché, (... ), est capable de créer une institution spécifique,
à savoir, le marché. (... ) Au lieu que l'économie soit encastrée dans les relations sociales, ce sont les relations
sociales qui sont encastrées dans le système économique. L'importance vitale du facteur économique pour
l'existence de la société exclut tout autre résultat. Car, une fois que le système économique s'organise en
institutions séparées, fondées sur des mobiles déterminés et conférant un statut spécial, la société doit prendre
2•• Voir Swedberg et Granovetter (2001 p. 4). Voir aussi Polanyi (1983 p. 220).
270 « A première vue, il pourrait sembler que ces formes d'intégration [réciprocité, redistribution et échange] ne représentent
que de simples agrégats des diverses formes de comportement individuel: si l'entraide mutuelle entre individus était
fréquente, il en résulterait une intégration sous forme de réciprocité; là où le partage entre individus serait une pratique
courante, il y aurait intégration de type redistribution; de même, le troc fréquent entre individus aboutirait à une intégration
sous forme d'échange. S'il en était ainsi, nos modèles d'intégration ne seraient effectivement rien d'autre que de simples
agrégats des formes correspondantes de comportement au niveau personnel» (Polanyi, 1975 p. 245).
271 La réciprocité, par exemple, intègre l'économie seulement si les structures symétriquement organisées existent. Mais un
système de parenté ne surgit jamais comme résultat du seul comportement d'échange au niveau personnel. Il en va de même
pour la redistribution et ce faisant pour l'échange marchand. Concernant la centricité, celle-ci ne résulte pas uniquement de
fréquents actes de partage interindividuels mais présuppose un centre d'attribution au sein de la communauté qu'il convient
de déterminer et d'organiser. Il en va de même pour les marchés dont les prix ne sont pas le résultat de l'agrégation d'actes
d'échange fortuits effectués au niveau personnel. Il faut pour cela un système de marché, un marché créateur de prix.
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une fonne telle qu'elle pennette à ce système de fonctionner suivant ses propres lois» (Polanyi, 1983 p. 88). Ce
n'est plus ici exclusivement l'individu (ou la finne) comme acteur, ou du moins ce ne sont plus les relations de
personne à personne (qui brouillent les frontières des finnes), qui fonnent seules la substance de la métaphore
polanyienne de l'embeddedness. Le problème central de Polanyi se situe au-delà de l'encastrement réticulaire
des acteurs du jeu marchand pour se situer au niveau de l'encastrement macro-institutionnel et de l'articulation
des ordres.
À ce niveau, Granovetter semble cerner malaisément le problème soulevé par Polanyi dans la GT. Pour ce
dernier, ce n'est pas tant l'isolement des hommes qui caractérise la civilisation du XIX· siècle, mais la
différentiation fonctionnelle de la société suite à la tentative chimérique de construire une sphère économique
subordonnant la société à son mécanisme autorégulateur. Que les acteurs recherchent leur intérêt économique
personnel au détriment des obligations sociales est une chose, mais cela n'est pas l'expression du caractère
asocial de l'homo oeconomicus. Plutôt une manifestation des structures de la société de marché car l'homo
oeconomicus n'est pas un modèle d'homme naturel grandissant en isolation, mais la représentation d'une
adaptation absolue du comportement humain aux structures de l'économie de marché idéalisée. L'homme n'est
naturellement pas pour Polanyi un atome dont les relations à autrui seraient régies par des considérations
strictement utilitaires: «[L]es relations sociales de l'homme englobent, en règle générale, son économie.
L'homme agit, de manière, non pas à protéger son intérêt individuel à posséder des biens matériels, mais de
manière à garantir sa position sociale, ses droits sociaux, ses avantages sociaux. Il n'accorde de valeur aux biens
matériels que pour autant qu'ils servent cette fin. Ni le processus de la production ni celui de la distribution n'est
lié à des intérêts économiques spécifiques attachés à la possession de biens; mais chaque étape de ce processus
s'articule sur un certain nombre d'intérêts sociaux qui garantissent en définitive que l'étape nécessaire sera
franchie. Ces intérêts seront très différents dans une petite communauté de chasseurs ou de pêcheurs et dans une
vaste société despotique, mais, dans les deux cas, le système économique sera géré en fonction de mobiles non
économiques» (ibid. p. 75).
Ce que rejette Polanyi est l'idée d'une complète adaptation de l'homme aux structures du MA, telles des
chevilles rondes dans des trous carrésm . La clef de voûte pour comprendre cela est la catégorisation de « double
mouvements» car dans l'esprit de Polanyi, ce n'est pas la logique de l'échange marchand qui détennine la
société de marché, mais la dynamique entre le mécanisme du marché et les contre-mouvements sociaux. Polanyi
(1983) expose ainsi comment la transfonnation de la société est non seulement fonnée par la logique
fonctionnelle du MA au sein duquel les jeux des « intérêts pécuniaires sont exprimés par les seules personnes
auxquelles ils se rapportent» (p. 208) mais également par les contre-mouvements sociaux qui intègrent « les
autres intérêts [concernant] un cercle plus large. (... ) voisins, membres d'une profession, consommateurs,
piétons, habitués d'une ligne de chemin de fer, sportifs, randonneurs, jardiniers patients, mères ou amants », en
d'autres termes « les intérêts généraux de la communauté» (p. 208-209). A travers eux, les êtres humains
agissent en tant que personnes libres et responsables, qui se joignent ensemble pour défendre « les intérêts de la
société dans son ensemble» (ibid. p. 218).
Le travail de Polanyi indique clairement qu'il voit dans ces contre-mouvements, qui visent à défendre la
substance de la société contre les conséquences dévastatrices de l'échange marchand proliférant, la condition
nécessaire pour la compréhension de la modernité marchande: « [L]'histoire sociale du XIX· siècle fut le résultat
d'un double mouvement: l'extension du système du marché en ce qui concerne les marchandises authentiques
s'accompagna de sa réduction quant aux marchandises fictives. Si, d'un côté, les marchés se répandirent sur
toute la surface de la planète et si la quantité des biens en cause augmenta dans des proportions incroyables, de
l'autre côté, tout un réseau de mesures et politiques fit naître des institutions puissantes destinées à enrayer
l'action du marché touchant le travail, la terre et la monnaie. (... ) La société se protégea contre les périls
inhérents à un système de marché autorégulateur: ce fut la caractéristique d'ensemble de l'histoire de l'humanité
de cette époque» (p. 112).
Le point important soulevé par Polanyi est que la différentiation fonctionnelle des sphères institutionnelles ne
modifie en rien le fait que l'homme soit non seulement le fruit des structures institutionnelles au sein desquelles
il baigne, mais qu'il possède également la liberté pour résister à certaines fonctions qu'elles lui imposent. Ce
n'est pas seulement la structure de marché qui donne le ton aux comportements humains, ni totalement les
réseaux sociaux qui les encastrent. Ce que révèle la GT est que la quête de l'intérêt économique particulier
disembedded des autres principes de comportement n'est autre qu'une « hérésie» (Polanyi, 1947a p. 110) car
collectivement trop instable pour constituer la fondation de la société, c'est-à-dire pour fournir la subsistance
matérielle continue nécessaire à tout à chacun. Comme le spécifie Polanyi (1983) : « La véritable critique que
l'on peut faire à la société de marché n'est pas qu'elle soit fondée sur l'économique - en un sens, toute société,
quelle qu'elle soit, doit être fondée sur lui - mais que son économie soit fondée sur l'intérêt personnel» (p. 321).
Si comme Caillé (1998) nous pensons que «le marché existe en puissance dans toutes les sociétés
humaines» et qu'il « ne s'actualise que dans certaines et avec une intensité et selon des modalités infmiment
variables» (p. 132), le mérite de Polanyi consiste à mettre à nue les ramifications sociétales par lesquels la fable
272 Cette expression métaphorique anglo-saxonne - pittoresque, il faut bien le reconnaître - désigne des individus qui ne sont
pas en leur place.
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du MA tend à instituer les rapports sociaux réels à l'œuvre au sein des sociétés de marchés. Dès lors,
désacraliser le « marché mécanique» (Berthoud, 1992) à la manière de Polanyi nous apprend qu'en rien, nous
devons jeter le bébé avec l'eau du bain, c'est-à-dire n'accorder aucun crédit solipsisme économique symbolisé
par la figure de l'homo oeconomicus, de son intérêt, de la compétition, de la concurrence, de l'efficacité, qui
forme la fable de l'autorégulation marchande. Bien au contraire, puisque cette fable contribue à borner les
conditions des échanges dont les faiseurs de marchés s'inspirent de nos jours afin de formater et mettre en scène
les relations d'échange, c'est-à-dire construire institutionnellement les marchés contemporains comme lieux
concrets de rencontre entre une masse d'offre et une masse de demandeI". Il convient donc d'attirer l'attention
sur la puissance performatrice des représentations que véhicule le MA car celles-ci tendent à s'instiller
aujourd'hui dans l'imaginaire individuel et collectif7" comme si le MA constituerait Le principe économique
opérant au sein de nos sociétés contemporaines, ou du moins le « principe virtuel de référence» (Hatchuel, 1995
p. 208) vers lequel les systèmes socio-économiques doivent tendreI".
Or, ce qui est décisif dans l'approche de Polanyi est que, pour lui, l'adaptation au système marchand idéalisé
ne peut être qu'inachevée: « aucune société ne pourrait supporter, ne fût-ce que pendant le temps le plus bref,
les effets d'un pareil système fondé sur des fictions grossières, si sa substance humaine et naturelle comme son
organisation commerciale n'étaient pas protégées contre les ravages de cette fabrique du diable» (Polanyi, 1983
p. 108-109). En ce sens, les contre-mouvements visent à dénoncer la réduction des liens unissant les hommes
entre eux et à la nature au seul lien marchand fondé sur un principe unique: l'intérêt économique personnel. Ils
permettent de protéger la société contre une sur-socialisation (une conformité maximale du comportement) au
principe (à la norme unique) d'un système marchand mythifié, supposé supérieur et commun. Le comportement
des hommes n'étant alors qu'une réponse calculatrice aux variations de prix.
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LA PUISSANCE SYMBOLIQUE DES SIGNES
MONÉTAIRES: LE CAS DE LA DOLLARISATION
EN ÉQUATEUR
Jean-François Ponsot
Université Pierre Mendès-France Grenoble 2
La communication s'intéresse au processus de substitution du dollar américain au sucre lors du passage à la
dollarisation officielle et intégrale de l'Equateur en 2000. Elle s'arrête sur les justifications internes et externes
de la dollarisation, avant d'évaluer la légitimité du dollar américain aux yeux d'une population partagée entre
partisans et opposants à la dollarisation. Elle souligne ensuite la puissance symbolique que peuvent contenir les
signes monétaires. Il est montré comment l'ambiguité de certains symboles reproduits sur les pièces de un dollar
américain a favorisé la pénétration du dollar dans les circuits monétaires quechuas.
THE SYMBOLIC POWER OF MONETARY
INSTRUMENTS: THE CASE OF DOLLARIZATION
IN ECUADOR
The paper focuses on the substitution of the sucre for the US dollar shortly after the 2000 decision to fully
and officially dollarize the Ecuadorian economy. The internai and external reasons for dollarization in Ecuador
are studied. We explore the legitimacy of the US dollar from the perspective of the population, which remained
tom between accepting and rejecting official dollarization. We emphasize the symbolic power monetary
instruments can have. In particular, we show how the ambiguity of a particular symbol reproduced on the US 1
dollar coin favoured the penetration of the US dollar in sorne Ecuadorian Native monetary circuits.

La puissance symbolique des signes monétaires:
le cas de la dollarisation en Équateur
Jean-François PansaI·
La dollarisation officielle désigne le régime monétaire d'une économie autre que les Etats-Unis dans lequel le
dollar américain constitue la monnaie reconnue légalement par les autorités. Il convient de distinguer la
dollarisation officielle de la dollarisation officieuse ou de facto, situation qui caractérise de nombreuses
économies émergentes et en développement où le dollar américain est utilisée de manière spontanée par les
agents économiques sans pour autant avoir cours légal. Historiquement, le Panama constitue la première
économie officiellement dollarisée (1904). L'Equateur (13 millions d'habitants) a été la première économie de
taille relativement importante à renoncer à sa monnaie nationale - le sucre - pour prononcer la dollarisation
intégrale de son économie, en 2000. Jusque-là, le régime de dollarisation était l'apanage de micro-territoires,
souvent de type insulaires et plus ou moins rattachés politiquement aux Etats-Unis. Quelles sont les raisons qui
ont poussé l'Equateur à éliminer sa monnaie nationale et à lui substituer le dollar américain? La dollarisation a
engendré la stabilisation monétaire d'une économie sur la voie de l'hyperinflation. Le taux d'inflation, proche de
100% lors du passage à la dollarisation, a été ramené à moins de 2% en 2004. Pendant ce temps, la croissance du
PIB a redémarré. Pour autant, l'élimination du sucre et son remplacement par le dollar américain ont
profondément marqué les esprits. Comment la nouvelle monnaie a-t-elle réussi à s'imposer malgré les
résistances de certaines catégories de la population? Quelle est la légitimité du dollar ?
DE LA CRISE À LA DOLLARISATION - FACTEURS EXTERNES
La dollarisation officielle et intégrale trouve des justifications à la fois à l'extérieur et à l'intérieur de
l'Equateur. Concernant les facteurs externes, il convient de prendre toute la mesure du contexte idéologique qui
a influencé la mise en œuvre des nouvelles stratégies monétaires et de change adoptées par les économies
émergentes au cours des années 1990. Cette décennie a, en effet, été marquée par un double consensus, sur les
plans politique et théorique. Le premier consensus - le fameux « Consensus de Washington» - s'appuie sur les
prescriptions relatives aux politiques économiques et à la «bonne gouvernance» des économies en
développement, défendues par la plupart des représentants des institutions financières internationales. Fondées
sur la mise en application de réformes d'inspiration libérale, le « Consensus de Washington» ne préconisait
cependant pas la dollarisation. Il constitue néanmoins un facteur déterminant dans l'apparition de solutions
radicales telles que la caisse d'émission argentine en 1991 ou le passage à la dollarisation en Equateur, dans la
mesure où ces solutions répondent parfaitement aux impératifs du Consensus de Washington. Ainsi l'adoption
partielle (Argentine) ou intégrale (Equateur) de la principale monnaie internationale (le dollar américain)
permettent-elles d'accélérer la dynamique d'insertion internationale des économies latinoaméricaines. De même,
les régimes de caisse d'émission ou de dollarisation, en affaiblissant le rôle de la Banque centrale, empêchent-ils
cette institution de se mettre au service du gouvernement (renflouement des caisses de l'Etat, refinancement
d'entreprises publiques insolvables, etc..) et renforcent-ils les politiques de « bonne gouvernance monétaire »,
c'est-à-dire des politiques restrictives et anti-inflationnistes.
Le second consensus est de nature plus théorique. Les solutions de type caisse d'émission ou dollarisation ont
connu une popularité croissante dans les cercles académiques au cours de la décennie précédente. Beaucoup
d'économistes les considéraient alors comme des solutions radicales pour juguler l'instabilité monétaire et
financière de certaines économies émergentes. Cette tendance faisait écho au débat sur les solutions dites en coin
(<< corner solutions») qui agitait la communauté scientifique, selon lequel seuls les régimes de change extrêmes
(ultra-fixité ou ultra-flexibilité) étaient viables dans les économies émergentes. C'est ainsi que la caisse
d'émission (<< Currency Board»), régime monétaire hérité de l'ère coloniale et reposant, d'une part, sur un
ancrage nominal rigide à une devise de référence et, d'autre part, sur une couverture intégrale de la base
monétaire par des réserves de change, a-t-il refait surface en Argentine, Estonie, Lituanie, Bulgarie et Bosnie-
Herzégovine, entre 1991 et 1997.
Les résultats décevants de la caisse d'émission en terme de crédibilité ont alors amené les partisans des
solutions en coin à proposer un régime monétaire encore plus radical et «irréversible»: la dollarisation
officielle et intégrale. Après avoir éliminé la gestion active du taux de change et la définition des conditions
monétaires domestiques avec le Currency Board, la nouvelle solution miracle consistait à éliminer purement et
simplement la monnaie nationale et à lui substituer une xénomonnaie (monnaie étrangère). La dollarisation de
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l'Equateur, au cours de l'année 2000, c'est-à-dire au moment même où la crise argentine débutait, s'inscrit
pleinement dans cette logique de fuite en avant vers la recherche de la crédibilité ultime.
DE LA CRISE À LA DOLLARISATION - FACTEURS INTERNES
Les principales justifications du passage à la dollarisation demeurent néanmoins internes à l'Equateur. Selon
la présentation courante, l'adoption d'un régime de dollarisation a constitué la réponse donnée par les autorités
équatoriennes à une crise économique et politique sans précédent. Sur le plan économique, le pays a dû affronter
la récession, les faillites bancaires et l'amorçage de l'hyperinflation. L'intensification de la crise en 1998 a
trouvé son origine dans l'impact de deux chocs exogènes: le phénomène climatique el niiio et la sévère chute du
prix du pétrole brut, qui représente 45% des exportations276 • Le marasme économique ambiant a alourdi les
déficits publics. Entre 1995 et 1999, le ratio déficit publiC/PIB est passé de 1,6 à 7,2%. Le niveau de la dette
externe rapportée au PIB a doublé entre 1996 et 2000 (passant de 76,1% du PIB à 154,1% du PIB). Ceci
conduira l'Equateur à suspendre unilatéralement le paiement du service de sa dette en 2000. Les fuites de
capitaux ont entraîné une chute de la monnaie nationale. Entre janvier 1998 et janvier 2000, le cours du sucre est
ainsi passé d'un taux d'environ 5000 sucres par dollar au taux de conversion officiel de 25000 sucres - taux
retenu pour le passage à la dollarisation.
A cela, s'ajoute la profonde crise bancaire de 1998-1999. Celle-ci résulte en premier lieu de l'accroissement
du volume des créances douteuses et de l'approfondissement de ce que les Equatoriens appellent la « relation
incestueuse» entre les banques et les groupes financiers familiaux aux commandes des principales entreprises du
pays. Elle découle également des mesures prises dans la précipitation par le gouvernement pour tenter de
préserver le système bancaire (taxe de 1% appliquée sur toutes les transactions financières à partir de janvier
1999, fermeture provisoire des banques en mars 1999, gel de 50% des soldes de tous les dépôts pour une durée
d'un an à partir de mars 1999). Malgré la garantie des intérêts des déposants privés, suite à la création de
l'Agence de Garantie des Dépôts (AGD), ces mesures ont eu pour effet d'inciter les déposants à se détourner des
banques, provoquant une baisse considérable des encaisses bancaires. 16 des 43 banques déposeront leurs bilans,
obligeant le gouvernement à assumer les pleines garanties légales sur les dépôts bancaires, et donc à accroître les
déficits publics vers des niveaux records. Toujours pour préserver le système bancaire, la Banque Centrale a
fortement augmenté l'émission de liquidité sur le marché. La base monétaire a été multipliée par 2,4 en quelques
mois, ce qui a laissé craindre une hyperinflation et accéléré la fuite de capitaux et l'effondrement du sucre.
La libéralisation financière des années 1990 a été un facteur déterminant dans l'emballement de la crise
bancaire - en particulier l'application de la Loi Générale des Institutions Financières de 1994. Elle a tout d'abord
favorisé la mobilité du capital. Dans le contexte mouvementé de la crise, le résultat a été la fuite des capitaux et
l'évasion fiscale vers les banques off-shore. Cette sortie de capitaux est estimée à 15 points de PIB pour l'année
1999. Sur un plan plus structurel, elle a favorisé, au milieu des années 1990, le boom des crédits liés et
concentrés à destination des groupes financiers détenus par les élites économiques et politiques du pays. Par la
suite, le plan de sauvetage du système bancaire par l'Etat en 1998-99 a largement été motivé par la volonté de
sauvegarder les intérêts de ces élites qui se sont empressées de placer leurs capitaux à l'étranger.
CONVERGENCE D'INTÉRÊTS
Le passage à la dollarisation est le résultat des pressions exercées par certains groupes d'intérêt de la côte,
localisés à Guayaquil, le principal port équatorien et la capitale économique de l'Equateur (Jameson 2003). Le
lobby exportateur (l'Equateur est un des principaux exportateurs de banane et des crevettes dans le monde) a
appuyé l'idée de la dollarisation dès 1995, sous l'impulsion de Joyce De Ginatta de la Chambre de commerce de
la petite industrie de Guayaquil277 • L'idée sera relayée par Abdala Bucaram, élu président en 1996, originaire de
Guayaquil. Converti au plan de convertibilité argentin de Domingo Cavallo - qu'il s'empressera de recevoir à
peine élu -, son programme de réformes sera enterré après sa destitution en février 1997 et son exil au Panama.
Le travail d'influence des groupes de pression de Guayaquil redoubla d'intensité, sous l'expertise notamment de
Kurt Schuler, principal avocat des régimes de Currency Board et de dollarisation.
Le passage des intentions aux actes n'a pas été aisé. Il a fallu, en effet, convaincre d'autres parties influentes
qui ne partageaient pas nécessairement l'enthousiasme à l'égard de la dollarisation. Au risque d'être caricatural,
on peut présenter les clivages socio-économiques en Equateur autour de trois groupes principaux aux intérêts
divergents: le lobby exportateur de la côte pacifique de Guayaquil, déjà présenté, et favorable à la dollarisation ;
les élites administratives, politiques et intellectuelles de la capitale Quito, davantage préoccupées par les intérêts
pétroliers et a priori sceptiques face à la dollarisation; enfin, les populations indigènes quechuas,
majoritairement rurales, montagnardes et pauvres et très hostiles à la dollarisation ; leur influence s'est accrue
progressivement au cours des années 1990, au point de devenir l'arbitre politique décisif lors des différentes
élections et de jouer un rôle de premier plan au parlement.
276 Pour une description sommaire de la crise équatorienne et du passage à la dollarisation, voir Arès (2001), Marconi (2001)
et Ponsot (2005).
277 Voir le site www.dolarizacionecuador.com.
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Malgré les discussions autour de la dollarisation, l'annonce faite par le Président Jamil Mahuad, le 9 janvier
2000, fut une surprise. Quelques semaines plus tard, celui-ci était renversé par un coup d'état militaire soutenu
par la population touchée par la crise, en particulier les diverses composantes indigènes. Le successeur
provisoire, le vice-président Gustavo Noboa - originaire de Guayaquil - décida de maintenir le projet, mettant
les institutions financières internationales devant le fait accompli278; le 29 février 2000, le Congrès votait la Loi
Fondamentale pour la Transfonnation Economique - communément appelée loi Troleybus - contenant les
dispositions du passage à la dollarisation.
Les décisions surprise des présidents Mahuad et Noboa ne doivent pas être comprises comme un coup de
force des élites de la côte; elles ont été prises avec l'adhésion implicite des élites de Quito qui se sont ralliées
progressivement aux arguments en faveur de la dollarisation. Celles-ci ont, en effet, considéré que le moment
était venu de mettre fin à certaines dérives du modèle de société oligarchique équatorien, au premier rang
desquels on trouvait les interventions récurrentes de la Banque centrale en faveur de groupes de pouvoir
économique. La Banque centrale avait été utilisée à plusieurs reprises pour éponger la dette des plus grandes
entreprises du pays; le dernier épisode en mémoire date avait été le sauvetage des banques lors de la crise de
1998-99. La dollarisation apparaissait alors comme une solution acceptable; elle empêchait, en effet, la Banque
centrale de manipuler la monnaie... y compris pour préserver les intérêts de certains groupes.
En définitive, la dollarisation a été le fruit de la convergence d'intérêts et d'objectifs de deux des trois
principaux groupes d'intérêts équatoriens, celui de la de la côte et celui de Quito. Il n'en demeure pas moins que
la dollarisation n'est pas un vecteur de cohésion sociale aussi puissant qu'on le décrit parfois, dans la mesure où
un des trois grands groupes est resté le principal opposant à sa mise en œuvre.
Du SUCRE AU DOLLAR
Avec le passage à la dollarisation officielle et intégrale, l'institution Banque centrale devrait ressembler à une
coquille vide, et la logique voudrait qu'elle disparaisse. Au Panama, par exemple, il n'y a pas de Banque
centrale. Il n'en est pas de même en Equateur. La Banque Centrale de l'Equateur a été préservée, même si son
effectif a été réduit de 80 % et l'ensemble de ses missions redéfini. En 2000, sa principale mission a été de retirer
le sucre de la circulation et de le remplacer par le dollar américain. Après une période de transition où deux
monnaies ont cohabité, le dollar s'est substitué intégralement au sucre le l3 septembre 2000.
Un des points les plus surprenants est que la Banque centrale demeure encore un institut d'émission279 • Elle
émet, en effet, de la monnaie divisionnaire (pièces de 1,2, 5, 10, 25 et 50 centavos qui circulent parallèlement au
dollar américain).
Cette mission est évidemment contraire à la logique de la dollarisation intégrale. Officiellement, elle a été
préservée pour des raisons pratiques: elle pennet d'assurer l'approvisionnement de la circulation monétaire et
d'éliminer les coûts d'acheminement des pièces depuis les Etats-Unis. Mais on peut y voir également la volonté
de l'Equateur de préserver un attribut de la souveraineté monétaire. Difficile, en effet, de voir disparaître du jour
au lendemain un instrument de cohésion sociale aussi puissant que la monnaie domestique. L'émission de cette
monnaie divisionnaire s'établit selon les principes du Currency Board (couverture intégrale de l'émission par
des réserves en dollar).
Cette émission divisionnaire constitue un véritable casse-tête institutionnel. En effet, les pièces ne précisent
pas la dénomination de l'unité de compte. Il ne peut pas s'agir de centimes de dollar américain, puisqu'elles sont
émises par la Banque Centrale de l'Equateur et comprennent des référents équatoriens (mention « Repub/ica dei
Ecuador» et personnalités équatoriennes). Il ne s'agit pas non plus de centimes de sucre, puisque la monnaie
nationale a été remplacée par le dollar américain. Cette ambiguïté est d'autant plus criante que la Constitution du
pays stipule toujours que la monnaie nationale est le sucre.
RÉSISTANCES AU DOLLAR
278 « La dollarisation n'est pas, je dois l'avouer, le type de politique que nous aurions recommandé à ce stade pour l'Equateur.
Mais, dans ce type de situation, nous ne sommes pas idéologiques ou strictement attachés à ce que nous proposons. Ce pays a
décidé cela. Désormais, notre rôle consistera à faire tout ce que nous pouvons pour les aider dans cette voie », Michel
Carndessus, 17 janvier 2000, cité par Hanke (2003, p.136).
27. La Banque Centrale de l'Equateur continue par ailleurs d'assurer la compensation interbancaire, de gérer les opérations
externes du gouvernement et assume même une mission prudentielle en gérant les réserves obligatoires des institutions
financières qui figurent au passif de son bilan. Elle a également recentré ses activités sur l'analyse statistique et
macroéconomique et remplit une mission culturelle de premier plan avec, en particulier, la gestion des plus importants
musées du pays. La disparition de la fonction de prêteur en dernier ressort est une conséquence importante du passage à la
dollarisation. Habituellement, une Banque centrale utilise son pouvoir de création monétaire pour injecter de la liquidité sur
le marché monétaire et ainsi porter assistance aux banques temporairement en déficit de liquidité. Cette fonction est
primordiale car elle permet de maintenir la stabilité du système financier et de limiter les risques de crise bancaire. La
Banque centrale d'Equateur ne peut plus assumer ce rôle. Si elle souhaite alimenter les banques équatoriennes en liquidité,
elle doit utiliser ses propres réserves en dollars ou emprunter des dollars à l'extérieur.
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Le passage à la dollarisation officielle et intégrale pennet de dépasser la crise de légitimité de la monnaie
domestique. Il n'élimine cependant pas toutes les questions relatives à la légitimité monétaire. La « mauvaise»
monnaie (le sucre), devenue illégitime, est certes remplacée par une « bonne» monnaie. Mais cette nouvelle
monnaie est avant tout une xénomonnaie émise par un pays étranger. Se pose alors la question de la légitimité de
ce nouvel instrument qui recèle en lui une dimension symbolique et identitaire d'une autre « communauté
imaginaire» (Cohen, 2004). Le dollar américain est-il une monnaie légitime pour les Equatoriens? La
population équatorienne peut-elle s'identifier aux symboles qui s'affichent sur les pièces et billets américains?
Les autorités équatoriennes ont parfaitement compris les défis posés par le changement de monnaie légale. Une
vaste campagne d'infonnation et de communication a été lancée en espagnol et en quechua pour familiariser les
Equatoriens à la nouvelle monnaie.
Le passage à la dollarisation a certes été facilité par la dollarisation de facto, surtout après le gel des dépôts
bancaires en mars 1999. Le processus a néanmoins rencontré des craintes et des résistances. Certains partis
politiques ont initialement fait campagne contre la dollarisation, en insistant sur la perte de souveraineté. Les
populations indigènes ont marqué leur désapprobation avant de s'allier à Lucio Gutierrez qui deviendra Président
de la République en 2002 et maintiendra la dollarisation. L'opposition d'importants dirigeants de l'église
catholique a eu une influence certaine dans les régions rurales. L'annonce de la dollarisation a provoqué des
manifestations spectaculaires et des refus de convertir les sucres en dollars, en particulier à Quito. Les opposants
expliquaient que l'on tuait le Maréchal Antonio José de Sucre - héros de l'indépendance qui avait donné son
nom à la monnaie - pour la deuxième fois. Le changement d'unité de compte a perturbé les populations les
moins éduquées. Dans certaines régions, l'affichage des prix en sucres a persisté. L'analphabétisme n'a pas
favorisé l'extension du dollar: contrairement aux billets en sucres qui étaient de couleurs et de tailles différentes
selon la dénomination, les billets en dollars sont tous verts et de taille similaire, si bien qu'il est difficile de les
différencier. A cela, s'ajoutent les contrefaçons, phénomène dont il est difficile de mesurer l'ampleur. Les pièces
équatoriennes posent moins de difficulté. Elles sont émises par la Banque Centrale de l'Equateur et contiennent
des symboles équatoriens.
Contrairement aux espérances de ses avocats, la dollarisation n'a donc pas été un franc succès. Au début de
l'été de l'année 2000, seulement 38% des Equatoriens considéraient que la situation économique et sociale allait
s'améliorer. Dès 2002, un sondage indiquait que 65% de la population de Quito et 62% de la population de
Guayaquil considéraient le bilan de la dollarisation négatif, tandis que 57% déclaraient approuver un éventuel
retour au sucre (Jameson 2003).
L'AMBIGUITÉ DU DOLLAR SACAGAWEA
Dans les régions les plus reculées et peuplées exclusivement de Quechuas, les velléités de maintenir le sucre
dans les circuits monétaires locaux n'ont pas été reconduites. Un des vecteurs les plus puissants du ralliement
progressif des populations indigènes à la dollarisation a été l'ambiguïté cultivée par une partie des symboles
figurant sur la pièce de un dollar américain. Cette pièce représente, en effet, sur son côté face, une femme
« indienne» portant son enfant dans le dos. Il s'agit de Sacagawea, figure autochtone célèbre de l'histoire des
Etats-Unis (voir encadré). La ressemblance avec une femme quechua est frappante. La familiarité du symbole
peut laisser croire qu'il s'agit d'une pièce équatorienne si l'on ne prête une certaine attention aux autres
symboles et messages - devises « In God We Trust» et « Liberty» en filigrane côté face, mention « United
States of America» et représentation du Golden Eagle américain côté pile. La possibilité de confusion est encore
plus évidente pour les populations indigènes majoritairement analphabètes. L'ambiguité du symbole Sacagawea
a ainsi favorisé la pénétration du dollar américain dans les usages monétaires des populations indigènes qui lui
étaient pourtant hostiles. Une fois le dollar inséré dans les rouages monétaires des zones les plus reculées, il a été
difficile de revenir en arrière. Tout s'est passé comme si la pénétration du dollar avait exercé un effet de cliquet
mettant à mal toute velléité de résistance au dollar.
Le dollar Sacagawea est progressivement devenu l'instrument de paiement le plus populaire en Equateur,
comme l'illustre aujourd'hui son importante diffusion. Cette large circulation du dollar Sacagawea en Equateur
est d'autant plus frappante qu'elle contraste avec la rareté de cet instrument de paiement aux Etats-Unis. La
faible popularité de la pièce de un dollar aux Etats-Unis s'explique par l'absence de campagne de promotion
ambitieuse pour cet instrument de paiement, mais surtout par la préférence très marquée des Américains pour le
billet de un dollar. Son usage se limite principalement aux transactions opérées avec certaines machines qui
n'acceptent pas les billets de un dollar, c'est à dire certains distributeurs de titres de transport et certaines
machines à SOUS280• Sa diffusion relève presque exclusivement des distributeurs de timbres postaux qui ne rendent
pas la monnaie en billets.
280 L'indifférence du public amencam aux pièces de un dollar n'est pas spécifique au dollar Sacagawea. Le dollar
Eisenhower, lancé en 1971, n'a pas été un succès. Idem avec le dollar Susan B. Anthony, frappé à partir de 1979, malgré la
volonté du président Carter de faire de cet instrument de paiement le « dollar du futur ». En décembre 2005, le Congrès
américain a décidé de lancer à partir de 2007 une nouvelle série de 38 pièces de un dollar honorant chacun des présidents de
l'histoire des Etats-Unis. Le succès de cette opération ne devrait pas se concréter par sa large circulation, mais plutôt par
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CONCLUSION
La question de la pérennité du régime de dollarisation équatorien est de nature à la fois économique et
politique. Sur le plan économique, deux conditions essentielles doivent être respectées pour assurer la viabilité
d'un régime de dollarisation intégrale. Tout d'abord, l'économie dollarisée doit être en mesure de dégager une
position extérieure structurellement excédentaire. En effet, la dollarisation annihile le pouvoir de création de
liquidité de la Banque centrale, ce qui oblige le maintien d'entrées continues de dollars pour assurer le
financement de la croissance. Pour l'instant, cette condition est satisfaite en Equateur. Le prix élevé du baril
stimule les recettes d'exportation de pétrole, alimentant ainsi l'économie nationale en dollars. Mais ce contexte
favorable durera-t-il? La seconde condition se rapporte à la capacité de l'économie équatorienne à absorber
d'éventuels chocs exogènes. On a vu le poids des chocs exogènes dans le déclenchement de la crise de la fin des
années 1990. Avec la dollarisation, les marges de manœuvre pour parer d'éventuelles secousses sont
inexistantes: impossibilité d'intervenir sur le taux de change, de mener une politique monétaire et de prêt en
dernier ressort, ou encore d'impulser une politique budgétaire de relance.
Sur le plan politique, on peut se demander comment les autorités équatoriennes pourront maintenir la
dollarisation, chaque jour plus impopulaire. Le maintien de la dollarisation et les réformes économiques qui lui
sont associées ont obligé le président Gutierrez a démissionné au printemps 2005. Désormais, « [... ] la
dollarisation est l'ennemi commun de l'ensemble des groupes sociaux», comme le souligne l'anthropologue
Diego Iturralde. Se pose alors la question de la sortie d'un régime de dollarisation (Acosta 2004, Jameson 2003),
censé être « irréversible ». Les expériences récentes de Currency Board et de dollarisation montrent qu'il n'y a
que deux scénarios de sortie de tels systèmes. Soit une sortie « par le haut », dans le cadre d'un processus
d'intégration monétaire renforcée ou d'union monétaire. C'est le cas de figure des Currency Boards de l'Estonie,
la Lituanie et la Bulgarie qui ont pour vocation de rejoindre l'Euroland. Soit une sortie « par le bas », à l'instar
du scénario catastrophe argentin de 2001-2002.
Sacagawea : du mythe au dollar
La mise en circulation des pièces de un dollar Sacagawea, appelées également Go/den Dol/ars en raison de la couleur dorée
des pièces, a débuté en 2000. Elle a été décidée par le Congrès américain en 1997 pour remplacer le dollar Susan B. Anthony,
souvent confondu avec le « quarter» de 25 cents. Elle a été organisée par le Dol/ar Coin Design Advisory Committee en juin
1998. Les symboles ont été dessinés après consultation des représentants des communautés autochtones (<< Natives »)
américaines.
Le principal symbole représente le portrait de Sacagawea et de son enfant Jean-Baptiste qu'elle porte dans le dos. Sacagewea,
originaire de la tribu Shoshone, fut vendue et mariée au marchant de fourrure franco-canadien Toussaint Charbonneau. C'est
à ce titre qu'elle accompagna Lewis et Clark dans leur expédition militaire et scientifique (1804-1806) de la Louisiane et de
l'ouest américain. Elle s'illustra en sauvant des eaux du Missouri le cahier de bord du capitaine Clark qui contenait toutes les
données de la première année d'exploration; elle portait alors son enfant dans le dos. C'est cet exploit qui a nourri le mythe
et que l'on retrouve sur la pièce de un dollar. Ses compétences linguistiques et ses connaissances topographiques ont permis
de pacifier les contacts avec les autochtones, condition nécessaire pour acquérir des chevaux et assurer le succès de la
mission conduite par Lewis et Clark.
Le dollar Sacagawea a été frappé à 1,25 milliard d'exemplaires, dont 80% sont en circulation.
l'intérêt qu'y trouveront les collectionneurs, à l'instar de ce qui s'est passé à la fin des années 1990 après la diffusion d'une
série de pièces à l'image des 50 Etats américains.
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«POLITIQUES DE LA PÉNURIE. MOBILISATIONS
POLITIQUES ET GESTION COMMUNAUTAIRE
DE L'EAU DANS LES DISTRICTS POPULAIRES
D'EL ALTO, BOLIVIE»
Franck Poupeau
EHESS
Cet article présente une enquête menée dans deux quartiers de la ville d'El Alto, à la périphérie de La Paz,
capitale de la Bolivie. Ces quartiers sont caractérisés par leur manque d'équipement en eau, et par les difficultés
économiques de leurs habitants, mais ils n'ont pas pour autant généré des mobilisations intenses contre les
politiques de privatisation de l'eau. La politisation des habitants revêt en fait des formes spécifiques. Elle
s'enracine tout d'abord dans la nécessité de s'adapter une forme spécifique de domination, générée par une
situation où l'eau est devenue un bien économique rare. Elle renvoie d'autre part aux représentations et aux
modes d'organisation communautaire liés aux propriétés sociales des habitants de ces quartiers, pour la plupart
des migrants ruraux. De ce dernier point de vue, les programmes internationaux encourageant la « participation
communautaire» au niveau local ne sont pas dénués d'ambiguïté, dans la mesure où ils renforcent les écarts
entre quartiers en incitant les plus pauvres à gérer eux-mêmes la pénurie dont ils souffrent.

Politiques de la pénurie
Mobilisations politiques et gestion communautaire de l'eau dans les
districts populaires d'El Alto, Bolivie
Franck Poupeau'
« Nous disons d'une activité qu'elle est économique dès lors qu'elle est orientée en fonction
de ce qui permettra de réunir des prestations utilitaires convoitées ou d'estimer les chances
qu'il y a de pouvoir disposer de telles prestations. [...l Si l'on s'en tient à l'expérience
historique, il est un fait que toute économie est et doit être sous-tendue par l'emploi de la
force [...l, nous n'appellerons pas, toutefois, "action économique" cet usage de la force qui
n'est qu'un moyen au service de l'action économique. Autre fait essentiel: l'action
économique est toujours conditionnée par la rareté des moyens et c'est en fonction de celles-
ci qu'elle s'oriente... »
(Max Weber, Histoire économique. Esquisse d'une histoire universelle de l'économie et de
la société, Paris, Gallimard, 1991. p.7-S.)
Depuis les années 1980, les problèmes posés par les inégalités d'accès à l'eau en milieu urbain ont fait l'objet
d'une attention croissante, en particulier dans les périphéries en expansion des grandes métropoles du Sud'·',
dont le développement incontrôlé a suscité l'attention des institutions internationales'·2 comme des chercheurs28J •
Des travaux de géographie et d'économie ont été menés surtout en Afrique, mais aussi en Inde et en Amérique
latine284, Dans l'ensemble, ces enquêtes soulignent les problèmes de connexion des populations les plus
marginalisées, et les effets, en termes d'hygiène, individuelle et collective, que ces situations peuvent poser.
D'autres enquêtes étudient plus spécifiquement les problèmes liés à la commercialisation et à l'accès à l'eau, à
l'image de Sylvy Jaglin sur l'émergence de la figure de l'usager et du consommateur en Namibie'·' ou encore
d'Eric Swyngedow sur l'articulation des réseaux publics et privés de distribution à Guayalquil en Équateur"'.
A l'opposé de ce qui est appelé, dans la langue des institutions internationales, « the tragedy of the
commons »'.', ces travaux font ressortir l'idée que le manque d'eau n'est pas un processus inexorable lié à
l'accroissement disproportionné de populations confrontées à la limitation des ressources naturelles ou à leur
mauvaise gestion, mais le résultat de politiques (publiques et privées) constituant l'eau en bien économique rare,
susceptible d'être vendu et acheté. Dans les villes où les relations de marché se développent, sous la forme
dominante de l'échange socio-économique, la circulation de l'eau est ainsi partie intégrante de la circulation du
capital, de l'argent et du pouvoir social: comme le dit Erik Swingledow, « contrôler l'eau, c'est contrôler la
ville »288. Sans revenir aux thèses de l'État hydraulique de Wittfogel, largement discutées et critiquées par
historiens et anthropologues depuis une trentaine d'années289, il s'agit donc de penser le contrôle des usages de
l'eau dans le cadre d'une anthropologie du pouvoir, dans le cas des villes en développement: l'hypothèse
• Chercheur au Centre de sociologie européenne (EHESS)
2.' Guy Meublat, « La rénovation des politiques de l'eau dans les pays du Sud », Revue Tiers Monde, t.XLII, nOI66,2001,
p.249-25S.
282 Sur l'Amérique latine, en particulier, voir Emmanuel Idelovitch & Klas Ringskog, Private Sector Participation in Water
Supply and Sanitation in Latin America, Washington, The World Bank, 1995.
283 Sylvy Jaglin, « L'eau potable dans les villes en développement. Les modèles marchands face à la pauvreté », Revue Tiers
Monde, t.XLII, n0166, 2001, p.275-303.
'84 Etant donnée la masse considérable de travaux existants en anthropologie, économie et géographie, il serait arbitraire d'en
donner un aperçu bibliographique, forcément sélectif, en note de bas de page.
m Sylvy Jaglin, Gestion urbaine partagée à Ouagadougou. Pouvoirs partagés et périphérie (/983-1991), Paris, Khartala,
1995 ; Sylvy Jaglin, « La commercialisation d'un service d'eau potable à Windhoeck (Namibie): inégalités urbaines et
logiques marchandes », Flux, n030, 1997, p.16-29.
2•• Erik Swyngedow, Social Power and the Urbanization ofWater. Flows ofPower, Oxford, Oxford University Press, 2001.
2.' Elinor Ostrom, Governing the Commons. The Evolution of Institutions for Collective Action, New York, Cambridge
University Press, 1990; Elinor Ostrom et al., Protecting the Commons. A Frameworkfor Ressource Management in the
Americas, Washington OC, Insland Press, 200\. Pour une critique de cette approche, voir Michael Goldman, «"Customs in
common": the epistemic world of the commons scholars », Theory and Society, 26, 1997, p.I-37.
288 Erik Swyngedow, op.cit.
2.9 Voir à ce sujet le dossier « Politiques et contrôle de l'eau dans le Moyen-Orient ancien », Annales. Histoire, sciences
sociales, 57ème année, 3, mai-juin 2002.
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développée plus précisément ici est que les inégalités d'accès à un bien vital de cette nature engendrent des
formes de domination spécifiques sur les populations contraintes de vivre en situation de pénurie.
Dans cette perspective, la ville d'El Alto, à la périphérie de La Paz, capitale de la Bolivie, se présente comme
une situation exemplaire. Tout d'abord parce que la pénurie d'eau qui touche les quartiers les plus défavorisés
n'est pas sans liens avec la situation géographique de cette ville, située à plus de 4000 mètres d'altitude. De plus,
El Alto connaît une forte croissance démographique depuis les années 1960, avec une nette accélération dans les
années 1980, lorsque les politiques libérales d'ajustement structurepoo ont provoqué un afflux important de
migrants ruraux paupérisés dans les quartiers populaires surplombant la capitale. Dans les années 1990, ces
politiques sont entrées dans une autre phase, avec la privatisation des ressources naturelles, dont le gaz et l'eau.
En 1997, sous l'impulsion de la Banque mondiale, l'entreprise municipale SAMAPA (Servicio Municipal de
Agua Potable y Alcantarillado) est remplacée par le consortium Aguas dei lllimani, dont l'entreprise française
Suez-Lyonnaise des eaux est l'actionnaire majoritaire à 51 %. A ce moment là, les villes de La Paz et El Alto
sont desservies respectivement à 95% et 65% pour l'eau potable, et à 80% et 25% pour l'assainissement. Le
contrat engage Aguas dei lllimani à réaliser 71.752 connexions supplémentaires sur l'aire géographique définie
par la concession, à investir 80 millions de dollars sur 5 ans, et à rembourser 51 millions de dollars de dette de la
SAMAPA envers les organismes internationaux (dont la Banque mondiale, qui devient en 2000 actionnaire à 8%
du consortium, par le biais d'un prêt de 16 millions de dollars de sa filiale la Corporacion financiera
international). Alors qu'aucune autorité municipale n'est consultée lors de la privatisation (le contrat étant passé
directement entre le gouvernement et le consortium), de nombreuses protestations ont lieu dans El Alto. Mais
c'est la fédération des comités de quartiers FEJUVE (Federacion de Juntas Vecinales) qui, à partir de l'hiver 2004,
enclenche une série de mobilisations sociales de grande ampleur contre Aguas dei Illimani, en accusant le
consortium de ne pas avoir respecté les clauses du contrat en termes d'équipement, et d'avoir trop augmenté les
prix d'installation et de consommation, inaccessibles aux populations les plus pauvres291 •
On s'attachera ici aux protestations récentes des habitants et des comités de quartier contre la politique de
l'entreprise Aguas dei lllimani. Ces mobilisations s'inscrivent en premier lieu dans le cycle de mobilisations
initiées en Bolivie par la « guerre de l'eau» à Cochabamba292 • A partir d'une enquête menée dans deux quartiers
parmi les plus pauvres de la banlieue populaire de El Alto, on reviendra, de façon critique, sur la vision
enchantée de mobilisations anticapitalistes qui seraient générées de façon spontanée par l'extrême pauvreté en
milieu urbain. On verra, à travers les formes individuelles ou collectives d'adaptation au manque d'eau, dans
quelle mesure cette gestion de la pénurie s'inscrit dans des processus politiques liés à des formes d'organisation
communautaire.
EL ALTO, GÉOGRAPHIE HISTORIQUE ET SOCIALE
La « ville aymara »2'3 de El Alto s'étend sur l'altiplano bolivien surplombant la ville de La Paz (voir carte 1).
Simple périphérie rurale de la capitale dans les années 1950, elle est devenue la quatrième ville du pays au début
des années 2000, avec plus de 700.000 habitants. A la fin des années 1980, le maire de la ville parle encore d'El
Alto comme d'un « centre urbain à mentalité rurale »294, qui continue à accueillir des migrants de la campagne,
poussés loin de leurs terres par l'accroissement démographique qui pèse sur l'attribution de parcelles trop
étroites pour permettre l'installation des nouvelles générations. Indiens aymara ou quechua, ils proviennent pour
la plupart du département de La Paz et plus particulièrement de la zone du lac Titicaca, berceau historique du
mouvement nationaliste aymara.
Au début du XXO siècle, El Alto est encore une aire rurale où coexistent, sur l'a/tiplano andin, des parcelles
communautaires et des grandes haciendas. A partir de 1910 et jusqu'aux années 1950, des entreprises,
principalement de transports, commencent à s'installer tout d'abord sur la Ceja, le passage limitrophe entre La
Paz et sa périphérie, et amorcent le véritable essor de l'urbanisation. Au moment de la Révolution nationale de
1952, les premiers quartiers ont déjà pris forme, parmi lesquels Villa Dolores (au Sud), la Zona 16 de Julio (lieu
du plus grand marché de la ville) et Alto Lima (au Nord, surplombant La Paz). Dès lors, commence un
mouvement d'expansion continu, avec un pic lors des années 1975-1985, où les travailleurs des centres miniers
en voie de fermeture viennent grossir la migration rurale293. La population passe de 11.000 personnes en 1950 à
290 Voir Benjamin Khol, « Privatization Bolivian Style: a Cautional)' Tale », International Journal of Urban and Regional
Research, vo1.28 (4),2004, p.893-908.
291 Sur une expertise des conditions d'implantation d'une enterprise privée, voir Christine Komives & Penelope Brook Cohen,
Expanding Water and Sanitation Services to Law-Incorne Households: The Case of La Paz-El Alto Concession, Public
Policy for the Private Sector, note na 178, 1998.
292 Franck Poupeau, « La guerre de l'eau », Agone, n026-27, 2002, p.133-140 ; Andrew Nickson & Claudia Vargas, « The
limitations of water regu1ation : the failure of the Cochabamba concession in Bolivia", Bulletin ofLatin Arnerican Research,
vo1.21 (1),2002, p.99-120.
2'3 Alvaro Garcia Linera, « La organizacion vecinal en El Alto. La Federacion de luntas Vecinales de El Alto », in Alvaro
Garcia Linera (dir.), Sociologia de los rnovirnientos sociales en Bolovia. Estructuras de rnobilizacion, repertorios culturales y
accion politica, La Paz, Diakonia-Oxfam, 2005, p.590.
2" Godofredo Sandoval et Femanda Sostres, La cuidad prornetida, La Paz, ILDIS, 1989.
293 UNITAS (Sector Urbano Popular), El Alto desde El Alto, UNITAS-Bolivia, 1988.
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30.000 en 1960 pour dépasser les 350.000 au milieu des années 1980'96. De nouvelles aires sont peu à peu
investies, avec Rio Seco ou Villa Ingenio, et empiètent à l'est sur la province Murillo, tandis que les anciens
districts se densifient, notamment Alto Lima et la zone Sud. Des réseaux de transports s'établissent entre les
différents quartiers et commencent à transformer le visage rural de la zone en appendice périphérique de La Paz.
Vers la fin des années 1950, les quartiers Alto Lima et Villa Dolores obtiennent l'installation de l'eau potable et
l'éclairage électrique'9", même si l'extension continuelle de l'aire urbaine rend difficile la mise en place
d'équipements appropriés pour les nouveaux arrivants. Ainsi la zone d'Alto Lima ne cesse de se développer à
l'Ouest vers Rico Seco et Huayna Potosi (dans le district 5), et de plus en plus haut (4.200 mètres) vers le Nord
du district 6, en direction de la Cordillère des Andes, le long de la brèche surplombant la Paz (voir carte 2).
Cartel: la situation géographique de El Alto. © Martin Bazurco
'96 Estimations de l'lnstituto Nacional de Estatistica UNE).
'97 G. Sandoval & F. Sostres, op. Cil., p.22.
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Carte 2 : les districts de El Alto. Document municipal.
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Ce n'est qu'en 1988 que l'agglomération d'El Alto obtient un statut administratif autonome par rapport à La
Paz, notamment sous la pression des premières organisations de voisinage29., décidées à accéder à des
infrastructures collectives (évacuation des eaux, écoles, etc.) que la municipalité ne jugeait pas nécessaire
d'attribuer à ce qu'elle considérait comme une zone encore très rurale. Depuis lors, El Alto se divise en trois
29. Le « Consejo central de vecinos» fondé en 1957 puis dans les années 1980 le Frente de Unidad y Renovacion
Independiente de El Alto (FURIA), qui obtiennent en 1985 la création d'une zone spécifique de la province centrée sur El
Alto et en 1988 la reconnaissance de son statut de ville par le Congrès national.
6
zones: la zone Sud (districts 2 & 3), relativement industrialisée, avec une population que l'on peut définir
comme majoritairement « classe moyenne inférieure» (employés, cadres intennédiaires) ou venant des autres
départements frontaliers de celui de La Paz; la zone Centre (districts 1 & 4), plus artisanale et commerciale, avec
un marché central bihebdomadaire; et la zone Nord (districts 5 & 6), concentrant les migrants pauvres des
provinces rurales de La Paz et Los Andes, mais qui n'empêche pas, en même temps, l'émergence d'une « classe
moyenne aymara» liée à l'artisanat, au commerce et aux transports"'. Cette différenciation socio-économique
fait de la zone Nord, dans laquelle se situent les deux quartiers étudiés (Alto Lima et Huayna Potosi), la zone la
moins bien dotée économiquement, en tennes d'infrastructures, d'industrialisation et de qualité de vie.
L'expansion géographique de la ville, qui pousse toujours plus loin les frontières de ces districts en direction de
la Cordillère des Andes, ne favorise pas la prise en compte administrative des habitants de ces quartiers
excentrés: ils ne possèdent pas les titres de propriété des parcelles de terrain sur lesquelles ils sont installés, et ne
sont donc pas véritablement incorporés dans les réseaux de comité de quartier regroupés dans la fEJUVE. Ce vide
institutionnel apparaît, à première vue, comme l'expression d'un manque plus général qui affecte l'ensemble des
conditions d'existence des habitants de ces quartiers. C'est pourtant avec cette impression qu'il faut rompre pour
comprendre les fonnes d'organisation de la vie sociale (voir encadré 1 : « Phénoménologie de la perception
ethnocentriste »)
[El) Phénoménologie de la perception ethnocentriste
Il est facile, pour décrire les terrains d'enquête choisis sur El Alto, de porter un regard ethnocentrique qui
s'ignore d'autant plus que les conditions d'existence des habitants se présentent comme très rudes. En effet,
la situation géographique de El Alto ne peut qu'accentuer les difficultés de la vie quotidienne: à plus de
4000 mètres, le froid y est intense dès que le soleil, dont on dit souvent qu'il ne bronze pas mais qu'il brûle,
se couche ou disparaît derrière les nuages. Des bourrasques de vent balaient à longueur d'année les larges
avenues, dont une grande partie ne sont ni pavées ni goudronnées, soulevant des tourbillons de poussières et
de sacs en plastiques, jetés au hasard des rues qu'un service municipal de voierie nettoie de façon aléatoire,
même dans les zones où il est censé passer. Les quartiers où l'enquête a été menée, Alto Lima et Huayna
Potosi, se situent aux marges de cette ville elle-même déjà périphérique et marginale, dans la partie nord de
El Alto qui s'étend vers la Cordillère des Andes. Les zones frontières de cette ville en pleine expansion,
frontières sans cesse mouvantes du fait de l'arrivée ininterrompue de migrants ruraux, ou au contraire du
grignotage incessant des habitations sur les aires rurales connexes, sont traversées par des rues ou des
avenues rectilignes, dont les grands axes se dirigent vers les montagnes environnantes3OO• Elles croisent
d'autres rues ou avenues perpendiculaires, guère plus aménagées, au carrefour desquelles on peut rencontrer
un troupeau de moutons ou des porcelets mangeant les ordures que la corde à laquelle ils sont attachés leur
pennet d'atteindre. Pas ou peu de voitures individuelles, mais des camionnettes blanches pouvant loger une
dizaine de personnes, et des bus verts Dodge des années 1950, exhalant une fumée noire et une forte odeur
de diesel. Rares sont les habitants que l'on peut croiser: des chalitas30' aux jupes larges et plissées, chapeau
melon enfoncé sur la tête, assises à l'abri du vent pour garder les quelques moutons ou porcelets qui
constituent leur troupeau, mais aussi des élèves en unifonne sortant, à la mi-journée, du collège du quartier.
Ces caractéristiques des frontières de la zone Nord donnent l'impression de se trouver dans une ville qui
n'est pas vraiment une ville, et où tout semble dénoter l'absence: absence d'installations publiques, de voies
de circulation principales, de réseaux d'écoulement; absence de ces fontaines ou points d'eau qui, en milieu
rural, pennettent d'établir sinon des relations de sociabilité, du moins les repères spatiaux et temporels
qu'Halbwachs affinne nécessaires à la vie sociale. Le regard du passant ne décèle pas dans ces quartiers de
traces d'organisation collective. Au détour d'une rue, on croise bien, de loin en loin, un bâtiment
PROSALUD, du nom d'une ONG implantée dans toute ces quartiers, en l'absence d'hôpital public à
proximité. Mais peu de gens y recourent, selon les témoignages recueillis par la suite: le coût des
prestations est trop cher. Pas plus qu'ils ne vont aux « banas publicas », ces sanitaires collectifs de fonne
hexagonale, installés là plus récemment par des co-financements des Nations-Unies et de la Coopération
française.
Il est tentant de se laisser prendre à ces premières impressions de vide et de manque. C'est, sur telle ou
telle place, l'enseigne de Coca Cola comme seule présence « publique» ; sur tel ou tel poteau électrique, un
z" Jorge Castillo, Siluacion dei Alto Norte, La Paz, BIRD, 1983 ; Raùl Bascon et al., Mejoramiento dei empleo urbano y las
condiciones de vida en El Alto de La Paz, La Paz, USAID-Bolivia, 1988.
300 Thérèse Bouysse-Cassagne, « Urco and Urma : Aymara concepts of space », in John V. Murra, Nathan Waechtel &
Jacques Revel, Anthropologies History ofAndean Polities, Cambridge, Cambridge University Press, 1986.
30. Le terme de « cholila» désigne les femmes « cholos », dont l'activité essentielle est le petit commerce de rue. Pendant la
période coloniale, la dénomination « cholo » s'appliquait au descendant du métis de seconde génération. Au )(Xc siècle, le
sens s'est peu à peu étendu, pour désigner les secteurs les plus populaires des villes. Aujourd'hui en Bolivie, le terme de
«blanc» renvoie surtout à un statut socio-économique très favorisé, tandis que «cholo » désigne surtout des métis bilingues
(d'origines indigène et blanche ou «pure indienne») qui ont avancé dans l'échelle socio-économique et ont partiellement
adopté les traits culturels des «blancs ». «Cholita », diminutif affectif de « chola », est chargé de paternalisme. Si la
population bolivienne est majoritairement d'origine autochtone amérindienne (environ % 60), il Ya 30 % de métis (mestizos
ou cholos) et environ 10% de « blancs », principalement d'origine espagnole.
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pantin pendu avec une pancarte avertissant les voleurs qu'ils subiront le même sort si les habitants du
quartier les prennent sur le fait; c'est enfin, sur le bord des trottoirs, au creux de ruisseaux asséchés, derrière
un monticule de terre obstruant la route, une masse d'ordures accumulées, dans lesquelles pataugent des
porcs domestiques ou des chiens, et parfois même des enfants en bas âge en quête d'un endroit pour jouer.
On peut pourtant lire, sur certains murs, « Basura mata» [les ordures tuent].
A ce vide institutionnel et infrastructurel apparent s'ajoute la difficulté à rencontrer des habitants de ces
zones, à établir des contacts et des rendez-vous. Travaillant, souvent pour plusieurs jours, loin de leur
domicile, rares sont ceux qui passent, la journée, dans les rues sans autre activité commerciale que de petites
épiceries en rez-de-chaussée. Ces quartiers d'habitation se révèlent d'autant plus hermétiques au visiteur
occasionnel qu'ils alignent non des enfilades de maisons avec jardin, mais des blocs de murets de brique ou
de terre sèche mêlée de gravats «( adobe») ouvrant sur des jardins étroits dont un des pans est constitué par
une habitation principale à un ou deux étages. On voit l'ampleur de la rupture qu'il faut effectuer avec la
perception ordinaire de l'enquêteur étranger dans ces quartiers, avec le misérabilisme toujours susceptible
d'émerger des meilleurs sentiments, de l'indignation morale et de la compassion pour les habitants avec
lesquels des relations sont établies. Cette phénoménologie de la perception des quartiers populaires n'a
cependant rien de surprenant si l'on se reporte aux critiques, maintes fois énoncées, de l'ethnocentrisme qui
préside souvent aux travaux sur les milieux populaires, presque toujours étudiés sous l'angle du manque et
de la marginalitéJOl • L'enquêteur averti n'en est pas moins la proie des mêmes ombres. Mais, comme le
remarque Larissa de Lomnitz.JOJ, c'est dans ces doubles marges des frontières extérieures d'une ville elle-
même périphérique que se donne à voir comme la « frontière intérieure» d'une société, un condensé de ces
processus qui la travaillent et la façonnent, loin de tout regard, dans la méconnaissance collective. Pour
rompre avec la perception ethnocentriste du manque, il faut cela partir des fondements de la vie ordinaire, et
en particulier de l'habitat et de l'organisation communautaire reproduisant, sous une forme adaptée mais pas
toujours consciente, les principes du mode de vie rural, pour comprendre les logiques de la vie sociale et des
mobilisations politiques qui se déroulent dans ces quartiers.
LA « POLITISATION PAR NÉCESSITÉ» DES HABITANTS DU QUARTIER
Les habitants des quartiers nord de El Alto sont pour la plupart d'origine rurale. Ils ont quitté leur village
d'origine vers 14 ou 15 ans, ce qui correspond au moment où les familles indiennes, aymara ou quechua, n'ont
plus coutume de soutenir leurs enfants, désormais en âge de travailler'°4. Dans les deux quartiers où ont été
menés les entretiens, seule une petite minorité d'habitants a toujours vécu à El Alto; d'autres ont bien connu
plusieurs logements, toujours loués, avant de s'installer dans ces quartiers limitrophes, où la faible valeur
foncière leur a permis de construire une maison bien souvent rudimentaire, comme au Barrio Solidaridad, le
quartier le plus au nord d'Alto Lima. Leur arrivée à El Alto est autant liée aux transformations spécifiques de
l'économie bolivienne, soumises à des politiques d'ajustement structurel qui n'ont pas enrayé l'appauvrissement
des petits paysans de l'altiplanoJ05, qu'aux rapports imbriqués entre vie rurale et vie urbaine généralement
observables à la périphérie des métropoles en développement du Sud3",. Dans les quartiers où ils vivent, la
répartition spatiale des maisons exprime l'origine rurale de leurs habitants: les rues sont en effet tournées vers
les montagnes alentours, incarnations de la Pachamama, la Terre-Mère à l'origine du monde dans les
mythologies andinesJ07, et l'orientation des maisons vers le lever ou le coucher du soleil, selon leur emplacement
d'un côté ou de l'autre des voies non pavées, exprime la prégnance des règles pratiques issues des communautés
d'origine, et en particulier d'un code dualiste constituant, pour reprendre l'expression de Gilles Rivière, la
« charpente symbolique» qui organise l'espace collectifoB• L'organisation interne de l'habitat, en revanche, obéit
aux contraintes de la promiscuité, des familles logeant dans la même pièce, avec des lits juxtaposés et un réchaud
à gaz, autour duquel sont étendus les habits qui sèchent, ou que l'absence de mobilier intérieur conduit tout
simplement à poser à cet endroit.
En ce qui concerne la vie collective, il y a comme dans les communautés rurales des « responsables de
quartier» élus par le voisinage: chargés de l'organisation des réunions dominicales, ils incarnent aussi le lien
reconnu avec les comités de voisinage regroupés dans la FEJUVE30\ dont ils transmettent à l'occasion les
302 Alicia Gutiérrez, Pobre, como siempre ... Estrategias de reproduccion social en la pobreza, Buenos Aires, Ferreya Editor,
2004.
303 Larissa de Lomnitz, Como sobreviven los marginados, Mexico, Siglo XXI, 1978.
304 Geneviève Cortes, Partir pour rester. Survie et mutation des sociétés paysannes andines (Bolivie), Paris, IRD éditions,
2000.
305 André Franqueville. La Bolivie, d'un pillage à l'autre, Paris, IRD éditions -Presses universitaires du Mirail, 2000.
306 Paul Bairoch, De Jéricho à Mexico. Villes et économie dans l 'histoire, Paris, Gallimard, 1985.
307 Sur la Pachamama, voir Xavier Albo, « Culturas y cosmovision andina », Suhupihui, 4 l, 1987, p. 9-28.
30B Gilles Rivière, « Quelques notes sur les stratégies matrimoniales dans une communauté aymara de Bolivie », Document de
recherche n02 du CREDAL, Institut des Hautes Etudes sur l'Amérique latine, 1983. Voir aussi Xavier Albo et al.,
Chuquiyawu : la cara aymara de La Paz, La Paz, Cipca, 1983.
309 La Federacion de Juntas Vecinales de El Alto regroupe les comités de quartier qui régissent la vie des quartiers, par des
réunions hebdomadaires où les habitants sont consultés sur les décisions à prendre, et informés des mobilisations collectives
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consignes d'action. Même dans les quartiers les plus au Nord d'Alto Lima, où la FEJUVE n'est pas présente car
elle ne prend pas en charge les districts dont les habitants n'ont pas de titres de propriété certifiés par la mairie, il
y a un responsable de quartier, chargé par les autres habitants d'organiser les réunions publiques et de mener à
bien, auprès des administrations compétentes, les décisions collectives qui en émanent. Ces formes d'auto-
organisation des quartiers sont, à maints égards, des héritages des modes de gestion politique des communautés
ruralesJID•
Dans un premier temps, ces formes d'organisation communautaire ne facilitent pas l'enquête. Il y a tout
d'abord la difficulté à établir des liens, et à mener des entretiens individuels. Certains responsables de quartier ne
désirent pas parler, et il faut les convaincre du bien-fondé du travail mené, en leur montrant qu'il ne s'agit pas
d'une forme de contrôle de l'entreprise (à capitaux français) sur ce qu'ils pensent. Les contacts masculins
prétextent un travail à terminer et ne viennent que rarement à un rendez-vous fixé à l'avance. Les femmes,
lorsqu'elles sont seules, refusent de parler à un inconnu: « me da miedo », m'a même longuement répété une
habitante de Huayna Potosi. Certains entretiens n'ont été possibles qu'en groupe, avec plusieurs femmes du
quartier rassemblées. Rien n'aurait été possible sans la médiation d'un chauffeur de taxi, Paulino, qui vit dans un
de ces quartiers. C'est lui qui se charge de frapper aux portes, d'expliquer les raisons d'un entretien: « para
ayudarnos ». Il faut faire comprendre que l'enquête n'est liée à aucune institution et que ce qui sera écrit sur
l'accès à l'eau pourra faire connaître la situation et être utilisé par eux. L'établissement d'un contact se réalise
ainsi au sein d'une forme d'intéressement de la relation d'entretienJl1 , où il est explicitement demandé, de façon
récurrente, de « faire quelque chose» pour les habitants du quartier, de les « aider à obtenir de l'eau ». Cette
demande constitue presque la condition de la relation d'enquête: «no nos hacen caso, los po/iticos» [« les
hommes politiques ne se préoccupent pas de nous »]. L'enquêteur, s'il veut établir une relation durable, doit au
contraire manifester son intérêt pour la situation locale, et faire preuve rapidement de sa capacité à « faire
quelque chose» pour les habitants. A chaque nouvelle rencontre, on lui demande s'il a des nouvelles de l'eau,
s'il a vu les représentants de l'entreprise Aguas dei Illimani - mon origine française apparaissant comme une
garantie implicite d'un accès efficace au consortium constitué autour de la filiale de la Lyonnaise des Eaux.
Cette relation d'entretien exprime un rapport spécifique des habitants des quartiers à la politique, rapport que
l'on pourrait qualifier « d'utilitaire» si ce terme ne véhiculait pas une dévalorisation implicite. Il exprime le fait
que les habitants de ces quartiers ne se mobilisent pas par simple conviction ou par un anticapitalisme spontané
lié à leur condition dominée, mais parce qu'ils sont en nécessité de se procurer de quoi vivre et mener une
existence décente. Cette «politisation par nécessité» éloigne d'une vision largement partagée par les
syndicalistes et les analystes politiques les mieux disposés envers les luttes récentes: tout El Alto vibrerait
encore du succès rencontré en octobre 2003 lors de la «guerre du gaz », qui a conduit à la démission du
président Gonzalo Sanchez de Lozada et à un référendum sur la nationalisation des ressources naturellesJl2 • Et il
est tentant de reprendre le fil directeur cette image héroïque des « populations autochtones en lutte» pour
défendre leurs droits. Les « bloqueos » [blocages de routes] réalisés en décembre 2004 et janvier 2005 contre
Aguas dei Illimani à l'initiative des comités de quartier de la FEJUVE, sont de nature à entretenir cette vision
enchantée d'une ville aymara à la colère indomptée. De même qu'à Cochabamba une des paroles montée en
exergue par les dirigeants de la Coordinadora dei Agua fut « hemos perdido el miedo» [« nous n'avons plus
peur»], le slogan « El Alto de pie, nunca de rodil/as » [« El Alto debout, jamais à genoux»] qui a symbolisé les
mobilisations de cet « Octobre noir» (plus de 80 morts du fait de la répression militaireJlJ), exprimerait la fierté
d'une population désireuse de rejeter le fort sentiment d'auto-dévaluation incorporé au fil de l'histoire coloniale,
la ségrégation ethnique, mais surtout la prégnance d'une pauvreté qui imprègne la vie quotidienne.
A l'encontre de la surenchère verbale des leaders sociaux ou des analystes politiques sur la renaissance de la
« nation aymara », on peut cependant donner une interprétation différente du caractère exceptionnel des
mobilisations d'octobre 2003 et de l'unité symbolique d'une insurrection dirigée contre un président incarnant la
négation de l'identité populaire bolivienne. Les insurrections, récurrentes en Bolivie, ne sont généralement pas si
amples, et reposent toujours sur des structures organisationnelles préexistantes: syndicats, comités de quartier,
voire partis semi-clandestins314 (voir encadré 2: «Les fondements sociopolitiques des insurrections
auxquelles ils sont tenus de participer en tant que membres de la collectiviés. Si quasiment toutes les villes et tous les villages
de Bolivie ont leurs comités de quartier, la fédération des comités de El Alto ne s'est constituée comme groupe de pression
qu'à partir des années 1970 et s'est tranformée depuis en force sociale mobilisatrice à grande échelle, intervenant dans la vie
politique au même titre que les syndicats nationaux.
310 Jean-Pierre Lavaud, « Les paysans boliviens contre l'État: du refus de l'impôt unique à l'opposition aux "décrets de la
faim" (1968-1974) », Cahiers des Amériques latines, nO 23, janvier-juin 1980, p.141-172.
311 John Arundel Bames, « Problèmes éthiques et politiques. L'enquête en contexte colonial vue par un anthropologue du
Rhodes Livingstone 1nstitute », in Daniel Cefaï (ed.), L'enquête de terrain, Paris, La Découverte, 2004, p. 162-180.
JI2 Franck Poupeau, « Sur deux formes de capital international. Les "élites de la globalisation" en Bolivie », Actes de la
recherche en sciences sociales, nO 151-152,2004, p.126-133.
JIJ « El Alto de pie, nunca de jodillas» [« El Alto debout, jamais à genoux»] a été le slogan-phare de ces mobilisations. Un
récit fidèle et minutieux de ces mobilisations, fondé notamment sur des entretiens avec des habitants et dirigeants des
quartiers en lutte, a été réalisé par Luis Gomez, El Alto de pie, La Paz, Communa, 2004. Voir aussi Franck Poupeau, « Les
"guerres du gaz" en Bolivie. Les enjeux de l'exportation des hydrocarbures », Problèmes d'Amérique latine (à paraître).
314 Jean-Pierre Lavaud, L'instabilité politique de l'Amérique latine. Le cas de la Bolivie, Paris, 1HEAL -L'Harmattan, 199 I.
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boliviennes»). On ne saurait donc trop insister sur le rôle des secteurs indépendants (petits commerçants,
boutiquiers, transporteurs, etc.) dans les mobilisations récentes: comme l'a montré Alvaro Garcia Linera, ce
n'est pas la masse indifférenciée du « peuple» qui s'est révoltée en 2003, ce sont des groupes socio-
professionnels bien structurés, dans des secteurs bien délimités de la villeJl5• La mythologie militante, alimentée
par la violence des photos, très diffusées, des groupes de manifestants encagoulés affrontant les forces de l'ordre
à l'aide de pierres et de bâtons, constitue ici un obstacle à une appréhension sociologique des conditions réelles
de l'engagement politique dans les quartiers populaires.
IE2) Les fondements socio-politiques des insurrections boliviennes
L'insurrection anti-coloniale de 1781, avec l'encerclement de la ville de La Paz par les forces des leaders
aymara Tupaj Katari et Bartolina Sisa, n'a cessé, depuis la fondation de l'Etat bolivien, de hanter
l'imaginaire national, comme l'ont montré Forrest Hylton et Sinclair ThompsonJ'·. Les bloqueos organisés
depuis la fin des années 1990 en Bolivie reprennent du reste cette tactique consistant à couper l'accès à la
capitale du pays: les principaux barrages se situent en effet dans El Alto, et entraînent aussi bien la
fermeture de l'aéroport que le passage entre la capitale et les routes de Cochabamba ou des frontières
chilienne et péruvienne. Octobre 2003 a été un point culminant de cet « état de siège », d'autant plus que la
répression des forces gouvernementales n'a cessé de raviver les tensions et exacerber l'insurrection
populaire. Les nombreuses manifestations organisées dans le centre ville, autour des lieux du pouvoir que
sont le Palais présidentiel de la Plaza Murillo ou l'avenue du Prado, ont précipité le renoncement d'un
président qui incarnait la domination des élites blanches du paysJI7 : ces mêmes élites qui, depuis plusieurs
siècles, n'ont cessé de construire leur fortune sur la vente des richesses naturelles du pays au capital
étranger, qu'il s'agisse de l'or de Potosi dès le XYUO siècle, de l'étain d'Oruro qui a permis la domination
de la rosca de la première moitié du XXO siècle, ou de la privatisation du pétrole dénoncée par Sergio
Almaraz dans les années 1950-60JI8.
La « guerre du gaz» ne consacre pas seulement la résurgence du mouvement indien, elle fait aussi
intervenir une autre dimension du mouvement social: le « national-populaire», qui regroupe ce que le
sociologue bolivien René Zavaleta a appelé, dans les années 1970, la « forme multitude» des forces sociales
traditionnellement opposées aux élites oligarchiques et à leurs alliés impérialistes, et dont le moment
culminant a été la Révolution nationale de 1952319, Depuis lors, ce mouvement a alimenté la construction de
l'Etat bolivien, malgré les aléas des coups de force militaires. En 1979, le mouvement « national-populaire»
a mis fin à la dictature du colonel Alberto Natusch Busch puis installé au pouvoir l'UDP (Unidad
democratica popular). L'organisation des forces sociales était alors marqué par des parties de gauche et la
Confédération ouvrière bolivienne (COB) qui regroupaient travailleurs, étudiants et membres progressistes
des classes moyennes urbaines, férus d'une vision du progrès national privilégiant le métissage, tandis que
le mouvement indien ne constituait qu'un allié secondaire du mouvement ouvrierJ20• Ce n'est qu'avec
l'émergence du mouvement cocallero dans les années 1990, et la resurgence du nationalisme aymaraJ21 , à
travers le MIP (Movimiento Indigena Pachakuti) de Felipe Quispe, que le mouvement indien a recommencé
à jouer un rôle central, dans un contexte de déroute du mouvement syndical du pays face aux politiques
d'ajustement structurel.
De fait, si les entretiens menés dans les quartiers de Huayna Potosi et d'Alto Lima n'offrent pas l'image de El
Alto spontanément mobilisés contre le consortium transnational distribuant l'eau, c'est sans doute parce que les
groupes sociaux les mieux établis et les plus structurés politiquement ne sont pas présents dans ces districts.
Certes, les habitants du quartier de Huayna Potosi ont participé à ces mobilisations; ils n'en manifestent pas
pour autant un rejet du consortium étranger qui devrait, contractuellement, les approvisionner. Lorsqu'on leur
demande ce dont ils ont le plus besoin, c'est systématiquement l'approvisionnement en eau qui est évoqué, avec
pour critère une bonne desserte, pour un prix minimal. Le reproche principal adressé à l'entreprise Aguas dei
Hlimani n'est pas d'être le produit d'une multinationale étrangère ayant spolié la population d'une ressource
naturelle pour la revendre à profit, mais de ne pas bien s'occuper du quartier: « no hacen casa de nosotros »
)JO Alvaro Garcia Linera, op.ci/.
JI. Forrest Hylton. Sinclair Thomson (eds), Ya es otro tiempo el presente: Cuatro momentos de insurgencia indigena, La Paz,
Muela dei Diablo, 2003.
J'7 Franck Poupeau, « Sur deux formes de capital international », Actes de la recherche en sciences sociales, 151-152, 2004,
p.126-133.
J.8 Sergio Almaraz, Petr6leo en Balivia, La Paz, La Juventud, 1958.
J" René Zavaleta Mercado, Lo nacional-popular en Bolivia, Mexico, Siglo XXI, 1986.
J20 Silvia Rivera Cusicanqui, « Aymara Past, Aymara Future », NACLA Report on the Americas, Vol. 25, No. 3, December
1991, p. 18-23.
J2I Il ne faut pas oublier non plus que l'identité aymara, si importante dans les luttes récentes, n'est elle-même qu'un produit,
rendu plus visible par le contexte de mobilisation de ces dernières années, des luttes anti-coloniales menées par les
communautés paysannes de l'altiplano. Pour une perspective historique, voir Sinclair Thomson, We Alone Will Rule: Native
Andean Politics in the Age oflnsurgency, Madison, University of Wisconsin, 2003.
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[« ils ne s'occupent pas de nous »]. Cette expression, récurrente dans les entretiens, s'applique du reste aussi bien
à l'entreprise Aguas dellllimani qu'aux représentants politiques. Le fait de participer aux bloqueos relève bien
d'une forme d'évidence, mais ce n'est pas de l'évidence militante d'une lutte anti-coloniale réactualisée au cas
bolivien: elle tient autant à la prise de conscience de besoins individuels à satisfaire qu'à la force des injonctions
des dirigeants du quartier, en lien avec la FEJUVE. Le président du district Barrio Solidaridad à Alto Lima est
ainsi perçu comme un coordonnateur, un passeur d'information entre les habitants et l'administration
municipale, mais en aucun cas il n'acquiert la stature d'un leader d'opinion politique. Figure de l'autorité locale,
héritée des usages de concertation communautaire en milieu rurapn, on lui obéit comme on suit une coutume,
non par prise de conscience politique. Comme les sous-prolétaires décrits par Jànos Lanànyi et lvàn Sze1ényi323,
les habitants de ces quartiers périphériques marqués par la précarité manifestent rarement une prise de
conscience d'une temporalité excédent le présent; mais ce resserrement sur la recherche immédiate des biens de
première nécessité n'exprime pas pour autant une forme de dépolitisation. Elle révèle que, pour les groupes
sociaux les plus proches de la condition du sous-prolétariat urbain, les dispositions à la révolte ne s'actualisent
que s'ils rencontrent des structures politiques pour les encadrer localemenf24 • Plus qu'un acte de colère
spontanée, la participation aux bloqueos se présente ainsi comme la réaction, encadrée, à la convocation
[« convocatoria »] d'un dirigeant du quartier. Au delà des formes de la contestation pour la réappropriation de
l'eau, il faut donc s'attacher aux conditions sociales de cette« politisation par nécessité ».
L'ADAPTATION À LA PÉNURIE
Les entretiens collectifs ou les visites individuelles (rendues possible par l'insertion prolongée dans la vie des
quartiers enquêtés325) ont permis de faire ressortir certains usages de l'eau, inséparables de représentations plus
générales du monde. Les habitantes de Huayna Potosi sont installées depuis cinq ans, certaines arrivant
directement de leur village de l'Altiplano, d'autres ayant migré plus jeunes, avec leur famille, dans un autre
quartier de la Paz. Celles qui travaillent sont femmes de ménage, à l'occasion, quand une opportunité se présente
à elles, mais plus généralement elles s'occupent de la maison et des enfants, dans la mesure où, pour travailler,
leurs maris s'absentent souvent pour la semaine, à l'autre bout de la ville, car les temps de transport au quotidien
sont trop élevés pour revenir chaque soir. Pour ces migrants récents, le fait de devoir payer l'eau est accepté
comme une sorte de fatalité, avec l'idée que « todo se paga» [« tout se paie»], même les ressources naturelles.
Chez les plus âgés, cette idée n'apparaît pas choquante: « se pagaba la Pachamama tambien» [« on payait aussi
la Pachamama »], rappelle un ex-vendeur d'animaux, âgé de 70 ans, qui a vécu toute sa vie entre El Alto et son
village natal. Pour les habitants des générations suivantes, il ne s'agit cependant plus du même type d'eau,
puisque l'environnement a changé. Au village, l'eau venait « de abajo» [« d'en bas »] : issue de la terre, elle
était pure. En ville, l'eau qui coule de la montagne est « contaminada » [« polluée»]326 : contaminée par la mine
Miyuni quelques kilomètres au-dessus d'Alto Lima, souillée par l'indivision des réseaux d'évacuation, des zones
d'ordures et de la rivière dans le cas de Huayna Potosi. Pourtant, si le fait de payer l'eau n'est pas ressenti
comme une injustice, c'est parce que l'entreprise Aguas dellllimani a réussi à faire passer l'idée qu'elle investit
beaucoup pour la décontamination: elle ne vend pas une ressource naturelle mais un bien rare, qui a dû être
transformé327• « Il a faut bien rendre cette eau pure », explique ainsi une habitante d'Alto Lima, comme si son
état naturel était d'être polluée.
Les investissements de l'entreprise ne sont pourtant pas le caractère le plus marquant de la « gestion» des
ressources dans le quartier. Les diverses demandes faites auprès des bureaux locaux n'ont eu pour autre type de
réponse que d'enjoindre les habitants de payer et d'installer eux-mêmes des tubes de canalisation grâce à une
coopérative, ensuite ils pourront acheter l'eau à Aguas dei Illimani ou à d'autres entreprises approvisionnant les
quartiers par camions-citerne aux prix encore plus élevés. Apparaît ici un des caractères principaux de cette
domination qui met, comme dans tout système colonial, la population locale à son servicel28 : récupérer les
formes de « vivre ensemble» et de gestion communautaire des milieux populaires, pour en faire un argument de
promotion et d'ajustement de l'entreprise aux populations défavorisées. Ainsi les habitants du quartier Barrio
Solidaridad de Alto Lima se voient-ils proposer une fontaine collective, à condition de tout installer eux-mêmes
un matériel qu'ils auront eux-mêmes acheté, tandis qu'à Huayna Potosi certaines femmes du quartier
322 Esteban Ticona Alejo, Organizacion y liderazgo aymara, La Paz, Plural, 2000.
323 Jànos Lanànyi et Ivàn Szelényi, « La fonnation d'un sous-prolétariat rom. Enquête historique sur la condition des gitans
dans un village d'Europe centrale», Actes de la recherche en sciences sociales, 160,2005, p. 66-87.
324 Alicia Gutiérrez, « La reproduction de la pauvreté. Sur les échanges de capital social », Actes de la recherche en sciences
sociales, 160,2005, p.88-97.
325 J'ai commencé à enquêter sur le quartier Barrio Solidaridad d'Alto Lima en 2002, et sur Huayna Potosi en 2004.
326 Sur les relations à l'hygiène dans les Andes, voir Libbet Crandon-Malamud, From the fat of our souls. Social change,
political process and medical pluralism in Bolivia, Berkeley, University of California Press, 1991.
327 Kristin Komives, « Designing pro-poor water and sewer concessions. Early lessons from Bolivia», Water Policy, 3, 2001,
p.61-79.
328 Sur ce point, voir Thomas Blom Hansen & Finn Stepputat (eds), Sovereign Bodies: Citizens, Migrants, and States in the
Postcolonial World, Princeton, Princeton University Press, 2005 ; Frederick Cooper, Colonialism in Question: Theory,
Knowledge, History, Berkeley, University of California Press, 2005.
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construisent les réseaux d'évacuation et fabriquent des trottoirs en échange de rations alimentaires fournies par
USAID. Un système dual de distribution de l'eau en milieu urbain est ainsi renforcé par la privatisation: les
plus riches bénéficient des installations publiques, tandis que les plus pauvres doivent faire face à des problèmes
de pénurie les incitant. à des solutions collectives, voire, désormais, à des opérateurs privés de camions-citernes,
comme dans le cas dlf: la ville équatorienne de Guayalquil étudiée par Eric SwingedowJ29 • Les politiques de
privatisation n'ont pas produit cette situation, qui porte la trace d'un Etat colonial où peu d'attention (et donc de
fonds d'équipements) est accordée, historiquement, aux quartiers considérés comme majoritairement indiens; par
contre, leur logique de rentabilité contribue à renforcer ces processus"o.
La situation d'Alto Lima relève d'une configuration quelque peu différente de celle de Huayna Potosi,
puisque l'ensemble des familles interrogées dans le quartier Barrio So/idaridad affirme ne pas avoir participé du
tout aux mobilisations: pour des raisons d'éloignement, tout d'abord, mais aussi et surtout à cause d'un manque
de confiance [« desconjianza »] très fort envers la classe politique, et qui touche même les dirigeants de la
FEJUVE. En effet, la fédération des comités de quartier n'a pas reconnu encore les représentants du district, car
les habitants ne possèdent pas de titres de propriété; de plus, le mot d'ordre de blocage généralisé et d'expulsion
d'Aguas dei IIlimani paraît bien loin des urgences locales en équipements de toutes sortes, que les responsables
de la FEJUVE de El Alto semblent ignorer. « Son po/iticos » [« ce sont des politiques»], disent les habitants à leur
sujet, sous-entendu des politiques «comme les autres», suspects d'asseoir leur stratégie de reconnaissance
publique sur la misère des habitants les plus mal lotis, pris comme arguments à charge contre le consortium
étranger. Certains habitants vont jusqu'à mettre en question la priorité que la FEJUVE semble accorder à une
tactique de positionnement politique par rapport à une politique sociale en faveur d'habitants pour lesquels le
caractère privé ou municipal, international ou local, de l'entreprise de distribution, n'a aucune espèce
d'importance dès lors qu'ils n'ont pas accès à l'eau.
De fait, l'eau manque là où la FEJUVE n'est pas bien implantée: non par simple volonté clientéliste, mais
parce qu'il n'y a pas dans ces quartiers de pression collective suffisante, à la fois pour exister dans la FEJUVE, et
pour faire agir la FEJUVE en faveur du quartier. Ce manque de soutien ne fait qu'accentuer le sentiment de
dépossession et d'abandon, là encore vécu comme une fatalité par des ménages dont le mari ramène de façon
aléatoire 20 à 25 bo/ivianos [environ 3 E] par journée de travail dans la construction. Dans le Barrio So/idaridad
d'Alto Lima, aucune rue n'est susceptible de laisser passer un véhicule, et les travées sont impraticables la nuit
venue à cause de l'irrégularité du terrain, accentuée par les trous creusés pour prélever la terre nécessaire aux
murs. Même les initiatives institutionnelles les plus visibles, comme les toilettes publiques installées par la
coopération française, contribuent à cette déprise collective: elles ne sont pas en état de marche, et pas prêtes de
l'être, puisqu'il n'y a pas d'employé municipal pour s'en occuper.
Face au manque d'eau, ce sont principalement des stratégies individuelles qui se mettent en place. Dans les
maisons de Huayna Potosi, on utilise des puits creusés dans les cours des maisons, s'ils ne sont pas trop
contaminés (malgré les problèmes de diarrhées pour les enfants). Dans le Barrio So/idaridad d'Alto Lima,
l'unique puits disponible pour les deux cent familles du quartier ne fait l'objet d'aucun entretien collectif et
chaque ménage dispose de son lot de bassines et cuvettes pour subvenir aux diverses nécessités: cuisine, lavage
du linge, et toilette. L'organisation de la maison n'est pas sans relations avec l'usage privé de l'eau, en
particulier pour l'hygiène individuelle. La toilette se fait généralement sur le palier, aux heures les plus
ensoleillées de lajoumée, en début d'après-midi. Les enfants sont plongés, deux ou trois fois par semaine, dans
des cuvettes d'eau chauffée sur le réchaud à gaz, tandis que les adultes, surtout ceux qui travaillent, se lavent
généralement le week-end. Lors des assemblées générales qui ont lieu tous les dimanches dans la cour de l'école
(une ancienne usine désaffectées), il avait été décidé de porter la revendication sur un point précis: l'installation
d'un point d'eau collectif, que les habitants construiraient et entretiendraient eux-mêmes. Mais ni la mairie, ni les
leaders de la FEJUVE, ni l'entreprise Aguas dei I11imani, n'ont répondu aux sollicitations des responsables du
quartier.
Lorsque les puits, individuels ou collectifs, du quartier sont à sec, les habitants de Huyana Potosi et d'Alto
Lima sont obligés de solliciter, en les payant, les habitants de quartiers voisins où passent les canalisations d'eau.
Cette relation de dépendance est d'autant plus difficile à vivre que ces voisins sont soupçonnés de sur-tarifer la
consommation d'eau des emprunteursJJl • Des relations de pouvoir s'établissent donc entre districts, à deux rues
d'intervalle, et redoublent les obstacles à la formation d'une identité collective du quartier.
Pour toutes ces raisons, on comprend pourquoi les habitants des quartiers nord de El Alto n'ont pas eu lors de
la privatisation de l'eau, la même réaction que les habitants de Cochabamba et de ses alentours quelques années
auparavant: la mobilisation pour expulser l'entreprise multinationale qui voulait privatiser la distribution de l'eau
J29 E. Swingedow, op. cil. Ces exemples montrent dans quelle mesure la mythologie « deI retorno al ayllu» peut être
facilement récupérée par le discours libéral des grandes institutions internationales. Sur les origines coloniales de la notion de
« communauté », voir John V. Murra et Nathan Wechtel, « Introduction », in John V. Murra, Nathan Wachtel et Jacques
Revel, op.cit., p.I-9.
JJO Je remercie Bernard Barraqué pour les remarques qu'il m'a faites sur cette nécessité de dépasser l'opposition public/privé
dans l'analyse de la gestion de l'eau dans les quartiers défavorisés.
JJI Victoria 1. Casabona, « El agua : recurso de poder en un barrio periferico », in Victoria Arribas et al. (eds), Construtores
de Ofredad. Una introduccion a la antropologia social y cultural, Buenos Aires, Eudeba, 1999, p.193-199.
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s'était en particulier appuyée sur la force de l'implantation militantes héritée du syndicalisme paysan et des ex-
travailleurs des mines implantés dans cette région. Au contraire, dans la ville encore nouvelle de El Alto, les
migrants ruraux subissent [es effets d'une contrainte d'autant plus forte qu'elle est entretenue par l'absence de
tout « oppresseur» visible et identifiable: « hay que pagar el agua, que podemos hacer mas? » [« il faut payer,
que pouvons-nous faire d'autre? »]. A l'image des paysans algériens étudiés par Pierre Bourdieu, les migrants
ruraux qui habitent El Alto sont une « force de révolution» potentielle sans être pour autant une «force
révolutionnaire »332 : du fait qu'elles s'enracinent dans une « politisation par nécessité », les révoltes populaires
ne sont pas, en soi, progressistes ou conservatrices, elles ne prennent sens que dans un contexte politique qui les
oriente, ou non, contre l'oppresseur désigné par les forces sociales du moment.
*
La situation de pénurie générée par l'appropriation extérieure d'une ressource essentielle comme l'eau
soumet les habitants de ces quartiers pauvres à des formes de domination bien spécifiques: au-delà de la
résignation face aux difficultés des conditions de vie et de la perte de confiance envers les représentants
politiques, l'individualisation des stratégies de survie s'accommode aussi du recours, encouragé par les
institutions de coopération, aux formes d'auto-organisation communautaires, afm de pallier aux manques les plus
criants. Cette politique de la pénurie s'inscrit dans un modèle plus général où, comme le montre Sylvy Jaglin, les
alternatives à la crise des modes de gestion proposés par les entreprises multinationales (et les institutions
nationales ou internationales qui les soutiennent) ne sont pensées qu'à partir de la « participation des habitants »,
destinée à suppléer le modèle du service uniformeJJJ • Trois formes de dispositifs sont alors possibles: des
solutions collectives, destinées à couvrir les premières urgences (comme les « pilas colectivas» [«points de
distribution collectifs »]), le recours au secteur informel, et enfin l'adaptation technico-commerciale où le
financement de la coopération internationale vient compenser les manques des entreprises privées dans les zones
trop démunies pour générer du profit. C'est le cas dans les quartiers défavorisés de El Alto où l'enquête a été
menée: la construction des réseaux de distribution et d'évacuation par les habitants est censée permettre de
réduire les coûts, et les factures, de 30%. A côté de l'usufruit, pour le secteur privé, des réseaux déjà installés
dans les quartiers riches de la ville, des solutions d'adaptation populaire et « participative» sont donc menées
dans les zones non rentables pour une entreprise privée comme pour une coopérative municipale. Désormais
théorisée dans les publications de la Banque mondiale ou du Programme des Nations Unies pour le
Développement, et relayée « sur le terrain» par les organismes de coopération internationale, cette réutilisation
de la participation communautaire contribue, par la mise en place d'un système à deux vitesses, à produire une
rareté qui ne bénéficie évidemment pas aux fractions les plus pauvres de la population, dont on sollicite d'autant
plus la «participation» que celle-ci ne se présente pas comme politiquement contraire aux intérêts de
l'exploitation des ressources naturelles. A un détail près, que cette logique « économique »334 tend à occulter: en
produisant les conditions d'une « politisation par nécessité» des habitants qui s'y trouvent soumis, elle contribue
à produire des mouvements qui la contestent dans son existence même.
332 Pierre Bourdieu, « Les sous-prolétaires algériens », Les Temps modernes, 199, 1962, p.1 030-1051.
333 Sylvie Jaglin, op. ci!.
3J4 Au sens de Max Weber, voir infra.
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« LE MARIAGE, C'EST DU FLOUS, ET C'EST TOUT! »
RÔLE ET USAGES DE L'ARGENT DANS LES FÊTES
DE MARIAGES DE RUE AU CAIRE
Nicolas Puig
IRD
Lors des fêtes de mariage de rue au Caire, d'importantes sommes d'argent sont échangées. Ces mariages
appelés « beledis » (locaux) ont pour singularité de prendre place à même les rues et ruelles du Caire populaire,
soient les quartiers médiévaux de la ville islamique, le vieux Caire (Fustat) et les vastes zones d'habitat non
planifié plus récemment urbanisées.
À la vision un peu idyllique de ces fêtes comme moment un privilégié d'expression musicale et
chorégraphique s'en est substituée une autre, contemporaine, qui est le reflet d'une nouvelle forme des mariages.
Depuis une trentaine d'année, en effet, s'impose la représentation d'une cérémonie entièrement soumise à la
logique de la collecte d'argent et désormais totalement dénuée du moindre intérêt esthétique, dépouillée du
répertoire musical et chorégraphique qui en constituaient l'intérêt artistique. Ainsi que me le confiait un
informateur, désormais, « le mariage, c'est duflous, et c'est tout ». Bien que je ne partage pas cette perspective
par trop réductrice, j'ai mis en exergue cette sentence car elle insiste sur un phénomène central des Tetes: leur
polarisation sur la circulation de l'argent et les salutations publiques adressées aux donateurs et aux personnes de
leur choix.
Dans cette nouvelle organisation, le nabatchi - que je traduis par un néologisme: « ambianceur » -, parfois
qualifié de chawish al-masrah, planton ou gardien de l'estrade») est devenu le personnage central de la Tete. Au
départ, chargé de porter les instruments et homme à tout faire accompagnant les musiciens, le nabatchi est
aujourd'hui celui qui anime le mariage en scandant le nom des invités et en déclinant leurs qualités. Il reçoit de
leur main les dons d'argent qu'il remet ensuite à l'organisateur de la Tete.
La relation entre ce personnage et les invités est médiatisée par des billets de banque qui sont tendus, tenus,
jetés, pris, agités, portés à la bouche, baisés, etc. Des discours accompagnent ces dons ostentatoires d'argent,
faits de félicitations, de salutations à diverses personnes, de remarques appréciatives sur un quartier, une
profession, une région, voire un pays si l'un des invités à la noce est étranger.
Il est proposé dans cette contribution d'analyser les usages de l'argent dans la situation des mariages de rue-
dont la description liée à des considérations méthodologiques constituera un préambule au texte - en examinant
les procédures de sa circulation démonstrative. Il s'agira d'esquisser une grammaire de l'échange argent -
salutations publiques et d'approcher à cette occasion ce qui serait de l'ordre d'une relation intime à la matérialité
de la monnaie.
"MARRIAGE: NOTHING BUT FLOUS." ROLE AND USE
OF MONEY IN STREET WEDDING CEREMONIES IN
CAIRO
During street wedding ceremonies in Cairo, large amounts ofmoney are exchanged. These ceremonies called
" beledis" (local) are peculiar for they take place in popular Cairo streets and alleys, that is to say in the medieval
districts of the Islamic city, the old Cairo (Fustat) and the huge areas of unorganized habitation recently
urbanized.
The idyllic perspective ofthese ceremonies as a time devoted to musical and choreographical expression has
been replaced by another contemporary perspective that reflects a new form ofmarriage. In fact, for thirty years,
wedding ceremonies have been totally submitted to money collect logic and henceforth utterly destitute of any
aesthetic interest and deprived of musical and choreographical repertory that represents artistic interest. An
infonner has confided to me that from this time on "marriage is nothing but flous". Although 1 do not believe in
this perspective which is not enough simplistic, 1 shed the light on this judgment for it insists on a crucial
phenomenon taking place in such ceremonies: their focusing on money exchange as weil as public greetings for
the donators and for other persons oftheir choice.
ln this new organization, the nabatchi that 1 translate by the neologism "partyer"- which is called sometimes
chawish al-masrah which means the platfonn guard- became the main character of the wedding. ln the
beginning, the nabatchi was in charge of carrying instruments, a man to perfonn aH kinds oftasks accompanying
musicians. Nowadays the nabatchi is the one who animates the wedding by chanting guests' names and stating
their qualities. That's how he receives money from them and hand it over to the wedding planner.
The relation between this character and the guests is based on bills that are offered, hold, thrown, taken,
shacked and even touched with lips and kissed... these ostentatious donations go along with speeches,
congratulations, greetings as weH as appreciative remarks about a street, a profession, a region or even a country
if one of the guests is foreign.
This contribution gives us the opportunity to examine the use of money in street wedding ceremonies, whose
description related to methodological considerations will constitute the preamble of the text, by considering its
demonstrative circulation procedures. The point ofthis study is to draft a grammar for exchanging money- public
greetings and to show the intimate relation between this occasion and the materialism ofmoney.
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« Le mariage, c'est duflous, et c'est tout! » Rôle et usages de l'argent
dans les fêtes de mariages de rue au Caire
Nicolas Puig'
Le spectateur d'une fête donnée à l'occasion d'un mariage au Caire il y a une cinquantaine d'années aurait eu
l'occasion d'assister à un spectacle complet alIiant les chants des almées, les mélodies du luth et de la cithare et
les savantes ondulations de la danseuse. Arrivant à l'entrée de l'espace dévolu à la cérémonie, avant de s'engager
dans l'enceinte même des festivités, enclose par des tentures décorées d'arabesques se découpant sur un fond à
dominante rouge, comme on peut le voir sur les films de l'époque, il aurait été accueilli par une fanfare venue
spécialement de l'avenue Mohamad Ali,« l'avenue des artistes», pour «jouer les salutations» aux invités. Et,
souhaitant montrer tout son contentement et son plaisir à l'orchestre et à la danseuse, il aurait attendu que la
chanson s'achève pour faire don de quelques billets et adresser ses félicitations publiques aux mariés et à leur
famille, puis à ses amis, à ses parents et aux habitants de son quartier ou de son village.
Cette vision un peu idylIique en appelle une autre, contemporaine, reflet d'une nouvelle forme festive qui
s'est imposée depuis une trentaine d'année: celle d'une fête de mariage entièrement soumise à la logique de la
collecte d'argent et désormais totalement dénuée du moindre intérêt esthétique, dépouillée du répertoire musical
et chorégraphique qui en constituait l'intérêt artistique. Ainsi que me le confiait un informateur, désormais, « le
mariage, c'est duflous, et c'est tout! »m Bien que je ne partage pas cette perspective par trop réductrice, j'ai
mis en exergue cette sentence car elle insiste sur un phénomène central des fêtes: leur polarisation sur la
circulation de l'argent et les salutations publiques adressées aux donateurs et aux personnes de leur choix.
Dans cette nouvelle organisation, le naba(chi - que je traduis par un néologisme: « ambianceur HO» -, parfois
qualifié de chawish a/-masrah, « planton ou gardien de l'estrade», est devenu le personnage central de la fête.
Au départ, chargé de porter les instruments et homme à tout faire accompagnant les musiciens, le naba(chi est
aujourd'hui celui qui anime le mariage en scandant le nom des invités et en déclinant leurs qualités. Il reçoit de
leur main les dons d'argent qu'il remet ensuite à l'organisateur de la fête.
La relation entre ce personnage et les invités est médiatisée par des billets de banque qui sont tendus, tenus,
jetés, pris, agités, portés à la bouche, baisés, etc. Des discours accompagnent ces dons ostentatoires d'argent,
faits de félicitations, de salutations à diverses personnes, de remarques appréciatives sur un quartier, une
profession, une région, voire un pays si l'un des invités à la noce est étranger.
Il est proposé dans cette contribution d'analyser les usages de l'argent dans la situation des mariages de rue-
dont la description, liée à des considérations méthodologiques, constituera un préambule au texte - en examinant
les procédures de sa circulation démonstrative. Il s'agirait d'esquisser une grammaire de l'échange argent -
salutations publiques et d'approcher à cette occasion ce qui serait de l'ordre d'une relation intime à la matérialité
de la monnaie.lJ7.
)- PRÉAMBULE: UNE SITUATION ET SES CADRES, LES FtTES DE MARIAGE DE RUE AU CAIRE
Les mariages de rue au Caire sont une institution ancienne que les règlements d'urbanisme tentent de
contrôler à la fin du XIXe siècle par un arrêté circonscrivant les modalités de l'empiètement sur la voie publique
des particuliers qui à cette occasion « pourront être autorisés à occuper la moitié de la largeur de la voie
publique, lorsqu'ils en feront la demande en payant les taxes prévues à l'art. 13 dudit règlement» (arrêté du 22
juin 1896, cité par Lamba, 1911).
• Anthropologue, URI07 de l'IRD, « Constructions identitaires et Mondialisation»; UPR 34 du CNRS, « Laboratoire
d'anthropologie urbaine» ; nicolas.puig@ird.fr
m Il s'agit d'un musicien de l'avenue Mohamed Ali au Caire, lieu emblématique de la musique populaire en Égypte
aujourd'hui sur le déclin. De septembre 1999 à décembre 2002, j'ai enquêté sur le milieu des musiciens de l'avenue et je les
ai suivis dans leurs différents engagements, notamment les fêtes de mariages de rue.
336 Ce n'est pas une référence à la « Société des Ambianceurs et des Personnes Élégantes (SAPE»), mouvement née au
Congo-Brazzaville à la fin des années 60. Il s'agit d'insister sur le rôle du nahatchi dans l'animation de la fête et le maintien
de son « ambiance» (gaw, qui signifie «air, atmosphère» et au sens figuré, ambiance: on parle ainsi de l'ambiance du
mariage, gaw e/-farah ou d'un mariage dans lequel il y a de l'ambiance,jih gaw) .
.lJ7 Je souhaite préciser que les analyses présentées dans ce texte sont inachevées. Je n'ai jamais travaillé sur cette thématique
et c'est à l'occasion de la proposition qui nous a été faite de réfléchir sur « les usages sociaux de l'argent» que je me suis
remémoré la place centrale qu'il tient dans les fêtes de mariage. Les développements présentés ici appellent donc de bien plus
amples compléments d'enquête et certaines hypothèses pourront apparaître un peu hasardeuses. J'ai utilisé comme matériel
empirique principalement les tilms tournés à l'occasion des mariages, que j'ai visionnés en concentrant mon regard sur la
façon dont l'argent circule et est exposé durant la fête.
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Les fêtes (jarah, pl. afrah, dérivé du mot « joie »338) de rue concernent principalement les mariages, mais
également divers événements de la vie familiale et sociale comme les circoncision, la naissance d'un enfant (au
septième jour, subu '), les fiançailles, les anniversaires, la réussite d'un enfant à un examen, etc. Ces soirées
mettent en jeu une relation d'obligation réciproque avec un don appelant un contre-don différé qui est produit
lorsque l'un des donateurs organise à son tour une soirée de célébration. Plus particulièrement, les fêtes de
mariage sont un moment d'oboles monétaires faites par les invités au naba/chi. Selon les accords préalables, cet
argent peut être reversé en totalité à l'orchestre, partagé entre l'orchestre et l'organisateur du mariage, ou bien
revenir en totalité à ce dernier (jarah mukkafi: l'orchestre reçoit alors un fixe)m. L'organisateur est, en général,
l'un des membres de la famille de la marié ou de son prétendant, ou une personne commise par celle-ci. Selon
l'accord préalable, il versera son dû aux familles après s'être acquitté des frais afférant à la fête, y compris sa
propre rétribution (si c'est un professionnel), celle de l'orchestre et de la (ou les) danseuse. De plus en plus de
familles espèrent ainsi tirer de ces dons monétaires une aide financière directement attribuée aux époux.
L'ensemble de ces fêtes sont qualifiées de baladÎs, terme qui atteste de leur caractère local et populaire et les
distingue ainsi de mariages afranguis, étrangers mais aussi « chics» qui se déroulent dans les salles des fêtes des
clubs - espaces fermés de sociabilité dont les membres se recrutent sur une base élective ou corporatiste - et des
hôtels de luxe. L'intérêt d'organiser une fête dans la rue est que le don ostentatoire d'argent y est possible, à la
différence des clubs ou des hôtels dans lesquels ces pratiques sont proscrites, par les règlements comme par la
bienséance. De plus, le coût de la location d'une salle est écarté, même si l'usage de la rue n'est pas gratuit: afin
d'obtenir la possibilité de continuer la cérémonie, il faut, en effet, s'acquitter de contraventions « informelles»
aux différents équipages de police qui ne manquent pas de se succéder à intervalle régulier sur le site.
Pour la tenue de la fête, une portion de rue ou de ruelle est appropriée, créant une incise privative dans
l'espace communautaire de résidence. Celle-ci se fait au moyen de grandes tentures qui délimitent l'espace
dévolu à la fête tout en laissant un passage minimum pour les passants. D'autres marqueurs viennent spécifier
l'espace en lui attribuant des propriétés inédites (amplitude sonore, organisation de l'espace, mise en place de
seuils, institution d'un accueil, etc.). Les modifications des qualités du lieu induisent une transfiguration de la rue
qui devient un espace festif intégrant un risque de possible transgression et soumis à un contrôle social accru par
rapport aux situations routinières.
Les qualités sensibles de la rue sont ainsi modifiées et l'ordre de la fête qui se met en place entraîne des
changements dans la présentation de soi. L'espace cérémoniel se constitue en une arène relativement circonscrite
de visibilités mutuelles dans laquelle les enjeux économiques se mêlent aux enjeux sociaux (prestige,
publicisation des appartenances et des hiérarchies, etc.). Dans ces moments privilégiés de mise en scène des
identités citadines, l'argent (al-fulûs en arabe égyptien340) joue un rôle prépondérant en circulant de façon
ostentatoire.
L'approche adoptée consiste donc à isoler une situationJ4l , un événement particulier de la vie sociale des
quartiers cairotes: la fête de mariage de rue. La cohérence de cette situation résulte de l'engagement des
individus qui y projètent un « minimum de sens partagé» (Mitchell cité par Agier, 1995, 45). Les interactions
entre les personnes en dessinent les contours, plutôt que les limites spatiales dans lesquelles prend place
l'événement. Cette perspective libère l'enquête anthropologique des contraintes spatiales des monographies
puisque c'est la cohérence d'une situation qui est constitutive du terrain et non plus un espace défini. Les
mariages de rue se produisent dans des lieux spécifiques: des rues « appropriables », c'est-à-dire des rues
insérées dans une communauté de résidence et donc investies d'un caractère relativement communautaire et qui
ne sont pas, la nuit tout au moins, un point de passage d'anonymes et d'étrangers. Les rues et ruelles des
quartiers populaires de la vieille ville ou celles des vastes zones d'habitat informel disposent de ces
caractéristiques et constituent ainsi les sites dans lesquels se produisent les fêtes. Les fêtes de mariage peuvent
intervenir dans n'importe laquelle de ces voies, l'ordre interactionnel qui les caractérise n'en sera quasiment pas
modifié. Il s'agit donc d'isoler un événement social, la fête de mariage, comportant une dimension rituelle
importante, celle d'un rite de passage et d'alliance dans lequel prennent place des ritualisations secondaires342 •
Ces dernières concernent, notamment, la circulation de l'argent au sein de l'espace circonscrit de la festivité. La
description de ces interactions spécifiques sera accompagnée d'une tentative pour les contextualiser, ce qui
implique de rendre compte des contraintes qui pèsent sur la situation. Ainsi, la polarisation de la cérémonie
autour de l'argent qui se fait jour depuis une trentaine d'année renvoie à quelques éléments structuraux que je
tenterai d'identifier.
338 Le tenne désigne à la fois les festivités en général et les mariages à proprement parler.
339 Ce partage est souvent problématique et source de tensions (photo 3).
340 L'accent circonflexe indiquant une voyelle longue.
341 Le modèle de cette approche anthropologique fut élaboré par J.Clyde Mitchell dans son analyse de la « Kalela Dance» à
propos de laquelle il insiste sur l'intérêt de « mettre le poids sur le contexte interactionnel plutôt que sur les cultures au nom
desquelles les individus interagissent» (cité par Agier, 1995, 45).
342 Constatant que les rituels adressés aux représentants d'entités sumaturelles ont disparu, Goffman écrit: « 11 ne reste que de
courts rituels qu'un individu accomplit pour et envers un autre et qui attestent de la civilité et du bon vouloir de la part de
l'exécutant, ainsi que la possession d'un petit patrimoine de "sanctitude" de la part du bénéficiaire. Il ne reste en bref que
des rituels interpersonnels» (1973, 744).
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2 - CHANGEMENTS D'USAGE: LES ÉVOLUTIONS FORMELLES DE LA SITUATION
Du point de vue de son déroulement, on assiste donc à une série de changements destinés à replacer l'argent
au centre du farah. La première de ces transformations consiste en une rétraction de la fête dont les deux
séquences: accueil des invités à l'entrée et performance scénique sont unifiées. Désormais, l'accueil se fait
depuis la scène et le nabatchi est responsable de l'enchaînement des séquences: accueil, salutation, intermèdes
musicaux et de danse. La musique passe donc au second rang. Elle est régulièrement interrompue par les
salutations publiques des arrivants qui se faisaient auparavant à l'entrée du mariage sans interrompre les numéros
des artistes. La contraction a consisté à assimiler ces deux moments et donc à assujettir la musique et la danse à
l'accueil des invités par le nabatchi.
On peut sans doute rapporter cette évolution à l'électrification, qui dans les années soixante modifie
l'ambiance sonore du mariage. Les instruments amplifiés, notamment l'orgue, remplacent les fanfares de cuivre
(hassaballah) dont la puissance sonore est désormais inutile.
Le témoignage d'une figure de l'avenue Mohamed Ali, Abu Mustafa, musicien et compositeur né en 1918
dont tous les enfants sont dans le « métier », permet de donner un tour plus vécu à ce changement:
« Dans les années 60, le mariage était comment? La musique de cuivre était au début du mariage et à
l'intérieur, il y avait l'orchestre, c'est-à-dire une musique dehors pour celui qui arrive, qui lui joue le salem et le
tahiya (salutation et félicitation). Et dedans l'estrade et l'orchestre. Les cuivres sont dehors. On les appelle
l'accueil des invités. Tous ceux qui viennent, les invités, ils leur jouent le salem [phrase musical en do majeur] et
l'un d'entre eux annonce: « salem, tahiya lifulan guai» [salutations et félicitations à untel]. Il entre ensuite dans
le mariage (biyekhush al-farah), il s'assoit sur une chaise et il regarde l'orchestre. Après cela, la musique de
cuivre fait la zaffa du marié [procession musicale], tourne un peu avec lui dans son quartier puis il retrouve la
mariée pour rester avec elle. De nos jours, toutes ces choses sont interdites, cela n'existe plus. » (...) « Pour le
don d'argent, on annonçait: Untel, félicite le marié, il a payé 10 livres, untel félicite le marié, il a payé 5 livres,
etc. » (entretien avec l'auteur, Le Caire 2000).
Le rôle des nabatshi qui étaient auparavant chargés de conduire les instruments jusqu'au lieu de la
performance et remplissaient une fonction d'assistance aux musiciens, a considérablement évolué depuis que ces
derniers se sont « emparés du micro ». Ce repositionnement de la profession s'inscrit dans la somme des
changements affectant la cérémonie.
Il est fréquent que des félicitations soient adressées aux mariés et à leur famille par les chanteurs qui les
intègrent dans le cours mélodique de leur interprétation, et non pas uniquement par les nabatchis. Cela
correspond à un emprunt partiel au monde rural. Comme l'indique l'ethnomusicologue Mohamed 'Urnran :
« Chez le chanteur rural (dans le Delta égyptien), l'annonce du don se fait pendant le chant dans la fête avec le
terme salutation (tahiyya) ; le chanteur élève la voix en tenant les billets qui lui ont été remis et dit: " Cette
salutation vient du haj untel pour le marié (al- 'arûs) et sa famille ou pour la mariée (al- 'arosa) et sa famille,
etc. " » (2002,267, trad. de l'auteur)J4J.
Franck Mermier a repéré une évolution comparable à Sanaa (Yémen) à propos de la cérémonie tribale du rifd
consistant en une forme spécifique de « mise en scène» de l'alliance (1997, Ill). Le nom des invités est
proclamé par le muzzayin (coiffeur-barbier, jusqu'à une date récente il procédait à la circoncision des garçons)
qui est en charge de la cérémonie et mentionne à chaque obole, le nom du donateur et la somme versée. Le
même mot pour la même fonction existe dans l'Égypte rurale. La façon dont ensuite la cérémonie est appropriée
et adaptée dans la société citadine diffère entre Sanaa et Le Caire, mais dans les deux cas, l'urbanisation des
capitales en relation avec un exode rural massif intervenant dans les années soixante vient modifier la forme des
cérémonies de mariage au sein des sociétés populaires urbaines.
À Sanaa, le tamis de la société citadine conduit à la privatisation du don et à garantir ainsi « une certaine
discrétion quant aux montants et à la provenance des dons» et éviter « la surenchère parfois cruelle qui
caractérise les mariages d'inspiration tribale» (Mermier, 113). En Égypte, la situation est différente: la pratique
de la nuqta d'origine rurale se faisait en deux temps: le don principal était gardé secret et consistait, à l'instar du
rifd yéménite (appelé tarh quand il franchit les portes de la ville) en une donation pour les mariés (nuqat
batniyya). Un don bien moins important était fait en public devant l'orchestre (nuqat zahiriyya). Au Caire et dans
les grandes villes égyptiennes, cette pratique a évolué. Elle a rencontré tout d'abord le modèle du cabaret:
depuis le début du XX· siècle, les scènes des night-s (comme on les appelle parfois au Caire) sont en relation
étroite avec les estrades des mariages. Les artistes sont les mêmes et ils sont rétribués selon le même principe:
celui de la nuqta, qui dans ce contexte désigne l'argent versé par les membres du public pour la danseuse et
l'orchestre.
On peut faire l'hypothèse que l'évolution dans la destination de l'argent au sein des mariages citadins dans la
société populaire cairote est la rencontre de deux formes rituelles: celle consistant à verser une très modeste
343 Cette tradition se retrouve dans le mawâl, poésie rurale improvisée et chantée qui est passée au Caire sous une forme
modernisée intégrant des noms en incise, un peu à la façon des dédicaces des rappeurs. (cf. Puig, 2006). Dans les mariages
cairotes des deux premiers tiers du XX· siècle, l'orchestre jouait des chansons spécifiques à la situation et les salutations
intervenaient à la fin des morceaux.
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obole aux mariés publiquement et celle consistant à verser à l'orchestre une rétribution directe de la part du
public dans les mariages, puis dans les cabarets lorsqu'ils apparaissent au début du XX· siècle.
Dans le contexte contemporain, l'argent publiquement distribué ne revient plus systématiquement à
l'orchestre et à la danseuse et sa destination finale est arrêtée de manière contractuelle par les protagonistes,
évolution qui n'est pas sans rapport avec la paupérisation des musiciens de mariage.
Aussi le mot qui désigne la pratique du don monétaire: nuqta pl. nuqût a-t-il le double sens de gratifications
faites à un orchestre et une danseuse et de « cadeau de mariage ». De même, Muhamed 'Umran, dans son
ouvrage sur les expressions de la musique populaire égyptienne, indique à l'entrée nuqta : «toute sorte de
cadeau matériel ou en argent que les gens s'échangent à l'occasion d'événements sociaux, en particulier lors des
réjouissances comme les mariages, les anniversaires, le septième jour de la naissance et la circoncision, de même
qu'au retour du pèlerinage à la Mecque (...) »(266, trad. de l'auteur). Plus loin il indique que la nuqta consiste
également à offrir de l'argent aux membres d'un orchestre et à la danseuse.
Notons, enfin, le développement de la pratique consistant à organiser une fête uniquement dans le but de
récolter l'argent par l'intermédiaire de la nuqta. Ainsi de certaines fêtes d'anniversaires préparées par des parents
afin de financer les études de leurs enfants ou encore des soirées organisées par un musicien et pompeusement
appelées « nuits d'artistes ». Ces nuits prennent une forme intermédiaire entre le cabaret « relocalisé» dans la
rue et le farah, puisqu'elles intègrent des salutations aux invités. L'espoir d'un gain obtenu grâce aux dons de
ces derniers constitue la motivation essentielle de l'opération. Toutefois, la réussite n'est pas garantie: elle
dépend directement de la générosité du public qui peut se trouver très moyennement motivé pour effecteur des
dons dans un tel contexte. Si les coûts d'organisation de la fête excèdent les dons monétaires, le musicien « y est
de sa poche », comme je l'ai vu à plusieurs reprises. Ces opérations ne permettent pas, à la différence des
tontines qui s'organisent dans les quartiers populaires344, d'obtenir des financements conséquents.
3 - LA RELATION ARGENT - SALUTATIONS DANS LES MARIAGES DE RUE
Les gestes de l'échange: les mises en scène de l'argent
Dans le déroulement dufarah ba/adi, l'argent est mis en scène, ou plutôt mis sur le « devant de la scène »,
c'est-à-dire gardé dans l'aire des visibilités mutuelles et non pas uniquement sur l'estrade sur laquelle se tiennent
musiciens, danseuse(s) et nabatchi(s). Ceux-ci conservent les billets en main durant toute la séquence dévolue
aux salutations des donateurs avant de remettre l'argent à l'organisateur du mariage ou à la personne choisie
pour cette fonction. Ce personnage de confiance est vite identifié, il se tient généralement non loin de l'estrade,
voire sur la scène même, une mallette pour entreposer les billets est parfois posée sur ses genoux. Jusqu'à ce
qu'il trouve refuge dans leur attaché-case, d'où ils ne seront extraits que pour un partage généralement
problématique, les billets sont conservés à la vue du public. La liasse de billets peut aussi séjourner au creux de
la main de « l'argentier» durant toute la cérémonie (photo 2). Les nabatchis les brandissent tandis qu'ils
égrènent les noms des donateurs et leur qualité, en indiquant, parfois, le montant du don. Je distingue deux
raisons à cette mise en scène de l'argent (séquence 1, photo 1).
Tout d'abord, il doit rester visible par le public afin de témoigner de la prodigalité des invités. Chacun est
témoin de ce qui est offert et, lors dufarah du donateur ou de l'un de ses proches, le bénéficiaire sera tenu par
l'obligation d'un contre-don au moins équivalent au don initial ou, si possible, plus élevé. En général, une
personne désignée par l'organisateur du mariage se charge de consigner par écrit les différentes nuqût recueillies
au cours de la nuit de façon à en garder une trace écrite. L'exposition de l'argent est également une « ficelle»
du nabatchi : on considère dans le métier que « l'argent appelle l'argent», si les convives aperçoivent dans la
main de l'ambianceur des liasses importantes de billets, ils seront tentés, par simple effet d'émulation, de
manifester davantage de générosité. Les nabatchis réputés sont ceux qui obtiennent le plus de nuqta, du fait de la
qualité de leurs salutations et des « truCS» qu'ils déploient pour obtenir un maximum de contributions de la part
des invités. Leur salaire dépend de cette aptitude car leur rémunération est la plupart du temps liée à la nuqta
dont ils perçoivent une part. Plus généralement, l'ensemble de l'édifice économique de la fête est suspendu à la
récolte de l'argent. En effet, la nuqta sert non seulement à rétribuer les musiciens mais également à couvrir
autant que possible l'ensemble des frais (électricité, location des chaises, de l'estrade, des tentures, des lampions,
collations servies aux invités, sonorisation, etc.). En outre, de plus en plus de familles espèrent tirer de cette
manne une aide financière directement attribuée aux époux.
La publication des personnes et des appartenances345
Lefarah constitue un moment privilégié de la présentation de soi et de l'évaluation et de la reconnaissance de
sa position dans la société. Les comportements, les gestes, les déplacements des corps, les regards, etc.
(notamment captés par la caméra) en témoignent. L'annonce du nom des habitants résonne dans l'espace sonore
et confère une reconnaissance publique de la respectabilité et du prestige de ceux dont le patronyme est ainsi
344 Diane Singerman, 1995, 76
345 Suivant le sens que lui donne Jean-Noël Ferrié, « publication» désigne ici « le fait de rendre public, de laisser connaître au
public» (2004, 14, note 10).
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scandé. L'ordre social du mariage se caractérise ainsi par une exposition de la société citadine et de ses identités,
et les personnes s'orientent dans la situation en fonction d'une recherche de prestige obtenue par la publication
de leur nom et, le plus souvent, de celui de leur quartier, assortie de brefs commentaires élogieux. La fréquence
de ces références spatiales illustre la conscience territoriale des habitants, toujours prompts à mettre en avant une
appartenance à un lieu. Elle donne à voir les découpages morphologiques de la ville. Ainsi, ce qui est dit dans la
fête ressortit pour partie à l'ordre des territoires urbains à travers l'évocation des noms de quartiers et de leurs
qualités supposées. La vigueur des appartenances territoriales fournit ici un registre privilégié des salutations
dans le cours desquelles de nombreuses références sont faites au quartier: Darb al-Ahmar, Darb ar-Rigâla, « le
quartier de Darb al-Ahmar, le quartier des hommes, des vrais », ou encore bi/ad al-mazâg al- 'ali. « le pays où
l'on sait vivre» ; celui de Sayida Zeynab, bilad al-adab, bilad al-Qombila, « Le pays de la politesse, le pays de
la bombe »346).
Dans cet ordre festif, la priorité est donnée à l'accueil des arrivants (qui procède donc d'une logique
d'hospitalité) par le nabatchi et l'orchestre. Dans la séquence présentée (séquence 1), les billets n'ont pas quitté
la main du donateur (Abu Seha) qui patiente, remettant à plus tard la réalisation de son effet dramatique. Ille fait
de bonne grâce, mais ce genre de situation peut déboucher sur des tensions quand l'interruption du cours des
salutations est ressentie comme une humiliation.
L'accueil des invités se fait tandis que ces derniers sont encore debout et traversent, par une allée ménagée
entre les tablées, l'espace du mariage en direction de la place qui leur sera attribuée (photo 4). Il s'agit là d'un
moment d'emphase, à la hauteur de la considération que l'on souhaite accorder aux personnes. Des hommes de
la famille hôte se tiennent donc prêts à solliciter à tout moment le nabatshi pour qu'il salue un nouveau groupe
d'invités. D'autres, dans l'espace dévolu au public masculin, face à l'estrade (les femmes étant sur un côté,
autant que possible dans un angle mort des regards masculins), font écho à la grandiloquence des salutations en
aménageant avec entrain un emplacement pour les hôtes, dégageant au passage les grappes d'enfants et
d'adolescents qui avaient profité de cette vacance des bonnes places au voisinage de l'estrade. Les salutations en
cours se poursuivent après l'hommage aux invités au moment où ils investissent la place. Ces derniers ne
tarderont d'ailleurs pas à mêler leur voix au concert des donations et des salutations.
Le donateur concilie une volonté « d'apparaître» à une obligation sociale, celle du don qui vient répondre à
un don préalable ou annonce un don futur. Selon la suggestion d'un informateur musicien de mariage (donc
coutumier de la situation), les invités « gratifient (bînuqqut) l'orchestre seulement pour se faire voir ».
Dans tous les cas, la recherche ou la confirmation d'un prestige personnel est un enjeu pour le donateur. La
fête de mariage constitue l'une des rares arènes de visibilités mutuelles disponible dans la société citadine
populaire dans laquelle il soit possible d'exposer ou de bâtir un statut. L'argent donné est le médiateur de ce
statut. Il est donc donné de façon ostentatoire, en accentuant l'effet dramatique tandis que l'on tente de focaliser
l'attention le plus longtemps possible. Il s'agit donc de citer ou faire citer au micro des amis, des membres de la
famille, le quartier dans son ensemble, les membres d'une corporation professionnelle, etc. Durant ce temps, les
billets sont extirpés un à un. Les donateurs peuvent compter sur une petite panoplie d'effets: les billets peuvent
être jetés en l'air, de façon à donner une image d'abondance et de prodigal ité (séquence 1 : le personnage de Abu
Seha). Il faut un minimum de billets pour faire cela (dans la séquence, c'est le minimum). On imagine
difficilement une tentative pour réaliser l'effet « pluie de billet» sans disposer du volant nécessaire de coupures.
Donc, s'il y a moins de billets, un ou deux seulement, on les tend simplement au nabatchi.
Dans ce cas, ils sont tenus de façon ostentatoire dans la main par le donateur le temps de la séquence des
félicitations: prise de parole directe ou par l'intermédiaire du nabatchi (auquel une personne de la famille
connaissant les invités souffie éventuellement les félicitations), don du ou des billets, et enfm illustration
musicale du don.
L'argent médiatise donc les interactions et la publication du don permet de confirmer un statut social.
C'est cette publication des dons, des noms et des appartenances qui, dans l'espace sonore de la fête et de la ruelle
entière où elle s'insère, fonde la reconnaissance sociale obtenue grâce à la nuqta. Le prestige de donner et l'art
de recevoir se combine pour donner forme et substance à la relation entre le donateur et le nabatchi.
Un ticket pour l'estrade: les sorties du cadre
L'anthropologue égyptien Mohamed Ghunaym, grand nostalgique desfarahs d'antan, signale que dans les
mariages de rue et de village contemporains: « Les invités montent sur l'estrade pour interrompre le chanteur et
présenter leur nuqta aux organisateurs du mariage et déclamer leurs félicitations. Ce type d'individu est
considéré comme nocif du fait qu'il consomme des boissons alcoolisées et fume de la drogue. Tout ça se termine
en général par des bagarres» (33). Un peu plus loin, il rapporte les propos d'une danseuse de al-Mansûra : « Les
mariages d'antan étaient respectables, la personne restait assise et envoyait la nuqta sans bouger, mais
)46 Deux explications à ce surnom m'on été proposées par mes informateurs: soit une bombe aurait réellement été larguée sur
la quartier, soit le mouled (fête d'anniversaire d'un saint) qui s'y tient chaque année pour honorer la petite fille du prophète,
et qui attire lors de la grande nuit un million de personnes, aurait fournit cette image figurée d'une « explosion de
personnes ».
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maintenant n'importe qui monte sur l'estrade après avoir sniffé ou avalé des pilules et ils veulent danser avec
l'almée, la toucher et la faire chanter selon leurs envies» (36, trad. de l'auteur).
Dans ce contexte de discorde potentielle, la prise en charge à l'arrivée dans la fête est autant un acte
d'hospitalité qui complète celui, sonore, de l'orchestre, que le reflet d'un contrôle accru sur un espace ouvert de
manière à maintenir les conditions de la pratique ludique et festive. La tension liée à l'intrusion d'étrangers se
traduit notamment par une certaine fébrilité des hommes de la famille invitante. Des débordements dus à un trop
plein d'excitation (et d'alcool et/ou d'autres drogues douces et moins douces) peuvent se produire et entraîner
des situations délicates, comme, par exemple, lorsque des coups de feu sont tirés en l'air, des danses trop
lascives et inconvenantes avec la danseuse exécutées sur l'estrade ou le micro monopolisé par un invité squattant
la scène, etc. Les incidents ne sont pas rares et les ambiances peuvent parfois basculer vers un désenchantement
profond accompagné d'un douloureux rappel du principe de réalité. Aussi les ordres que manifestent les fêtes
de rue, ordre collectif et ordre interactionnel, sont-ils bien éloignés du désordre que l'on prête généralement à ce
genre de festivités et à l'instar du carnaval,« la fête n'est qu'exceptionnellement un prélude à la révolte ( ... ) »]47.
De façon récurrente, des problèmes se font jour quand une personne veut monter sur l'estrade, munie de son
« billet », afin d'agripper le micro pour se lancer dans de longues salutations ses amis. Celui-ci est fermement
tenu dans sa main et bien visible tandis qu'il grimpe sur l'estrade. Il s'agit d'être vu, entendu et respecté lors du
don de sa nuqta. L'enjeu réside donc dans cette visibilité et cette publicité que la personne s'octroie de façon
exagérée, du point de vue de la bienséance, en sortant du cadre du comportement conventionnel. Cette pratique
est tolérée, bien que les nabatchis tentent toujours de la limiter. Dans l'une des séquences filmées dans la vaste
zone d'habitat informel de Manshi'at Nasr, on entend distinctement le nabatchi demander à ce que les donateurs
montent l'un après l'autre sur l'estrade (<< yerit wahid bess 'al masrah »), il les appelle à la raison et, pris à
partie, précise que l'orchestre et la danseuse sont là que pour gagner leur pain (sous entendu, « nous ne sommes
pas là contre vous mais pour faire notre boulot ») (séquence 3). La monopolisation du micro interrompt la
fluidité de la relation don d'argent - salutation. Or, les organisateurs du mariage comme le nabachi ont bien sûr
tout intérêt à obtenir des séquences échanges -salutations les plus courtes possibles de façon à engranger le
maximum de devises. J'ai observé à de nombreuses reprises des jeunes hommes visiblement un peu éméchés
investir l'estrade pour saluer leurs parents et amis. Je retrouve dans leur gestuelle un comportement stéréotypé de
construction d'une masculinité virile et adulte par l'imposition de leur autorité temporaire sur la scène
(séquence 2).
Cette exigence de publicité à laquelle répond temporairement l'arène dufarah est donc la source de tensions
qui se double à celle liée à l'intrusion dans un espace peu ou prou paré d'une dimension privative puisque la fête
se déroule, je le rappelle, dans une rue ou ruelle habitée par des résidents et les membres de la famille
organisatrice. De plus, et c'est là également une nouveauté qui s'inscrit dans la somme des évolutions de la
cérémonie depuis les années soixante-dix, les femmes et les hommes partagent un même espace, bien qu'ils y
soient séparés strictement. Il est compréhensible, dès lors, que les hommes de la famille hôte soient soumis à
une certaine pression: les qualités domestiques de la fête et la présence des femmes constituent deux possibilités
d'atteinte au domaine de l'honneur auxquelles s'ajoute, bien entendu, la circulation de l'argent.
Des disputes interviennent à ce dernier sujet quand un invité « cour-circuite » la nuqta d'un tiers en donnant
une somme plus élevée et en exigeant alors de l'orchestre une chanson de son choix. Ces tentatives de faire
valoir un choix propre et s'assurer une autorité se retrouvent régulièrement et provoquent à peu près
systématiquement des esclandres (séquence 3). Dans ces cas-là, chacun se succède son billet à la main sur
l'estrade pour faire valoir son point de vue, selon le commentaire d'un informateur musicien: « l'estrade devient
un tribunal où se juge une affaire ».
Enfin: Ne parlons pas d'argent
Les procédures démonstratives de la circulation de l'argent aboutissent d'une certaine façon à investir la
monnaie d'une dimension matérielle et à en faire une chose en soi, parallèlement à sa fonction d'échange
permettant d'acquérir des marchandises sur un marché.
Grâce à son don, et donc à cet argent qu'il brandit, le donateur devient le héros éphémère d'une séquence
dramatique de la performance. L'argent devient donc un objet et en tant que tel et on le manipule en dehors de la
logique fonctionnelle de l'échange: il fait partie du spectacle. Cet usage de l'argent dans une situation fortement
ritualisée constitue un contrepoint « au processus d'abstraction universel» dont est porteur la monnaie qui
«constitue les agents sociaux en individus séparés dont les rapports sont médiatisés par la circulation des
objets» (Bazin et Bourdarias, 18). Dans ce cas, la monnaie, qui habituellement reste plutôt dans l'ombre des
chemises et des galabiyyas et à l'abri dans les porte-monnaies - quoique l'on trouve souvent dans les ruelles du
Caire quelques vieux artisans en train de compter une liasse de billet - est rendue dans le cours du mariage à une
existence pleine, projetée en pleine lumière et mise au centre de la scène et des regards. Toutefois, plus l'argent
est montré, moins son nom est évoqué, et ce n'est que de façon métaphorique qu'il apparaît dans les discours des
nabatchi-s : ils parlent alors de « bougies », de «jasmins », de sommes « éclairantes» (<< vingt éclairantes» par
exemple pour 20 livres), de tahiyat, mais rarement (jamais ?) d'argent ifulûs).
347 Constant-Martin D., 2000, 178.
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Ce qui est en jeu, ce sont peut-être moins des « livres égyptiennes» que des relations individuelles, dans
lesquelles se mêlent nécessité du don et distinction, médiatisées par des billets de banque investis de leur attribut
d'autorité et de pouvoir social.
CONCLUSION
Le choix de l'analyse situationnelle obscurcit un peu la dimension de « dette sociale» (Breton, 2002, 14) que
revêt la monnaie dans les mariages de rue. Bien que j'aie signalé à plusieurs reprises son existence, le
fonctionnement social du don d'argent et contre-don n'est pas ici explicité. Qui donne quoi, comment et
pourquoi, restent des questions en suspens. Les réponses seraient certainement de deux ordres, le premier
construirait un entrelacs d'obligation réciproques et d'échanges différés constituant une part de l'armature de la
société « populaire ». Le second mettrait en jeu une vision plus globale de l'argent, car « si la monnaie est la
forme de règlement des dettes, il faut la comprendre, à la suite de Georg Simmel, comme une créance que les
individus tirent sur la société toute entière» (Breton, 14). En revanche, l'analyse du système don-salutation met
en lumière un traitement spécifique, relativement nouveau, de l'argent au cours des mariages de rue qui conduit à
lui prêter, le temps de la situation, une existence propre et à en faire le média des interactions et des stratégies de
présentation de soi. Du fait des bouleversements que la société égyptienne a connu, n'est-il pas envisageable, et
c'est là une hypothèse probablement hasardeuse, de considérer que la polarisation de la cérémonie sur l'argent
correspond à une certaine déstabilisation des cadres anciens? La créance implique la confiance: dans le monde
du marché c'est le contrat « soutient» cette confiance, dans celui de la vie sociale, ce serait la vue de la chose
donnée, autrement dit l'argent, qui jouerait ce rôle. Le fait d'être sous le regard crée une logique propre à
l'exposition, c'est de cette logique dont j'ai essayé de rendre compte prioritairement en montrant que,
contrairement aux usages référencés dans les sociétés « exotiques» (Breton, 16), la monnaie « de papier» était
investie d'une dimension excédant le simple cadre de l'ordre marchand. Ainsi, dans les cérémonies de mariage
au Caire, l'argent médiatise des relations entre des personnes et non pas entre des biens.
A une autre échelle, et cela faisait partie du projet que j'avais initialement proposé au comité d'organisation
de ce colloque (presque par intuition), il serait sans doute pertinent de rapporter l'évolution formelle des
mariages de rue du point de vue notamment de la relation argent - salutations aux contextes susceptibles
d'imprimer leur marque à la situation. Mona Abaza témoigne de l'ampleur des modifications des pratiques
consuméristes à la suite du changement de politique intervenu dans les années soixante-dix, en indiquant que
c'est durant l'infitah (la politique « d'ouverture» initiée en 1974)348 de Sadate que s'est produit le changement le
plus radical du style de vie de ceux de sa génération. Elle ajoute: « Durant l'ère de Sadate, les Égyptiens ont
découvert les désirs illimités, mais aussi les frustrations d'un besoin de consommation à jamais insatisfait»
(2004, trad. de l'auteur).
On passe alors d'un modèle de comportement basé sur la modération et la sobriété à des modes de
consommation beaucoup plus ostentatoires accompagnant le développement de l'offre en biens et services et
l'éclosion d'une classe d'entrepreneurs bénéficiant des nouvelles possibilités économiques. Le nouveau quartier
de Mohandessin (les « ingénieurs») construit dans les années soixante-dix symbolise cette nouvelle ère de la
consommation ostentatoire et la fin de la « culture de la pénurie» (Abazza, 2004).
Pourtant, dans les milieux urbains tout au moins, cette politique se traduit également par une baisse du
pouvoir d'achat avec une diminution des salaires réelles de 10 % dans le secteur de l'industrie manufacturière
entre 1974 et 1990 (Cottenet-DjoufeIkit, 161). Les classes urbaines connaissent alors une homogénéisation par le
bas, « produit du déclassement généralisé de la société cairote des années 1980-1990 » (Denis, 1998, 136).
La société urbaine qui se met en place dans les années soixante-dix est donc à de nombreux égards bien
différente de celles qui la précédent. De nouvelles générations voient le jour et de vastes zones non planifiées se
développent grâce notamment à des apports des quartiers centraux qui perdent des habitants. Cette massification
du Caire (John Waterbury parle de l'établissement d'une ville plébéienne en 1973) correspondant à un
appauvrissement généralisé des habitants et au développement d'une nouvelle classe d'entrepreneurs proche du
pouvoir qui engrange les dividendes de l'ouverture économique. Les mariages de rue s'inscrivent dans ces
évolutions liées à des changements économiques majeurs accompagnés d'une nouvelle relation à la richesse et à
l'argent. Ce qui était fait dans la discrétion précédemment se fait désormais au grand jour. Cette nouvelle culture
du show ofJ, en rejoignant la volonté de « surdifférenciation » au sein de la société citadine, pèse sur la relation
don-salutations desfarahs actuels. L'arène du mariage devient alors l'un des rares lieux d'exercice d'une volonté
d'exister pour soi au milieu de millions d'autres.
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- Khali Belak min Zuzu «( Prends garde à Zuzu), real. Hasan Al-Imam 1972
ANNEXES:
Séquence 1 - Nabatchi à l 'œuvre (mariage de rue à Darb al-Ahmar, juillet 2003, extrait) .' Traduction de ses
paroles.' les discours sont tenus, le micro dans une main, l'autre agitant les billets) .'
« Ahmad al-WazÏr (nom)
Ahmal al-Wazir al-Watani (nom complet, x2)
Mabruk li-Ussama al-Barud (Félicitations à + nom)
libn as-sâdis libn Zakariyya, (au 6" fils, au fils de Zakariyya, x4)
Al-'awâlish, (nom, x4),
Malik an-nashshar fi-Misr (le roi de la scie en Égypte - il s'agit d'un menuisier)
Ma 'addish eddu illa 'ashara zayyu (il n'yen a que dix à sa hauteur, comme lui)
Ibn Zakariyya (le fils de Zakariyya x3)
Ash-shakhs 'ammena alli qâ'id gamb biyehutu fi gibbu 'ala-tûl (Notre ami, la personne à côté de lui, il se le met
dans la poche tout de suite [Zakariyya se «met dans la poche la personne assise à ses côtés - sous-entendu du fait
de ses qualités, il est apprécié, notamment dela personne assise à ses côtés]
Tahiyya lil-Usta Ali Dullab (salutations au « maître» Ali « l'armoire» (surnom) [Cette série de salutations fait
suite aux donations d'artisans travaillant dans la fabrication de meubles].
Sharafad-din es-Srar ad-Din abdel 'alim (nom)
Ahmad Sharaf ad-Din es-Srar ad-Din abdel 'alim (nom complet)
Bardu tahiyya khamsin (également une salutation de cinquante - sous-entendu « guinées» )
Lihsan al-Barud (nom)
(incompréhensible)
Lihsen al-barud (nom)
AI-Basha Ahmad sharaf ed-din (le « pacha» Ahmad...+ nom)
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Qable keda khamsin (avant ça cinquante - sous-entendu « guinées)
Li-yezîd at-tahiyya meya-meya (pour ajouter une « super salutation »)
Wa yequlli-Ahmad as-Sul ad-Din Abdel-Alim [père du marié ?]
Mabruk li-an-Niharda (félicitations pour cette journée)
Mabruk li-Am al-Barud (félicitations à Am Barud - nom)
(...)
Qulu liguhmur as-Sihafa (et inaudible) Uouer pour les gens de la presse: le nabatchi se tourne vers l'orchestre
pour lui demander de jouer de nouveaux arrivants travaillant dans la presse).
Intermède musical, (nabatchi inaudible).
Tahiyya li-brince as-Sihafa Sayyid Khaled ag-Guin 'alat ag-guin, alat talidi (Salutations au prince de la presse,
Sayyid Khaled ... -nom [salutation adressée aux nouveaux arrivants)
Qulna tahiyya AI-Basha Ahmad Sharaf ad-Din (nous avons dit la salutation du « pacha» Ahmad Sharaf ad-Din)
Yehayi hag sol, Adel Alim (Il félicite: noms)
Nesabbah u nemmassi 'ala Darb al-Ahmar (nous disons bonjour et bonsoir à Darb al-Ahmar - quartier où se
tient la tète).
Nesabbah 'ala al-hayy al-kul (Bonjour à tout le quartier)
(incompréhensible)
Nisabbah 'ala Darb al-Ahmar
Nesabbah 'ala Imbaba,
Nesabbah u nammessi 'ala 'ataba, 'al muski (bonjour à + noms de quartiers)
Abu seha (nom, x2)
Abu Sehaa 'ala ashab al-Aris sitta u ashrin sebaa (Abu Sehaa, l'un des amis du marié, vingt-six! sept [date du
mariage: 26 juillet])
(incompréhensible)
Atabat al-'aris 'al beytna (le seuil du mari est sur notre maison [Abu Seha et le marié sont des voisins, x4)
Mohamed Abu Seha (nom)
Le nabatchi s'agenouille pour entendre et transmettre les salutations de Abu Seha qui se tient en contrebas de
l'estrade:
YussefMuhamed Abu Seha yehayi (YussefMuhammed Abu Seha salue: ...)
(liste de noms) ...
Un groupe de personnes entre dans le mariage, le second nabatchi prévient le premier qui interrompt (en
s'excusant) les salutations de Abu Seha pour saluer l'arrivant. Puis, il revient terminer les tahiyyât de Abu Seha.
Lorsqu'il achève son discours, le donateur lance en l'air une petite poignée de billets. Ils sont ramassés par les
hommes autour de l'estrade et remis au nabatchi. Ce dernier continue ses « invocations» puis un gimmick
musical vient clore la séquence.
Cette séquence ainsi que les séquences 2 (tahiyât «nerveuses» sur la scène) et 3 (différent à propos de la
nuqta) seront présentées lors du colloque.
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ILLUSTRATIONS
1 : Nabatshi procédant aux salutations suite à la réception de la nuqta.
(Darb al-Ahmar, 2003, cliché Nicolas Puig)
2: «L'argentier », personne chargée de garder les billets de la nuqta (au second plan)
(Darb al-Ahmar, 2003, cliché Nicolas Puig)
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3 : Altercation entre l'organisateur du mariage et un membre de la famille (au second plan, une banderole
partiellement 1isible enjoint les invités, conformément à la loi à ne pas tirer de coup de feu).
(Imbaba, 2004, cliché Nicolas Puig)
4: Arrivée dans lefarah d'un groupe d'homme.
(Darb al-Ahmar, 2003, cliché Nicolas Puig)
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APPROCHE SOCIO-ANTHROPOLOGIQUE
DES FORMES CONTEMPORAINES DE L'ARGENT
Laurence Raineau
Université Paris 1
Nous proposons ici d'étudier les formes contemporaines de l'argent à l'image de l'anthropologue face aux
monnaies de perles ou de coquillages. La dichotomie nature/culture opérée par les modernes sera alors centrale
pour comprendre le rapport de la monnaie contemporaine à la matière et avancer dans l'analyse de ce que l'on
nomme communément la « dématérialisation» de l'argent.
In this work, we propose to study the contemporary forms of money as the anthropologist facing « primitive
money». This way, we will try to understand what we cali « virtual » money as weil as present material forms
ofmoney. The modern dichotomy between nature and culture will be then central to analyse the social meaning
of those metamorphosis of contemporary money.

Approche socio-anthropologique des formes contemporaines de l'argent
Laurence Raineau'
L'objet de ce papier est de montrer que les formes contemporaines de l'argent sont des productions sociales,
au même titre que les enfilades de perle de certaines sociétés mélanésiennes, les monnaies de pierre de l'île de
Yap, ou encore la monnaie-or du début du XXème siècle. Quelque soit la société concernée, la forme de l'argent
qui y circule n'est en effet jamais donnée, ni par la nature, ni par l'évolution de la technique, ni par une autorité
politique, ni même par une culture qui serait extérieure au phénomène monétaire. Parce qu'elle est produite
socialement, la monnaie cristallise dans sa forme les mythes, croyances et représentations collectives. C'est ce
qui lui permet à la monnaie d'être reconnue et partagée par tous. Nous tenterons donc ici de comprendre les
représentations qui fondent les formes matérielles et immatérielles de l'argent dans notre société. Nous
insisterons pour cela sur la singularité du rapport de la société moderne à la nature, à la matérialité et au temps
1 - LA FORME DE L'ARGENT COMME OBJET D'ÉTUDE
L'anthropologie s'intéresse à la forme de l'argent. Les monnaies de perles, de coquillages, d'argent ou de
pierre, pour ne citer que les plus connues, viennent en effet dire quelque chose des traditions, des mythes,
croyances et des utopies des sociétés qui les font circuler. Et c'est parce qu'elles cristallisent ces pratiques et ces
croyances dans leurs formes qu'elles peuvent concentrer la confiance et être monnaie. Mais qu'en est-il des
monnaies modernes, matérielles ou immatérielle? Quels mythes, croyances et utopies les constituent?
1) La forme des monnaies traditionnelles: lieu du sens
La production sociale d'une monnaie est d'abord la production sociale d'une forme. C'est du moins ce que
les récits anthropologiques, sur les monnaies des sociétés traditionnelles, nous conduisent à conclure. À travers
sa forme l'argent symbolise la totalité sociale dont il émergè". La forme ne serait donc pas arbitraire ou
conventionnelle. Elle ne serait pas non plus le seul reflet de l'état de la technique ou d'une évolution culturelle.
Les qualités naturelles de certaines substances matérielles ne peuvent pas non plus expliquer à elles seules le
choix de telle ou telle forme pour une monnaie. Il est vrai que l'or est divisible, et donc facilement transportable,
et qu'en vertu de sa rareté naturelle et de son inaltérabilité, il peut enfermer et conserver la valeur, mais cela ne
suffit pas à expliquer qu'il ait pu être le support de la confiance, et devenir ainsi monnaie. Il fallait qu'il
contienne aussi les mythes, les croyances, religieuses ou magiques, et les représentations d'une sociéte50• On
retrouve d'ailleurs beaucoup d'évocations d'une origine divine de l'or, notamment à travers sa couleur unique
dans la nature, apparaissant pour certains comme "une manifestation évidente de l'existence et de l'activité de
l'esprit divin"JS1. De plus, le caractère unique et rare de l'or alimentait les croyances associées au métal et
l'investissait d'un pouvoir presque surnaturel, susceptible de pouvoir répondre à tous les désirs. Il venait
symboliser le pouvoir, la richesse, l'amour, et même l'immortalité (ce qui dure "éternellement")3SZ. Il marquait la
limite de l'homme qui ne pouvait imiter Dieu, malgré les efforts des alchimistes pour transformer le plomb (ou
autre métal « non noble») en or. La forme or de la monnaie n'était donc pas directement liée aux qualités
naturelles du métal, mais était le produit d'une alliance entre l'élément naturel et les croyances collectives. 11 n'y
a en ce sens pas de forme« naturelle» de l'argent, ou de forme donnée par la nature.
Dans certaines sociétés traditionnelles, l'origine lointaine des objets qui circulent comme monnaie leur
confère une dimension mythique, parfois même divine ou magique. L'origine de ces objets est même souvent
inconnue et B. Derlon évoque d'ailleurs certaines de ces "amnésies" collectives (sur l'origine des monnaies). Le
cas des Maenges de Nouvelle-Bretagne (Mélanésie) "qui crurent longtemps devoir leurs enfilades de perles à des
génies et lutins", alors qu'elles étaient réalisées sur une île (la Nouvelle-Irlande) située à plusieurs centaines de
kilomètres, en est un exemple3SJ • Il en est de même des dasilok, les plus précieuses enfilades de perles (de grosses
perles rouges, couleur de la fertilité et de la mort), dont le lieu de production originel n'a toujours pas été
identifié par ses usagers (les habitants du plateau Lelet en Mélanésie), et auxquels ces derniers confèrent une
origine mythique. Différents mythes sont avancés et la magie y est parfois présente (elle interviendrait
notamment dans le processus de production anale qui dans un des mythes serait à l'origine des enfilades). En
• Cetcopra (Centre d'étude des techniques et des connaissances et des pratiques).
3.9 La définition de la monnaie comme totalité sociale est défendue par A. Orléan (1998) et M. Aglietta, A. Orléan (2002).
350 Voir F. Simiand, 1934 (p. 80).
35' N.O. Brown, 1985, p. 281.
3S2 Voir S. Freud, Collected Papers, vol. 11, Clinical paper nOlV.
353 B. Derlon, 2002, p. 158.
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écho au mythe, la magie réinterviendrait d'ailleurs dans les phases d'économie permettant à l'homme qui cherche
à les accumuler pour un temps, d'attirer les dasilokJ~'.
On peut aussi citer l'exemple de la monnaie de pierre de l'île de Yap dans le sud du Pacifique. La légende
donne en effet à ces pierres cylindriques (nommées "fei") une origine divineJ~" alors qu'elle proviennent des îles
Palau, à 400 miles vers le sudm . Dans ce dernier exemple, comme dans les exemples mélanésiens, ou celui de
l'or évoqué plus haut, les formes des monnaies sont donc les produits d'une imbrication entre l'élément naturel,
les traditions, les mythes, les croyances magiques ou religieuses. On voit ainsi que la forme d'une monnaie n'est
jamais donnée par les qualités propres de la matière. Parce qu'elle est produite socialement, la forme vient
spécifier la représentation que la communauté a d'elle-même: elle est l'expression de la totalité sociale et la
symbolise dans la circulation monétaire.
L'étude des monnaies traditionnelles est donc toujours aussi une étude de leurs formes. Mais pourquoi les
transformations de la monnaie dans notre société ces dernières décennies n'a pas donné lieu à une telle analyse
de la forme, et notamment de la forme immatérielle de l'argent moderne. La monnaie se serait-elle débarrassée
de la culture en se détachant de la matière, comme le sous-tend une certaine approche progressiste de l'argent?
Cette dernière suppose en effet que l'argent se transforme depuis son origine pour devenir toujours plus fluide et
remplir toujours plus efficacement (au sens économique du terme) sa fonction d'intermédiaire des échanges. La
matière, comme la culture, y apparaît comme une entrave ou une limitation du potentiel de l'argent. La forme
immatérielle de la monnaie contemporaine, produit de l'évolution culturelle (technique, économique et
politique), serait en quelque sorte une « forme idéale» qui permettrait la pleine réalisation des fonctions de la
monnaiem .
Des anthropologues étudient pourtant les monnaies modernes. Parlant des notions de monnaie et de valeur,
M. Bloch écrit d'ailleurs qu'elles constituent des concepts qui sont loin d'être « a-culturels et a-historiques mais,
au contraire, sont les produits très particuliers d'une histoire politique et intellectuelle plus générale qui est à la
base de la pensée des milieux savants comme des milieux populaires »J~8. Et il évoque plus loin la « mythologie
économique de l'argent» de notre société. Mais en ce qui concerne les transformations contemporaines de
l'argent, ce sont en général les formes locales, voire individuelles, de production ou de réappropriation de
l'argent qui intéressent les anthropologues, même si P.G. Solinas les qualifie de « révolution anthropologique
radicale »350. Ainsi, M. Bloch nous dit que les usagers refusent l'abstraction de plus en plus grande que l'on
attribue à l'argent et « font tout pour le retransformer en une chose concrète »J60. F. Mugnaini, qui étudie les
messages personnels écris par les italiens sur leurs billets de banque (avant l'euro), y voit l'expression « de
croyances populaires de nature magico-religieuse», « qui circule de main en main »J6'. Dans le même esprit, V.
Zelizer (qui elle est sociologue) traite des formes contemporaines de l'argent, et analyse la façon dont les gens
inventent de nouvelles monnaies (et donc aussi de nouvelles formes) pour distinguer et compartimenter leurs
pratiques ou leurs relations socialesJ61. Mais il s'agit toujours de productions ou de « marquage» (pour reprendre
ses termes) au niveau microsocial. Et lorsqu'elle aborde la question de la « dématérialisation» de l'argent, c'est
plutôt pour se démarquer de la thèse qui, dans la filiation de G. Simmel, la définit comme une nouvelle étape
dans une rationalisation et une dépersonnalisation de la société moderne.
Mais la question du sens anthropologique de ce que l'on nomme communément la « dématérialisation »,
n'est le plus souvent pas posée. Les grandes métamorphoses de l'argent aujourd'hui ne seraient-elles pas aussi
l'expression des mythes, croyances et utopies contemporaines? Y aurait-il un « grand partage »J6J entre
monnaies traditionnelles et monnaie moderneJ6', cette dernière ne pouvant être abordée de la même façon qu'une
monnaie de coquillage, de perles ou de pierre?
2) La production sociale de la forme
C'est ce que sous-tend une approche dualiste de la monnaie qui oppose une « monnaie naturelle» à une
« monnaie artificielle ». Encore liée à l'or (ou à toute autre matière), la monnaie aurait été naturelle, mais une fois
déconnectée du métal, ce que l'on appelle lafiat money. serait devenue artificielle. A la suite de la décision du
président Nixon, en août 1971, de déconnecter le dollar de l'or, toutes les monnaies sont en effet devenues
inconvertibles en or. Il n'existait dès lors plus aucun référent matériel extérieur dans lequel venait s'ancrer la
monnaie. L'autonomisation de la monnaie par rapport au métal est certes un événement unique dans l'histoire de
J~' Ibid., p. 167.
m Voir C. Gilliltard, 1975, p. 19-21.
m Bulletin du MAUSS, 1982, p. 63.
m Voir L. Raineau, 2004 (notamment chapitre 111).
J~8 M. Bloch, 1994, p. 6.
J~9 P. G. Solinas, 1994, p. 124.
J60 M. Bloch, 1994, p. 8.
J61 F. Mugnaini, 1994, p. 65.
J61 V. Zelizer, 1994.
J6J Comme B. Latour (1997) parle du grand partage que les modernes se représentent dans l'espace (entre humains et non
humains, entre nature et culture) et dans le temps (entre sociétés traditionnelles et moderne, entre un avant et un après).
J64 Même si la tradition peut encore être vivante à travers quelques formes monétaires émergeant localement.
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la monnaie. Elle signifie que la monnaie est libre par rapport à la matière, celle-ci ne circonscrivant plus ses
conditions d'existence ou de reproduction. La matière n'est en effet plus une limite indépassable qui fixe les
conditions de multiplication de la monnaie. La limite est strictement sociale, donnée par les règles, pratiques et
conditions politiques. Ce « social », ici mis en opposition au « naturel» serait ainsi défini « d'artificiel ». Bien
sûr, si l'on raisonne en valeur (et que l'on ramène la monnaie à la seule valeur), la création monétaire n'accroît de
toute façon pas en elle-même la valeur totale de la monnaie en circulation. Car, comme l'exprimait lS. Mill, la
valeur de la monnaie en circulation est égale à ce qu'elle achète. Sa valeur est "sa puissance d'acquisition",
précisait-il, et dépend de l'offre totale de monnaie par rapport à l'offre totale de biens et services disponibles.
Ainsi, comme le défendait Keynes plus tard, il n'y aurait pas sur ce point de profondes différences entre un
système de monnaie-or et un système monétaire détaché de l'or: dans les deux cas, la réalité ultime à laquelle
renvoie la monnaie est la production365. La monnaie serait donc toujours adossée à une matérialité? Mais, quoi
qu'il en soit, ici la matérialité est fort différente du métal: elle est produite et surtout reproductible par l'homme
en fonction des seuls critères sociaux. Elle n'est plus l'expression d'une nature finie et souvent sacrée. Elle est
bien en quelque sorte « artificielle ».
Mais, nous avons vu qu'on ne pouvait pas parler de « monnaie naturelle» dans la mesure où celle-ci n'était
jamais donnée, imposée du dehors, ni par la nature, ni par une autorité politique, ni par l'état de la technique, ni
d'ailleurs par une culture qui serait extérieure au phénomène monétaire. Même sous la forme d'une pierre, d'une
enfilade de perles, d'un coquillage, d'une pièce d'or ou d'argent, elle n'est jamais une pierre, une perle, un
coquillage, un métal, mais elle est une monnaie. Les pierres, les perles, les coquillages, le métal (or ou argent)
disparaît d'ailleurs bien souvent derrière la forme (brassard, collier, pièce, etc.). La forme matérielle d'une
monnaie ne se ramène donc pas à la substance matérielle de la chose, ni à ses qualités physiques particulières, ni
à sa rareté naturelle, ni à son utilité propre (comme on a pu le sous-entendre des « monnaies-marchandises»).
Toute monnaie est ainsi en quelque sorte "artificielle", dans la mesure où sa forme n'est jamais donnée par la
nature mais est toujours produite par l'homme (par la société). Encore faut-il se détacher de l'idée de l'artifice
comme ce qui s'oppose au naturel. De même que la monnaie n'est pas devenue artificielle en s'autonomisant de la
matière, elle n'est pas "devenue" sociale. La monnaie est, et a toujours été, sociale (on préférera la définir de
sociale que d'artificielle). Qu'elle soit matérielle ou non, qu'elle s'ancre dans un élément naturel ou non, la forme
est toujours socialement produite. On ne peut donc pas plus parler de monnaie naturelle d'hier que de monnaie
artificielle d'aujourd'hui. Nous ne sommes pas passés d'un "argent nature" à un "argent social"3".
Ainsi, s'il y a une rupture moderne ce n'est pas celle de la monnaie (qui est toujours "artificielle") mais celle
des représentations et croyances qui la produisent.
II - LES MÉTAMORPHOSES DE L'ARGENT
Parler des transformations contemporaines de l'argent (ou de ses métamorphoses) au pluriel, rompt avec
l'idée d'une transformation progressive et univoque de l'argent. Cette dernière suppose en effet que l'argent a
changé et change de forme pour devenir toujours plus immatériel et fluide. La « dématérialisation », qui au sens
strict veut dire « suppression du support matériel tangible », serait ainsi une autonomisation (et une libération)
de la monnaie de son substrat. La progression régulière de la part des échanges en monnaie scripturale semblerait
d'ailleurs confirmer cette tendanceJ67 : ils représentent aujourd'hui près de 90% des transactions (si l'on raisonne
en valeur). Pourtant, l'autonomie de la monnaie par rapport à l'or (et plus généralement par rapport à la matière)
n'exige pas forcément une immatérialité de l'argent. Le billet de banque est bien aujourd'hui une monnaie
matérielle, mais il n'ancre pas la monnaie dans la matière comme le faisait l'or. Cette matérialité là est bien
métamorphosée. Je distinguerai donc, d'une part la disparition de l'argent matériel de nos échanges, à laquelle le
terme de dématérialisation renvoie souvent dans le langage commun, de la métamorphose de l'argent matériel,
du billet de banque, d'autre part.
1) L'argent impalpable
La progression des paiements électroniques ou virtuels, liée au développement des NTlC, explique la
croissance ininterrompue, et récemment accélérée, de la part des transactions en monnaie scripturale. L'argent
devient invisible, disparaît de nos mains, de nos poches et ne circule plus entre nous (mais entre nos comptes).
Ce phénomène n'est pas nouveau (il existe depuis que des certificats de dépôt, représentant de la monnaie
365 La seule différence serait que le système-or réduirait considérablement les possibilités de croissance économique réelles.
C'est d'ailleurs pourquoi Keynes défendait le désancrage de la monnaie par rapport à l'or. Le but exprimé était de rendre la
monnaie potentiellement reproductible à l'infini pour qu'elle puisse éternellement accompagner la croissance économique, qui
n'a pas de fin envisagée. "La quête d'une richesse illimitée et sans contenu prédéfini en terme de biens et services" est en effet
un des traits les plus visibles des sociétés marchandes, dit M. Agliettal(988, p. 94).
366 Tel que le définit F. Rachline, 1993.
367 Le terme de « tendance» renvoyant à l'idée d'une évolution cumulative fondant l'histoire de la monnaie: voir Alain Gras
(2003) qui, à propos du progrès technique, distingue ainsi tendance (technique) et trajectoire (technologique).
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métallique déposée dans une banque, sont transférables368) mais son ampleur actuelle a de grandes incidences sur
nos pratiques, nos modes de vie et nos rapports aux autres. L'argent immatériel garde la mémoire de nos
transactions, de nos habitudes ou de nos consommations. Il rompt avec l'anonymat traditionnel de l'argent
matériel et se couple à un système d'identification et de contrôle (L. Raineau, 2005). 11 déréalise le paiement et
expose des ménages au surendettement (A. Haesler, 1995). Cet argent immatériel, comme l'ensemble des
technologies du virtuel, nous promet un monde sans violence, à l'écart des aléas des émotions. Le retrait de la
monnaie « sonnante et trébuchante» s'inscrirait ainsi dans la même utopie qu'Internet, et plus généralement des
nouvelles technologies de l'information et de la communication. Comme le présente Ph. Breton en effet, les
discours qui ont accompagné le développement d'Internet faisaient état de rapports sociaux apaisés avec une plus
faible exposition des individus, réduisant d'autant les risques de conflit. La relation sans rencontre directe devient
ici la réalisation d'une "communion universelle enfin pacifiée", d'une "communion sans les risques de la
communion"369. La non confrontation à l'autre lors de transactions en monnaie immatérielle, du fait de la
médiation technique et de l'absence de transfert physique d'argent, semblent dépassionner les relations d'argent.
La mise à distance des protagonistes de l'échange (même lorsqu'ils restent face-à-face) réduirait l'implication
émotionnelle et l'engagement personnel qu'implique au contraire le paiement en monnaie matérielle. L'absence,
ou la mise au second plan, de la personne « en chair et en os» permettrait de normaliser et de pacifier les
échanges, si l'on en croit les résultats d'une enquête menée auprès d'usagers de cartes bancaires370•
Alors que la monnaie « sonnante et trébuchante» nous lie à une communauté d'hommes « concrets », à
travers l'objet échangé, partagé, touché par tous, l'argent immatériel met en scène une communauté virtuelle
(représentée par un ensemble de comptes, de débits et de crédits).
2) Une nouvelle matérialité de l'argent
Malgré ces bouleversements, c'est sans doute du côté de la matérialité de l'argent que la métamorphose est la
plus spectaculaire, même si elle n'est le plus souvent pas soulevée ou même repérée. Il est vrai que cette
métamorphose ne bouleverse pas nos relations d'échange, contrairement à ce qui vient d'être évoqué pour la
monnaie immatérielle. Qu'il s'agisse de pièces d'or, d'argent ou des billets de banque inconvertibles
d'aujourd'hui, le rapport individuel et collectif que nous entretenons à cet argent reste le même. Il est pour nous
la forme ultime et concrète de l'argent. Il fait de nous les porteurs et témoins de l'argent dans l'échange, en
même temps qu'il garantit l'anonymat et l'immédiateté des échanges. Il nous engage pour cela physiquement, ou
plutôt totalement (au sens que Mauss donne à « l'homme total »), dans la relation d'échange et ouvre ainsi la
possibilité de nous impliquer émotionnellement. Quelle que soit sa forme, l'argent matériel vient symboliser le
paiement et la dépense. Le transfert physique d'argent forme un lien (certes éphémère) entre les protagonistes de
l'échange en les mettant au premier plan. Le face-à-face est maintenu et continue de mettre en scène tous les
aspects personnels, mais aussi incontrôlables, de la relation d'échange. L'autre devient (ou reste) un acteur direct
du contrôle social (avec tout ce que cela implique), contrairement aux situations de paiement en monnaie
immatérielle où c'est alors le système technique et centralisé qui opère cette fonction. C'est aussi le rôle social et
relationnel de l'argent qui est ainsi maintenu: en continuant de passer de main en main, les pièces et billets
rendent présent « l'homme concret », dans toute sa dimension (physique, psychologique et sociale).
Pourtant la matérialité de l'argent s'est métamorphosée: elle n'est pas une forme résiduelle ou
transitionnelle. La matérialité de l'argent s'est métamorphosée lorsqu'elle s'est définitivement, et officiellement,
détachée de l'or à la suite de la décision américaine en 1971. Le billet s'est en effet transformé en monnaie en
devenant inconvertible en or. Il n'était plus là comme représentant, « à la place de» l'argent (en l'occurrence
l'or), mais en tant que matérialité de celui-ci. Il devenait alors la « monnaie concrète », à la fois valeur, symbole,
à la fois matérielle et abstraite.
Quel sens à cette nouvelle matérialité de l'argent? Que vient-elle dire sur l'argent, et donc sur la totalité
sociale que celui-ci symbolise? L'approche progressiste, assez communément partagée, ne peut pas répondre à
cette question. Elle ne voit dans la matérialité actuelle de l'argent qu'un résidu du passé, un archaïsme voué à
s'éteindre un jour ou l'autre, puisqu'elle appuie son analyse sur l'idée d'une finalité, ou d'un « destin» de
l'argent à devenir immatériep7l.
III - LE RAPPORT MONNAIE - MATIÈRE
1) Le dualisme moderne
Le dualisme moderne oppose l'argent naturel à l'argent artificiel, l'argent matériel à l'argent immatériel,
comme il oppose la nature à la culture.
368 Comme c'était le cas au Moyen-Âge (voir G. Petit-Dutaillis, Le Crédit et les banques, Paris, 1964, p.311 et 321). Mais la
lettre de change, que les Grecs et les Romains connaissaient (voir F. Rachline, Que l'argent soit. Capitalisme et alchimie de
l'avenir, Paris, Calmann-Lévy, 1993, pA3) était déjà une forme de monnaie scripturale.
369 Breton, Ph., 2000, p. 93.
370 Gueissaz, A., 1992, pp. 257-266.
J7I « Le destin de l'argent est de devenir numérique» est-il par exemple écrit dans l'ouvrage publié par l'OCDE et intitulé
L'avenir de l'argent (2002, p.7).
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En effet, c'est une pensée dualiste entre nature et culture qui caractérise la société moderne occidentale,
même si on peut comme B. Latour ou P. Descola ensuite considérer que la séparation n'a pas eu lieu dans les
faits et que les modernes ne cessent de produire des mixtes de nature et de culturem. En d'autres termes, même si
on ne croit pas qu'il n'ait jamais existé dans les pratiques, aujourd'hui pas plus qu'hier, de "grand partage" entre
nature et culture, entre humains et non humains (ni en parallèle de grand partage entre modernes et non
modernes), il n'en reste pas moins que cette pensée dichotomique nature/culture fonde de façon tout à fait
singulière la représentation moderne du mondeJ7J• "Le Grand Partage intérieur explique donc le Grand Partage
extérieur, écrit B. Latour: nous sommes les seuls qui fassions une différence absolue entre la nature et la culture,
entre la science et la société... "37'. On aurait donc séparé, si ce n'est en pratique au moins en pensée, le monde
social du monde matériel et l'homme de la nature.
La nature (la matière) ne se confond plus avec la vie, avec la pensée, comme dans les sociétés traditionnelles:
à la distinction nature/société correspond donc une séparation matière/esprit. Comme l'exprime S. Moscovoci,
"un trait indélébile a été tiré lorsqu'on a cessé de considérer l'homme comme produit de l'élan cosmique, de la
vitalité animale ou végétale"375. S'il y a une relation entre nature et société pour les modernes, ce n'est qu'une
relation d'interaction, la nature devenant extérieure, même si nous restons en relation avec elle. La nature devient
du même coup connaissable par la science, qui peut intervenir sur elle comme sur un élément extérieur pour
qu'elle lui livre sa vérité. La science donne même une existence institutionnelle à cette séparation puisque,
comme le souligne P. Descola, "c'est dans la deuxième moitié du XIXe siècle que la nature et la culture ont enfin
été compartimentées de façon stricte et référées à des méthodes et des programmes scientifiques bien
différenciés"376.
La science révèle aussi cette nature, qui n'est plus une donnée intouchable mais devient façonnable,
transformable selon une norme éthique et socialeJ77• Si la société n'est plus représentée comme formant un tout
avec la nature, la nature elle-même n'est plus un tout indivisible, mais devient décomposable et recombinable.
Ses éléments peuvent être dissociés pour être recomposés dans un projet particulier: s'ouvre alors la "puissance
combinatoire"378. La monnaie participe à cette représentation moderne du monde en se définissant comme
l'instrument qui homogénéise, ramène tout au même (à l'unité de compte): elle permet de décomposer et de
combiner de multiples façons la réalité.
Cette dichotomie nature/culture a donc changé le rapport de l'homme à la nature, ou plus exactement a
instauré la nécessité de penser un rapport de l'homme à la nature. Ainsi, au lieu de prélever dans la nature les
produits qui nous sont nécessaires, l'homme peut en inventer de nouveaux, en substitutionJ79 • Il lui semble ainsi
n'être plus dépendant mais maître de la nature. Naît alors l'idée du factice, de l'artifice, comme ce qui est fabriqué
par l'homme et qui prétend s'opposer au naturel. Car l'artificiel n'est effectivement pas donné par la nature, n'est
pas produit directement par elle. Avant de pouvoir être, il doit être pensé, conçu par l'homme. Même s'il mêle la
nature, il est le produit d'un projet, d'une construction humaine. Ainsi le factice serait "un être hybride, un
composé de nature et de culture qui, loin de confondre les deux, sert à les mieux distinguer et définir"380.
C'est sans doute ce qu'exprime aussi S. Moscovici lorsqu'il conteste la notion d'artifice comme ce qui serait
hors nature: "Toute pratique humaine, du fait qu'elle est humaine, n'est pas génératrice d'artifice ou d'anti-nature;
elle s'inscrit commodément dans le mouvement de l'univers matériel lui-même. Autrement dit, par la même
action, l'homme institue son art et sa nature."381 L'activité humaine ou sociale n'est certes pas productrice
m Il Ya selon B. Latour au contraire "prolifération des hybrides", ces mélanges de nature et de culture, d'artifice et de naturel,
et celle-ci est d'autant plus intense qu'on la nie et que l'on prétend être dans un monde qui dissocie nature et société. Nos
pratiques (avec notamment les exemples récents de fécondation in vitro, le clonage ou le projet d'intervention sur le génome
humain) contredisent nos discours et croyances. En réalité, nous n'aurions jamais été ce que nous prétendons, ou avons
prétendu être: des modernes (8. Latour, 1997).
J7J Comme le soulignent S. Moscovici (1977), M. Serre (1992), P. Descola (2001) ou encore B. Latour (1997).
37. B. Latour, 1997, p. 135
375 S. Moscovoci, 1977, p. 20.
376 P. Descola, 2001, p. 92.
J77 "Dès le début, la recherche des lois de la nature est, par opposition à l'ancienne vocation de la connaissance, étroitement
liée à la volonté de maîtriser la nature" (F. Tinland, 1990, p. 25).
378 M. Tibon-Comillot, 1992.
379 On peut se référer au travail de B. Bensaude Vincent qui étaye ce phénomène avec l'exemple des matériaux. L'auteur
montre que c'est au cour du XVIIIe siècle que commence la recherche "effrénée" de ces nouveaux produits, définis comme
des "factices". "Le factice n'est pas le produit de la nature, ni un produit du hasard, mais le fruit d'une recherche concertée,
animée par une volonté politique dans toute l'Europe" (1998, p. 94). Ainsi, "les matériaux directement tirés de la nature ont
peu à peu été remplacés par des produits fabriqués, jusqu'aux produits de synthèse, entièrement fabriqués à partir de leurs
éléménts" (ibid., p. 19).
3808. Bensaude Vincent, 1998, p. 99. L'auteur montre, dans l'esprit de ce que nous avons évoqué plus haut avec B. Latour et
P. Descola, que les matériaux contemporains, loin de s'opposer à la nature, "sont de savants mixtes qui brouillent le classique
dualisme de la matière et de l'esprit" ... "Qu'il soit obtenu par extraction ou par synthèse à partir de ses composants de base, le
matériau est en outre à la fois un être de nature et un produit de techniques" (ibid., p. 37).
381 S. Moscovoci, 1977, p. 37. Pour cet auteur, l'art et la technique, parce qu'ils sont proprement humains, ne s'opposent pas
mais font partie de la nature.
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d'artifices au sens où elle propulserait l'homme dans un état hors natureJ82 • En revanche, l'homme et la société
modernes définissent une nature radicalement nouvelle, dont l'homme est soit l'esclave, soit le partenaire, soit le
maître.
2) L'argent libéré de la matière
L'argent, en tant que lien social, expression de la totalité sociale, ne peut que refléter et exprimer ce dualisme
moderne.
Les sociétés traditionnelles s'en remettaient au contraire à la nature, en ancrant, symboliquement par la
monnaie, ses traditions, ses croyances magiques ou religieuses et ses représentations dans la matière. C'était
justement l'opacité de la matière qui était source de confiance. La monnaie matérielle venait ainsi exprimer que
tout comme la nature, en partie inconnaissable pour l'homme, la société était opaque dans ses fondements, et
c'est cela qui la protégeait de toute manipulation. L'opacité était une borne, une limite, un indépassable sur
laquelle la monnaie (et donc la confiance) pouvait s'adosser et la société prendre sens. L'opacité et la résistance
de la matière n'étaient pas ici une menace pour l'homme et la société, mais au contraire une protection, une
sécurité (un "obstacle" à toute manipulation, à tout débordement). La monnaie ne pouvait d'ailleurs pas être
pensée hors de la matière, de l'élément naturel, de même que le social, le culturel, n'était pas pensé
indépendamment du naturel. La culture occidentale moderne est la seule à s'intéresser à la nature en tant que
telle38J et à pouvoir envisager une dissociation entre nature et culture, et de ce fait entre matière et monnaie. Mais
cela ne signifie pas nécessairement que la monnaie devienne immatérielle.
En se déconnectant de l'or, l'argent s'est effectivement autonomisé de la matière, et à travers elle de la
nature. N'est-ce pas là la véritable rupture de l'argent avec la matière, quelle que soit ensuite la forme qu'il prend
dans l'échange (matérielle ou immatérielle)? C'est la raison pour laquelle, plutôt que de parler de
dématérialisation, il faudrait mieux aujourd'hui parler de "dé-naturation"384 de l'argent, au sens où il s'est détaché,
de façon tout à fait singulière, de la nature.
La particularité de la monnaie contemporaine est d'ailleurs d'avoir pu s'autonomiser de la matière sans pour
autant être devenue totalement immatérielle. La nouvelle matérialité de l'argent a en effet émergé d'une
rencontre entre l'idéal immatériel (où la matérialité, comme le corps, est synonyme d'opacité, d'incertitude, de
limite et de corruption) et une exigence, apparemment contradictoire, de matérialisation du lien social. Car la
monnaie matérielle, même si elle ne représente qu'une faible part en valeur de la monnaie en circulation,
continue de remplir un rôle important dans les usages et représentations de l'argent, comme nous le
mentionnions plus haut.
Le billet de banque aurait-il donc vaincu la matière dans ce qu'elle à d'opaque, d'incontrôlable et
d'indépassable pour les modernes? Ne serait-il pas l'expression d'une matérialité maîtrisée, dont l'origine et le
devenir sont sous le contrôle de l'homme? En effet, d'une part l'homme (la société) paraît régler et moduler seul
le devenir de cette monnaie parce que sa matérialité ne l'ancre plus dans la nature et ne l'enferme plus dans une
limite indépassable (en matière d'émission monétaire en premier lieu). D'autre part, l'origine de cette nouvelle
monnaie semble plus transparente à l'homme moderne car la confiance relèverait moins de la tradition et du
partage de croyances magico-religieuses que de critères apparemment objectifs.
La matérialité de la monnaie n'a donc pas disparu mais s'est radicalement transformée. Elle était hier ce qui
ancrait le lien social dans la nature (et la matière) et marquait le sens de la société dans la finitude de la
connaissance et du pouvoir de l'homme. Elle exprime aujourd'hui une rupture entre société et nature. Elle rend
aussi présente entre les hommes cette croyance dans un univers, un temps, une connaissance et une croissance
infinis. En effet, cette nouvelle matérialité de l'argent, qui prend la fonne du billet de banque, n'oppose pas la
résistance de la matière et se lie aux besoins ou désirs de la société qui en assure seule la reproduction. Mais, en
même temps, elle révèle aussi que le lien social a toujours besoin de s'inscrire, d'une manière ou d'une autre,
dans une matérialité. Cette dernière vient en effet exprimer tout ce qui ne peut pas être explicite dans les
relations humaines. "11 est des choses qu'il est difficile de penser et de communiquer autrement qu'avec les
gestes, les doigts, la matière", écrit J.P. Wamier, qui précise qu'une "partie de l'humain ne peut prendre corps et
expression que par le geste et la matière"38'. C'est cette partie de l'humain, qu'on pourrait qualifier de sensible,
que la matérialité de l'argent rend présente dans le lien social. Car par son opacité, cette matérialité véhicule tout
ce qui est de l'ordre du sensible, de l'implicite, du spontané dans le lien social. En raison de la part
d'inconnaissable qu'elle enferme, elle ouvre en effet le sens, les possibles et le mouvement inhérent à la
dynamique de toute société.
382 Dans le même esprit, B. Latour ne distingue pas l'articiel du naturel, cette séparation n'ayant pas plus de réalité que celle
entre culture et nature.
383 P. Descola, 2005.
384 Pour reprendre le terme de G. Balandier. Les hommes "progressent" au détriment de la nature, ils "façonnent en quelque
sorte une seconde nature masquant la première, puis surimposée; ils tentent de substituer l'une à l'autre" (G. Balandier, 1985,
p.176).
38' lP. Warnier, 1999, p. 125.
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La matérialité contemporaine de l'argent révèle ainsi les fondements apparemment contradictoires de notre
société. Elle est le produit d'un mixte, d'une combinaison entre un idéal immatériel (où la matérialité et les corps
sont absents) et des pratiques sociales qui continuent de s'inscrire dans la matérialité, parce qu'elles ne peuvent
pas dissocier dans la réalité les hommes, les corps, le social et les objets.
Ce qui se passe pour la matérialité de l'argent, qui même si elle est moins visible ne disparaît pas mais se
métamorphose, est d'ailleurs un trait caractéristique du rapport à la matérialité dans la société contemporaine. En
effet, pas plus les technologies de l'information et de la communication, que les technologies du virtuel, ou la
transformation de notre société industrielle en société de services, ne nous ont fait entrer dans une ère de
l'immatériel, bien au contraire. Comme le montre A Gras, ni les techniques de communication, ni les techniques
du vivant d'aujourd'hui "ne se séparent de leurs contenus matériels. Les unes et les autres ont un énorme besoin
d'appareils de toutes sortes et d'une puissance motrice qui les rendent efficaces"386.
La matérialité, il est vrai, n'est plus toujours visible sous les mêmes traits. Parfois discrète (ou cachée) sous
les flux immatériels, on la croit en extinction. L'énergie, et en particulier celle d'origine fossile, dont notre société
est toujours dépendante, nécessite pour être produite, et surtout pour être utilisée à tous les points du système
technique, une infrastructure énorme puisqu'elle repose sur les transports. Mais nous ne voyons souvent rien de
tout cela en tant qu'utilisateurJ87•
Au contraire, la matérialité resurgit parfois au premier plan, et on ne la reconnaît pas, ou ne la voit plus.
Ainsi, l'art illustre ce double mouvement (que nous évoquions pour la monnaie) d'éviction de la matière d'un côté
et de réapparition, sous d'autres traits, et avec un sens différent, de l'autre. Lorsqu'il devient conceptuel, l'art
n'oblige plus en effet l'artiste à manipuler la matière. Mais l'art contemporain peut aussi faire réapparaître cette
matière dans toute sa visibilité, comme pour affirmer sa présence. Traditionnellement, la matière n'est
effectivement plus visible derrière la forme dans l'oeuvre d'art (on ne voit pas la peinture rouge, bleue ou verte
mais une robe rouge sur une pelouse verte et sous un ciel bleu). Mais l'art du XXe siècle (peinture, sculpture,
architecture, musique, littérature, etc.), en transformant les rapports entre forme et matière, nous présente parfois
cette dernière dans toute sa nudité: "Le matériau de l'art (mot, couleur, son, pierre, etc.) dès lors qu'il n'est plus
simplement utilisé comme véhicule d'une forme s'avère beaucoup moins silencieux qu'on ne l'aurait cru."388
Il semble donc bien que ce mouvement de disparition de la matière d'un côté sous l'effet des technologies
contemporaines s'accompagne dans de nombreux domaines d'une mutation de la matérialité, qui la fait ainsi
réapparaître différemment.
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POLANYI'S PARADOX REVISITED: TI-IE "MARKET
EXTERNALITIES" OF GLOBALIZATION
Richard H. Rabbins
State University of New York at Plattsburgh
ln The Great Transformation, Karl Polanyi outlined the problem that arguably has driven global history for
the past 200 years: how is it possible to maintain the dynamism of the self-adjusting market without, as he put it,
"annihilating the human and natural substance of society"? In this paper 1wish to explore the different (and often
contradictory) ways that economists and anthropologists have approached this dilemma, and then outline a way
to reconcile the approaches. Generally speaking, economists have treated the destructive activities of the market
(environmental devastation, poverty, conflict, etc.) as "market extemalities," rarely building them into their
economic models. For economists (particularly policy makers), economic growth is the prime goal of any
economy, and any problems that arise from growth will quickly be cured by il. For anthropologists, market
extemalities are the major stuff of research. Poverty, human rights abuses, environmental devastation, ethnie
conflict, social breakdown, are among the major research areas in the field. The problem is how to convince
economists, particularly policy makers, that the phenomenon that they consider "extemal" to their field, must, in
fact, be central to their models, while providing anthropologists with models for integrating market issues into
their research.

Polanyi's Paradox Revisited:
The "Market Externalities" of Globalization
Richard H Robbins
Our thesis is that the idea of a self-adjusting market implied a stark utopia. Such an
institution could not exist for any length of time without annihilating the human and natural
substance of society; it would have physically destroyed man and transformed his
surroundings into a wildemess. Inevitably, society took measures to protect itself, but
whatever measures it took impaired the self-regulation of the market, disorganized industrial
life, and thus endangered society in yet another way. Il was this dilemma which forced the
development of the market system into a definite groove and finally disrupted the social
organization based upon it
--Karl Polyani, The Great Transformation (1944), page 3-4)
INTRODUCTION
In his book, The Great Transformation, Karl Polanyi poses what he considered the major paradox of the past
200 years. How is it possible to maintain the dynamism of the market on which our society is based without
destroying, as he put it, "the hurnan and natural substance of society?"
If, as Polanyi suggests, the history of nineteenth century civilization consisted of attempts to protect society
against the ravages of the market (1957:40), the past 100 years might aptly be called "the market strikes back,"
as the twentieth century concluded with nation-states frantically implementing policies to maintain economic
growth and removing barriers that might hinder the operation and global expansion of the market. Under
pressure from multilateral institutions such as the World Bank, IMF, and WTO to whom nation-states have
ceded their economic sovereignty, governments have systematically downsized wealth redistribution programs,
state-supported education, public health programs, environmental safeguards, labor unions, and adopted a host of
other neo-liberal economic policies that are explicitly designed to aid the growth and vitality of the market.
Accompanying this growth, however, has come unprecedented global poverty, inequality, environmental
destruction, social protest, contlict and other problems reminiscent of those of the worst of the nineteenth
century.
The question 1want to explore is how can anthropologists and economists, working together, understand the
global expansion of the market and its consequences, and how can we address Polanyi's paradox? That is, is it
possible to maintain the dynamism of the market on which societies now depend without destroying, as Polanyi
put it, "the human and natural substance of society."
The Nature of Economic Growth
Addressing the paradox requires first recognizing that prime directive of our market society and the global
economy in general is maintaining continuai capital accumulation, and creating what Ernest Gellner (1983: 24)
called a "society of perpetuai growth." For our economy (and indeed our society) to function we must produce
and consume more this year than last and more next year than this in perpetuity. Failure to do so will result in
political, economic and social upheaval.
ln spite of the occasional economic downturns, the remarkable feature of the past two centuries is the extent
to which world markets have sustained economic growth. As Angus Maddisen has documented (see Chart 1),
while economic growth by regions has varied considerably over the past two centuries, overall, in dollar terrns,
the wealth of every person on earth has increased 13 times; in Western Europe it has increased 40 times, and in
Western offshoots (e.g. U.S. and Australia) sorne 65 times. The greatest increase in the world economy occurred
from 1950 to 1973 when the global GDP almost doubled, growing at a rate of 5% a year.389
389 Even small increments can have significant effects. For example, had the annual economic growth rate of the United States
from 1870 to 2000 been 1% Jess than it actually was (0.8% as opposed to 1.8%) the per capita GDP would be $9450 (about
that of Mexico or Poland), instead of $33,330. If it has been 1% higher (2.8%, approximately that of lapan from 1890 to
1990), per capita GDP would be $127,000.
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To appreciate the effects of perpetuai growth on the personal level, if, in the year 2005 an individual was
eaming or spending $30,000 (or a company was eaming $300,000,000), with a modest growth rate of 3% and no
inflation, they would have to more than double their income and spending in 25 years. At a more desirable 6%
growth rate, or 3% plus a 3% inflation rate, their spending or income wou Id have to more than quadruple (See
Table 1).
Table 1: Individual and Corporate Income Growth Over 25 Years with Growth Rates of 3% and 6%
Required Income Growth at 3% Required Income Growth at 6%
(with 0 in nation) (with 0 innation)
Year orIncome Growth at 3% and Innation at 3%
Individual K:orporate ~ndividual Corporate
2005 ~30,000 ~300,000,000 1$30,000 $300,000,000
2010 134,855 1348,550,000 140,494 404,940,000
2015 ~0,495 ~04,950,000 54661 546,661,000
2020 ~7,048 ~70,048,000 73,783 737,830,000
2030 ki3,507 1635,070,000 134,434 1,344,340,000
For economists, of course, the growth of GDP is the most important indicator of national economic health
and has been ever since 1932, when the United States Commerce Department asked a young economist by the
name of Simon Kuznets to deveJop a uniform way ofrepresenting national accounts. Kuznets's efforts gave birth
to what was to become the GDP and since then economic progress has been measured in terms of how much
money people spend. Harvard economist Benjamin Freedman in his recent book The Moral Consequences of
Economie Growlh, (2005: 4) suggests that economic growth reflects, not only progress, but a societies moral
state as weil, by associating such moral characteristics as social tolerance, social mobility, commitment to
faimess, and dedication to democracy to economic growth.
Because of its importance for our economic and social well-being, economic growth is a central topic in
economic theory and research. Robert Barro along with his colleague Xavier Sala-i-Martin have probably done
the most extensive work on determinants of economic growth. Barro (1997: xi), comparing high growth with
low growth economies, concludes that the most important factors are: (1) starting level of GDP; (2) higher
education leve1s; (3) lower fertility; (4) lower govemment consumption; (5) better maintenance of the rule of
1aw; (6) lower inflation, and (7) improvements in the terms oftrade
ln the latest edition oftheir text on economic growth, Barro and Sala-i-Martin test 67 factors that may or may
not contribute to or inhibit economic growth. Of those 21 show at least sorne correlation to growth (see Table 1).
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Table 1. Factors Contributine: to or Inhibitine: Economie Growth in Order of Importance
Rank Variable Rank Variable
1 East Asian 12 Fraction of GDP in mining (positive)
2 Primary school enrollment in 1960.'90 13 Former Spanish colony (negative)
3 The average price of investment goods 14 Years Open
between 1960 and 64
4 The initiallevel of GDP growth 15 Fraction Muslim
5 Tropical country (negatively correlated) 16 Fraction Buddhist
6 Density of population in costal areas 17 Index of ethnolinguistic fractionalization
(positive) (negative)
7 Prevalence of Malaria (negative) 18 Amount of government consumption
(negative)
8 Life expectancy in 1960 19 Overall density in 1960
9 Fraction Confucian 20 real exchange ate distortions (negative)
10 Sub-Saharan Africa (negative) 21 Fraction of population speaking a foreign
language (positive).
11 Latin America (negative) 391
Data from Barro, Robert 1. and Xavier Sala-i-Martin. 2004. Economie Growth. Cambridge: The MIT Press, pp 556-558
Yet, in spite of their research and in spite of the centrality of perpetuai capital accumulation to our society,
economists, such as Robert Barro conclude that determinants of economic growth "remain one of economics'
biggest mysteries." (Barro: 1997:3)
DEMYSTIFYING ECONOMIC GROWTH
1want to propose that one of the reasons that determinants of economic growth remain mysterious, is that the
language of capital accumulation that economists use tends to ignore, obscure or mask social, political, and
cultural factors that are central to process ofeconomic expansion. Let me give four examples.
(1) Barriers to Capital Accumulation
First, instead of talking about "determinants of growth," it might be useful if we focused, instead, on
"barriers to capital accumulation." Barriers to capital accumulation may consist of cultural beliefs, social
institutions, patterns of social relations, political arrangements, patterns of economic behavior, and physical
limitations that, while serving positive non-economic functions, inhibit capital accumulation. For example, a
basic barrier is a non-market system of exchange. For example, a system of exchange built on reciprocity-I will
share with you in the expectation that you will share with me-while important as a component of social
bonding, is not at ail conducive to capital accumulation. The collective ownership of resources represents a
severe drag on capital accumulation for it inhibits the exchange and economic development of resources. Value
systems that attribute spiritual significance to objects in nature-animals, trees, plants, mountains, etc.-are
barriers to capital accumulation because they limit the exploitation and destruction of the environment and must
be removed, modified, or ignored for capital accumulation to occur. Prohibitions on consumption, such as
religious dietary laws, inhibit the accumulation of capital as do sorne values regarding leisure, such as now
maligned afternoon siesta. Strong family relations that focus on family solidarity and family activities may be a
barrier to capital accumulation by inhibiting consumption, as may egalitarian relationship in which there is little
need for material displays of status.
(2) The Convergence Factor
Second, in their research, Barro and Sala-i-Martin note that one of the most important determinant of growth
is the initial level of GDP growth; that is, the lower the starting level of real per capita gross domestic product,
(GDP) the higher is the predicted growth rate (Barro 1997: 1-2). Economists refer to this as the convergence
factor. However, another way of articulating "the convergence factor, is to say simply that the wealthier a
country becomes, the more difficult it is to maintain capital accumulation at an acceptable rate of at least sorne 3
percent a year. Thus whatever a country is doing to promote capital accumulation, it must also do even more of it
to maintain it. The implication of the need for perpetuai capital accumulation along with the convergence factor
is, as [ will try to illustrate, profound.
(3) Progress or Endless Accumulation?
Third, the general tendency of economists and others to speak of perpetuai capital accumulation in terms of
"progress" or even "morality" overlooks one essential point: the goal of our market economy is not to enable
390 A 10% increase in PrimaI)' school enroUment is equal to a 0.27 percentage point inrease in the growth rate.
391 They had growth rates 1.47 and 1.28 below what would have been expected given other characteristics of the countries.
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people to attain wealth and a viable standard of 1iving. One would think that, at least in the West, those aims
would have been reached 50 years ago. The goal is perpetuai capital accumulation itself. That is, the goal of our
economy is not reaching some ideal material state in which people have what they need. [n a society of perpetuai
growth, there is no ideal end state. There can never be concrete needs or ideals (material or moral) to which we
aspire; we can only aspire to attaining more ofwhatever it is we already have.
(4) The Problem or "Market Externalities"
Finally, obscured also by the language of economics is the price we pay for perpetuai capital accumulation.
Other than a few critics trom econom ics, (see e.g. Meadows 1974, Schumacher 1989, Daley (996), perpetuai
capital accumulation is assumed by most economists to be non-zero sum game in which there are only winners
and no losers. If negative consequences of capital accumulation are acknowledged, they are dismissed as
"market extemalities" and are rarely integrated into economic models of growth. In fact, most economists see
negative extemalities, such as environmental destruction or social conflict, remedied by perpetuai capital
accumulation itself. Yet trom an anthropological point of view, extemalities are the crucial elements. It is the
market extemalities that comprise what Polanyi calied "the human and natural substance of society."
1 want to suggest that we need a new way of conceptualizing the operation of the market, a way that
recognizes that perpetuai capital accumulation (1) requires destroying environmental, political, social and
cultural barriers, (2) recognizes that economic expansion becomes more difficult as high rates of wealth are
attained, (3) that makes explicit that the goal of the market economy is not to reach some acceptable standard of
living, or fulfill concrete needs, but simply to expand, and (4) that makes the cost of growth, the "extemalities,"
so to speak, internai to the process. 1 want to suggest that rather than talking about economic growth, that we
borrow a concept trom Pierre Bourdieu (1986) and speak of the operation of the market as a process of capital
conversion.
CAPITAL CONVERSION
Capital conversion involves transforrning non-monetary capital, that is natural capital, political capital,
cultural capital, and social capital, into money. We can conceptualize the process as in Diagram 1.
Diagram 1: The Conversion of Social, Cultural,
Political and N atural Capital into Money
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Fresh water, for example, is part of our natural capital. Whenever we use water for agricultural or industrial
use (sorne 90% of the tota!), we are converting sorne of that capital into financial capital. The conversion of
forests into saleable wood or paper products is, of course, a major component of capital accumulation, as is the
externalization of the cost of disposing ofour waste.
We convert political capital into money by making access to power dependent on wealth or by converting our
freedoms and privacy into money through the use of electronic devices. We convert political capital into wealth
by ceding to corporations control over our political and social systems or cultural heritages. We convert political
capital into money by relinquishing local and national sovereignty over economic decisions to multilateral
organizations such as the World Bank, International Monetary Fund (IMF), and the World Trade Organization
(WTO). Barro (1997) concludes from his research that democracy may serve as a drag on capital conversion; as
he puts it,
At low levels of political rights, an expansion of [democratic] rights stimulates economic growth. However,
once a moderate amount of democracy has been attained, a further expansion reduces growth.
The reason, he suggests, is as growth increases, citizens become more concerned with economic inequality
and social justice and demand social programs and income redistribution, neither of which are conducive to the
uninhibited accumulation ofmonetary capital.
Capital accumulation also requires the expenditure of social capital. The most comprehensive work on social
capital is that of Robert Putnam in his book Bowling Alone (2000) in which he documents the significant decline
of social capital in the United States over the past 50 years. It is significant, of course, that most of the factors
Putnam identifies as contributing to the decline of social capital, such as two-income families, suburban sprawl,
and television are also major contributors to capital conversion.
THE MECHANISMS OF CAPITAL CONVERSION
If we are to reconceptualize economic growth as a process of capital conversion, one of the tasks that
anthropologists and economists and other social scientists have is to detail the mechanisms that are used in the
process. Three of these mechanisms are particularly important---eommodification, individuation and
acceleration. These mechanisms are not mutually exclusive, as one may contribute to the other, but they suggest
ways of building so-called market externalities into our models.
Commodification
Polanyi noted that the commodification of land, labor, and money, made necessary by the machine, was
instrumental in the industrial revolution. The commodification of land was required to make capital investment
prudent, the commodification of money was necessary in order to raise the large capital expenditures required by
machines, and the cornmodification of labor helped supply the workers for the machines. But commodification is
an ongoing process for in order for perpetuai capital accumulation to occur at ail there must be goods and
services for people to buy. There can happen in two ways; new goods and services can be created, or, goods and
services once available outside the market can be turned into commodities.
For example, the environment, as a shared resource, generates no income. However, when environmental
resources are commodified, they can be converted into money. The classic example, of course, is the case of the
Malaysian govemment official who noted that Malaysian forests are worthless in themselves, should be cut
down and the money put in the bank where it would earn interest. Water in itself is part of the commons, is a
valuable resource, but, until it can be bought and sold, contributes little directly to the GDP. As a commodified
resource it can be withdrawn and used to contribute to capital accumulation.
Political capital can, of course, also be commodified as those who seek access to power must pay for it.
Access to information is a prime feature of political capital but in the "information economy" is generally now
accessible largely to those who can pay for it.
Social capital consists ofrelationships of trust and reciprocity, but these also are rapidly being commodified.
The c1assic example, of course, is the conversion of the social capital gained by the breast feeding of infants, into
the money-producing practice of bottle feeding. Family gatherings have been converted into money-making
operations by, for example, taking the traditional practice of family music-making or game-playing and
replacing them with age-specific forms of entertainment (television, ipods, video games, etc.) Sorne have noted
that much of the economic gains of the second half of the twentieth century are attributable to turning household
functions-food preparation, education, entertainment-into money-making activities.
Cultural capital consists of those systems of meanings, values, and symbols, that guide the way we view the
world. These values, beliefs, and symbols are being transformed from their traditional uses into items that can be
bought and sold in the market place. The commodification of indigenous art, cornes to mind as an excellent
example of the process. More recently the tradition of 19th century Spanish banditry has been turned into a
money making proposition, as "victims," paying about 100 euros a day, are forced off a bus, bound by the wrists
and treated to local meals awaiting their release. Juan Luis Moreno Bernai, the director of Bandolero Tours
explains the attraction of his program in terms of mythology. "The bandoleros weren't criminals who killed
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people," he said, "but men who had to flee into the mountains because of a woman, or a local boss was after
them. And of course, the whole myth of 'Carmen' helps."
Individuation
Individuation enables capital conversion by transferring rights over property from groups to individuals, or
by giving the rights of individuals to groups. Laws, commonly initiated by colonial powers in the nineteen
century, that transferred the rights in property from collectivities, such as villages or clans, to individuals,
accelerated the conversion of natural capital into money by allowing land and resources to be expropriate by
agricultural or lumber developers. In the United States, the conversion of political capital into money was
profoundly affected by the attributing of individual rights to corporations, thereby allowing wealthy corporations
to control the legislative process. Individuation encourages the conversion of social capital into money by
promoting the value of self-gratification and thereby diminishing person's obligations to others.
Acceleration
The one factor that economists agree most contributes to capital conversion is technology. Polanyi, in fact,
saw technology, or the machine, as central to the great transformation. Economists are divided about what it is
about technology that makes it so important; sorne argue that technology is responsible for deve10ping new
consumer products that contribute to capital accumulation, while others suggest that technology introduces
"efficiency" to the production process. However, "efficiency" is one of those terms that are vague enough to
sound positive, without revealing much about what the term really means. Technology certainly contributes to
commodification and to individuation. But, most importantly, 1 believe, technology attacks one of the most rigid
barriers to capital conversion--time itself.
Eisewhere (Robbins 2005) 1have noted that the history of Western technology can be seen as the continuing
application of knowledge and practice to create technological systems designed to accelerate the rate of capital
accumulation. "Time is money" captures the essence of the process. We have elaborated technology in order to
accelerate the production of crops and animais, to accelerate the pace of work, to accelerate the production,
distribution, and consumption ofgoods, and to accelerate the rate of killing in war.
Technology he1ps convert natural capital into money by acce1erating nature itse1f. Thus virtually ail of the
food crops and domesticated animais that comprise the western diet existed 2000 years ago. Today Western
farmers and ranchers just grow and raise them faster. In the nineteenth century the advent of mechanized
agriculture-steel plows, the mechanical reaper, the "combine" which combined the machines for reaping and
thrashing wheat-- cut the labor time for each bushel of wheat harvested from sixty-one to three hours. In the
latter haIf of the twentieth century the so-called "green revolution" with its use of chemical herbicides,
pesticides, and fertilizers and greater use ifwater, vastly accelerated the growth of crops, at great environmental
cost. Technology has also contributed to the accelerated growth of domesticated animais. A grass-fed steer in
1750 would not attain maximum weight until it was five or six-years-old. By 1950, grain-feeding would bring
the steer to market in two or three years. But with today's use of herbicides to increase pasturage, protein
supplements, growth hormones, forced feeding ofgrain, and antibiotics to ward off infections, a typical steer can
reach its slaughter weight of sorne 1200 pounds in 14 to 16 months, but again at considerable environmental, and
perhaps, health, costs.
Technology has helped convert social capital into money by accelerating the pace of labor. This was one of
Polanyi's major points; the "satanic mill" transformed labor and resulted in what he called the "catastrophic
dislocation of the lives of the common people" (Polanyi 1957: 33). The increased demand for more rapid
production led to the introduction of the factory system and development of systems of mass production. In the
United States, Frederick Taylor's Theory ofScientific Management, instituted a system that carefully analyzed
every stage of the worker's task to determine how quickly it could be done, and whether it and/or the worker
could be eliminated. By applying his methods in one steel plant he increased the capacity of he pig-iron handler
from 12 1/2 to 471/2 tons per day (Williams 1982). In 1912 Henry Ford introduced assembly line production for
the Model-T to further accelerate the speed at which laborers performed their tasks. Within a year, assembly tirne
of the flywheel magneto of the Model-T dropped from 20 person-minutes to 5 minutes; of the engine from 594
to 226 minutes; and of the chassis from 12.5 hours to 93 minutes (HounshellI984). Ford, however, had to double
the daily wage rate to keep workers at their mind-numbing tasks. With the continued application of labor-
accelerating and labor-saving technologies the production of the average automobile today requires less than 20
hours ofhuman labor.
But we can perhaps best illustrate the effects of technology on social, political, and natural capital by
examining the impact three items that, taken together, occupy one-quarter of the lives of members of Western
society-- the automobile, the computer, and the television. On average persons in the West spend about 180
minutes a day watching television, about 90 minutes a day at the computer and 70 minutes a day driving an
automobile.
Each of these activities makes demands on the environment; each has political consequences in terms of the
concentration of power, and each reduces social autonomy and increases access of others to the private lives of
users.
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Television, for example, has been a major engine of accelerating capital conversion and consumption; but, in
addition, critics c1aim that it is the technology most responsible for the dec1ine of social capital, particularly in
the United States (Putnam 2000). Critics c1aim that the increase in television watching reduces political
participation and face-to-face social and civic activities (Sclove 1995).
Automobiles, of course, accelerate our travel and communication, but are responsible air pollution, urban
sprawl, loss of natural landscapes, and growing dependence on corporate monopolies. Twenty-five to thirty
percent of the energy needs of the United States, an amount greater than that of China and India combined, are
required to move personal vehicles beyond the speed ofa bicycle.
The personal computer accelerates communication, but also destroys political, social, and natural capital (see
Turkle 1995); it opens up personallives to whoever gain access to computer files, and creates vast garbage heaps
of toxic materials. The end result of each of these technologies, along with an the others, has been an
acceleration, not only of capital accumulation, but of a documented increase in the pace of everyday lives. As
Robert Levine (1997: 10) documents, the accelerated pace of everyday life is directly correlated to the rate capital
accumulation. Thus, through technology, and in the interest of capital conversion, people in the West must work,
play, exercise, eat, and interact faster than ever before.
ANTHROPOLOGISTS AND ECONOMISTS CONFRONT MARKET EXTERNALITIES
As long as the "standard of living" is measured in terms of per capita GDP, and money is the ultimate good,
and capital conversion is considered the cure to ail our problems, indeed is seen as intrinsically moral, we will
continue to face the global problems we do. The question is, what role can anthropologists and economists
together play in addressing these issues?
First, 1 believe that both economists and anthropologists must address the question of whether or not
perpetuaI capital accumulation is desirable (or even possible). This requires that we find sorne way ofmeasuring
non-monetary capital, if only to be able to judge the external costs of perpetuaI capital accumulation. How do we
measure relationships of trust and reciprocity in order to judge whether or not their conversion into money is
worth it? How do we measure our political freedoms in order to determine whether or not they ought to be
turned into money. What is the human cost of commodifYing our culture or accelerating the pace of human lives
and the natural world? There are certainly precedents for quantifYing environmental, political, social and cultural
capital. The work on "ecological footprints" by Mathis Wackernagel and William E. Rees (1996) and the
development by Clifford Cobb, Gary Sue Goodman and Mathis Wackernagel of the Genuine Progress Indicator
(1999) serve as examples of how environmental, social, and cultural variables can be measured.
Economists, perhaps with the help of anthropologists, must find ways of making market externalities internaI
to the models that they generate for policy considerations. If economists, using statistical models, can
demonstrate that legalized abortion reduces the crime rate, they ought to be able to determine the effects of neo-
liberal economic policy on people's lives.
Finally, 1 think that economists must begin to focus on why perpetuaI capital accumulation is necessary and
whether or not, given the present economic regime, it is possible to have a zero-growth economy, and, if it is
possible, how can it be implemented. Economists and anthropologists must examine alternative economic
arrangements. Sorne people propose that we return to a gift economy, where reciprocal exchanges replace market
exchanges. Are such arrangements possible and, if so, on what scale?
The alternative to focusing on these questions is the rapid acceleration of the destruction of non-monetary
capital and, ultimately "annihilating the human and natural substance ofsociety."
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RECUPERATING DIGNITY: LABOUR RESTRUCTURING
AND PRODUCTIVE ALTERNATIVES IN ARGENTINA
Heike Schaumberg
University of Manchester
ln Argentina, subaltern movement organisations seek to recover dignity and community through the struggle
for reinsertion within the existing labour market as weil as the creation of alternative productive projects and
strategies. Organisations of the unemployed have attempted to appropriate the World Bank backed social
assistance schemes the state distributes in exchange for labour, and the workers' run cooperatives struggle to
survive as empresas sociales [social companies]. Human dignity, they argue, is achieved through work. Notions
of 'work' have been transformed in the process of collective struggle, but are also historically shaped and
confmed by continued dominant neoliberal economic policies and structures. Complex interactions and relations
between state representatives, private capital interests, and the subaltern continue to shape dynamically contested
political fields. Neoliberal restructuring has ruthlessly devalued labour across the main sectors of the economy.
By devalued labour not only do 1 mean wages and pay, but also more generally, social and labour rights.
Processes of labour devaluation were reinforced, 1 suggest, by state distributed programs that exchanged social
assistance for labour. However, contradictions underpinning notions of rights and work have been particularly
influential in shaping diverse visions for generating alternative productive strategies.
En Argentine, des organisations de mouvements subalternes tentent de récupérer la dignité et le sens de la
communauté à travers la lutte pour la réintégration de ces groupes dans le marché de travail existant; et ensuite
par la création de projets et stratégies de production alternative. Des organisations de chômeurs ont essayé de
s'approprier les dispositifs étatiques d'aide sociale contre travail subventionnés par la Banque mondiale; et des
coopératives ouvrières essaient de survivre en tant que "entreprises sociales". Ces différents acteurs affirment
que c'est à travers le travail que la dignité humaine peut être conservée. Les conceptions du "travail" ont été
transformées au cours du processus de lutte collective, ce qui n'efface pas leurs caractéristiques façonnées
historiquement en plus de posés par la continuation de domination néolibérale sur l'économie et la politique. Des
rapports complexes entre représentants de l'Etat, intérêts du capital privé et groupes subalternes forment sans
cesse des champs politiques dynamiques et contestés. La restructuration néolibérale a dévalorisé le travail dans
tous les secteurs principaux de l'économie. Cette dévalorisation n'est pas limitée à la question des salaires, mais
touche plus généralement les droits sociaux et le code du travail. Mes recherches indiquent que ces processus de
dévalorisation du travail ont été renforcés par les dispositifs étatiques qui proposent une aide sociale, échangée
contre le travail. Les contradictions inhérentes à des conceptions de 'droits' et du 'travail' ont joué un rôle
important dans la genèse de projets de production alternative.

Recuperating dignity: Labour restructuring
and productive alternatives in Argentina
Heike Schaumberg*
INTRODUCTION
The contemporary Latin American neoliberal crises has prompted scholars to advance theories of
'deindustrialisation' (Halperin 2004; Petras 2003; Sevares 2002; Veltmeyer & O'Malley 2001) and
'concentration and centralization of industry and capital' leading to deindustrialisation of particular sectors
(Basualdo 2001; Carrera in press; Karaman et al. 2001; Longo 2004; Schorr 2004). These debates are
particularly significant for Argentina, where 'capital movements were more fully liberalized, than, for example,
in Chile', (Giarracca & Teubal 2004), and over a shorter time span. The last military regime's 'Dirty War' (1976
- 1982) against workers' militancy (Sevares 2002) paved the way for the implementation of the Washington
Consensus and the subsequent dramatic structural adjustment reforms. Most of these processes intensified from
the late 1980s onwards, escalating with large-scale privatizations in the 1990s. Lack of space only allow me to
sketch out these debates, in order explore how these processes relate to labour restructuring and valorisation, and
the production of class and political consciousness that shape and condition any emerging alternatives in
Argentina today.
'Recovering dignity' through work and the 'struggle for genuine work' are today key expressions of
subaltern movements antagonistic to the neoliberal project in Latin America. Sorne scholars have celebrated both
expressions of struggle as 'unique' and 'new' insisting that the new social movements of unemployed,
neighbourhood assemblies, and indigenous movements displace the role traditionally bestowed upon the
employed working class for bringing about revolutionary change. The employed working classes, they insist,
shrank in numbers with deindustrialization thus losing their relevance. (Dinerstein 2002; 2003; Holloway 2002;
2004; Zibechi 2003). However, as Collier (1999) emphasises, in the past the role of the working class tended to
be overestimated, while in 'post-modem' times the working class tends to be underestimated. There are still over
eight million people officially employed in ArgentinaJ91 , which should not be so easily dismissed.
The movements of the unemployed in Argentina have spent much oftheir time and energy stressing that they
too are workers. Both the notion to recover 'dignity' and the struggle for 'genuine work', are as old as class
struggle itself under capitalism, as depicted in, for example, Carrera's (2004) study of the formation of the
working class and the 1936 general strike in Argentina, and in a similar fashion, Gutman's (1977) classical study
of the formation of the US working classes and industrialization processes. The meanings of 'dignity' and
'genuine work' of course differ in relation to the actors and specific historical contexts.
For most young short-term contracted and flexibilised workers in Argentina today the eight-hour working
day does not exist. However, their parents remember the 'full-employment economy', which included
employment security and with it, a degree of knowledge of self-worth and bargaining power, and at least an
awareness of a possibility of social ascent. 80th generations are active within the contemporary subaltern
organisations antagonistic to neoliberalism. These wider contexts of struggle together with the ways in which
labour power is valued dynamically mould workers' notions of labour and social rights as weil as how they
perceive of themselves. In this context, 1 argue, the contemporary collective struggles for dignity and work
simultaneously oppose alienation. What is important about any productive alternatives appearing at the margins
of capitalist production is that they set an example to other working class sectors, but they will also need at least
the backing of a substantial part of this sector, if they are to have any longer lasting impacts and their objectives
are not to be distorted through clientelist and cooptational tactics of the state (Thwaites Rey 2004).
This paper will examine the ways in which the welfare-for-work programmes, the planes sociales (planes
hereafter), were implemented and appropriated by the organisation of unemployed workers, the UTD (Union de
Trabajadores Desocupados) in the oil town Mosconi, in northern Argentina. As a point for comparison, 1 will
then consider a different situation, which is that of the workers' run print shop, Chilavert Artes Grajicas,
organised within the Movimiento Nacional de Empresas Recuperadas (MNER), in Buenos Aires. First, however,
it is important to stress, that the actors did not choose the strategies of alternative production and 'resistance' as
such, but they are instead inscribed into the particular historical processes of first industrialisation and then
neoliberalization in these two localities, which 1will now outline.
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THE NEOLIBERAL REVOLUTION
Manufacturing was amongst the main sector that would suffer from neoliberal policies in Argentina
(Basualdo 2001; Schorr 2004). The barrio Pompeya in Buenos Aires situated at the capital's provincial border
offers itself as a case in point. It was amongst the oldest barrios where manufacturing talleres (workshops) and
industrial complexes were established in the 1920s, giving rise to a militant working class (Carrera 2004). In the
late 1980s, however, most of these talleres closed down, transforming large parts of the barrio into an
abandoned industrial landscape while changing the social composition of its inhabitants. In my conversations
with inhabitants in Pompeya they would say that before the crisis they belonged to the 'clase media baja' (lower
middle class), or 'clase trabajadora' (working class), whereas now, they were 'just poor'. It then makes sense
that when in March 2002 one of the few remaining companies, the print shop Chilavert, was taken over by its
workers, there was massive support from the neighbourhood largely mobilized by the local asamblea popular
and the local pensioners' club, who blocked off access to the occupied factory, when the police arrived with
arrnoured vehicles to evict the workers.
Pompeya seen within its neighbourhood boundaries appears to confirrn the deindustrialisation processes.
Most companies have shut down, while those that survive are reduced to barter with each other for machinery,
goods and services instead of purchasing new ones. However, once examined within the wider Buenos Aires
context, Pompeya confirms the unevenness of concentration processes and not complete deindustrialisation of a
'peripherical capitalism', as quite different processes emerged in neighbouring barrios, accessed, worked in, and
frequented by inhabitants of Pompeya.
The industrial landscape is somewhat different 1.800 km North from Buenos Aires. Oral. E. Mosconi near
the Bolivian border is a town created in the 1920s with the sole purpose to house the workers and personnel
servicing the exploitation of hydrocarbon resources in the area. The privatisation of the former state owned
national oil company, YPF (Yacimientos Petroliferos Fiscales), implemented in three stages in a very similar
fashion as was the case with the mines in Bolivia (Gill 2000), initially and temporarily produced up to 90 percent
unemployment in Mosconi; a region where most of the economic activities were subordinated to YPF, the latter
combining oi! production with the provision of public services such as health and education. YPF not only
operated as a company but as the state. "YPF was everything!", inhabitants in the region would often recall.
Even at the nationallevel, YPF was the country's largest company in terrns of transactions (Yeatts 2004). But oil
extraction did not stop, it simply changed hands.
Alongside YPF's privatisation, the govemment promoted the creation of cooperatives destined to absorb a
large part of the unemployed workforce. Weil over 100 small cooperatives and S.A.s (Sociedad Aut6noma) were
set up in Mosconi, to offer services to incoming multinational oil companies, such as Refinor, Tecpetrol,
PanAmerican and the Brazilian Petrobras, amongst others. They were usually run by lower hierarchical
personnel (the higher levels tended to be from Buenos Aires or elsewhere in the world and left with
privatization393), who then hired other workers. Most of these cooperatives competed with each other, while at
the same time they helped to consume workers' redundancy pay. In 2004, only five cooperatives continued to
exist, with four of these on the edge of bankruptcy. By 1996 the crisis began to bite, erupting into one of the
country's first massive puebladas (town uprisings), following the example of puebladas in another similar oil
town, Cutral Co and Plaza Huincul in Neuquén in 1993394. The ways in which privatization was staged and
implemented with the support of the Trade Union hierarchy helped to keep resistance in check. The conditions
were not there for workers to take over the means of production. Mollona reasons, defending the Marxist theory
of alienation, that "cognitive understandings of the production process are inscribed in wider capitalist ideologies
or cosmologies of labour that both encompass and transcend specific forms of labour organization" (Mollona
2005, pg. 188). Despite their large social wage, YPF workers had never seen the amounts of cash they were
offered with redundancy pay39!. The self-critical popular saying, "with one eye we wept, with the other, we
counted [the notes]", is iIlustrative. Moreover, it is important to note that ail those companies taken over by
workers since 2000 in Argentina, have been smail or medium sized enterprises with declared or under threat of
bankrupcy, involving approximately sorne nine thousand workers in sorne 170 companies (Martfnez 2005)396.
The prospects and challenges that a sector such as oil production poses are ofquite a different magnitude.
In Mosconi, processes of extreme concentration of capital and industry become apparent. High-tech oil
extraction and highly profitable agricultural industry cohabits with subsistence farrning without even the benefit
of a water hose. Productivity in the companies has increased, as have their profits, while the inhabitants' living
393 Vespucio, almost a small town in itself where most of the hierarchical personnel was housed is today an empty and
abandoned place, with very few inhabitants.
394 It is of interest to note, that unlike in Mosconi, no long-lasting subaltern organisations emerged from this early pueblada. 1
have greatly benefited from discussions with the historian Andrea Andûjar who conducted research for her PhD at the time in
both Neuquén and Mosconi.
m Depending on years of service and the year leaving, redundancy payments tended to range from $15.000 to $60.000 with a
minority falling on either side ofthese figures.
396 The authors of this report acknowledge that this may not be the exact number, as not ail are known and sorne do not
survive while simultaneously new companies are taken over by their workers.
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conditions have drastically deteriorated, mercilessly forcing sections of the now surplus labour force to joining
the ranks of the poorest. On 31 December 2005 the main bridge in the locality collapsed due to heavy rainfalls
and floods cutting off this part of the province of Salta from the rest of the country. One month on at the time of
writing, this dire situation continues without solution. Since the privatization of YPF in 1993, neither the
multinational oil companies nor the provincial or national political elites seem to consider maintenance of public
infrastructure to be their area of concem. Understandably, the inhabitants of this locality speak of 'abandonment'
of the approximately 150.000 people living in the county.
This visible unevenness in both localities profoundly shapes subaltern consciousness and responses such as a
rejection or at least mistrust of the right to private property, ofwhich the occupations and 'recoveries' ofprivate
and public spaces and the means of production are the clearest expressions. Although Wolf (1997) is right to
emphasise that the capitalist mode of production is only dominant, Marx's analysis of what constitutes the
capitalist mode of production not only entails the possibility for a variety of processes of production to exist
within capitalism, but the motion of capital itself gives birth to new ones as it revolutionizes the production
processes. While the motion of capital implies homogenization of key aspects of capital accumulation and
production (for example monopolization trends, and reduced state regulation, which has now been widely
documented in the globalization literature), Wolfs reading of the 'Iaw of motion' is 1 think a narrower one
which suggests total homogenization of production, which he is right to reject. With the concept of
'revolutionizing the processes of production' Marx on the contrary lays down the basis for understanding and
further exploring what Trotsky (1969) would later cali the 'uneven and combined development', of which
Wolfs Europe and the People Without History represents the most encompassing and extensive exploration in
the Social Sciences literature to date. Revolutionizing production at such a global scale, by implication
reorganises the existing production processes, but in so doing, give impulse to experimentation and diversifies
production processes and social relations at the capital and "labour frontiers" (Wolf 1997, pg.306).
LABOUR RESPONSES: WORKING FOR 'DIGNITY', STRUGGLING FOR 'GENUINE WORK'
The labour process is not simply employment, but is also a cultural process. Working practices and labour
processes more generally inform and are embedded in the every day life, and interact with past and present
experiences (Calagione 1992); they are production sites of politics (Burawoy 1983). Bourdieu reasoned with
regards to the neoliberal processes taking place in France in the mid-1990s, that
"Casualization profoundly affects the person who suffers it: by making the whole future uncertain, it prevents ail
rational anticipation and, in particular, the basic belief and hope in the future that one needs in order to rebel,
especially col1ectively, against present conditions, even the most intolerable." (Bourdieu 1998)
Menem's shock therapy combined with the cooptation of the Trade Union hierarchy did initially produce
amongst large sections of the population a compliance with and resignation to the neoliberal project (Dunk
2002), but it did not last. Large-scale unemployment and flexibilisation accentuated the contradictions of the
'free market promised land'. The harsh realities forced sections of the formerly employed population into
collectively creating productive alternatives, equipped with a range of experiences and knowledges derrived
from the production processes, and a hope for social ascent nurtured by the former welfare corporatist state. The
following case studies will ilIustrate how these fragile alternatives and the collectivist and democratic ideas and
practices they produced rely on a constant battle against alienation and dwindling hope for generating 'real'
change in their negotiations with, and resistance to, capitalist social relations.
THE FUTURE TRAPPED: PRODUCTIVE ALTERNATIVES IN MOSCONI
It was in the context of the 1997 pueblada in which 'todo el pueblo' (the entire town/ people) participated in
Mosconi and neighbouring Tartagal, that Planes Trabajar (PT), initially just fewer than 200 for the UTD, were
offered. The referentes (leaders) decided to reject planes for themselves, but recognized the need and hoped to
temporarily appropriate and transform them into alternative productive strategies that would help to create an
autonomous local economy. They produced hundreds of productive projects; from construction works, artisan
projects with the local indigenous Wichi communities, a plastic bottle recycling unit, communal huertas (fruit
and vegetable gardens), sewing and tailoring projects, and, amongst many others, even a university. Unlike most
of the other social movement organisations, the UTD refused to organise comedores and distributions of the
bolson. 'Chiqui', who coordinates the planes for the UTD, explains their idea behind the productive projects
within the context of the plan:
'Well, but it is a conscious effort, when one does something, it is consciousness which tells you, weil, you did
something. 1 did something; 1 have value, because 1 do something. Now, if there is a subsidy or a good wage, even
better. 1 also say, [et's work not because they pay us 150 Pesos, no, not for ISO! Who should have to work? No one!
To the contrary, we need to work to do something for ourselves. That is natural; we have to sacrifice ourseIves to
obtain things.'
While the leadership rejected the planes as representing a real alternative, they also understood them as a
possibility to engender something different from previous employment experience. It is important to note,
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however, that 'Chiqui' now in his early 50s, usually works weil beyond a full 8 hour day without receiving a
plan or any other pay, reduced to depend on his sister's support not just to feed himself but also his children,
while others helping in the office, receive a plan, that is $150 per month instead of a full public sector wage, that
however low, the municipal workers will receive for the same work.
Interesting in contemporary social movement organisations in Argentina is their social composition (Svampa
2003). Most of the UTD's leadership is comprised of former YPF workers most of whom were not part of any
political party structure (which is not to say that they had no party allegiances or sympathies) or trade union
hierarchy but were involved in grassroots resistance against privatization. The largest body of its members and
activists, however, tends to be comprised of those formerly exc1uded from permanent employment, particularly
women, and those who were contracted as temporary unskilled labour by YPF and people too young
(approximately up to 30) to have known life with 'permanent employment'. The resulting disparity in conditions
and motivations has shaped two different but dynamically interacting imaginings of "genuine work".
,Pepino', the UTD' s main leader since the 1999 roadblockl91 , entered YPF at the age of 14 and worked in oil
drilling until he was made redundant with privatization. Although he never became officially a Trade Union
representative, he organised a pay related strike in the late 1980s in the Sta. Cruz oil plants.198 Pepino's detailed
knowledge of the oil industry of which he, like other former YPF workers, is very proud of, provides him with
an understanding of the politics and the wealth this sector produces. This knowledge is a key tool that the UTD
leadership employs for mobilizing, and one that sets the UTD apart from other organisations of unemployed 'less
professional' workers in the country. They focus on recovering work, and for that claimed and took over plots of
land, abandoned sheds and other buildings that formerly belonged to YPF, and then appropriated the planes
sociales in order to generate productive alternatives to resist the social devastation that neoliberalization
represented. [n this regard, they have to sorne extent more in cornmon with the workers' cooperatives than other
unemployed movements whose c1aims seemed to be restricted to obtaining social assistance. However, the
planes themselves condition these alternatives in particu[arly complex and problematic ways.
When [ frrst met Pepino he, together with three other members from the UTD, had just been released from a
two months prison sentence in May 2003 for a growing criminal record he had accumu[ated over time in relation
to a number of cortes de ruta (roadblocks). He explained the difference he has with other organisations of
unemployed:
" ... after the corte in '97, 1 dedicated myself elsewhere, such as genuine work and the oil companies, you see. They
really make profit! There is no need here for comedores [food kitchens], for planes sociales, nor the bolsones [food
bags]. Vou can buy what you want and eat what you want. That is the ditference that 1 have got ... with other people
[referring to other social movements that focus on social assistance]. That is the ditTerence: 1 always attack capitalism
and the very government, demanding from it the things in relation to the wealth that is there in our area. This is our
wealth! [... ] It's like a concentration camp [here], they ration us; they ration the food, the water, education, Iight,
everything. Because there is no hope with the planes sociales."
For 'Pepino', the planes do not represent 'genuine work'. The referentes in the UTD base their notion of
genuine work on their own work experience within YPF, with employment and social rights being central
attributes. Consequently, at the centre oftheir agenda is the recovery of the natural resources from private hands.
Pepino frequently explained that there would be no need for this struggle, if they were to recover their jobs as it
was before.
Young people on the other hand, understand something quite differently. For them, in the absence of any
employment, the concept of 'genuine work' can be work in the plan in the sense that it is without a boss, as one
young member in the UTD told me, or a short term contract, slightly better paid, in one of the empresas as
opposed to the plan. Even 'Pepino' referred to the short-term contracts obtained through negotiations with the
companies backed by the threat of organising road blocks, as 'genuine work', but precisely because however
short the contracts may be, they constitute wage labour with full health coverag&". The concept of labour rights,
however, tends to be absent amongst the younger generations. Importantly, they understand 'genuine work' in
relationship to struggle. One 26 year old, Ruben T. explains that for him, genuine work is the work that they do
in the UTD within the context of the plan because "we have obtained that on the basis of struggle". Nelson, a 29
m There was a change of leadership. From 1996 to 1999 another former oil worker who was a leading member of the local
Maoist CCC was leading the UTD, but changing conditions and more repressive responses from the state produced a
leadership more ready to physically confront the forces of repression. UTD members remember Pepino becoming their "only
leader" as everyone else was "equal", from the 1999 corte which faced a more severe repression than the former ones when
he decided not to accept the terms ofa washed down offer and went back to continue with the corte. This is also the last mass
heterogeneous corte, although subsequent ones would shrink in numbers they couId still count with the support of large
sections of the local population. But the severe repressions in which five young people were killed in the cortes in 2000 and
2001, together with co-optational strategies by political elites c1early enhanced fragmentation and internai antagonisms in the
locality (reflecting also wider national trends).
198 These are based in the southem Argentine province formerly govemed by the country's current President Nestor Kirchner.
199 Those obtaining short term employment lost their plan and would find it hard if not impossible to obtain a new plan once
this contract work was over, as the government periodically closes its Iists and has in fact slightly reduced the number of
beneficiaries.
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year old, with a fair share of personal experiences of local political c1ientelism and abuse by local political
powers, recounts:
"1 have been told that genuine work is to have social assistance, a good wage, for me, that is how it is, to have social
assistance, to have contributions so that one day you can have a pension from ail the payments you've accumulated.
[... ] That is how it seems to me. 1 say, that is what genuine work must be, but l'm not sure. When will that be
created?! Because the way we are going now, there won't ever be any genuine work. If the companies don't want to
invest [ ]: what genuine work will there be ifthey don't want to invest? They are speculating. [.. ]We are worse off
now. [ ]
ln the UTD there is more freedom [than working in the companies]. Vou fight for work and you do it out of
your own free will. On the contrary, there [in the companies] you are obliged, because you know you are eaming
your pay. Here [in the UTD] on the other hand, it's a group with whom you struggle, ifyou want to you will, if
you don't, you don't go."
One interesting example that expresses this tension in perceptions ofwork, was when 'Hipi', who is Pepino's
brother and another referente in the UTD, wanted to tum his vision into reality and develop the communal
sewing and tailoring projects into a textile factory over which the women would then have collective ownership.
ln his eyes the creation of such a factory that enabled mass production represented progress and possibilities for
real development. He was unable to convince the women in the projects. Until then they were working either in
someone's home or on the UTD site, formerly a sports club, where they could happily bring their children. They
argued that in the factory they could not bring their children and would have to work with other groups in shifts
which would cause trouble. Essentially, they outright rejected the idea of factory work, and this for the lesser
lack of freedom and control over the work process that they feared.
Work is understood as 'dignity' and 'independence'. Ruben, 45 years old at the time of the interview, former
YPF worker, who also suffers the local media's and the authorities' targeted persecution, relates their struggle
for work to 'dignity':
'1 think when one fights alongside the people and you don't get co-opted [no te prendés] by no one. 1don't want that
the municipality gives me a bolson, gives me a subsidy. 1 want dignified and genuine work, where 1 can work and
give things which 1cannot give now. That is my dignity: that no one buys me. That 1won't be seen to be in anyone's
hands. And if! have to go to jail for the struggle, l'Il go, even if! find it hard, l'm still not ready for that. [... ]
We don't do this because they pay us nor because we get anything. Rather, we do this, because we see the needs of
the people and of the kids who don't have shoes, have to eat, or need to go to school. [... ] Because we tell the
government the things we see and that they should be doing something, and the diputados [MPs] and concejales
[councillors] don't do the stuff that they ought to be doing. Because they always tell us that those who have to fulfil
the laws are the diputados and concejales. They don't do anything! We want to concientizar [raise the consciousness
of] the people, that they go out and struggle and not that we wait at home, that they bring us everything, and give us
everything. One doesn't struggle for onesclf, but for the children. For their future! Although 1 find it hard to believe
that there is a Iittle bit of future."
The plan Jefes y Jefas dei Hogar (PJJH), announced in February 2002 by the interim president Eduardo
Duhalde following the popular uprising in 2001, is the largest social assistance program ever in the country's
history, and with sorne two million beneficiaries is the second largest, after Mexico, in Latin America (Dinatale
2004). It was introduced to universalize the by then existing provincial planes and the national Plan Trabajar
(1997-2002), targeting the unemployed movements that spread from the puebladas in a number of towns across
the country. P1JH is financed by 20 percent from the retentions from oil and agro exports, and the rest by the
World Bank (initially US$ 6 billion) and BIOS4OO (Dinatale 2004). Other budgets were also reassigned to support
these programmes"OI Dinatale concludes that the Argentine state seems more interested in the policy approach
known as 'asistencialismo' than in serious policies that create employment. In the meantime, the average
monthly wage has dropped from $637 (which equalled US$ 637) in October 1993 to $ 539.5 (approximately
US$ 178) in 2003. 402
Critiques of the planes, have argued with sorne reason that the planes are essentially a tool for corruption and
clientelism, as only a small percentage of the planes reach those who really need them (Dinatale 2004). While
this may be so, subaltem organisations coordinating sorne of these planes tend to becorne an easy target for such
critiques. Analysts would benefit here from fieldwork, not to pay lip service to govemment allegations that are
primarily directed against the organisations of the unemployed. Allegations of corruption were employed to
justifY the universalization of the planes with the creation of PJJH and the centralizing of control over their
distribution to local and provincial govemments. This included also a lowering of the monthly amount paid to
the beneficiaries fromjust over $200 to $150.
400 Banco lnteramericano para el Desarrollo Social.
401 This included a reduction in the budget for promoting and implementing democratic development by $3.5 million Pesos, 4
million in the budget destined for sanitary emergency, and 3 million in the emergency budget for nourishment (Dinatale
2004, pg. 50).
402 See http://www.trabajo.gov.ar/leftiestadisticaslbeIOnline/pdfroot/11123.pdf
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However, only 7 percent of ail the planes are managed by the 38 different piquetero organizations in the
country and the rest by the municipalities and political elites, and denunciations of corruption in relation to the
planes tend to he directed primarily against municipal personnel and other political elites40J • The UTD
coordinates just over 1800 planes out of the more than 8000 planes in Mosconi. Even when the municipality
building was bumt down in the riots in 2000 and the municipality intervened by the provincial government, the
municipality would still coordinate more planes than the UTD.
Interestingly, a report commissioned by the World Bank on the PJJH concludes that while the PJJH still
operates as a safety net for an important percentage of the population during the Argentine crisis, it is in fact less
effective and reaches fewer people in need than the PT did (Galasso & Ravallion 2003). As the PJJH is much
larger in scale, it wouId suggest that the centralization of this plan into govemment hands has increased not
lessened the scope for corruption. This wider political scenario has important consequences for alternative and
antagonist subaltern strategies. Those in the UTD coordinating the productive and communal projects are
convinced that removing their control over the plan with the shift from PT to PJJH has hampered and even
contributed to the disintegration of many of these projects on the ground. Fewer people would comply with the
four hours work that the PIJH program expects them to fulfil, as control was now in government's hands far
away in Buenos Aires or Salta Capital. Activists in the UTD speculate that this lack of control indeed reflects
government's intentions: "they don't want that we work!"
In the end, beneficiaries have little or no choice: either they work in the plan for the municipality, which
usually depends on the political party in office, or for the UTD. Sorne have changed back and forth between the
two. After the local elections when the Partido Renovador (Right of Centre) won against the local Peronist
intendente in November 2003, there have been sorne transfers back to the UTD while others went to the
municipality. One informant explained, before privatisation, no-one would need to go to the local intendente to
beg for a bus fare to take their relative to hospital or to get this or that done. They had their own wages which
would coyer any such requirements. The personal dependencies on the political elite to gain access to vital
scarce resources and services have empowered local political elites. ft would thus be a mistake to conclude a
weakening of political elites simply on the basis of how political parties perform in elections. To the contrary,
power is more concentrated in particular individual's hands that transcend political party boundaries and give
impetus to caudillo-style politics. Simultaneously, however, this process also intensifies competition and
fragmentation amongst the political elites. The UTD has to negotiate obtaining resources and means of
production for its projects with representatives of locally based companies and political actors, embedded within
these tense political field.
'OCUPAR, PRODUCIR, RESISTIR' - COOPERATING IN CHILAVERT
Debates have generally focused on whether or not the "new cooperatives" in Argentina are capitalist
enterprises, whether they produce new subjectivities, and are viable within capitalism (Battistini 2004;
Carpintero 2002; Martinez 2005; Rezz6nico 2003). The processes and conditions differ widely between these
cooperatives. These differences include the rubric that conditioned workers' consciousness in particular ways in
line with their insertion in historical processes, the level of competition they would meet, the geographical
location, number of workers involved, and the extent to which they could count on community support, the state
of the company at the time of occupation (where they did take place), and the preceding conflicts that led to the
workers' takeover, are ail factors that contribute to generating a vast array of diversity in conditions, workers'
ideas and consciousness, and selected strategies. Yet there are also many shared experiences and conditions, and
most are incorporated or more indirectly aligned with one or other current of cooperatives404•
I cannot in this paper explore this diversity and richness of these experiences. 1 focus instead on the print
shop Chilavert in the barrio of Pompeya. Chilavert was one of the founding members of the MNER which
coincided with the occupation of the print shop in March 2002. When the workers occupied the print shop, ail
were owed wages, sorne up to two years. Over half of the Argentine population had been driven below the
poverty line, and finding employment elsewhere seemed an unlikely option. As in other workers' cooperatives,
they discovered that they had to confront their patron when he made plans to sell off ail the machines. Placido,
the cooperative's elected Presidenro~, recounts in a discussion group 1had organised with the workers, just weeks
before Congress finally sanctioned the law ofexpropriation:406
40J Ciarin, 4 January 2004
404 There exist three dominant currents: the first that was created, the MNER (with a Montonero leadership), the MNFRT
(from Catholic Peronism, split away from the MNER and is the only one that expresses itself against occupations), and those
at least initially organised by or with a lenience to the Trotskyist Left, such as Rio Turbio (forrnerly MAS), Zanon (forrnerly
PTS but also others) and Brookman (forrnerly PTS).
40~ Ail members of the cooperative, including Placido, deny that he has got any special role to play, and was elected simply
for the purposes of dealing with the exigencies by the state.
406 The law of Expropriation was passed at the end of 2004, and allows for the permanent expropriation of the company to the
workers. However, it also requires the workers to pay over a period of 20 years for the machines, which the workers continue
to reject. Only 14 workers' cooperatives ail in the Capital were included in this Law. While there are sorne clear limitations,
this Law was seen as one of the movement's successes, because it buys time and allows others to demand expropriation.
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"[... ] it was utopian, if in 2001/ 2002 you said that you were going to restart a company. That was the first discussion
we had had with the juncionarios (officiais), with the Judge, even with the police who came to evict us [... ] it was to
show at the nationallevel, that we were al ive, we were fighting, and we were betting on that no more factories would
close. And we've shown into ail directions that ifs possible!"
At the time, they were prepared to bum down the print shop before giving it up, but they themselves did not
yet think of taking over the means of production.
Candito, another worker, 58 years (who used to be shy, but through the struggle discovered he had a gift for
public speaking and has since been Chilavert's 'public face'), remembered in a conversation:
'What 1 would Iike to make clear, the occupation of Chilavert wasn't accomplished by eight people (the workers left
at the time). 1want to make that weil c1ear. It was society that took it over. As 1said, we could have set fire to it, but
then you loose the jobs. But the occupation [la toma], the occupation is society's, ail of the [recovered] companies,
even the diputados, you have no idea! Everyone came to Chilavert, ail the diputados! It was impressive!'
The processes involved in the occupation are important, precisely because of the human dimensions that are
involved (Rezz6nico 2003), and the personal and collective transformations that are generated. Collective
notions of social and labour rights are in the tirst instance possible under captitalism, because they are generated
dynamically from within the inherently co-operational nature of capitalist production process (Marx 1977), and
are further moulded through the usually commonly shared social spaces within household and c1ass based
terrains. ln Chilavert workers frequently took decisions or in the moments leading to the occupation articulated
positions to the patrort°" taking their workmates' agreement as a given without tirst ensuring this to be the case.
There is a cornmon frame for understanding and perceiving of general and immediate problems, which each and
every one of the workers relies on when tackling immediate problems. Yet, at the same time, this reliance can be
problematic in situations where, as the worker Manuel observes "everything has changed". Taking agreement as
given, has meant that more formaI asambleas were not recognized as important or were even unwanted and
mistrusted, justitied by the small number of workers involved. However, this allowed for the accumulation of
'hidden' problems that quite naturally surface under highly uncertain and pressurized conditions. As one worker
complained in the discussion group when sorne different visions and analysis came to light, "we don't have the
space to discuss these things". They have since addressed this issue and regular asambleas are now taking place,
producing, from what l've seen, very lively debates. Individuals' interests and concems are negotiated, but the
collective decision is sovereign.
The collective appropriation of the means of production by the workers completely overhauled many aspects
of the production process, but there were also continuities, for example, the division of labour. The person
working in the office would not suddenly begin to operate the printing press or repair the machines, but problems
arising affecting the overall operation, would be addressed and resolved by aIl.
What changed most drastically were the relations to each other and to the process of production. Everyone
had to leam new areas ofwork and take collective responsibility for the overall process of production, although
this too is uneven and can become a point of contention that needs to then be addressed collectively. ln the
discussion group, Anibal stressed that:
'The responsibility is not of one, but of the entire cooperative. The work does not get done for one, but for ail'.
Workers agreed to set up the cooperative in order to obtain legal status and to struggle for expropriation and
receiving the additional benetit of a smaIl and temporary state subsidy for starting up a business. The internaI
organisation of cooperatives is imposed by law, which includes the appointrnent of a President and minuted
regular assembly meetings. These structures are not followed through in practice and are viewed to be of
importance only for formaI compliance with the required paperwork. However, Placido, the president, was
clearly not chosen collectively at random. Besides having worked in the company for sorne 20 years as a
machine assistant, he has experience from the Vil/era movement in the early 1990s in which he was a leading
activist, and entertained personal relations with lMPA408 before the occupation, attending meetings and so on.
But even he, and like sorne of his co-workers, initiaIly approached the patron, and proposed to create a
cooperative amongst aIl to avoid bankruptcy and save their jobs. Only during the occupation did they tind out
that their patron did not suffer quite the same economic hardship as they had and that he had been working on
plans of his own: which was selling without any consideration for the workers, many of whom he had known for
two decades or more. The workers found this breach in trust and disregard for their livelihood very difticult to
digest.
The workers' run cooperatives differentiate themselves from the more 'traditional' cooperatives because
according to Placido, the aspiration of "ail workers, ail men, is to be free". The traditional cooperatives are seen
to reproduce the very same hierarchical structures and relations of power that prioritize the interest of capital
over that of society. The processes of socializing production are ongoing, changing and adapting to new
407 The patemalist nature of the patron typical for the smail tomedium manufacturing sector in Argentina, is important to
consider but 1cannot explore this here.
408 IMPA was an early recovered factory which would later offer main leadership within the MNER.
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challenges and conditions. The income that is generated is distributed equally, while seeking to reinvest a portion
if and when necessary and when the income allows. On average each worker was able to take home sorne $800 a
month, which as we have seen is above the average monthly wage. Hence the limitations of Argentine capitalism
to absorb these productive and organizational alternatives become apparent. Yet at the same time, the longer
these processes of socializing production continue, the more threatening to capital becomes their example, and
capital and the state will, and increasingly do, resort to more violent tactics.
lnstead of asking whether or not these "new cooperatives" are capitalist production units, 1ask, is it alienated
labour? According to Meszaros:
'There is nothing inherently human about the accumulation of wealth. The aim should be, according to Marx, the
"enrichment of the human being", of his "inner wealth" (... ), and not simply the enrichment of the "physical subject'
(Meszaros 1986, pg. 178).
When one of the state agencies offered Chilavert in late 2003 a lucrative contract to print their materials,
fierce debates were generated. On the one hand, the workers Jacked confidence to take this big job on with
reduced machinery and risking abandoning loyal clients sympathetic to their overall cause. But more than
anything, they feared the strings that could be attached. Although this contract would have allowed them to
access much needed capital to reinvest in machinery, after many headaches and against the advice from the
leadership of the MNER, they collectively decided against it. Chilavert is also selective otherwise in the jobs
they take on. They do not, as did their previous owner, print large quantities of publicity for multinational
companies, but print a lot of social movement, community, and leftist literature and other unproblematic
materials. The workers in Chilavert understand the production process itself to be struggle, "la lucha". This is
what differentiates them from strictly capitalist processes of production, including 'self-employment', not the
numbers that are involved as Grigera (Grigera in press) suggests. Workers in Chilavert are highly sceptical, for
example, of the processes involving "new cooperatives" in neighbouring Uruguay. There, the creation of
cooperatives was realized through workers in part purchasing their means of production. Before 1 went to visit
one of those cooperatives, one of the workers (who will remain nameless) passed me sorne materials to take to
the Uruguayan companeros as a sign of solidarity, but added with a sarcastic giggle, "they are like patrones".
Buying the means of production, they begin to prioritize capital over labour. Throughout 2003 and 2004, inter-
factory and local factory based debates focused on questions such as income distribution and how to safeguard
the collective experience from the internai emergence of ownership claims represented by individual interests.
Needless to say, the experiences on the ground produced and defined the topics on the agenda. The personal
development and transformations through these processes of socializing production within the contexts of
collective political and economic struggle are often pointed out by the workers themselves.
Chilavert workers understand their solidarity partly as a "debt" to the wider society, and partly as a "strategy"
for forging unity and support in their struggle for permanent expropriation to the workers, and the dissemination
of the movements' ideas and experiences. They have a perfectly c1ear sense of reality when it cornes to assessing
the constraints that the wider contexts of capitalist relations of production and the market impose and in which
they work and struggle. None of the workers in Chilavert, for example, suggest that they have broken with the
capitalist mode of production but instead struggle against it. For these workers the appropriation of the print shop
was motivated in the frrst instance, by the need to safeguard their own subsistence, but in the process, it also
became a tool for self-realization and personal and collective development. As Manuel insists:
"We can't have a lot of expectations, because you won't make lots of cash, it's not Iike that. First this, then we need
to go on, go on fighting and working, it's very difficult. The 17th of October'09 we are confronting a huge problem.
We have to go on! We can't have a lot of expectations."
By approaching production as struggle against capitalist social relations, the workers developed a deep
commitment to the work and to each other, as weil as an acute awareness of wider political processes. lmplicit
and explicit uncertainty in the longer run inhibits workers to plan ahead for themselves or their families. Having
said that, they see themselves as 'better off than the highly flexibilised workers, which confirms them that their
efforts are worthwhile.
Allegrone et al. (Battistini 2004), thus correctly identif)! the initial decision to occupy as a 'defensive'
strategy, but transforming into an offensive through the process of struggle within the context of production, and
becoming a "credible threat" (Grigera in press) of workers' struggle against capital in the wider labour
movement and society. The contradictions engendered within the wider capitalist relations combine with those
arising from the past and the fragmentations of the labour movement generally. For the Chilavert workers, they
have become everyday forms of struggle within the context of everyday processes of co-operation and
production.
CONCLUSIONS
409 This was the date when they expected either to have expropriation or repossession order confirmed. In the midst of ail this
nervousness, they were planning on how to defend their cooperative.
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Market focused analyses such as Gudeman's 'community versus market ... which will supersede both the
neoliberal discussion and the class struggle' (Gudeman & Rivera-Gutierrez 2002, pg. 18S), or that Argentina has
intended to be nothing more in the past few years than a "predominance of the market"(Galafassi 2004) miss the
essence of neoliberal transformations and their wider implications. Besides, they take us back to the age-old
critique of Political Economy advanced by Marx (1977), for prioritizing exchange over production and labour.
Neoliberalization needs to be explored as a "deeper and more diffuse kind ofprocess" (G1edhi1l200S, pg. S).
Considered historically, the neoliberal project could be described as perhaps capitalism's most encompassing
and extensive revolutionization of the capitalist mode of production (Marx 1977), driving productivity sharply
up and devaluing labour power just as much. The short time frame spawned generational differences in
expectations, values and perceptions of the labour process, and social and labour rights; in other words:
cosmologies (Mollona 200S). The concentration and centralisation of accumulation of capital and industry
(Schorr 2004) has extended the role ascribed to multilateral financial organisations such as the IMF (Mansilla
2004) and the World Bank (Basualdo 2001) in national economies and politics. An expansion of the 'shadow
economy' which interlocks the informaI with the formaI sector (Nordstrom 2004), and increasingly gives rise to
subsistence activities (Nash 1994) underpins this neoliberal 'revolution'. Mollona's description of the dire
conditions of steel workers in contemporary Sheffield counters the core and periphery dichotomy and confirms
that "capitalist development created peripheries within its very core" (Wolf 1997, pg. 296). Similarly, neoliberal
adjustment in Argentina has rapidly and massively increased the divide in living standards (Dinatale 2004) as
many but not ail Argentineans suffered from the crisis. The most affected sector was precisely Argentina's
working classes in the widest sense of the term.
This economic revolution, however, requires drastic political adjustments. The Argentine state has employed
diverse tools to 'manage' and underwrite that process - though not always in cohesion with capital because of the
state's political commitments4l0 - from wage and price adjustments to currency devaluation. Workfare schemes
have become a popular choice for neoliberal govemments concerned with attracting capital investments411 •
Social welfare such as unemployment benefits should in theory contribute to increasing the value of labour-
power. The 'trick' is to link welfare to the exchange of work. While it has been suggested that welfare in
exchange for work schemes have hindered a further decline in social and labour conditions (Carrera in press),
others have insisted that to the contrary, they have introduced a new - and lower - minimum wage (Katz 2002).
lt is difficult, however, to draw affirmative conclusion about the extent to which these contribute to devaluing
labour power, once the role of large-scale flexibilisation, monetary devaluation, and unemployment are taken
into account. Nevertheless, they clearly do not produce incentives to creating employment (Galasso & Ravallion
2003) in either the public or the private sector.
Giarracca (2004) rightly rejects the perception expressed by Petras and Veltmeyer that the crisis led to 'a state
of absolute disintegration' of Argentine society. The popular uprising in December 2001 which resembled a
"true people's movement" for its scope and heterogeneous composition (Luxemburg 200S, pg. 6) challenged the
institutions of the state in Argentina, but neither the state nor the economy ceased to function. While labour
conflicts where slightly on the increase (Carrera in press), they were by and large 'invisibilized' by the
generalized spontaneous mobilizations across diverse sectors of society on a national scale. Significantly,
however, employed labour has begun to recover its autonomous Trade Union organisations and increasingly
mobilizes412 to claim their share in the recovery of the economy, alleged to be in progress41 3, precisely because the
2001 December uprising, and even the initially populist nature of the Kirchner government generated hope.
Since 2001, this picture is in a constant state of flux. Relations of power are being re-adjusted, and the state
fiercely and cunningly sought to re-impose the hegemonic political order. In practice, the Argentine govemment
continues to be committed to 'free-market' competition and privatisation.414
Neoliberal restructuring in Argentina has thus generated its own contradictions and oppositions by creating
large reserve armies of labour, who see themselves forced to engender collective alternatives but in this process
410 Early 2005, in response to the Oil companies' creation of an energy crisis to force the governments' hands in lifting the
freeze on tariffs, president Néstor Kirchner resorted to calling for a national boycott of Shell and piquetero organisations
close to the government picketed Shell stations. This was a partially successful strategy, although not welcomed by
international economic and political elites.
411 Consider that similar schemes were implemented in the State of New York after the 1974 bankruptcy; the New Labour
government in the UK faced discontent and was only able to implement a partial version of the proposed workfare programs
in the 1990s; while the German government only recently seems to have modelled its Harz IV program on the Argentine
example.
411 2005 has registered the highest level of labour contlicts since 1988. (La Nacion, 7 January 2006)
m At the end of 2005, the government claims a 9.1 growth rate, and 11.01 unemployment rate, as opposed to the 22.5
percent unemployment rate in 2002. However, the planes have been included in the employment figures since 2003.
414 There have been a number of cases, where due to mismanagement and corruption, the government was forced to
nationalize sorne companies and banks, but usually re-privatised them within a matter of months. The exception to this rule
was the postal service, which run so badly that it damaged the functioning of capital itself and is now again under state
ownership. Moreover, the Kirchner administration has consistently bailed out private capital, producing a highly
embarrassing incident with Southern Winds which received 3.2 million pesos a month in government subsidy, when Spanish
authorities persecuted this airline for drug smuggling in 2005.
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benefit from a volatile labour history. Latin American subaltern movements that appropriate the means and
processes of production contest in practice alienated labour and 'the right to private property'. They thus no
longer simply oppose a 'foreign' imperialist imposition (they still do that as weil), but more directly the
contemporary mode of political and economic organisation of global capitalist production. Socialisation of
production is understood primarily as a struggle against neoliberal encroachment. Aspirations to reinvent a 'more
humane' and equitable capitalism dynamically interact in this process with more radical positions and practices.
The persistence of these productive alternatives at the margins of capitalism tells us perhaps less about the
strengths of these movements, than it does about the weaknesses and limitations of contemporary Argentine
capitalism; we have yet to see the ways in which the latter chooses to resolve these contradictions. Coherent
subaltern alternatives that can stand the test of time have also yet to be articulated, but Chavez's Bolivarian
socialism in Venezuela offers fertile grounds for recovering socialism 'from below'.
Subaltern challenges to neoliberalism may not yet have successfully replaced the neoliberal regimes with an
alternative model, however, they continue to force-change the nature of the new governments that take power.
Evo Morales' may not represent a clear alternative to neoliberalism, but as the first indigenous leader to be
elected president in Bolivia he is nevertheless making history and his constituency clearly are not the Tarija and
Santa Cruz oligarchies. Even Kirchner in Argentina has been working hard to resurrect the old image of Peronist
ideals of 'Social Justice' and 'equity', drawing analogies with the ideals of the Left militant Peronist youth of the
1970s. These new governments, however, have a hard time enlisting the support of diverse sections not only of
the subaltern, but also of the elites for the regional capitalist reorganization. Commentators tend to spend much
time analyzing the weaknesses and fragmentations that permeate the working classes, but at times like these, it is
just as important a task for scholars who hope for sorne change to also identiry the weaknesses of domination.
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LE MARCHÉ, UNE ÉVIDENCE À REVISITER.
PARTIES VIVANTES ET EN DÉBAT DE L'ŒUVRE DE KARL POLANYI
Jean-Michel Servet
IUED Genève /IRD T. et M.
Dans The Great Transformation (1944), Karl Polanyi présente le travail, la monnaie et la terre comme des
marchandises « fictives» essentielles, alors que Trade and markets (1957) semble oublier ce caractère fictif du
marché et affirmer que les sociétés modernes ont réellement développé son institution.
En partant principalement de sa distinction entre trade (commerce) et market (marché) et de son afftrmation
d'une fongibilité limitée d'instruments monétaires, la contribution propose de revivifier sa critique du marché
comme fiction.
Le marché, comme catégorie unique, confond deux types de logique d'échange. La première est celle que
nous qualifions de place de marché et la seconde est celle de lien de clientèle. Dans une logique de place de
marché que les économistes privilégient, les échangistes font comme si les éléments extérieurs au contrat
d'échange n'existaient pas, chacun est supposé agir de façon opportuniste, alors que dans une logique de lien de
clientèle, l'échange se réalise en s'inscrivant dans une relation pouvant se perpétuer et reconnaître les statuts
hiérarchisés des échangistes. Dans la première figure de l'échange, le prix de marché est essentiel, alors que dans
la seconde figure, il est intégré l'ensemble des rapports sociaux et le prix devient une variable dépendante. Cette
approche oblige aussi à repenser la question de la valeur en économie.
In The Great Transfonnation (1944), Karl Polanyi presents labor, money and land as essential fictitious
commodities; however, he seems to forget this fictitious feature of the market in Trade and markets (1957). The
present paper, which is based on Polanyi's distinction between trade and market, on the spheres of exchange and
on the plural currency system, applies these concepts to the present market system and refocuses upon the
fictitiousness of the market.
The term market contains two logics, referred to here as market place and patronage. The first one assumes
opportunistic behavior and the autonomy of the exchange from the social context. The second one includes
social status and the perpetuation of the relation.

Le marché, une évidence à revisiter.
Parties vivantes et en débat de l'œuvre de Karl Polanyi
Jean-Michel Servet
La lecture actuelle des travaux de Karl Polanyi, près d'un demi-siècle après sa disparition, peut prendre
différentes formes: celle d'une confrontation entre sa critique des rapports marchands et l'évolution des
systèmes de production, d'échange et de fmancement au cours des dernières décennies; une évaluation de ses
analyses à l'aune du savoir anthropologique et historique contemporain; et le choix, fait ici, une relecture
conceptuelle.
Nous souhaitons ici inventorier certaines parties vivantes et d'autres, à nos yeux, mortes de l'œuvre de Karl
Polanyi à propos des notions de marché, de monnaie et de valeur. Quand nous employons l'expression de parties
mortes d'une œuvre, nous ne signifions pas qu'elles le soient de manière définitive. Nous considérons que dans
le contexte idéologique actuel elles doivent être critiquées pour produire de nouveaux concepts plus adéquats à la
compréhension de nos sociétés. Cela ne signifie pas que plus tard d'autres ne puissent à leur tour les revivifier
pour leur donner une portée et un contenu nouveaux4l5 • Chaque époque a ses lectures et ses critiques des textes et
la nôtre est celle d'une domination du néo-libéralisme et d'une globalisation.
1. LE MARCHÉ ENTRE FICTION ET RÉALITÉ
Si l'on en reste aux épisodes les plus récents que Karl Polanyi analyse, tout comme chez Karl Marx, Max
Weber ou Joseph Alois Schumpeter, l'histoire du capitalisme, largement confondue avec la soumission
croissante des rapports sociaux à l'économie de marché, pourrait en quelque sorte être comprise comme une
monumentale tentative de rupture avec les fondements traditionnels des rapports de production, d'échange et de
financement, en particulier par la mise à nu de l'économique sous l'impulsion de la marchandisation des sociétés
et de leurs productions. Le XIX" siècle pourrait être lu comme une tendance exponentielle à l'autonomie de
l'économique, du marchand, du monétaire et du fmancier alors que la grande crise des années 1930 et la Seconde
Guerre mondiale seraient un formidable temps de contre tendances et de retournements, de retours du collectif et
de l'État (dans leurs formes diverses qu'ont été par exemple les politiques sociales-démocrates, péronistes,
marxiste-léninistes, nazies ou fascistes), mouvements dont on pourrait voir les effets plus ou moins avancés
jusqu'aux années de stagflation ou de récession, de montée du chômage et du nombre de salariés pauvres dans le
dernier quart du XX" siècle et jusqu'à la mise en place concomitantes de prétendues solutions néo-libérales au
Nord, au Sud et à l'Est dans un contexte de nouvelle mondialisation.
Toutefois, une question cruciale devrait se poser à tout lecteur de cette interprétation réductrice des textes de
Karl Polanyi : non pas comment (ce qui est le premier niveau d'interprétation des événements supposés) mais,
s'il ne s'agit pas d'un mouvement en quelque sorte naturel du développement social puisqu'il connaît
manifestement des processus de réversibilité, pourquoi certaines sociétés à partir du XIX" siècle ont-elles
échappé à certaines règles communes et vitales de l'histoire économique de l'humanité, à savoir celles de
l'immersion de l'économique dans le social, du contrôle étroit des relations dites marchandes et du
cloisonnement des usages monétaires? D'où naît non seulement cette volonté de changement mais surtout cette
capacité d'y parvenir, devant conduire selon Karl Polanyi, si les contre tendances ne l'emportaient pas, à une
auto destruction des sociétés humaines? Est-ce un effet pervers de l'essor de droits individuels, dont la liberté de
conscience serait en quelque sorte le miroir positif? Nous ne répondrons pas directement à ces questions parce
que ce serait admettre leurs prémisses, à savoir qu'il y a bien eu, à partir du XVIII" ou du XIX" siècle dans les
sociétés dites occidentales, autonomie réelle d'un ensemble de rapports sociaux que l'on appréhende
communément comme « économique» et comme « marché». En fait, l'extraordinaire œuvre critique de Karl
Polanyi de compréhension des sociétés anciennes et autres paraît, si l'on admet sans nuances cette interprétation
commune, s'être en quelque sorte arrêtée à mi-chemin dans son analyse de la modernité et se serait engluée dans
les méandres ou les séductions de l'économisme.
Afin de montrer, ou plutôt de démontrer, à ses contemporains une autre voie possible que le credo de l'intérêt
individuel et de l'accumulation capitaliste, afin de prouver que les catégories de la science économique n'étaient
nullement universelles, mais qu'elles étaient le produit d'une situation historique exceptionnelle, autrement dit
que la normalité des sociétés était autre que le préjugé catallactique, la destruction lucrative et la rationalité
415 Sur cette question, de la lecture en histoire de la pensée, voir J.-M. Servet, -"L'Histoire de la pensée économique et ses
méthodes", in : La Méthodologie de l'économie théorique et appliquée aujourd'hui Paris: Nathan, 1990, pp.32-40 et Pierre
Dockès, J.-M. Servet, "Les lecteurs de l'armée morte: note sur les méthodes en histoire de la pensée économique", Revue
européenne des sciences sociales, tome XXX, 1992, n092, pp. 341-364.
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fonnelle de l'homo oeconomicus, Karl Polanyi a entrepris seul dans ses articles de journaliste à Vienne puis
d'enseignant en Angleterre et enfin en tant que chercheur à la Columbia University de New York, avec la
collaboration et la compétence de collègues principalement anthropologues, archéologues et historiens, un vaste
travail de construction d'une anthropologie économique des sociétés humaines. Toutefois, cette relecture critique
grâce à Karl Polanyi des fondements historiques et anthropologiques de la substance de l'économique4l6,
appliquée à des sociétés et des époques autres que les sociétés soumises à la logique de la propriété privée et de
l'accumulation capitaliste, paraît dans Trade and market avoir laissé le noyau dur du savoir économique très
largement indemne pour l'interprétation de notre temps.
Certes, et le succès est important, les robinsonnades ont été largement reconnues comme reliques d'anciennes
croyances, bien que quelquefois des travaux prétendus nouveaux leur redonnent vie, à travers certains modèles
économistes inspirés de l'ultra néo libéralisme, de la théorie des jeux ou du néo-institutionnalisme. Toutefois les
concepts de la science économique, pour autant que leur pertinence et leurs applications soient réduites à ceux
des sociétés et des cultures qui les ont vu naître, paraissent demeurer pour le plus grand nombre des outils
efficaces, ou pour le moins adaptables ou amendables, pour la compréhension de la rationalité des institutions et
des comportements économiques contemporains. L'anthropologie économique, que l'on pourrait fonder
notamment à partir des travaux de Karl Polanyi, n'aurait pour seul objet de nous donner à penser que toutes les
sociétés humaines n'ont pas fonctionné selon la logique capitaliste, que ce mode de production et d'échange met
en danger l'avenir de l'humanité et que l'on peut, puisque le monde n'a pas toujours été ainsi, espérer le
retransfonner en s'inspirant d'une société plus humaine. Cette lecture née d'une anthropologisation de Karl
Polanyi nous paraît une bévue dangereuse par les limites qu'elle se donne dans sa critique de l'économisme.
La critique des dégâts causés par le développement de « l'économie de marché» est un élément constitutif de
la société de marché, tout comme le sont ses louanges. Disons le tout net, il ne nous paraît pas y avoir plus
ambigu pour une analyse critique de l'économie de marché que la dénonciation de ses supposés effets négatifs,
et l'œuvre de Karl Polanyi serait bien peu de choses si elle n'était, comme nombre le pense, que cela. C'est sans
doute un élément émotionnel et premier nécessaire pour rompre avec les croyances économistes, mais ce
romantisme anti-économique prétendant s'appuyer sur l'exotisme de travaux historiques, archéologiques,
philologiques ou ethnologiques ne peut en aucun cas constituer un programme scientifique (pas plus d'ailleurs
que les bases d'un programme politique conséquent). Le projet de Karl Polanyi, son engagement pour un
socialisme démocratique, décentralisé et humaniste, n'était pas aussi limité et ses travaux ouvrent des voies
autrement puissantes dans la critique de l'économisme. L'essoufflement des propositions politiques alternatives
aujourd'hui tient sans doute beaucoup à leur forte incapacité de dépasser une dénonciation du marché et de ses
effets. Critiquer la machine démoniaque que serait le marché est d'une certaine façon le donner à penser comme
réalité. D'où l'intérêt d'une relecture de Karl Polanyi pour le comprendre comme une introduction à une
déconstruction du marché.
Dans la Grande Transformation, Karl Polanyi désignait la terre, le travail et la monnaie comme des
« marchandises fictives ». Ainsi, le vaste mouvement qui s'est opéré en Europe et en Amérique du Nord puis sur
l'ensemble de la planète et qui paraît aboutir à la marchandisation du foncier, des forces de travail et des moyens
de paiement, qui sont des éléments fondamentaux de la reproduction des systèmes de production, d'échange et
de financement, doit d'abord être compris comme une institution imaginaire de marchés; les lois sur la
concurrence en sont un des multiples avatars. Dès lors, si la qualificatiffictif a une sens, il implique que ce qui
est décrit ou critiqué par Karl Polanyi ce ne sont pas les effets du caractère effectif du marché; ce sont les
croyances que nous en avons et les conséquences pratiques que cette idéalité a dans l'institution des rapports
sociaux. Les mots ont pris la place des choses dans un monde devenu en quelque sorte délirant par inversion du
signifié et du signifiant. Le marché, comme catégorie unifiant, par une prétendue abstraction, les transactions
d'échange, n'a de réalité que pour autant que nous croyons à son existence et les économistes qui affinnent plus
que les autres produire un savoir décrivant des réalités sont les auteurs d'une immense mystification et leurs
prétendues réalités ne sont que des productions imaginaires. Ce que l'on désigne comme marché du travail, de la
terre tout aussi bien que comme marché de la culture, de l'éducation ou de l'art, sont des institutions élaborées
pour fonctionner à l'aide de nonnes sous contrôle public comme des pseudo marchés.
Si comme l'affinnait Karl Polanyi la marchandisation de la terre, du travail et de la monnaie est fiction,
n'oublions toutefois pas que cette mise en scène à vaste échelle a une efficacité extraordinaire. Si le marché ne
peut prétendre être une abstraction réduisant la complexité du réel, il convient, au-delà des croyances
superficielles de l'idéologie du marché, de retrouver enfouies dans nos pratiques même les invariants que sont
les détenninations sociales de la production imaginaire de l'économique, la construction sociale des modes
d'échange, la pluralité des fonnes institutionnelles de transferts des biens et services et même les cloisonnements
monétaires pourtant supposés comme étant caractéristiques des seules sociétés anciennes.
Une relecture de Karl Polanyi ouvre ainsi la voie, non simplement à un renouveau des études archéologiques,
anthropologique et historiques (son apport apparaît en effet dans certains de ces domaines incontestable), mais
416 Sur l'actualité de ses analyses pour ces différentes disciplines on lira avec intérêt les actes de la rencontre organisée à
l'université Paris X Nanterre par Ph. Clancier, F. Joannès, P. Roui1lard, A. Tenu (éd.), Autour de Polanyi, Vocabulaires,
théories et modalités des échanges, Paris, De Boccard, 2005, XI-291 p.
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surtout à un renouveau de l'analyse des institutions et des comportements pensés comme économiques dans les
sociétés modernes, en particulier de l'analyse de l'institution des marchés. Nous l'envisagerons ici
essentiellement à travers la question de la pluralité des modes d'échange et des transferts des biens. Nous ne
traiterons pas directement la question de l'immersion de l'économique dans le social. Toutefois, les problèmes
du marché abordés ici ne peuvent être compris que si la croyance en l'autonomie de l'économie est elle-même
mise en doute, autrement dit si l'économie est pensée non comme réalité mais comme idéologie, au sens d'une
logique des idées, d'une représentation.
Un apport essentiel de Karl Polanyi est la mise en évidence de la confusion moderne assez générale entre
échange (voire de façon globale les mécanismes de réciprocité) et marché. Cette confusion donne au marché un
caractère universel dans l'espace et le temps, dont les premières manifestations seraient des « trocs primitifs ». Il
montre que la circulation de biens et services entre les groupes humains et les êtres humains est aussi ancienne
que les sociétés humaines et ne préjuge en rien du caractère marchand et concurrentiel ou non de ce transfert.
L'attaque a un poids politique conséquent car, très souvent, l'idée de marché est associée à celle de propriété
privée. En effet, nombreux sont les hommes politiques qui appellent « défense de l'économie de marché» ce qui
n'est en fait qu'une politique conservatrice de défense des droits de propriété privée, une justification des
inégalités patrimoniales héritées et d'une négligence des effets externes en particulier en matière
d'environnement. En fait, mode de circulation des biens et services et mode d'appropriation sont deux questions
différentes. Un mode dit marchand de circulation des produits est compatible avec les formes d'appropriation les
plus diverses. Une planification de la production n'implique pas automatiquement une affectation administrative
des biens de consommation; dans les pays dits socialistes, les files d'attente devant les magasins d'État
traduisaient précisément cette demande privée des consommateurs; à l'inverse, dans les pays dits capitalistes, les
périodes de guerre ont fréquemment connu un maintien de la propriété privée et un contrôle très étroit de la
distribution; celui-ci a été exercé sous forme de livraisons obligatoires à des prix fixés par les administrations
locales ou les gouvernements centraux ou par des bons de rationnement pour les consommateurs.
Selon Karl Polanyi, dans toute société, il existe une multiplicité de modes de transfert de produits matériels et
immatériels. Dans les sociétés contemporaines, un grand nombre d'entre eux sont pensés comme appartenant à
une catégorie unique: le marché; celui-ci, en tant que mécanisme de coordination d'offres et de demandes de
biens, de services et de moyens de paiement et mode de répartition des revenus, est opposé d'une part à un
ensemble de prestations pensées comme gratuites et d'autre part aux prélèvements-redistributions étatiques
(mécanisme de coordination de type hiérarchique vertical).
L'opposition entre don et marché est appliquée par les modernes à l'ensemble des sociétés humaines. Le fait
que les dons donnent lieu généralement soit à des contre-dons immédiats ou différés, soit à des contreparties
imaginaires (qui vont traduire des liens de dépendance) limite considérablement le critère de non-gratuité pour
défmir de façon universelle une prestation marchande, d'autant plus que celle-ci comme catégorie unique pour
décrire ce que nous réunissons sous ce seul vocable est exceptionnelle dans les sociétés anciennes et dans les
sociétés non occidentales. Il existe généralement une pluralité de termes pour décrire des rapports sociaux
différents impliqués par ces transferts.
La célèbre libre détermination des prix par confrontation des quantités offertes et des quantités demandées
n'est qu'une des multiples possibilités de fixation des prix: les prix peuvent être marchandés pour fixer le statut
social relatif des échangistes et non des besoins et des raretés; les prix peuvent être établis par une entente entre
certains producteurs et être subis par les acheteurs qui ont pour seule possibilité une action indirecte en ne se
portant pas acquéreurs; les prix peuvent être administrés ou plus largement être réglementés par l'État ou une
autorité politique locale, par des corporations, ou être établis par une coutume. Les quantités offertes et
demandées pour un prix administré ou réglementé peuvent par ailleurs rester à la discrétion des groupes et des
personnes qui mettent sur le marché les produits. Quand les quantités offertes ne sont pas elles mêmes
administrées par l'État ou par une puissance publique, la relation est dite « marchande ».
Enfm, la défmition des biens publics (supposés alors non marchands) à partir de la possibilité d'exclure ou
non des consommateurs qui ne paieraient pas l'accès aux biens paraît ici particulièrement fallacieuse et
politiquement réactionnaire puisqu'elle tend à faire du marché le mode normal d'affectation des ressources, dont
on devrait se passer uniquement lorsque l'individualisation du paiement n'est pas physiquement possible.
L'éducation et la santé mais aussi certains services financiers417 sont des biens dont la consommation apporte une
utilité collective supérieure à la somme des utilités individuelles pour ceux qui ont les moyens de les acquérir. Il
y a des effets positifs à leur diffusion, y compris pour ceux qui en dehors d'une intervention publique en seraient
exclus. On constate donc un gain collectif à l'absence d'exclusion pour certaines fractions de la population de
leur accès. Ce gain collectif justifie l'intervention publique dans le domaine, directe ou via le soutien à des
organisations de l'économie solidaire, et par conséquent justifie le prix à payer par la collectivité pour que
chacun ait un minimum de services en la matière
417 Sur cette question, voir J. M. Servet, Banquières et banquiers aux pieds nus. Mirages du micro crédit et espoirs de la
microfinance, à paraître Paris, Odile Jacob, 2006.
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Karl Polanyi a mis en avant l'existence de cloisonnement aux échanges dans les sociétés anciennes. Cette
idée a largement été développée par les anthropologues notamment à la suite des travaux de Paul Bohannan....
Dans nos sociétés, existent aussi des limites morales à l'extension des relations marchandes. Si dans des sociétés
anciennes, des êtres humains ont pu communément et à vaste échelle être vendus (sous les diverses formes de
l'esclavage), de même que des distinctions honorifiques ou des titres, des fonctions militaires ou religieuses, etc.
ont été acquis contre moyens de paiement ayant cours, ce sont là autant de pratiques que la plupart des membres
des sociétés modernes réprouvent et que les lois répriment; des restrictions du marché existent donc à travers ses
cadres légaux. À l'inverse, les commerces de la terre, de la monnaie et des forces de travail, commerces qui
paraissent naturels à la plupart des contemporains, ont connu des limitations considérables y compris dans les
sociétés occidentales jusqu'au XIX· siècle parce qu'ils apparaissaient contre nature (ou plutôt contre-société). Il
est frappant de constater que, au moment même où Marx et Engels dénonçaient dans Le Manifeste la
marchandisation généralisée, un nombre croissant de pays européens interdisaient le commerce et l'emploi des
esclaves dans leurs colonies, réduisant de façon considérable, pour des raisons non économiques mais morales,
la sphère marchande. Dans les sociétés antiques déjà certains ont dénoncé ce qu'ils considéraient comme des
excès de la marchandisation. Ces affirmations que l'on rencontre à diverses époques de l'histoire humaine ne
doivent pas être comprises comme un fait objectif que serait une véritable extension de la « sphère marchande» ;
elles font état d'un déplacement de la limite morale des échanges: l'intégration de certains droits, biens et
activités dans le champ de la circulation s'accompagne de l'exclusion d'autres droits, biens et activités de cette
sphère.
Dans les sociétés modernes, il convient de remarquer
- que les marchés financiers sont une sorte d'archétype théorique de l'économie de concurrence en général
et en possèdent les propriétés les plus développées,
- et que ces activités qui paraissent le mieux répondre à une organisation marchande sont celles qui sont
le plus réglementées et où des institutions liées aux États interviennent massivement pour limiter les
supposés excès des marchés....
Cette économie de marché ne peut en fait durablement fonctionner que dans un cadre qui réprime la
tromperie et la tendance des marchés à engendrer des monopoles. Si l'on considère le secteur immobilier, il est
évident que, comme pour la finance, l'intervention publique est considérable (notamment par l'établissement de
plans d'occupation des sols, de mise en réseau avec les équipements publics, d'avantages fiscaux pour l'accession
à la propriété, de taxation des plus-values immobilières, de l'existence de logements sociaux à loyer
indirectement ou directement subventionné, etc.). Si l'on s'attache à la détermination des salaires, il est certain
que le salaire indirect procuré par des systèmes collectifs de protection sociale et les consommations collectives,
les conventions collectives internes aux entreprises ou ayant un caractère national ou sectoriel, les modes les plus
courants de recrutement de la main-d'œuvre et d'évolution des rémunérations, etc. limitent toute possibilité de
réduire le salaire au produit de la simple confrontation d'une offre et d'une demande de travail pour former un
prix qui serait le salaire. Dans les sociétés où les salaires paraissent le plus librement déterminés (en raison de
l'absence de convention collective et de salaire indirect), la répression policière et militaire est une condition
essentielle du fonctionnement de cette prétendue liberté des transactions.
De façon générale, outre ce cadre réglementaire qui conditionne l'existence même de l'économie de marché et
l'institue, le poids des commandes publiques (notamment à fins militaires ou pour de grands équipements et
infrastructures), les autorisations et impulsions données par les États, les limitations nationales à la circulation
des populations notamment sont autant d'indicateurs du caractère fondamentalement fictif de l'économie de
marché comme principe général contemporain d'organisation de la production, des échanges et du financement.
C'est une utopie fondant notre imaginaire commun, grâce auquel, dans les sociétés qualifiées de développées
comme dans celles dites en voie de développement ou en transition, la réalité est vécue, comprise et réglementée.
De ce point de vue en tant qu'utopie, le marché ne diffère pas de la planification grâce à laquelle certains
planificateurs et politiques avaient pensé pouvoir ordonner leurs sociétés.
À la décharge de ceux qui, en lisant Karl Polanyi, confondent l'imaginaire marchand et une réalité, il est
évident que sa lecture critique de l'idéologie économique et de la genèse du capitalisme ne produit pas
explicitement une analyse nouvelle des rapports économiques, des relations marchandes ou financières
notamment, dans les sociétés modernes et des propositions conceptuelles immédiatement applicables à celles-ci.
Rappelons que Karl Polanyi distingue trois modes concomitants de circulation des productions: le don, la
redistribution administrée et le marché, auxquels il convient d'ajouter l'entraide et le partage, caractéristiques des
relations domestiques. En fait, la catégorie marché opposée aux trois autres modes est problématique dans la
mesure où, par ailleurs, en étudiant un certain nombre de sociétés anciennes, notamment la Grèce antique et le
royaume d'Abomey en Afrique au XYllle siècle, Polanyi oppose l'institution de la place de marché (market) à
418 Pour une discussion actualisée sur cette question des sphères d'échange, on lira Jane 1. Guyer, Marginal Gains. Monetary
transactions in Atlantic Africa, The University of Chicago Press, 2004.
419 Il est symptomatique qu'un nombre significatif d'économistes ayant promu le modèle du marché autorégulé comme utopie
normative pour le fonctionnement général de la société ait été aussi à un moment important de leur formation des financiers,
par exemple Jean-Baptiste Say, David Ricardo, Léon Walras ou encore John Maynard Keynes.
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celle du port de commerce (trade). Si la première peut à première lecture sans difficulté intégrer la catégorie
générale du marché dont elle apparaît en quelque sorte comme un élément emblématique, le second soit n'entre
dans aucune des catégories précédentes puisqu'il y a échange intéressé dans un cadre fortement administré ou
contrôlé par les autorités politiques, soit fait éclater la notion de marché.
11 est possible au sein même des sociétés modernes de réactiver cette dichotomie du marché en distinguant
deux logiques d'échange opposées, celle que nous qualifions de « place de marché» et celles que nous appelons
« lien de clientèle». Nous opposons ici de façon radicale ces logiques de fonctionnement des échanges, qui dans
les faits peuvent être en jeu au sein des mêmes institutions, l'une soumettant l'autre dans un compromis
nécessaire à leur fonctionnement. Ce rapport de soumission est susceptible de s'inverser.
Le rapport d'anonymat qui est supposé présider à un échange à logique de « place de marché» neutralise
momentanément les identités sociales et les différences de ses acteurs. Cette neutralisation apparaît comme une
condition sociale de cet échange qui a un caractère non hiérarchique mais horizontale. Les hiérarchies ordinaires
et les liens de domination sont provisoirement suspendus par cet échange. Provisoirement, chacun des
échangistes pour contracter devient idéalement l'égal de l'autre. L'espace imaginaire de cet échange est non
seulement un espace commun aux échangistes mais un espace public, monde fictif d'« individus »420 supposés
eux-mêmes équivalents. L'égalité est une règle de comportement dans la relation de place de marché. Les
différences de statuts et de fortune y sont provisoirement oblitérées dans cette citoyenneté particulière que défmit
la relation économique d'échange; elle est réductrice de ceux qui échangent des équivalents et à y regarder de
près les citoyens ne sont que consommateurs et producteurs utilitaristes au sexe indéterminé.
L'économie, qualifiée à ses origines de politique, s'est construite autour de cette fiction égalisatrice par
équivalence et a réduit à néant dans ses fondements les autres formes de transfert de biens et de rémunération. Le
contrat marchand qui permet d'établir une convention d'équivalence entre les deux partenaires de la relation, fait
comme s'il n'y avait pas de dette avant et comme s'il n'yen avait pas après, et encore moins d'obligations non
économiques. Le paiement est une opération de dette et de créance réciproques qui s'annulent instantanément par
la remise de contreparties qui sont elles mêmes définies comme étant équivalentes. Il n'y a pas d'autres
obligations que celles nées du contrat d'échange et la monnaie libère de toute obligation: elle coupe le lien
formé par l'échange.
Les caractéristiques de la micro-société que donne à voir le mythe de l'échange économique dans les textes
fondateurs de la science économique sont celle d'une société dans laquelle l'échange marchand est ou doit
devenir l'activité principale et cet échange réduit les êtres humains à des vecteurs de mobiles économiques
individuels. Illégitime et valorise une poursuite (acharnée) des biens matériels ainsi que toutes les activités qui
mènent à leur accumulation par des individus utilitaristes et intéressés. Chacun doit défendre son propre intérêt;
il n'y a pas d'intérêts partagés; la solidarité naît mécaniquement et objectivement de l'interdépendance des
actions et non de mobiles conscients. La poursuite des intérêts qualifiés d'économiques (ce qui ne veut rien dire
d'autre que la cupidité, l'avarice, l'appât du gain) est jugée positivement par rapport à ceux qui défendent des
intérêts dits collectifs, qui travaillent dans l'ordre politique et qui sont présentés négativement en disant qu'ils
poursuivent l'amour d'eux-mêmes (voir l'éloge qu'Adam Smith fait de la poursuite de leur propre intérêt par le
boucher, le brasseur et le boulanger par opposition à la générosité mise en doute des politiques). Cette poursuite
des intérêts individuels et égocentriques est supposée permettre de freiner les passions, plus efficacement que les
appels à la raison, au devoir, à la morale ou à la religion. Ainsi, les vertus commerçantes sont opposées aux
folies et aux passions tant des grands de ce monde que de la "populace" et tout ceci ne fait que légitimer et
donner prestige aux activités commerciales longtemps méprisées. Le commerce est ainsi présenté comme un
agent civilisateur et le commerçant est le prototype de cet individu mû par son propre intérêt.
En fait, au-delà de la catégorie très générale de marché, l'observation des relations entre acheteurs et
vendeurs et des modes de fixation des prix permettent d'affirmer qu'au cœur même de nos activités de
commerce et d'échange locales ou internationales un ensemble de pratiques ne relèvent pas de cette logique dite
ici de la place de marché. Nous les désignons comme liens de clientèle. Dans cette logique autre de l'échange, on
observe notamment des pratiques de discrimination des acheteurs et la volonté de fidéliser le client en perpétuant
la relation. Il ne s'agit donc pas là de signer un contrat qui uniformise les contractants comme équivalents et dont
la relation se limiterait à cette seule opération. Au-delà de la lecture juridique de la fin des obligations
réciproques du contrat commercial et de l'acte d'achat-vente, une grande partie de la stratégie commerciale
contemporaine consiste précisément à dépasser cette fin de l'échange et à fidéliser le client, c'est-à-dire à faire en
sorte que la relation ne soit pas rompue, qu'elle se renouvelle et se pérennise.
Il est remarquable que des commerces dont l'appellation même rappelle l'équivalence entre les clients
(Monoprix, Uniprix, etc. autrement dit où l'on ne marchande pas et où une marchandise est vendue au même prix
quel que soit celui ou celle qui l'achète, à la différence de pratiques courantes de marchandage pendant
longtemps dans le commerce de détail) en soient venus à tisser des liens de clientèle pour différencier les
420 Il convient ici de distinguer individu et personne et de remarquer que la plupart des économistes confondent les deux
termes et usent et abusent du terme individu. La personne, le masque en latin, présente différentes facettes et ne se définit
qu'en relation avec les autres membres des sociétés et groupes auxquelles elle appartient ou est en relation. L'individu est
supposé avec des caractères propres permettant de le définir par lui-même.
7
acheteurs et fidéliser les clients par des cartes dites souvent de fidélité, qui offrent des services supplémentaires
et des promotions particulières, qui dans certains cas peuvent même être individualisées et par conséquent les
clients être différenciés. Il est certain que l'idéologie dominante de la place de marché tend à soumettre ce type
de relation et que les formes juridiques en font autant.
Si avant le XIXe siècle, la logique des liens de clientèle l'emportait très largement sur celle de la place de
commerce, y compris en Europe occidentale, dans ces sociétés où prévalaient encore largement des principes
hiérarchiques au sens de Louis Dumont, l'évolution des rapports d'échange a soumis la logique du lien de
clientèle à celui de la place de marché, l'a enfermé comme un mode second de gestion des échanges et des
relations sociales. Ceci doit de façon générale être mis en relation avec la disparition progressive des normes
hiérarchiques au sens du préfacier de la traduction française de The Great Transformation, que nous venons de
citer. Les normes de la place de marché sont, de façon très générale, conformes à celles de l'homo aequalis, tout
comme celles du lien de clientèle le sont en partie à celles de l'homo hierarchicus.
Encadré
Le rappel de l'origine de certains termes propres aux activités commerciales, comme client ou
commande, révèle dans notre commerce moderne la strate archéologique de temps et de cultures où la logique
du lien de clientèle prévalait sur celle de la place de marché.
Le mot client n'a le sens commercial que nous lui connaissons aujourd'hui que depuis le XIXe siècle.
Jusque-là pour désigner l'acheteur on disait en français chaland ou pratique (c'est ce dernier terme que Léon
Walras par exemple emploie encore dans ses écrits du début du XXe siècle). Notons toutefois que le mot
chaland (que l'on trouve aujourd'hui seulement dans les expressions achalandé et nonchalant) signifiait aussi
être ami protecteur (voire entretenir une relation amoureuse) car c'est celui qui "s'inquiète pour", "qui trouve
intérêt à", où tout le monde comprendra le nonchalant comme celui qui n'est pas chaud pour quelque chose
(l'origine est le latin calere, chaud). Jusque-là en français, et ceci vient directement des rapports politiques
dans le monde romain entre un plébéien et un patricien (appelé alors patronus ce qui donnera notre mot
patron) un client est quelqu'un qui se met sous la protection de quelqu'un d'autre (un vassal, un domestique,
on le trouve aussi plus rarement comme une relation d'amitié; plus tard viendra l'idée chrétienne du saint
patron puis celle des clients d'un réseau politique de corruption). Ensuite, l'idée de confier ses intérêts et de
rétribuer se réduit au seul sens marchand. En anglais, la même parenté linguistique existe, puisque le mot
patron dont nous avons vu qu'à Rome il était l'autre partie de la relation de clientèle, patron a un sens proche
de customer, c'est-à-dire notre actuel client d'un commerce, dans ce cas généralement de luxe. Remplacer
pratique par celui de client s'est heurté, au XIXe siècle encore, à l'hostilité des défenseurs du sens français
ancien. Emile Littré admet le sens général de clientèle "par extension, l'ensemble des pratiques, des chalands,
en parlant de ceux qui fréquentent un magasin, une boutique, un établissement ouvert au public" ; mais il
refuse le sens alors nouveau du mot client: "ce néologisme n'est pas bon,. un médecin a des malades,. un
marchand a des pratiques et non des clients,. c'est à tort que de clientèle on a conclu à client." Toutefois,
même si dans l'usage actuel du mot client le lien social a en apparence disparu, il est bien présent à travers la
confiance et la fidélité supposées du client. Dans la relation marchande de clientèle, il y a aussi en jeu quelque
chose en plus qu'une seule et simple relation d'intérêt.
L'origine du mot commande illustre le même phénomène d'un vocabulaire économique emprunté à un
champ de liens sociaux qui sont aux antipodes de la logique de la place de marché, telle que nous l'avons
précédemment défmie. L'étymologie de commander est le latin mandare (charger, confier). Au XVIe siècle, le
verbe a perdu son sens de confier et de recommander; seul le sens d'ordonner s'est développé avec son sens
militaire. Son sens commercial de "demander la livraison d'une marchandise" est attesté depuis 1675. Le mot
commande a d'abord eu le sens lié au sens latin premier de "chose confiée à quelqu'un" puis dans la deuxième
moitié du XVIIe siècle a pris le sens d"'ordre de fournir une marchandise moyennant un paiement".
2. UNE FONGIBILITÉ LIMITÉE DE LA MONNAIE
S'appuyant sur les travaux de nombreux ethnologues de la première moitié du XXe siècle, Karl Polanyi a
parfaitement compris que la monnaie ne peut pas être réduite aux seuls besoins de ce que l'on désigne
aujourd'hui comme marché ou commerce et se limiter à l'imagination d'un intermédiaire accepté de ces
transactions. Elle se situe plus généralement et plus essentiellement dans la définition de standards des relations
sociales, dont les échanges dits marchands ou commerciaux ne sont qu'un élément. Ces standards ont pu être
durablement et universellement être reconnus à travers des compensations matrimoniales, des offrandes rituelles,
des instruments d'alliance politique, etc., autant d'actes sociaux qui exigent des codifications et des abstractions.
On retrouve ici des rituels de transferts et des codifications savantes, des moyens de règlement normés et des
unités de compte, des modes de conservation, des dettes et des créances, etc. Autant d'éléments qui obligent à
penser que la monnaie non seulement n'émerge pas comme une nécessité fonctionnelle pour répondre aux
difficultés du troc mais que, plus généralement, elle n'est pas née dans l'ordre immédiat des rapports de
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production et d'échange. Karl Polanyi sur cette définition peut affinner l'universalité des pratiques monétaires,
comparable en un certain sens à l'universalité parmi les Humains de la parole. Ils existent une diversité de
dialectes et de langues mais tous les êtres humaines ont potentiellement l'usage de la parole et de ses substituts.
De la même façon, toutes les sociétés humaines connaissent sous des fonnes pouvant varier de façon
considérable l'usage d'instruments monétaires et leur pennettant de nonner leurs relations.
Les travaux de Karl Polanyi sur les monnaies anciennes ou exotiques ont été très largement validés par les
anthropologues et les archéologues qui ont ainsi pu expliquer certains mécanismes de cloisonnement des
échanges grâce à des instruments monétaires spécialisés. Les hypothèses de Karl Polanyi se sont révélées en ce
domaine particulièrement fécondes pour des recherches historiques et anthropologiques. Les «monnaies
modernes» ont alors paru s'opposer à ces pratiques monétaires anciennes ou exotiques en tant que « ail purpose
money», la monnaie à usage généralisé par rapport aux instruments monétaires spécialisés et cloisonnés.
En fait, là encore, il est possible d'appliquer le schéma polanyien d'analyse des instruments monétaires
anciens ou exotiques aux faits contemporains en relevant que la fongibilité générale supposée de la monnaie est
un principe qui se heurte dans la pratique, au sein même des sociétés dites développées, aux multiples
cloisonnements construits par les usagers des instruments monétaires421 • Si les cloisonnements anciens étaient
généralement fondés sur des instruments physiquement différents, les cloisonnements modernes sont détenninés
essentiellement par les types de sources des revenus et des avoirs. D'où la grande difficulté de révéler ces
cloisonnements et les limites à la fongibilité. Les cloisonnements sont moralement détenninés, et les personnes
jouent sur les divers types d'instruments à leur disposition pour séparer les usages de tels ou tels d'entre eux; par
exemple par le recours à de cartes de paiement et à des comptes de dépôts différents selon les sources de revenu
et les types de dépenses.
Du fait de ce jeu entre fongibilité apparente des instruments et marquages moraux de leurs usages, la
monnaie se trouve au cœur d'une tension essentielle et pennanente entre cloisonnements et fongibilité générale.
Les hiérarchies sociales et les ordres moraux qui distinguent usages et interdits sont autant d'éléments qui
produisent une diversification et une fragmentation. Et pourtant cela ne conduit pas dans toutes les sociétés à une
étanchéité absolue des usages et des instruments monétaires. Comment l'expliquer? Comment comprendre que
les cloisonnements soient une caractéristique forte des sociétés dites primitives à un point tel que Karl Polanyi,
comme nous venons de le rappeler, ait cru pouvoir opposer primitive money et ail purpose money des sociétés
dites modernes? D'où naît l'autre pôle des représentations de la monnaie: sa propriété supposée de fongibilité?422
Il est possible de faire l'hypothèse que cette représentation d'une universalité d'usage qu'est la fongibilité de
la monnaie naît dans l'ordre de la souveraineté. L'égalité potentielle des sujets face au souverain, puissance
monétaire émettrice, ou des croyants face à une divinité notamment pennet la circulation durable d'un
instrument pensé comme unique. Comment comprendre, si ce n'est grâce à leur position de sujets politiques, que
des non-chrétiens (tels les juifs) dans un royaume chrétien, ou des non-musulmans (tels des juifs ou des
chrétiens) dans un Etat musulman, aient acquitté l'impôt qui leur pennettait de conserver leur différence et de se
livrer à telle ou telle activité économique dans une monnaie commune à tous. De même, dans une société à
castes, dans laquelle les personnes pratiquent des rituels d'évitement très contraignants à un point tel qu'ils ne
peuvent consommer ensemble un même plat ou que des datits (appellation moderne des intouchables en Inde) se
voient contraints de consommer dans certains lieux publics le thé dans des gobelets jetables en plastique tandis
que les membres des castes dites supérieures le consomment dans des gobelets en métal (donc réutilisables)
comment expliquer une communauté de paiement? Les pièces de monnaie sont pourtant rendues aux uns et aux
autres sans interrogation sur qui les a préalablement touchées.
Ainsi, la tension entre universalité et hiérarchie en valeur des groupes sociaux se traduit dans la France
d'Ancien Régime par le fait qu'il n'y a pas d'interdits à l'usage de tels ou tels types de pièce (quoi que certains
groupes sociaux n'y ont pas de fait accès, par exemple aux pièces d'or) mais que certains groupes privilégiés
(Noblesse, clergé) ne paient pas certains impôts infamants signe de servitude et de ce fait que seul le Tiers Etat y
4ZI Cette hypothèse a été centrale dans les travaux de socioéconomie monétaire menés au Centre Walras depuis le milieu des
années 1990. Pour une contribution récente, on lira avec intérêt: Jérôme Blanc dans « Karl Polanyi et les monnaies
modernes », in Actes du colloque Economie et société. Comment la sociologie rend compte des pratiques économiques?
(Nantes, CENS, 3-4 décembre 2004,26 p.), qui s'appuie sur quelques-uns des auteurs ayant développés cette hypothèse de
cloisonnement: Isabelle Guérin, Femmes et économie solidaire, Paris, La Découverte, 234 p. ; 1. Pahl, « Couples and their
money : patterns of accounting and accountability in the domestic economy », Accounty and Accountability Journal, vol. 13,
2000, n04, pp. 502-517 ; 1.-M. Servet (éd.), Une économie sans argent, Paris, Seuil, 1999, 344 p. ; S. Singh, Marriage Money.
The social shaping ofmoney in marriage and banking, London, Allen and Unwin, 1997, 198 p.; David Vallat, Exclusion et
liens financiers de proximité, Thèse Université Lumière Lyon 2, 1999, 523 p. ; F. Weber, « Séparation des scènes sociales et
pratiques ordinaires du calcul économique », Premier congrès national de sociologie économique de l'Association française
de sociologie, Paris Villetaneuse, 24-27 février 2004; Viviana Zelizer, The social meaning ofmoney, New York, Basic Book,
1994,286 p.
422 Nous reprenons ici un certain nombre d'arguments développés dans la communication présentée avec Bruno Théret et
Zeynep Yildirim, « Universalité du fait monétaire et pluralité des monnaies. De la confrontation coloniale à la rencontre des
sciences sociales» et s'appuyant sur la préparation de 8. Théret (éd.) La monnaie dévoilée par ses crises, à paraître Paris,
Odile Jacob, 2006).
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est assujetti. C'est également par les différences d'assujettissement fiscal que se distingue dans l'empire ottoman
l'élite guerrière des producteurs agricoles et des différents ordres sociaux composant l'Empire ottoman. Les
questions de contributions fiscales ne sont jamais seulement un problème de taxation et de revenu public dont la
monnaie est le support mais de statut des divers membres de la société.
Dans les démocraties modernes, on retrouve cette égalité potentielle de la Res publica, du Common Wealth,
et par conséquent un imaginaire unifiant la monnaie entre les sujets « économiques» pensés comme
potentiellement égaux et équivalents dans le « marché ». Toutefois, cet aplatissement des valeurs dans l'ordre
économique entre en contradiction avec les hiérarchies et les ordres moraux qui constituent la trame de la
société, d'où la tension permanente observée entre fongibilité et cloisonnements monétaires.
3. L'ÉNIGME DU FÉTICHISME DE LA VALEUR ÉCONOMIQUE
Sur la base de la critique polanyienne de l'approche économiste du marché et grâce à l'opposition que nous
avons précédemment relevée entre logique de place de marché et logique de lien de clientèle, et sur la base aussi
de l'approche morale des cloisonnements monétaires, il est possible de reconsidérer l'émergence des théories de
la valeur dans la constitution du discours économique et de leur donner un sens nouveau.
Pendant près de deux siècles les économistes sont apparus, dans la division sociale de la production des
savoirs, comme la caste chargée de dévoiler au-delà des prix (l'apparence) les rapports de valeur (l'essence) ainsi
masqués. La plupart des économistes, et tous ceux qui participent à ces croyances économistes affirment en effet
que les biens ont une valeur. Nous ferons ici l'hypothèse qu'au-delà de la valeur des « choses» se pose le
rapport relatif des êtres et des groupes sociaux qui échangent. Ainsi, dans la plupart des sociétés humaines
anciennes, le marchandage n'avait pas pour fonction première d'équilibrer des offres et des demandes mais de
manifester le statut social relatif des partenaires de la relation d'échange, de même que les nomismata grecques
permettaient selon Aristote dans l'Ethique à Nicomaque de « régler les comptes» entre des êtres aussi différents
socialement qu'un architecte et qu'un cordonnier.
Rappelons le mythe du troc, consubstantiel des premiers débats modernes sur la valeur. Cette fiction de prix
naturels en valeur s'est imposée tardivement et en rapport direct avec l'identification de rapports sociaux et d'un
ensemble de mécanismes et d'institutions comme caractéristique de ce qui est alors reconnu comme marché. Les
économistes, durant le XVIIIe siècle seulement, en même temps qu'ils construisaient leur savoir comme un
champ autonome, inventaient un monde dit économique dont la caractéristique essentielle est que les relations
d'intérêt règlent l'ordre social et soumettent l'ensemble des autres mobiles d'action. Le marché apparaît alors
comme le champ idéal de l'exercice de cette rationalité particulière. Ainsi, dans le savoir économique en
formation, les théories de la valeur s'opposent aux traditionnels liens hiérarchisés de clientèle en privilégiant une
relation d'échange nouvelle et en en faisant la matrice des relations dites économiques. Le plus grand nombre des
scenettes du troc font se rencontrer deux « individus» qui sont supposés ni se connaître avant l'échange, ni tisser
dans l'échange de liens se perpétuant après cet échange. Chacun n'affirme, ne confmne ou ne revendique avant
l'échange, au moment de celui-ci ou après celui-ci ni statut, ni qualité, ni identité, si ce n'est d'être un échangiste
substituable à un autre échangiste. Cette double fiction d'une relation tout à la fois a-historique et égalitaire est
caractéristique d'une situation qui dans la modernité est donnée comme celle de la « place de marché ». Karl
Polanyi a consacré plusieurs travaux à la critique de cette fiction du troc en se fondant sur les nombreux travaux
des anthropologues.
Avec les théories économiques de la valeur, les proportions des biens échangés apparaissent fixées non grâce
à la monnaie (mesure -au double sens de ce mot-) imposée par le pouvoir mais à partir de la quantité de
travail nécessaire pour produire les biens ou de leur utilité et rareté. A la différence de la monnaie-unité de
compte, la valeur est une mesure naturelle indépendante d'un pouvoir politique supérieur. Là encore, les êtres
humains se donnent un ordre qu'ils veulent indépendant de tout État et de toute hiérarchie. Ces définitions
premières de la valeur pose l'agent économique comme individu non socialisé et se confrontant à lui-même par
le biais de son travail ou de la hiérarchie de ses besoins. Il ignore ou peut ignorer, alors même qu'il échange, les
conditions de travail et le système de besoins de l'autre, si ce n'est au travers des propositions qui lui sont faites.
C'est un moi projeté sur les choses qu'il s'agisse de les consommer (utilité et rareté) ou de les acquérir et de les
transformer (travail et rareté). À travers la valeur-travail est donné l'imaginaire d'une égalité et d'une
équivalence potentielle des êtres humains, alors que la reconnaissance de la hiérarchie des rémunérations fait de
cette égalité une chimère. Les théories de la valeur-utilité ignorent de plus les désirs mimétiques qui affectent la
valeur d'un bien de manière infinie par les désirs exprimés par les autres; miroirs des désirs, qui modifieront la
valeur qu'une personne accorde aux divers biens. La valeur, qu'elle soit travail ou rareté-utilité, est l'élément qui
permet à "l'individu", que l'échange marchand donne à voir comme intéressé et isolé, de manifester pleinement
sa rationalité calculatrice en termes de coùts et d'avantages et de choisir librement. Les théories économiques de
la valeur (travail, utilité rareté) qui se développent dans le cadre même de ce mythe sont objectives au sens où
elles rationalisent le rapport entre une personne, supposée individu par nature égoïste, et un monde de choses où
les autres n'existent que dans la compétition-concurrence dans l'accès à ces choses.
Au-delà de cette rationalisation et de cette construction d'une valeur-prix supposée objective, le prix de la
chose (et non de la relation hiérarchisée à l'autre) manifeste l'idéologie positive de l'égalité des « individus ». Cet
idéal démocratique constitue lui-même une exigence morale forte selon Karl Polanyi: l'inscription de la
10
personne humaine non comme atome totalement indépendant et possédant, mais comme un être solidaire,
consciemment interdépendant des autres, au sens où il est un membre obligé et obligeant de la société à laquelle
son appartenance lui confie simultanément droits et devoirs, y compris vis-à-vis des générations futures.
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UNIVERSALITÉ DU FAIT MONÉTAIRE
ET PLURALITÉ DES MONNAIES
DE LA CONFRONTATION COLONIALE À LA RENCONTRE
DES SCIENCES SOCIALES
Jean Michel Servet, Bruno Théret, Zeynep Yildirim
Dans ce texte, on joue simultanément sur les deux registres de la confrontation coloniale des représentations
des monnaies « sauvages» et « modernes », et de la confrontation à visée scientifique des interprétations de la
nature et des formes de la monnaie prévalant dans diverses disciplines des sciences sociales et dans des contextes
historiques et culturels variés. Le premier informe plus particulièrement la question de l'universalité du fait
monétaire, le second celle de la variété des monnaies et de ses usages sociaux selon les cultures. L'ensemble
indique que l'universalité de la monnaie est d'ordre anthropologique et non pas historique, et que la monnaie
occidentale moderne, en tant que monnaie historique parmi d'autres, ne saurait donc prétendre à l'universalité et
être porteuse de la vérité ultime de toute monnaie. Les deux types de confrontation nous enseignent par ailleurs
que l'institution monétaire de la société s'appuie sur trois types de rapports sociaux: un rapport à soi, un rapport
aux autres et un rapport à la " totalité sociale" qui transcende les individualités et les groupes. Les variations
culturelles et l'évolution historique des formes de ces rapports et de la façon spécifique de penser la totalité
sociale induisent certes des représentations et des vécus divers de l'institution monétaire de la société ainsi que
des processus de production de la confiance dans et par la monnaie radicalement différents. Mais cette diversité
n'est nullement contradictoire avec l'idée qu'il y a universalité du fait monétaire, c'est-à-dire que la monnaie est
une institution sociale essentielle de la plupart des sociétés.

Universalité du fait monétaire et pluralité des monnaies
De la confrontation coloniale à la rencontre des sciences sociales*
Jean Michel Servet, Bruno Théret, Zeynep Yildirim**
Dans l'analyse de tout fait social, la rencontre de disciplines différentes de sciences sociales et celle de
terrains dispersés dans le temps et dans l'espace risquent de conduire à des rapprochements illusoires. Mais elles
sont riches de potentialités, en particulier de production d'un savoir réellement commun. En matière monétaire,
elles incitent à percevoir la monnaie comme un phénomène pratiquement universel, tout en indiquant qu'il existe
une considérable diversité d'instruments, d'usages et de représentations monétaires, sans nécessairement de
continuité au sein de cette diversité.
Ces rencontres rappellent également la confrontation par la colonisation, avec ou sans effets de domination,
entre représentations différentes de la monnaie. Ainsi, dans la plupart des sociétés entrées en contact avec les
Européens puis ayant subi leur joug colonial, dans certains cas dès le XVIe siècle, cette irruption d'un élément
allogène s'est en effet souvent traduite par une substitution problématique d'instruments monétaires413 : les
pièces, puis les billets ainsi que de nouvelles unités de compte, ont d'abord concurrencé ou agi en
complémentarité puis remplacé d'anciens usages monétaires. Or la rencontre intellectuelle entre disciplines et
terrains multiples conduit aussi à une confrontation entre différentes conceptions de la monnaie à partir d'un
point de vue ayant vocation à concurrencer d'abord et remplacer ensuite le sens commun, tant de la théorie
économique de la monnaie marchandise fondée sur la fable du troc que de la théorie juridique chartaliste fondée
sur la doctrine du pouvoir absolu de l'Etat. Certes, faire comme si une démarche interdisciplinaire tendant à
l'unité de la science sociale était en situation de coloniser le discours de l'économie et du droit peut sembler le
fait de doux rêveurs, la tendance actuelle étant plutôt, à l'inverse, à l'invasion de l'ensemble du champ des
sciences sociales par le discours formel de l'économie. Toutefois, d'une part la conceptualisation de la monnaie
est sans doute le maillon faible, voire le talon d'achille de la science économique (comme de la doctrine du droit
public), et d'autre part il ne s'agit pas en fait de coloniser les territoires de l'économie et du droit, car même si le
champ des savoirs sur la société n'est pas exempt de relations de domination, on ne saurait néanmoins y imposer
un point de vue par l'usage de la force physique; et ceci est d'autant plus vrai que le point de vue en question est
fondé sur l'idée qu'on ne saurait faire violence aux faits qu'on observe, en leur opposant un point de vue
normatif prétendument universel et en les lisant à partir de ce qu'ils devraient être pour se conformer aux idées a
priori qu'on s'en fait. C'est par la persuasion et la coopération entre égaux que la supériorité heuristique d'une
conception de la monnaie comme universel anthropologique et fait social total peut être démontrée et se
substituer à celle faisant de la monnaie une invention économique exclusive de la modernité capitaliste
occidentale.
Suivant cette perspective, nous allons dans ce texte jouer simultanément sur les deux registres de la
confrontation coloniale des représentations des monnaies « sauvages» et « modernes », et de la confrontation à
visée scientifique des interprétations de la nature et des formes de la monnaie prévalant dans diverses disciplines
des sciences sociales et dans des contextes historiques et culturels variés. Le premier informe plus
particulièrement la question de l'universalité du fait monétaire, le second celle de la variété des monnaies et de
ses usages sociaux selon les cultures. L'ensemble indique que l'universalité de la monnaie est d'ordre
anthropologique et non pas historique, et que la monnaie occidentale moderne, en tant que monnaie historique
parmi d'autres, ne saurait donc prétendre à l'universalité et être porteuse de la vérité ultime de toute monnaie. A
vrai dire, on ne croît au caractère universel et/ou abouti historiquement de la monnaie moderne, lorsqu'on y
croît, que parce qu'elle est associée à la figure de cet autre prétendu « universel» qu'est, dans l'esprit du temps
présent,I'Etat-nation414•
• Ce texte reprend le contenu d'un chapitre du livre à paraître La monnaie dévoilée par ses crises, sous la direction de Bruno
Théret, Odile Jacob, 2006.
.. Respectivement: IUED Genève, Suisse; IRIS-CREDEP, Université Paris-Dauphine; Université Paris I.
42J Il est sans doute pertinent de comparer ces exemples historiques de substitution monétaire provoquée par la colonisation à
ce qui s'est passé quand certains tyrans des cités grecques au vnème siècle avant notre ère ont introduit/réinventé les
nomismata (pièces) et les ont substituées (en partie sans doute seulement) aux anciennes abe/ai (broches) et autres
instruments anciens de paiement et de compensation. Les mêmes questions peuvent être posées à propos de ['
" hyperinflation " des haches à douille armoricaines en Gaule au moment de la conquête romaine et quand ces objets en
bronze semblent être réduits à des fonctions rituelles (nombreux enfouissements d'un très grand nombre de haches dans des
lacs par exemple ou près de ponts faisant passage). Cf. Josette Rivallain, 1. M. Servet, "Caractéristiques paléomonétaires et
fonctions monétaires des haches à douilles armoricaines", in : La vie préhistorique, Paris, Faton, 1996, pp. 218-22 I.
414 De façon un peu surprenante, cela est reconnu par l'économiste Jacques Mélitz dans sa critique de Polanyi : « Les
anthropologues comme les économistes devraient prendre garde à ne pas suggérer que nous avons atteint une apogée dans le
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Les deux types de confrontation nous enseignent en effet que l'institution monétaire de la société s'appuie sur
trois types de rapports sociaux: un rapport à soi, un rapport aux autres et un rapport à la " totalité sociale" qui
transcende les individualités et les groupes. Les variations culturelles et l'évolution historique des fonnes de ces
rapports et de la façon spécifique de penser la totalité sociale induisent certes des représentations et des vécus
divers de l'institution monétaire de la société ainsi que des processus de production de la confiance dans et par la
monnaie radicalement différents. Mais cette diversité n'est nullement contradictoire avec l'idée qu'il y a
universalité du fait monétaire, c'est-à-dire que la monnaie est une institution sociale essentielle de la plupart des
sociétés.
Il importe ainsi de bien distinguer la question de l'universalité du fait monétaire au sein des communautés
humaines instituées en sociétés (première partie), de l'affmnation d'une convergence historique vers une unité
du phénomène, à la manière de Karl Marx dans la section [ du Livre [ du Capital ou de 1. F. Knapp dans sa
Théorie étatique de la monnaie (deuxième partie). Donner une définition unitaire de la monnaie qui n'exclut pas
pour autant la pluralité des monnaies conduit à se poser quelques questions fondamentales, et encore largement
non résolues parce que encore non perçues ou mal posées du fait d'une approche européo-centriste. On le fera en
partant de spécificités révélées par les confrontations coloniales et mises en avant par un certain nombre
d'anthropologues et d'historiens425 , mais non sans porter un regard critique sur certaines affinnations (par
exemple celle selon laquelle il aurait existé des sociétés « sans monnaie»).
DE L'UNIVERSALITÉ DU FAIT MONÉTAIRE
La confrontation entre systèmes monétaires différents par la colonisation, mais aussi par « expérience de
pensée », joue le rôle d'une sorte de laboratoire pennettant dans un temps et un espace limités de mettre en
évidence structures et évolutions monétaires, au-delà des spécificités et particularismes locaux. Mais l'analyse
des variantes de la crise engendrée par la situation coloniale - celle des cas mélanésiens tout particulièrement'26-
ne conduit pas à révéler des règles générales de transfonnation d'un modèle fondamentalement unifié dont
l'observation de certaines sociétés européennes donnerait la clef et qui serait, partout et en tout temps, l'horizon
inéluctable et indépassable d'une convergence historique de toute institution monétaire, la contrainte coloniale
étant alors supposée n'être qu'un simple accélérateur historique de cette supposée nécessaire convergence. Tout
au plus peut-on considérer que la confrontation monétaire entre systèmes différents qu'introduit de facto la
colonisation a joué et joue encore, quand le système ancien n'a pas été totalement éradiqué, le rôle d'un
accélérateur historique de certaines potentialités des systèmes santé coloniaux. C'est alors que ces systèmes
révèlent leur nature proprement monétaire, ce qui n'apparaissait pas nécessairement avant la confrontation.
L'universalité de la monnaie peut donc apparaître en ce cas à travers la diversité des systèmes monétaires et
leur confrontation. Le cas des indiens Yucunas, traité par Laurent Fontaine au chapitre 16 du présent ouvrage, en
est une parfaite illustration. C'est à travers sa confrontation avec le peso colombien que le coca à mâcher
apparaît comme monnaie. Celle-ci révèle que la coca à mâcher est monnaie, c'est-à-dire fonctionne comme
monnaie dans la société yucuna; la confrontation opère en quelque sorte comme un télescope dont
l'augmentation de la puissance pennet de découvrir une nouvelle planète; cette planète existait déjà avant que le
télescope ne la repère, mais on l'ignorait.
Autre exemple, les « hyperinf1ations » de cauris dans le second XIX" siècle en Afrique de l'Ouest, mais aussi
en Orissa (côte nord est de l'[nde) et au XX" en Nouvelle Guinée427 • Dans un premier temps, aux XVII" et XVIII"
siècles en ce qui concerne l'Afrique de l'Ouest, la colonisation a pris en apparence la fonne d'une alliance entre
les pouvoirs locaux et les commerçants européens qui cherchaient à acquérir, en les payant notamment en
monnaie locale, des esclaves pour les exporter en Amérique et aux Antilles. Contournant par l'Atlantique les
traditionnelles pistes sahariennes, elles-mêmes vecteurs d'exportation d'esclaves et d'or et d'importation de
cauris, ces derniers apportent alors en masse en Afrique de l'Ouest les cauris (coquillages originaires des îles
Maldives au cœur de l'Océan indien) qui y ont traditionnellement cours comme monnaie. C'est seulement dans
un deuxième temps, à la fin du XIX" siècle dans de nombreuses régions de l'Afrique subsaharienne, que la
colonisation prend une fonne directe et plus violente. Les colonisateurs marquent désonnais leur présence
politiquement et symboliquement en détruisant publiquement d'anciens moyens de paiement locaux et en
obligeant les populations à payer des impôts avec les pièces de monnaie que les commerçants leur procurent en
développement de la monnaie. L'histoire nous conduit à penser que non seulement le système monétaire actuel peut être
amélioré, mais aussi que dans un futur plus ou moins éloigné. notre système sera remisé au musée au sein de la collection
interminable des expériences monétaires de l'humanité» (1. Melitz, « The Polanyi School of Anthropology on Money : An
Economist's View», American Anthropologist, 72(5), 1970, 1032).
425 Voir en particulier le numéro de la revue L'Homme, Questions de monnaie, coordonné par Stéphane Breton (nO 162, avril
2002) et le nO 90-91, 2002, du Journal des anthropologues, Monnaies: pluralité et contradictions, coordonné par Laurent
Bazin et Françoise Bourdarias.
426 Cf. les contributions rassemblées dans David Akin et Joel Robbins (eds), 1999. Money and Modernity. State and Local
Currencies in Melanesia, Pittsburg: University of Pittsburg Press.
427 Voir 1. Hogendom et M. Johnson, 1986, The shell money ofthe slave trade, Cambridge, Cambridge University Press; C.
A. Gregory, « Cowries and Conquest : Towards a Subaltemate Quality Theory of Money », Comparative Studies in Society
and History, 38(2), 1996, 195-217, ainsi que Savage Money, Amsterdam, Harwood Academic Publishers, 1997.
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échange de produits de cultures commerciales ou de cueillette. La demande de monnaie en cauris s'effondrant du
fait de la restriction de leur usage dans les transactions avec les blancs, il s'ensuit une" hyperinf1ation " de
cauris, qui déstabilise fortement les systèmes locaux de valeurs où ils continueront néanmoins d'avoir cours et de
circuler pendant encore plus d'un demi siècle. L'introduction des monnaies européennes par substitution s'est
alors accomplie plus ou moins rapidement, plus ou moins intensivement, avec des degrés variables de résistance
et de consentement des populations et de certaines couches sociales428• Le phénomène s'est répété au XX· siècle
en Nouvelle-Guinée.
En ce cas, que nous enseigne cette confrontation? Non pas que les cauris ne sont pas reconnus dès le départ
comme monnaie mais une illusion sur la nature de cette monnaie. Illusion double qu'illustre d'un côté la
poursuite de l'usage monétaire des cauris (et autres monnaies traditionnelles) dans les échanges sociaux locaux
longtemps après l'imposition de la monnaie du colonisateur, ce que celui-ci interprète en termes de troc429 , de
l'autre l'interprétation contemporaine de cette hyperinf1ation dans les termes de la théorie quantitative de la
monnaie4Jo• Double illusion qui montre que pour les penseurs et les administrateurs occidentaux, il n'est de
monnaie qu'utilitaire et marchande.
La présence européenne joue donc encore ici comme un révélateur: la confrontation entre pratiques et
systèmes monétaires focalise l'attention sur ces pratiques elles-mêmes et leurs différences, et en même temps, ce
qui rend d'autant plus délicate son analyse, est source d'illusions qui peuvent être réciproques sur la nature des
objets-monnaies et des pratiques monétaires de l'Autre.
Universalité du fait monétaire et discontinuités des expériences monétaires: Mauss contre Simiand ?
Du fait de telles illusions, on comprend que l'universalité du fait monétaire, au sens où on l'entend ici d'un
universel anthropologique, d'un opérateur de totalisation sociale, ait été et reste encore contestée. Elle le fut de
facto, on vient de le voir, par les colonisateurs qui n'imaginaient pas dans leur grande majorité qu'il puisse
exister en tant qu'instrument de paiement et de compte d'autres usages de la monnaie que ceux de leur monnaie.
Elle l'est encore au plan conceptuel par certains anthropologues et sociologues qui, au seuil de l'admettre,
semblent soudainement effrayés par ce que cela implique au plan logique. Certaines critiques adressées au livre
La monnaie souveraine4J' témoignent d'un tel saisissement, imputable selon nous à l'ambivalence de la notion
même d'universalité de la monnaie: selon elles, il serait illusoire de rapprocher les monnaies sauvages des
monnaies modernes car ces dernières seraient en définitive les seules vraies monnaies. Arrêtons-nous un moment
pour les examiner avant de revenir aux enseignements des confrontations coloniales.
Ces critiques sont fondées sur l'idée que La monnaie souveraine poserait une « continuité du fait
monétaire »02, continuité entre monnaies exotiques et monnaies marchandes qui ne tiendrait pas ou pour le
moins mériterait d'être mieux établie. Ainsi pour Alain Caillé,
« le livre ne pose pas cette question pourtant essentielle de l'identité à elle-même de la monnaie à travers des
montages sociaux et symboliques fort variés. Mieux ou pire, il détourne de la question sans le dire, comme pour
mieux accréditer la thèse implicite de l'identité et de la pérennité monétaires, non argumentée comme telle »4JJ.
Or pour ce sociologue, si dans les sociétés « sauvages» comme dans les sociétés modernes, « la monnaie
joue un rôle symbolique et matériel décisif»,
« ce rôle est tellement différent dans les deux cas qu'il vaudrait sans doute mieux cesser de parler de monnaie pour
désigner les biens de valeur archaïques. Chacun de ces deux univers est structuré par une série d'équations à chaque
fois résolues en un certain montant de monnaies. Mais il ne s'agit pas de la même monnaie »04.
428 Si la fin du commerce international en cauris marque la fin virtuelle de leur circulation domestique en Afrique de l'Ouest,
leur complète disparitition du circuit monétaire prendra encore plus de cinquante ans (Gregory, 1996, art. cit., p. 199). Pour le
cas du Nigeria, cf. Walter 1. Ofonagoro, 1979, « From traditional to British Currency in Southern Nigeria: Analysis of a
Currency Revolution, 1880-1948», Journal of Economie History, XXXIX(3), pp. 623-654, et Felicia Ekejiuba, 1995,
« Currency Instability and Social Payments Among the Igbo of Eastern Nigeria, 1890-1990», in Jane 1. Guyer (ed.), Money
Matters. Instability, Values and Social Payments in the History of West African Communities, Heinemann - James Currey,
Portsmouth-London, pp. 13 3-161.
429 Cf. Ofonagoro, 1979, op. cit. p. 648. En fait le troc n'est nullement le fait des Africains qui mobilisent au contraire dans
leurs échanges toute la panoplie de leurs monnaies traditionnelles, mais des compagnies commerciales coloniales qui
l'activent afin de se protéger de la dévaluation (par rapport aux monnaies locales) de la monnaie imposée par le colonisateur
qui prévaut alors, et de profiter de ce qu'elles peuvent fixer comme elles l'entendent les prix en produits importés des
produits locaux qu'elles exportent (cf. Ekejiuba, 1995, art. cit., p. 141, pour le cas du Nigeria de l'Est).
4JO Cf. notamment Hogendom et Johnson, 1986, op. cit. et la critique de leur interprétation « quantitativiste » par Gregory,
1996, art. cit.
4JI Michel Aglietta et André Orléan (dir.), 1998, La monnaie souveraine, Paris, Odile Jacob.
02 Jean-Yves Grenier, 2000, "Penser la monnaie autrement", Annales HSS, nov.-déc. nO 6, p. 1341.
4JJ Alain Caillé, 2002, "Quelle dette de vie 7" L'Homme. Revuefrançaise d'anthropologie, no. 162, p. 246.
434 Alain Caillé, 1995, "Préface", in Philippe Rospabé, La dette de vie. Aux origines de la monnaie sauvage, Paris: La
Découverte, p. 19.
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L'historien Sylvain Piron dit la même chose à sa manière: la mise en œuvre du comparatisme dans La
monnaie souveraine se paierait « d'un point aveugle ». La monnaie y serait en effet conçue
« comme un principe anhistorique qui exprimerait toujours un même rapport à la totalité sociale, les variations
n'affectant que les modalités de construction de cette totalité. Cet impensé de l'historicité est d'ailleurs expressément
revendiqué, à ditférentes reprises, à travers la volonté d'identitier un "archarsme" à l'œuvre dans le tàit monétaire que
la pensée économique serait incapable de saisir »435.
L'anthropologue philosophe Marcel Hénaff considère de son côté que le livre en question pourrait bien être
sur une « fausse piste» du fait que ses « contributions ( ... ) sont mises en perspective selon l'hypothèse d'une
continuité généalogique entre monnaie cérémonielle et monnaie moderne »436. Pour ce dernier, en effet, on ne
peut « rigoureusement parler de monnaie que dans la situation de l'échange marchand ... »437. C'est là reprendre
la position de Simiand dans un débat contradictoire avec Mauss et rappelée par l'historien Jean-Yves Grenier:
« la monnaie doit être considérée comme une institution nouvelle, liée à la modernité »438, position qui s'oppose à
l'évidence à la formulation suivante d'André Orléan: « A toute époque, le fait monétaire posséderait une
dimension « holiste» proprement archaïque ( ... ) dont la logique échapperait radicalement à la modernité de
l'ordre économique »439. Grenier rappelle à ce propos la teneur et l'enjeu méthodologique du débat
Mauss/Simiand en regrettant qu'il n'ait pas été pris en compte.
Sans doute n'est-il pas trop tard pour le faire en rappelant d'abord qu'aucune hypothèse évolutionnaire de
passage d'une forme « primitive» de monnaie - monnaie du don réciprocitaire à la Mauss par exemple - vers la
forme moderne marchande de la monnaie n'est posée ni d'ailleurs rejetée dans La monnaie souveraine. Il y est
seulement considéré d'une part que l'échange marchand présuppose l'existence de la monnaie, d'autre part que
la monnaie trouve une origine dans des paiements sacrificiels, c'est-à-dire dans des dettes engendrées non pas à
l'occasion d'échanges horizontaux régis par un principe de réciprocité, mais par les « échanges» verticaux entre
les humains et les puissances qu'ils reconnaissent comme souveraines440. Ce lien fondateur entre monnaie et
sacrifice relativise d'ailleurs un tant soit peu le caractère universel de la monnaie car toutes les sociétés,
notamment celles de chasseurs-cueilleurs, ne connaissent pas de rites sacrificiels. Selon Hénaff"", les pratiques
sacrificielles ne sont instituées que dans les sociétés agro-pastorales au sein desquelles les humains cherchent à
dominer la nature en la domestiquant pour maîtriser la vie, ce qui équivaut à empiéter sur le domaine des
puissances cosmiques, posées comme souveraines, et à se créer une dette à leur égard:
« Le sacrifice serait le processus par lequel, en leur immolant un vivant, les hommes restituent aux dieux un contrôle
ultime sur la nature et surtout sur la vie qu'ils se sont en partie arrogés. (. .. ) Bascule du même coup l'ordre du
monde, qui passe de l'horizontale à la verticale »442.
Ces considérations autorisent à penser que les formes modernes et archaïques de monnaie partagent une
nature commune, celle d'être dans une relation immédiate à la dette de vie et à la souveraineté. Cette « nature»
est un fait d'observation directe pour les monnaies exotiques et antiques, et qu'elle soit également au cœur de la
monnaie moderne occidentale peut se déduire généalogiquement du fait qu'elle appartient à la trajectoire des
monnaies antiques gréco-romaines443• La monnaie, en tant que concept universel abstrait, est ce qui est commun
aux monnaies concrètes qui peuvent, dès lors que ce concept général est posé, être considérées comme des
formes spécifiques à chaque contexte sociétal de la monnaie « en général ». Ainsi c'est leur nature générale de
monnaie qui fait que certaines monnaies communautaires mélanésiennes peuvent s'insérer dans le cadre d'une
économie marchande en expansion soutenue par la présence de monnaies étrangères coloniales d'abord, puis de
monnaies d'Etat post-coloniales"'.
435 Sylvain Piron, 2002, "La dette de Panurge." L'Homme. Revue française d'anthropologie, no. 162, p. 257.
436 Marcel Hénaff, 2002, Le prix de la vérité. Le don. l'argent, la philosophie. Paris: Seuil, 2002, p. 403
437 Ibid., p. 406. L'hésitation ou même le refus de considérer les monnaies primitives ou exotiques comme de la monnaie à
part entière, quand bien même les « sauvages» le feraient-ils eux-mêmes (Breton, 2002, "Monnaie et économie des
personnes." L'Homme, no. 162, p. 8), n'est pas sans rappeler la position des économistes du XIXe siècle qui refusaient de
considérer la monnaie bancaire comme de la vraie monnaie, représentée exclusivement selon eux par la monnaie métallique.
438 Art. cit., 2000, p. 1341.
439 André Orléan, 1998. "La monnaie autoréférentielle. Réflexions sur les évolutions monétaires contemporaines." in Aglietta
et Orléan (dir.), 1998, op.cit., pp. 359-386.
440 Cf. l'exemple sur lequel Stéphane Breton (2002, "Tuer, manger, payer. L'alliance monétaire des Wodani de Papouasie
occidentale." L'Homme. Revue française d'anthropologie, nO 162, pp. 197-232) a récemment attiré l'attention: le mythe
fondateur de la société Wodani associe le développement de la culture de jardins permettant de ne plus mourir de faim à
l'auto-sacrifice d'un ancêtre primordial Buba. sacrifice qui est répété récursivement sur le mode symbolique par le biais d'un
« isomorphisme» entre les divers produits des jardins, certaines parties du corps de Buba assimilé au corps social, et les
diverses monnaies de paiements de compensation pour les personnes perdues par un clan et prises par un autre.
441 Op. cit., 2002, p. 219-sv, renvoyant à R. Hamayon, La chasse à l'âme. 1990, Nanterre, Société d'ethnologie.
442 Ibid., p. 232 et p. 229.
443 Cf. Michel Aglietta, chapitre suivant.
444 Cf. Jonathan Parry et Maurice Bloch (eds), 1989, Money and the Mora/ity of Exchange, Cambridge, UK: Cambridge
University Press, ainsi que Akin et Robbins (eds), 1999, op. cit.
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La problématique développée dans La monnaie souveraine se situe donc à mi-chemin de Mauss et de
Simiand. Elle reprend de Mauss contre Simiand l'idée que l'analyse des monnaies sauvage et archaïque peut
permettre de mieux comprendre la monnaie moderne, mais en y cherchant ce qui est commun à toute monnaie, et
non pas, comme le fait Mauss, en posant une hypothèse évolutionniste de continuité historique entre ces
monnaies fondée sur un rapprochement des logiques de l'échange par don et de l'échange marchand..•. Avec
Simiand, La monnaie souveraine développe l'idée que la monnaie en tant qu'elle est croyance collective, « foi
sociale» (Simiand), « foi socio-psychologique, quasi religieuse» (Simmel), ne procède pas du contrat, pas plus
que de l'Etat, mais de la société en tant que totalité et de sa cohésion sociale. Toutefois, contrairement à Simiand
qui fait de la monnaie un trait caractéristique de la modernité, elle déduit cette caractéristique de l'étude
comparative de sociétés non-modernes, ce qui lui permet de conclure à une quasi universalité de la
représentation monétaire du tout social.
En résumé, si on admet que la monnaie telle que définie à la manière de La monnaie souveraine en relation
avec la dette de vie et la souveraineté (soit avec la vie et la mort dans leurs formes tant individuelles que
collectives), alors la monnaie est bien un « principe anhistorique », c'est-à-dire un invariant anthropologique de
même niveau que le tabou de l'inceste. Mais poser un tel principe n'entraîne aucun rejet ou « impensé de
l'historicité» pas plus que de la variété géographique et culturelle du fait monétaire. Ainsi
« l'étude du phénomène monétaire doit relever simultanément: d'une part de l'analyse théorique produisant une
définition transhistorique du concept de monnaie, et d'autre part d'une approche historique confrontant l'abstraction
ainsi construite et ''l'expérience'' des multiples pratiques monétaires observables dans le temps et dans l'espace »....
Affirmer une universalité du tabou de l'inceste conduit-il à poser comme identiques tous les systèmes de
parenté? Les formes de parenté modernes, parce qu'elles pérennisent l'obligation d'exogamie, sont-elles dans
une continuité logique avec les systèmes de parenté des sociétés segmentaires? A l'évidence non! Bref, on
s'accorde pour considérer que les monnaies sauvages, cérémonielles et autres, sont radicalement différentes des
monnaies marchandes modernes, mais pas sur le fait qu'elles « n'ont rien à voir» avec elles comme l'affirme
Hénaft""7. Car elles partagent d'un point de vue conceptuel le fait de fonctionner comme unités de compte et
moyens de paiement, même si la nature de ce qu'elles comptent et de ce qu'elles payent peut être très différent
ou être pensé comme très différent"". Elles ont en commun d'être des instruments de quantification, de mise en
circulation et de totalisation de ce qui est reconnu comme valeur dans une société. Elles transforment ici et là des
obligations en dettes et des droits en créances. La monnaie n'a donc pas d'histoire, elle a des histoires multiples
s'inscrivant dans des cultures et des trajectoires temporelles plus ou moins diversifiées, mais qui ont en commun,
à un haut niveau d'abstraction, de partager le fait que la socialité ou la « sociation », pour parler comme Max
Weber, y a une forme monétaire première et incontournable, renvoyant à une caractéristique générale de
l'intelligence humaine, sa capacité à manipuler des signes dont les nombres et à les utiliser pour se représenter la
société comme un tout.
Il Ya monnaie dans toutes les sociétés: une hypothèse de recherche anthropologiquement fructueuse pour
relire l'histoire de la colonisation
Revenons à notre parallélisme avec l'astronomie. Mais délaissons la lunette télescopique et reportons nous au
raisonnement logique de l'astronomie mathématique qui a permis à Urbain Le Verrier d'anticiper la découverte
de Neptune. Pourquoi ne pas poser, en effet, l'hypothèse que toute société, à la restriction peut être de groupes de
chasseurs-cueilleurs, connaît une monnaie, qu'il s'agit non plus d'observer en référence à nos pratiques
monétaires modernes, mais de repérer à partir de traces de la monnaie en général, qu'on vient de défmir à partir
de ses usages de compte et de paiement. Avec cette perspective, les confrontations coloniales peuvent prendre un
autre sens.
Dans ce domaine, il y a en effet un constat troublant à faire. Compte tenu du fait que la plupart des sociétés
actuelles ont été en contact depuis très longtemps avec les Européens au moins par des voies indirectes, la
surabondance affmnée de monnaies dans les écrits sur les sociétés océaniennes contraste de façon surprenante
avec leur rareté dans la littérature sur les sociétés amérindiennes, au-delà des beaux exemples des wampum de
... Cette évolution va chez Mauss des « prestations totales» - échanges entre groupes dans lesquels les biens matériels ne sont
qu'un élément parmi tout un ensemble de transferts non économiques - aux modernes échanges individuels impersonnels de
marchandises, en passant par les échanges individuels de dons entre personnes représentant des groupes (cf. Jonathan Parry,
1986, "The Gift, the Indian Gift, and the "Indian Gift"." Man 21, no. 3, p. 457). Une critique de cette généalogie maussienne
de l'échange marchand a été faite par C. A. Gregory pour qui « le principe sous-jacent de l'échange de dons n'est pas
l'intérêt» (Gregory, 1980, "Gifts to Men, Gifts to God: Gift Exchange and Capital Accumulation in Contemporary Papua."
Man 15, no. 4, p. 636), ce qui infirmerait l'idée selon laquelle derrière le don, il y a une combinaison d'intérêt et de
désintérêt, idée qui est à la base de 1'hypothèse de continuité. Pour une mise au point très éclairante sur la portée du
rapprochement, voir Parry, 1986, art. cit..
446 Bernard Courbis, Eric Froment et Jean-Michel Servet, 1990, "A propos du concept de monnaie." Cahiers d'économie
politique, no. 18, p. 5.
"7 Hénaff, 2002, op. cit., p. 402.
448 En ce sens voir la thèse de Jérôme Blanc sur les monnaies parallèles (université Lumière Lyon 2, et sa version publiée aux
ed. L'Harmattan).
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l'Est nord américain ou des biens précieux des potlatch des côtes de l'Ouest nord américain, sans oublier les
biens à fonctions paléomonétaires comme le cacao dans le Mexique ancien440• Ce constat incite à supposer une
disparition de nombreuses monnaies de l'Amérique antécolombienne à la suite de la défaite face aux
envahisseurs blancs et d'une défaillance consécutive d'identité collective des Amérindiens, et donc d'une perte
de souveraineté"·. A contrario, la floraison de monnaies en Océanie serait affinnation de l'identité collective et
particulière de chacun des divers groupes les uns par rapport aux autres, renforcée dans le contexte général du
choc direct ou indirect avec la culture dite occidentale. Certaines de ces monnaies pouvant même pour partie
devenir à l'insu même de leurs observateurs étrangers en situation coloniale ou néo-coloniale des miroirs
inversés de... nous-mêmes, comme les cultes du cargo ont pu en produire"'.
Qu'il nous suffise ici d'un seul exemple pour rendre plausible une telle hypothèse, celui des Indiens Desama
de la région du haut Rio Negro au Brésil451 • Ces peuples, en contact direct ou indirect avec les Européens depuis
le XVIW siècle, attribuent l'origine de la variole et de la rougeole à l'introduction des perles de verre par ceux-ci.
Les perles sont, avec les miroirs, clochettes, tissus de coton, hameçons, couteaux, haches et machettes, des
contreparties données ou des témoins de relations que les Blancs ont considérées comme échanges commerciaux
avec ces populations. L'expression « monnaie» n'est pas employée à propos de ces perles bien que les fonctions
sociales de tels biens précieux dans les sociétés amérindiennes les rapprochent de ce qui est dit monnaie dans
d'autres cultures, notamment nombre de sociétés d'Océanie ou d'Afrique; monnaie d'un point de vue
anthropologique, paléomonnaie45l d'un point de vue numismatique.
Pourtant d'après un mythe recueilli chez ces Amérindiens de la région du haut Rio Negro auprès d'un chaman
Kubu de la rivière Urugu, l'ancêtre des Blancs, Suribo-Goabi, était en train de faire cuire des perles de verre dans
une mannite lorsqu'il laissa malencontreusement tomber à terre l'écume de cette cuisson; cette écume se
convertit alors en rougeole. Dans un autre mythe recueilli près de la rivière Tiquié, les premières femmes
blanches de l'Humanité ont cueilli des perles de verre suspendues sur un arbre pour en faire des colliers; elles les
offrirent ensuite aux femmes indiennes, qui contractèrent peu après la rougeole. Soulignons que ces perles dans
le mythe même viennent des Blancs. Qu'il s'agisse de cuisson dans le premier cas ou de cueillette dans le second,
ce qui peut être considéré comme paléomonnaies-perles fait l'objet d'une sorte de détournement alimentaire. On
rejoint par cette opposition, par analogie entre la paléomonnaie et l'aliment cuit ou le fruit cueilli pour devenir
parure, l'ensemble des matériaux mythiques faisant des paléomonnaies des anti-matières comestibles"" et au-
delà le "caractère anal de l'argent" mis en avant par un grand nombre de psychanalystes"'.
L'analogie entre ces perles et l'éruption cutanée qui caractérise tant la variole que la rougeole éclaire la
transfonnation qui s'opère entre ces perles et ces deux maladies" de peau ". À la différence de la grippe, dont ces
Indiens cherchent à se protéger par exemple en refusant de transporter des caisses soupçonnées de la contenir,
ces populations amérindiennes n'ont pas refusé le don ou l'échange et l'usage des perles. Remarquons qu'il s'agit
de mythes d'origine non de la monnaie mais de ces épidémies amenées par les Blancs et particulièrement
mortifères pour les Amérindiens. Le mythe leur donne pour origine un moyen de circulation ou de paiement
traité anonnalement comme un aliment ou un fruit (le fait de le cuire ou de le cueillir) et cette pratique
alimentaire d'un objet, dont la fonction sociale circulatoire ou de paiement l'oppose à la consommation,
constitue une transgression d'un interdit que la maladie vient sanctionner.
Du fait de leurs funestes conséquences, ces perles peuvent dans cette société être comprises, comme une sorte
de" mauvais argent" auquel, ne l'oublions pas, le mythe confère une origine exogène. Ce que l'on peut retenir,
c'est que les perles paléomonnaies, procurées par lien ou échange avec les Blancs, donnent maladie et mort. Et
pourtant ces Amérindiens les font circuler... comme ce qu'il est possible de désigner par le tenne commun qui
dans d'autres sociétés est nommé monnaie. L'ambivalence de" l'argent", élément de vie (circulation) d'une part
et de mort (arrêt de la circulation) de l'autre, se retrouve donc y compris dans ces fonnes sociales qui sont
souvent données à penser comme archaïques, voire sans monnaie. Si l'on veut considérer comme une part
440 Sur ce dernier cas, voir le beau travail d'Agnès Bergeret, 2003, "Monnaie, dette et commerce: le cas du cacao des anciens
Mayas." Mémoire de DEA en anthropologie, Paris: Université Paris III Sorbonne Nouvelle - IHEAL et la thèse de S. P.
Peniche-Rivero, Pouvoir des prêtres et pouvoir des marchands: les Mayas et les Itza du Yucatan (VII-XVIe siècles), thèse de
3e cycle, Paris, EHESS, 1980.
... C'est d'ailleurs une hypothèse faite par Claude Lévi-Strauss dans son livre photographique Saudades do Brasil où il
considère qu'il y aurait eu en Amazonie une grande civilisation de type inca ou maya, mais qui aurait disparue suite aux
incursions destructives répétées de pirates occidentaux le long du fleuve Amazone.
m Cf. par exemple Peter Worsley, Elle sonnera la trompette, Paris, Payot, 1977.
4~1 Nous nous appuyons ici sur les travaux menés en Amazonie par Dominique Buchillet, chargée de recherche à l'IRD.
453 Voir la définition de ce terme dans J.-M. Servet Genèse des formes et pratiques monétaires. Thèse de
doctorat d'Etat. Université Lyon 2, 1981,495 p. pp. 81-83, repris dans « Démonétarisation et remonétarisation en
Afrique Occidentale et Equatoriale (XIXeme - XXeme siècles) », in : La Monnaie souveraine, Paris: Odile Jacob, 1998,295).
4~ Voir en ce sens, certains éléments de l'analyse du mythe du dénicheur d'oiseaux dans les Mythologiques de Claude Lévi-
Strauss, repris dans J. M. Servet, Essai sur les origines des monnaies, Cahier Monnaie et financement
(Université Lyon 2) 1979205 p..
... E. Borneman (ed.) , Psychanalyse de l'argent, Paris, PUF, 1978,448 p.
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d'occidentalisation cette introduction des perles, il est possible de la comprendre comme révélateur commun de
" leurs monnaies" et de " notre Monnaie "456.
La question du compte (nombre)
De nombreux exemples de monnaies" exotiques" conduisent par ailleurs à rappeler que ce qui est parfois
désigné comme processus de "dématérialisation" de la monnaie, à propos de l'évolution des supports de
pratiques monétaires depuis les livres de compte jusqu'à l'informatique, non seulement n'est pas à proprement
parler abstraction mais n'est même pas « moderne ». L'abstraction se trouve en effet au cœur des plus
" anciennes" manifestations connues de la monnaie"'.
Pour démonétiser des monnaies dites" primitives", le colonisateur les a bien souvent assimilé à des
marchandises de troque et a projeté sur l'Autre l'utilitarisme primaire de ce qu'il croyait être 1'" économie de
marché". Ainsi la conception illusoirement non abstraite des monnaies « sauvages» a pu se diffuser. La
question de l'abstraction monétaire renvoyant au premier chef à la pratique du compte, le rejet d'une définition
fonctionnelle et utilitariste de la monnaie et son inscription dans un système de rapports sociaux implique de ne
pas éluder la question de la numération et sa dimension potentiellement monétaire.
L 'historien polonais Witold Kula458 a bien montré comment, dans de nombreuses sociétés, le dénombrement
d'un certain nombre de biens ou des personnes était tabou, tabou qui peut être compris comme un refus du fisc
ou de la marchandisation de ces biens. Par là, non seulement on retrouve un lien avec la monnaie moderne dans
sa double dimension fiscale et marchande"', mais on est aussi conduit à penser que la monnaie se situe plus
généralement et plus essentiellement aux origines même de l'humanité dans la définition de standards des
relations sociales. Ces standards peuvent durablement et universellement être reconnus à travers des
compensations matrimoniales, des offrandes rituelles, des instruments d'alliance politique, etc., autant d'actes
sociaux qui exigent des codifications et des abstractions. On trouve ici des rites de transferts et des codifications
savantes, des moyens de règlement normés et des unités de compte, des modes de conservation des dettes et des
créances, etc. Autant d'éléments qui obligent à penser que la monnaie non seulement n'émerge pas comme une
nécessité fonctionnelle pour répondre aux difficultés du "troc ", mais que, plus généralement, elle n'est pas née
dans l'ordre immédiat des rapports de production et d'échange. Au contraire, en tant qu'instrument de
codification et en tant que processus de normalisation, la monnaie est une condition préalable au développement
de ce qui est appelé" économie de marché". C'est pourquoi quand les Européens ont introduit en masse, comme
dans le cas déjà évoqué des cauris, des moyens de paiement locaux servant aussi d'unités de compte, ou comme
en Océanie en ont produit des copies, ils ont déprécié ces instruments traditionnels et donc affecté gravement
leur capacité à ordonner la société, non seulement dans les rapports commerciaux mais dans l'ensemble des
rapports internes et externes aux communautés pour lesquels ils servaient de mesure.
En outre, la standardisation monétaire ne passe pas nécessairement ou exclusivement par la fixation d'une
valeur ou d'un prix (au sens très général et pas seulement marchand de ces termes incluant les « tarifs»), elle
peut aussi se borner à ordonner des valeurs. Autrement dit, elle peut être pensée dans une perspective cardinale
ou ordinale, dans une logique marchande du valoir contre ou réciprocitaire du valoir pour. Avec la colonisation,
le cardinal et l'ordinal peuvent d'ailleurs s'entremêler, se superposer comme dans le cas des monnaies de
coquillages Wodani étudiées par Stéphane Breton. Celles-ci ont à la fois: I/des noms individuels (renvoyant à
leur qualité particulière qui module leur valeur autour de celle de leur dénomination) ; 2/ des dénominations de
classe (quatre dont la différenciation « repose sur des critères morphologiques et non de valeur », quoiqu'elles
soient hiérarchisées dans la mesure où les monnaies de plus grande valeur se retrouvent dans certaines classes et
non dans d'autres) ; 3/ des rangs (dix neuf dont les plus bas peuvent se retrouver dans différentes classes) ; et 4/
des valeurs (valeur « étalonnée sur une échelle de 3000 à 1, ce qui correspond grossièrement à la valeur
équivalente en milliers de rupiah indonésienne »460. Deux systèmes de compte semblent de la sorte être en
concurrence - complémentarité, puisque l'étalonnage ordinal en milliers de rupiah indonésienne se superpose à la
représentation cardinale selon laquelle les monnaies de coquillages sont des monnaies divisionnaires (des
démembrements) hiérarchisées selon des rangs correspondant métaphoriquement à des parties de l'unité
monétaire qu'est le corps de la personne. En effet, dans cette société, « la monnaie est définie comme une
représentation iconique de la personne, une sorte de personne totale» qui, par ailleurs, est une « métonymie du
456 Il convient aussi de relire ici les systèmes de comptabilité double que l'on observe dans les échanges entre les populations
locales et les traitants européens.
457 « Les nombres sont des mots, assertion qui peut sembler banale, mais dont la signification pleine et entière a été perdue
autant du côté des linguistes que des mathématiciens. Car une fois que l'idée du nombre est saisie, il n'est pas difficile de voir
que tout nombre, ou plutôt tous les nombres aussi bien (excepté peut-être le « un»), représente le degré ultime d'abstraction
de tout langage », Thomas Crump, 1978, « Money and Number. The Troyan Horse of Language », Man (NS), 13, p. 503.
458 Voir le compte rendu de Les mesures et les hommes, dans Revue économique, 1989, volume 40, n° l,
janv. 1989, pp. 111-118.
459 Cf. B. Théret, 1998, « De la dualité des dettes et de la monnaie dans les sociétés salariales », Aglietta et Orléan (dir.), op.
cit., pp.253-287.
460 Breton, 2002, « Tuer, manger ... », art. cit., p. 228.
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corps originaire», celui de l'ancêtre primordial dont l'auto-sacrifice par démembrement de sa personne est à
l'origine de la société et de sa monnaie »46'.
Les instruments monétaires de numération ou de qualification peuvent par ailleurs se confondre avec les
objets-monnaies qui circulent ou bien s'en distinguer, dans le cas par exemple des unités de compte totalement
abstraites. Quoi qu'il en soit, on ne saurait, comme le font tant d'économistes qui adoptent une approche
fonctionnelle de la monnaie et divers anthropologues qui privilégient la présentation des usages et propriétés
circulatoires des monnaies" exotiques ", soumettre l'analyse des pratiques de compte et d'ordonnancement à la
compréhension de la fonction de paiement ou de compensation de la monnaie dans les échanges sociaux'62 • Car
comme toutes les sociétés humaines n'ont pas confondu dans les mêmes instruments le développement du
compte d'une part et du paiement d'autre part, l'analyse des pratiques de compte et d'ordonnancement doit
d'abord être menée indépendamment des pratiques monétaires dans leurs aspects circulatoires, et ensuite
seulement les articulations du compte et de la circulation doivent être comprises46J • Il existe en ce domaine, au-
delà de leurs dénégations, un impensé économiste chez beaucoup d'anthropologues qui rejoignent par là les
approches du plus grand nombre des numismates.
Marché ou pluralité des sphères d'échange
Enfin, alors que les plus grandes précautions sont prises pour dire que les monnaies" exotiques" ont quelque
chose à voir avec nos monnaies mais en diffèrent néanmoins radicalement, le terme marché est très souvent
employé par les mêmes auteurs sans être véritablement défini. En témoigne le fait que selon divers observateurs,
une même circulation de biens dans une même société sera dite échanges de dons contre dons ou qualifiée de
marché... Les récits des voyageurs'" sont là encore un bon révélateur pour cette rencontre des mondes et de
« doubles illusions», comme les avait désignées àjuste titre Daniel de Coppet. C'est tout particulièrement le cas
des rencontres entre Occidentaux et colonisés car les idées des uns et des autres sur le " marché" peuvent se
révéler fort différentes, toute capacité réciproque à échanger n'impliquant pas que les échangistes situent
l'échange dans le cadre d'institutions identiques46s.
Toutes les sociétés humaines connaissent une pluralité de modes de transfert des biens (et pas seulement des
" dons" opposés à du " commerce "). L'opposition simple entre don et marché est fortement réductrice pour
comprendre pleinement les logiques en jeu et les évolutions que les formes de circulation connaissent au cours
du temps'''. La mise en avant du don a cependant pour vertu, à nos yeux essentielle, de rappeler que l'idéologie
du marché et ses mythes économistes ne sont pas l'alpha et l'oméga de la condition humaine... Ainsi le travail
de remise en cause des idées reçues amorcé dans La monnaie souveraine à propos de la monnaie devrait aussi
être engagé à propos du marché. Karl Polanyi et les approches substantivistes de l'anthropologie économique, en
développant la distinction théorique entre port de commerce et place de marché, ont, il y a près d'un demi siècle,
initié cette critique; beaucoup reste néanmoins à faire pour comprendre467 qu'au sein même des sociétés
contemporaines, l'unité du marché est un leurre, une illusion qui imprègne notre représentation de la monnaie.
Cette relecture des catégories constituant marché et don est essentielle pour comprendre les effets de la
colonisation en matière monétaire, compte tenu des préjugés marchands et fiscaux qu'avaient les Européens sur
la monnaie. Nous savons que les domaines de la vie sociale dans lesquels des instruments monétaires peuvent
jouer un rôle sont extrêmement diversifiés: une monnaie peut composer la dot, peut servir à acquérir une
pirogue, à compenser une insulte, un meurtre, etc. Un instrument peut couvrir un vaste champ d'usages ou au
contraire connaître un cloisonnement extrême et être unifonctionnel ou presque. Ainsi, face à l'introduction par
les Européens de l'usage forcé de leurs monnaies, différents cas de figure ont pu être observés'68 • Dans un certain
.61 Ibid., p. 222.
462 L'anthropologue Thomas Crump (art. cil., p. 503) notait en 1978 que « la place de la comptabilité (manière de compter) et
de l'arithmétique dans les sociétés de petite taille a été peu étudiée par les anthropologues. Les limitations de la numération
dans les languages primitifs sont assez largement connues, mais l'étude spécialisée de de Coppet sur la monnaie et
l'arithmétique fondée sur la monnaie chez les 'Are 'Are ( ... ) et la courte étude générale de Gerschel (... ) sont les seules
études récentes de la phénoménologie spécifique des nombres ... ». Depuis ce constat, si on fait abstraction du numéro
spécial Ouestions de monnaie de la revue L 'Homme, nO 162,2002, qui s'inscrit dans la perspective ouverte par de Coppet, les
choses n'ont pas beaucoup changé, l'analyse de la circulation des objets-monnaies l'emportant encore largement sur celle de
la formation des unités ou systèmes de compte.
• 63 Pour un exemple de cette méthode, cf. Jean Andreau, 1998, « Cens, évaluation et monnaie dans l'Antiquité romaine », in
Aglietta et Orléan (dir.), op. cil., pp. 213-250.
... Josette Rivallain, Echanges et monnaies en Afrique du XIV' au XIX siècle d'après les récits de voyageurs, Paris/Lyon, co-
édition du Musée de l'Homme et du Musée de l'Imprimerie et de la Banque, 1994.
<OS Jean-Michel Servet "Occidentalisation du monde et rencontre des imaginaires monétaires: une double illusion", in :
Comment penser l'argent? , Roger-Pol Droit (dir.), Paris: Le Monde Editions. 1992, pp. 44-57.
• 66 Cf. par exemple Pany, 1986, art. cit., pour un exposé de la pluralité des formes du don.
467 En ce sens voir Jean Michel Servet, 2005, « Actualité des hypothèses polanyiennes de distinction entre place de marché et
port de commerce et sur les cloisonnements monétaires dans les sociétés contemporaines», in Autour de Polanyi.
Vocabulaires, théories et modalités des échanges, Paris, De Boccard, pp. 83-96.
'68 Cf. par exemple pour le cas de la Mélanésie les différentes contributions rassemblées dans Akin et Robbins (eds), 1999,
op.cit.
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nombre de situations, assez fréquentes, les anciennes" monnaies" se réduisent à des champs sociaux particuliers
et les fonctions fiscales, commerciales voire dans certains cas aussi rituelles, sont remplies par les instruments
introduits par le colonisateur; les différents instruments sont alors totalement cloisonnés, ou bien il existe des
moments et des formes de passage et de conversion. On observe par ailleurs des situations où la composition des
transferts rituels, de la dot par exemple, se transforme pour laisser une place aux nouveaux instruments
monétaires (pièces, billets) ; cette composition reflète la capacité plus ou moins forte de contrôle par les aînés ou
par certains clans et les liens de dépendance pour se marier dans ces sociétés. Dans certains cas enfin, les aînés
ou les clans, qui ne contrôlent pas par exemple les flux extérieurs de revenus (procurés notamment par
salarisation sur des plantations extérieures ou comme domestiques ou coolie dans les ports), interdisent les
usages sociaux et rituels des nouveaux instruments, les usages "hors marché" des anciennes monnaies se
trouvant ainsi longtemps préservés.
La "crise" se traduit donc dans ces sociétés par un éclatement des fonctions sociales diverses et
complémentaires des instruments monétaires, des substitutions d'instruments, des recompositions des
cloisonnements, et finalement le plus souvent par une opposition entre des fonctions dites" économiques" et
d'autres dites "non économiques". Il Y a alors hyperdéveloppement de certains champs d'activité, pas
nécessairement ceux attendus pas les Européens, comme les cas de la kula en Mélanésie ou du potlatch des côtes
ouest américaines l'ont montré: l'interdiction de la guerre se traduit par des affrontements pacifiés dont les
supports sont la circulation de biens précieux ou semi précieux, parallèlement à des échanges dits commerciaux.
Cela dit, dans le très long processus historique qui relie le temps présent aux origines des formes d'échange
spécifiquement humaines de compensation et de circulation de valeurs, l'essor de liens contractuels de paiement
constitue sans nul doute une nouveauté capitale qui, en se développant, a introduit une rupture de plus en plus
manifeste par rapport à la monnaie propre aux chaînes de dons-contre dons. Ces liens contractuels, dont on peut
soutenir qu'ils ont toujours existé notamment dans les relations entre sociétés'·', sont plus ou moins rapidement
selon celles-ci devenus dominants (et la colonisation a considérablement accéléré le processus pour nombre
d'entre elles) au point de subsumer les relations anciennes d'alliance (les liens qui se règlent par compensation) ;
ils ont alors nécessité des instruments d'équivalence permettant de rompre le lien lors du paiement. Rappelons à
ce propos d'une part l'universalité de la présence de paléomonnaies ayant forme d'objets coupants (haches,
couteaux, etc.) mais ne pouvant couper que métaphoriquement lors du paiement, d'autre part l'étymologie de
termes désignant des cordes et des liens pour parler de la dette, enfin le rituel encore pratiqué en Europe de la
remise d'une petite pièce de monnaie en cas de don d'un couteau (susceptible dit-on de couper les liens d'amitié)
et qu'il convient immédiatement de rétablir par un contre-don. La nouveauté se situe précisément dans la
croyance en la capacité d'un instrument de couper le lien en mettant fin à toute obligation. La confiance se
déplace alors de la solidité du lien à celle de la capacité de rompre" en bons termes ". On comprend alors que la
colonisation ait introduit de nombreuses situations conflictuelles autour des contrats et opérations d'échange,
compte tenu de l'ignorance réciproque de partenaires échangeant pour les uns selon la morale de la valeur pour
et pour les autres selon la morale du valoir contre.
Le développement de relations contractuelles de paiement, au détriment d'usages de compensations, a
vraisemblablement introduit une mutation plus ou moins rapide du processus de construction de la confiance
dans l'institution monétaire. La confiance dans les relations d'alliance et de compensation porte directement sur
les personnes et leur groupe d'appartenance, même si les monnaies peuvent être fétichisées et investies de
pouvoirs magiques en apparence intrinsèques (par exemple lorsque la généalogie de leurs détenteurs successifs
est rappelée lors de leur transfert et que cette généalogie paraît garantir leur qualité). Avec le développement de
relations contractuelles de paiement, la confiance paraît se déplacer des personnes aux choses et se trouve
instrumentalisée. Pour l'ensemble des obligations mesurées, il faut des instruments fiables pour" régler ses
comptes ", c'est-à-dire croire que l'on coupe le lien. La confiance paraît alors porter sur des objets (même si au
travers des instruments et des institutions, ce sont en fait des êtres humains et des rapports sociaux les liant qui
sont engagés). D'où l'importance de la mesure et des systèmes pondéraux et plus généralement des normes
techniques dans les" progrès" monétaires. La monnaie est alors supposée" valoir quelque chose ", que cette
valeur soit intrinsèque ou imposée à tous ses usagers (à travers ce que l'on désigne à tord comme un processus
de dématérialisation des instruments monétaires).
La monnaie apparaît ainsi comme une double médiation: en tant qu'objet intermédiaire et en tant
qu'institution qui cristallise la confiance. Celle-ci est transparente dans les systèmes dualistes courants
notamment dans l'Europe de l'Ancien Régime et marqués par la séparation du compte et du paiement. D'une
part, le système de compte est un ordre numérique donné au monde par le politique (on compte en livres, sous et
deniers par exemple comme ailleurs dans des unités qui sont dites imaginaires même si elles paraissent renvoyer
à des barres métalliques ou à des pagnes). D'autre part, les moyens de paiement prennent pour la plupart forme
de substance métallique et présentent eux-mêmes une normalisation publique mais aussi un corps naturel
supposé objectiver la valeur. Toutefois, l'alchimie et la métaphysique des métaux les lient à la souveraineté
(quand par exemple l'or est pensé par excellence le métal royal parce qu'étant en correspondance avec le feu et
••• Cf. Maurice Bloch et Jonathan Parry, 1989, « Introduction: Money and the morality of exchange." in Parry et Bloch (eds),
op. cit., pp. 1-32
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le soleil alors que le métal argent est en correspondance avec la reine comme essence féminine, humide et
lunaire470). Comme le montre Pascale Absi au chapitre 7 de cet ouvrage, la valeur intrinsèque des métaux ne peut
se fonder sur le seul trébuchet des banquiers et des marchands, tant l'ordre cosmique, et par conséquent
politique, imprègne la quotidienneté des pratiques et des représentations qui permettent à chacun de comprendre
le monde et d'agir.
Avec les étalons argent et or, le XIX· siècle a pu donner l'illusion scientiste d'une naturalité de l'ordre
monétaire fondé sur les seuls rapports objectifs de prix d'une certaine quantité (poids et titre) de métal et au-delà
d'un rapport de valeur, déterminé par les conditions relatives de l'approvisionnement en différents métaux
précieux ou semi précieux. Les Européens ont largement voulu imposer au reste du monde cette vision réifiée de
la monnaie et des valeurs. Dans cette vision, la confiance serait alors celle que les acteurs économiques portent
notamment aux cours relatifs de l'or et de l'argent. En fait, ceux-ci dépendent bien évidemment des conventions
humaines d'ordre politique, qui instituent, mais nullement partout et toujours, ces métaux comme monnaie. C. A.
Gregory le montre bien lorsqu'il rapporte le témoignage d'un incident entre un collecteur d'impôt aux îles
Salomon et un habitant qui ayant remis quatre shillings au lieu des cinq demandés, retourne chez lui face à
l'insistance du percepteur, casse une monnaie traditionnelle en perles de coquillage et passe plusieurs heures à
réduire l'une d'entre elles à la forme exacte d'un shilling. Lorsque, un jour plus tard, il remet au collecteur
d'impôt le produit de cette métamorphose d'un bien précieux en objet à forme de pièce, il ne comprend pas
pourquoi le percepteur refuse cette monnaie qui est empreinte de la valeur de la lignée de ses ancêtres et donc
qui, à ces yeux, est beaucoup plus précieuse que les pièces métalliques portant les images d'un pouvoir très
lointain471 •
SUR LA PLURALITÉ (SOCIALE/TERRITORIALE) DES MONNAIES
De la confrontation des monnaies allogènes et indigènes dans la colonisation et des conceptions de la
monnaie dans le discours des sciences sociales, il ressort que l'idée d'universalité de la monnaie va de pair,
implique même la pluralité des monnaies. Quels que soient les degrés d'intégration monétaire et la capacité de la
monnaie dans une société à former concrètement un tout pensé comme tel, la monnaie, par-delà ses
fragmentations matérielles et d'usage, est toujours, en tant qu'unité, une abstraction. Lorsque, sous certaines
conditions, une unité apparaît, celle-ci est toujours, du fait de la pluralité des instruments, imaginaire, voire
mythique. Cette unité suppose une fragmentation préalable et inversement, les deux étant toujours en relation
dialectique d'opposition et de complémentarité.
En outre, étant donné la variété historique et géographique des sociétés et de leurs principes de composition,
de groupement, postuler une monnaie universelle sans multiplicité des monnaies ne peut se faire qu'en
revendiquant une vision évolutionniste linéaire du monde dans laquelle la monnaie moderne à prétention
universelle et portée par les forces dominantes du capitalisme serait le point d'aboutissement ultime de l'histoire
de l'humanité, la fin de l'histoire en quelque sorte. Or cette conception se heurte aux faits historiques de la même
manière que les monnaies des colonisateurs ont trouvé leurs limites dans les pratiques monétaires préexistantes
des colonisés.
C'est donc une facilité de langage trompeuse que de considérer que la monnaie moderne est une entité
unifiée, voire unique et à vocation universelle. Certes les systèmes monétaires des Etats modernes peuvent être
caractérisés par leur centralisation, leur régulation par une centre unique s'opposant au caractère en général
fractionné des systèmes non modernes, si on fait abstraction des cités-Etats"'. Mais d'une part, ces systèmes
monétaires qu'on peut dire « territoriaux »473 sont eux-mêmes multiples, le plus souvent en concurrence entre
eux, et le dépassement de cette multiplicité par une monnaie universelle suppose la formation et l'aboutissement
d'un principe de totalisation permettant à l'humanité toute entière de se construire et de se penser en tant que tout
social. Or, comme le montrent les échecs répétés des diverses expériences d'union monétaire purement supra-
étatiques et de nature non impériale, c'est là une question qui, compte tenu des luttes entre Etats pour la
puissance, est destinée à rester largement sans réponse dans un cadre capitaliste où le modèle de référence est
plutôt celui dufree banking, idéal-type de la fragmentation monétaire s'il en est. D'autre part, cette question
470 C'est notamment le cas dans les civilisations andines préhispaniques où l'or représente la sueur du soleil et l'argent les
larmes de la lune (Olivia Harris, « The earth and the State : the sources and meanings of money in Northem Potosi, Bolivia »,
in Parry et Bloch (eds), 1989, op. cit., p. 258).
471 Gregory, 1997,Savage Money, op. cit., p. 253 .
." Mais celles-ci ne pouvaient survivre qu'en formant des fédérations ou confédérations de cités qui, du fait de la dominance
de l'une d'entre elles sur les autres, avaient une forme quasi-impériale. Dans ces fédérations ou empires, comme dans les
empires orientaux, il n'existait pas de monopole monétaire forcé et/ou effectif. Même dans l'empire romain pourtant
centralisé et doté d'une administration efficiente, comme le montre Jean-Michel Carrié au chapitre 4, l'émission de monnaie
officielle dans les provinces périphériques pouvait être de qualité et valeur très inférieures à celles de la monnaie circulant au
centre de l'empire, sans que des problèmes d'homogénéisation du système monétaire dans son ensemble se posent
nécessairement.
473 Cf. Eric Helleiner, 2003, The Making ofNational Money. Territorial Currencies in Historical Perspective, Ithaca, Cornell
University Press. Cet auteur assimile en fait les monnaies territoriales, qui disposent d'un monopole politique de circulation
sur un territoire, aux monnaies nationales émises par les Etats-nations constitués à partir du XIXème siècle.
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serait-elle résolue, par exemple par la création d'une véritable fédération étatique mondiale, qu'on ne pourrait
pas plus parler d'unicité de la monnaie moderne. Même dans les Etats-nations les mieux constitués et les plus
stables, en effet, cette unicité n'est pas de règle. On y peut au mieux parler d'unicité de l'unité de compte, car en
matière de moyens de paiement, la pluralité des émetteurs reste la norme. Ainsi, les billets sont-ils en général
émis par les Banques centrales tandis que les pièces restent l'apanage des Trésors publics, les banques
commerciales étant, quant à elles, investies du pouvoir d'émettre la monnaie scripturale dans ses diverses
variantes.
Dans l'Etat moderne, il y a une multiplicité de moyens de paiement circulant dans une pluralité de réseaux de
confiance méthodique, réseaux bancaires public et privés qui sont autant de circuits monétaires. La monnaie n'y
est unifiée, l'unité de compte officielle se confondant avec les unités de paiement, que parce que ces réseaux sont
interconnectés moyennant l'institution d'une convertibilité généralisée des moyens de paiement, convertibilité
maintenue au pair grâce à la confiance hiérarchique qu'inspire le pouvoir monétaire centralisant le système
d'ensemble. La totalisation sociale opérée par les monnaies modernes prend de ce fait moins la forme établie
une fois pour toute du « un» se confondant avec l'Etat, que celle d'un compromis entre les diverses forces
sociales émettrices etJou usagères de monnaie, pacte social qui permet que soient stabilisés les taux de change
internes entre des monnaies plurielles émises en vertu de logiques économiques (capitalistes-marchandes),
politiques (fiscales-budgétaires) et sociales (mutualistes-réciprocitaires) qui peuvent être contradictoires entre
elles. Cela dit, il faut encore compliquer le modèle pour tenir compte de ce que nombre des dits Etats-nations ne
disposent pas en fait, constitutionnellement, d'un transfert de souveraineté absolue et donc d'une autorité
susceptible de garantir de tels pactes sociaux à l'échelle de tout leur territoire (c'est notamment le cas dans les
systèmes politiques fédératifs). Il faut alors ajouter à la liste des conditions de l'unification des systèmes
monétaires modernes, l'établissement d'un pacte territorial entre les divers ordres de gouvernement qui se
partagent les compétences dans l'ordre politique.
Comme le montrent maints chapitres du présent livre, divers arrangements entre usagers et émetteurs
effectifs et potentiels de monnaie sont requis du fait des divisions sociale et territoriale des activités humaines, et
leur viabilité pose en permanence question et ne peut être considérée comme assurée une fois pour toute. Plus
que d'unité-unicité de la monnaie moderne, c'est donc de projets politiques centralisateurs qu'il faut parler,
projets fondés dans une éthique de la construction d'une souveraineté profane et qui, bien qu'inscrits dans une
perspective historique longue''', n'ont jamais véritablement abouti (sauf à considérer que le système de Bretton-
Woods en fut une sorte de point d'orgue). Seul un défaut de mise en perspective historique a pu conduire à ce
que la monnaie moderne soit considérée comme une monnaie non historiquement et culturellement située à
l'instar des monnaies antiques et exotiques"'. Or, en tant que monnaie historique et d'origine
régionale (occidentale), elle doit être considérée comme n'informant ni plus ni moins que ces dernières sur la
nature générale de la monnaie et son concept; seule la comparaison entre toutes les « espèces» de monnaie peut
apporter une telle information. Ajoutons que, compte tenu des discontinuités entre ces espèces, la monnaie
moderne ne saurait être considérée comme un point d'aboutissement ou d'épanouissement achevé de la nature
profonde de ce qui fait l'universalité de la monnaie. Non seulement les monnaies territoriales sont une création
récente à l'échelle de l'histoire, très récente même pour certains pays476, mais elles n'ont également jamais « été à
ce point dominantes et volontairement acceptées que le sens commun actuel ne le suggère. Elles ont été
constamment contestées de diverses manières, ce qui est encore plus vrai aujourd'hui »477.
L'avenir des monnaies nationales n'est donc guère assuré: les dollarisations et l'instabilité monétaire dans de
nombreux pays, les crises fmancières à répétition, l'institution de l'euro censée préserver l'Europe de ces divers
maux en témoignent. Et cette déstabilisation ne joue guère en faveur de l'institution d'une monnaie universelle
accompagnant les tendances à la globalisation financière et commerciale: d'une part la tendance actuelle en
matière monétaire à l'échelle mondiale est plutôt à l'accroissement du nombre de régimes de change purement
flexible478, ce qui se comprend en raison de l'accroissement des inégalités entre pays en matière de richesse et de
capacité à dégager des gains de productivité; d'autre part, l'euro est le symptôme de la construction d'un nouvel
'7' L'idée prend corps au milieu du XVwme siècle avec les traités de Westphalie qui sont considérés comme les prémisses du
système international des Etats-nations.
'75 « A ce jour, les questions historiques concernant la monnaie n'ont pas reçu dans la littérature scientifique l'attention
qu'elles méritent. La plupart des économistes qui analysent les transformations monétaires contemporaines n'ont pas essayé
de replacer ces développements dans un contexte historique plus long. La territorialisation des monnaies est aussi
remarquablement sous-étudiée dans la vaste littérature sur l'histoire de la territorialité et de la construction des Etats»
(Helleiner, 2003, op. cit., p. 1).
• 76 « Elles émergent pour la première fois au XIXème siècle et deviennent une structure monétaire standard dans la plupart des
pays au cours du XXème siècle. (... ) Avant le XIXème siècle, les structures monétaires dans le monde entier y compris
l'Europe, divergeaient du modèle territorial sur trois points: les monnaies étrangères circulaient fréquemment dans les pays
en même temps que les monnaies domestiques; les monnaies de petite dénomination n'étaient pas bien intégrées dans le
système monétaire officiel, et la monnaie domestique officielle était loin d'être homogène et standardisée» (ibid., p. 2-3).
'77 Ibid., op. cit., p. 2.
• 78 En dépit d'une certaine mode des Currency Boards dans la décennie, les régimes de change fixes entre 1991 et 1999
représentent moins de 10% de l'ensemble des régimes de change. Cf. Bruno Théret, « La dollarisation : polysémie et enflure
d'une notion », Critique internationale, n° 19, 2003, p. 78.
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ordre politique régional de type fédéral limité au continent européen, et donc plus obstacle qu'étape vers une
monnaie mondiale. En fait, la situation présente, où semble se jouer un changement de figure de référence pour
l'organisation politique des sociétés, le fédéralisme se substituant à l'Etat unitaire, n'est pas sans évoquer celle
qui a vu le passage de la cité antique à l'empire (hellénistique et romain). Comme à cette époque, une telle
évolution ne va pas nécessairement dans le sens d'une centralisation du monnayage à l'échelle mondiale, voire
même à l'intérieur des fédérations régionales.
Quoi qu'il en soit, dès que l'on se soustrait au pouvoir de fascination exercé par l'idée d'une monnaie
universelle portée par le développement inexorable d'un capitalisme mondial cosmopolite et apatride, i.e. sans
attache territoriale, dès qu'on accorde quelque crédit aux matériaux historiques et anthropologiques, tout indique
que la nonne humaine n'est pas l'universalité d'une monnaie mais la pluralité des monnaies, monnaies sociales
comme territoriales. C'est évident pour la monnaie de paiement pour laquelle l'unicité est caractéristique d'une
situation de crise de centralisation dans laquelle l'unique monnaie qui a cours finit par être détruite. Mais,
quoique cela soit moins évident, surtout pour les monnaies territoriales modernes, c'est vrai aussi pour la
monnaie de compte comme on va chercher maintenant à le montrer.
L'unité de compte entre unicité et pluralité: une tension permanente au cœur de l'Etat territorial
moderne
Que l'unicité des unités de compte ne soit pas la loi dans les sociétés non modernes est un fait avéré par
nombre de travaux anthropologiques et historiques. Aux divers cas de systèmes pl uri-monétaires examinés dans
certains chapitres de cet ouvrage, on peut ajouter l'exemple saisissant de la Chine impériale au début du XXème
siècle. On y trouvait combinés, depuis plus de trois siècles, le liang, unité de compte pour la monnaie d'argent
pesée et circulant en lingots, et le wen, unité de compte pour la monnaie de cuivre en pièces (cash) circulant sous
la forme de ligatures d'une valeur de 1 qian pour 1000 wen. Qui plus est, ces unités de compte n'avaient pas la
même valeur selon les régions et les marchandises échangées, l'argent et le cash de cuivre d'une valeur faciale
officielle de 1 wen étant comptés pour des valeurs différentes selon les cas, même si dans chaque région il y
avait généralement un liang de référence, mais qui n'avait pas cours légal. En outre, à ces monnaies métalliques
évaluées régionalement s'ajoutaient des monnaies étrangères (dollar mexicain notamment) et des billets émis par
les marchands locaux et quelques banques (essentiellement dans les ports de traite). Enfin « les taux de change
des diverses fonnes de monnaie fluctuaient quasi-quotidiennement, au point que la pièce d'argent de 10 cents
était cotée séparément de celle d'un dollar» et non comptée exactement pour sa dixième partie"'.
Autre exemple, le Nigeria où, malgré la volonté du colonisateur britannique d'imposer son propre système
unifié sur le modèle de la métropole, le système monétaire est resté pluri-monétaire jusqu'à la fin de la seconde
guerre mondiale. Jusqu'à leur interdiction définitive, selon les types d'échange et les régions, cauris, divers types
de manilles, barre de fer et de laiton, fils de cuivre et monnaies traditionnelles étaient utilisés de préférence à la
monnaie coloniale et s'échangeaient entre eux selon différents taux de change variant à la fois de façon
saisonnière et dans un temps plus long"'°.
Pour ce qui est des monnaies occidentales modernes, on considère généralement que l'unicité du compte soys
une figure de souveraineté territoriale peut être posée comme un « fait stylisé» et un acquis caractéristique de
leur fonctionnement. L'économiste n'aurait donc pas à s'y intéresser. Mais de nombreuses observations
remettent en cause cette conception édulcorée de l'unité de compte. Ainsi, par exemple, au delà des apparences,
la pluralité des unités de compte est inhérente au bimétallisme or-argent, lequel a régné en Europe continentale et
aux USA jusqu'à tard dans le XIXème siècle. Certes cette pluralité s'exerce dans le cadre d'un ratio fixe entre les
deux étalons, ce qui donne son unité au système de compte. Toutefois, par le jeu de la loi de Gresham, dès lors
que le rapport marchand entre les deux métaux s'écarte du rapport officiel, une dualisation de l'unité de compte
s'opère puisque l'unité de compte du métal monnayé sous-évalué, qui sort de la circulation, est supérieure à celle
qui ressort de son rapport officiel à l'autre métal monnayé, qui reste en circulation. Dit autrement, l'unité de
compte - fixée par le marché des métaux - des objets-monnaie qui servent de réserve de valeur est différente de
l'unité de compte - officielle - des objets-monnaie qui servent de moyens de circulation. Notons que cet dualité
n'est pas nécessairement cause de crise monétaire, car elle est équivalente à un monométallisme de fait, fondé
sur une monnaie de confiance - en métal surévalué - qui n'a pas tendance à être thésaurisée à des fins
spéculatives48 '.
Un tel processus de dualisation de l'unité de compte n'est cependant pas propre aux monnaies métalliques
convertibles. On le retrouve dans le cas des monnaies autoréférentielles dans les situations de dollarisation
partielle où le dollar sert de monnaie de réserve alors que la monnaie nationale circule et sert à fixer les prix et
les tarifs - Jérôme Sgard au chapitre 15 ci-dessus parle alors de dissociation de l'unité de compte (effective) et
de l'unité de paiement (officielle). En ce cas toutefois, la dualisation du compte peut être un symptôme de crise
.,. Nous tirons l'ensemble de ces infonnations de Akinobu Kuroda, « The Collapse of the Chinese Imperial Monetary
System », in Sugihara, Japan, China, and the Growth ofthe Asian International Economy, 1850-1949, offprint, p. 106.
480 Cf. Ekejiuba, 1995, art. cit., pp. 137-138.
481 Cf. Lucien Gillard, 1991, « La bataille des régimes monétaires à la fin du XIXème siècle», Economies et Sociétés, XXV(2),
pp. 39-90. Nous nous inspirons ici de la communication orale faite par Laurent Le Maux à la Journée d'études Les frontières
du dollar, Dijon, université de Bourgogne, 13 mai 2005.
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de confiance dans la monnaie nationale due à une perte continue de pouvoir d'achat de l'unité officielle de
compte. Les expériences récentes de Currency boards destinée à sortir de cette crise de confiance ne font que
traiter le symptôme et non sa cause puisqu'elles maintiennent un pluralité d'étalons convertibles entre eux à un
taux officiel fixe de change, situation qui, compte tenu des différences inévitables de taux d'inflation et de gains
de productivité entre les pays ainsi liés monétairement, conduit inévitablement à terme à une dualisation de
l'unité de compte482 •
Le pluralisme monétaire est par ailleurs inhérent à la fragmentation de la société en sphères d'échange dans
lesquelles un même bien peut être différemment évalué. Or, à l'encontre de ceux qui affirment que les sociétés
dites occidentales seraient caractérisées par une fongibilité générale de la monnaie, c'est-à-dire qu'une même
monnaie circulerait indifféremment dans toute la société, il est possible de soutenir avec Viviana Zelizer que ce
n'est pas en fait le cas. Celle-ci a montré de manière convaincante qu'aux Etats-Unis mêmes, au-delà des
apparences, les populations d'origine européenne connaissaient aux XIXème et XXème siècles des marquages
moraux des usages de la monnaie, et par conséquent des cloisonnements dans son usage48J • Ces cloisonnements
peuvent être rapportés à la pluralité d'origine des dettes et donc des types de transactions (marchandes, fiscales,
sociales, domestiques) qui les ouvrent, dettes dont la comptabilisation n'a pas lieu d'être identique. Par exemple,
la comptabilité publique (où il n'y a pas de compte de capital car l'idée d'amortissement n'y fait pas sens) et la
comptabilité d'entreprise (où le compte de capital joue un rôle central dans l'évaluation484) correspondent à des
systèmes différents d'évaluation de la production et de la consommation des biens et services. Ainsi, selon les
intérêts qu'ils desservent et les règles de la comptabilité, les comptes enregistrent régulièrement les mêmes
choses à des valeurs différentes, ce qui signifie que ce n'est pas une même unité de compte qui sert à les évaluer.
Il y a donc bien pluralité des unités de compte.
Pour sa part, l'unité nationale de compte a vocation à convertir entre elles pour les homogénéiser sur toute
l'étendue du territoire politique revendiqué par l'Etat les dettes économiques, politiques et sociales contractées
dans les diverses sphères d'échange et circuits monétaires. Ainsi peut-il être inscrit sur le dollar « This note is
legal tender for ail debts, public and private». Une telle unification du système des comptes implique la fixation
de taux de change entre les sphères d'échange, taux qui s'ils sont conventionnellement fixés à la parité peuvent
parfaire l'illusion d'une parfaite unicité du compte. Conventions et illusion implicites que les crises monétaires
se chargeront d'expliciter en remettant en cause les taux de change, voir la convertibilité elle-même.
Notons enfin que si la fragmentation de la société en sphères d'échange est généralement considérée comme
uniforme spatialement, les crises monétaires montrent également qu'il existe des fragmentations régionales sous-
jacentes des sphères monétaires, notamment dans les systèmes politiques fédéraux. Ainsi la crise récente de
l'Argentine qui a vu la réémergence de monnaies provinciales libellées dans l'unité de compte nationale mais
pouvant s'échanger à des taux inférieurs au pair selon les provinces, montre que la même unité de compte n'a, de
manière latente, pas la même valeur dans les différentes régions.
Il n'y a en fait que dans les périodes de stabilité des régimes monétaires « modernes» que l'unicité de l'unité
de compte ou, pour le moins, l'unité du système de compte vaut comme règle respectée sur un territoire politique
unifié sous une figure de souveraineté. Aussi plutôt qu'un fait avéré, incontestable, l'unicité du compte est-elle
une norme née avec l'idéal politique de l'Etat territorial unitaire national et son affirmation face aux Empires,
idéal renouvelé par la promotion (plus implicite qu'explicite il est vrai) de l'Etat fédéral comme forme nécessaire
de dépassement des Etats territoriaux pour assurer la paix entre nations partageant des frontières. Songeons à
nouveau à ce propos à l'euro, second pilier - après l'instauration de la primauté du droit européen sur les droits
nationaux - de la construction d'un Etat supranational européen; sa qualité d'unité de compte n'a-t-elle pas, de
façon variable selon les sphères de transaction (alimentation, automobile, immobilier), des difficultés à
supplanter dans les pratiques monétaires quotidiennes les anciennes unités nationales de compte qui n'ont
pourtant plus officiellement cours? Songeons également aux problèmes politiques posés à la construction
européenne et dont la solution est requise pour que cette « monnaie unique» puisse s'inscrire dans la durée. Il ne
suffit pas en effet d'interdire la circulation des monnaies étrangères et décréter l'unité de compte, encore faut-il
que les usagers de la monnaie adhèrent à cette dernière et que les moyens de paiement libellés en cette unité
s'échangent au pair de façon routinière et permanente. Ce qui implique que la confiance règne sans faille dans la
communauté de paiement unifiée par l'unité de compte.
Celle-ci est donc un « standard» fragile puisqu'elle ne se maintient dans son intégrité que moyennant une
confiance collective. Cette confiance dépend de la solution du jeu qui oppose structurellement l'arbitraire de
l'Etat souverain, lequel, en tant qu'autorité supérieure, décrète l'unité de compte et a la capacité de la manipuler,
et le pouvoir stratégique des agents et groupes sociaux qui, en tant qu'usagers et/ou émetteurs de moyens de
paiements via le crédit, ont du poids dans les circuits monétaires et peuvent choisir pour leurs transactions un
482 Ce que montrent les chapitres 13 à 16 de ce livre.
483 Cf. Viviana A. Zelizer, 1997, The Social Meaning ofMoney. Pin money, Paychecks, Poor Relief. and Other Currencies.
Princeton: Princeton University Press. En français, voir Zelizer, "La construction des circuits de commerce: note sur
l'importance des circuits personnels et impersonnels", in Exclusion et liens financiers, Rapport 2002, Paris, Economica,
2002, pp. 419-424, ainsi que Michèle Salmona, " Anthropologie sociale et clinique des pratiques de paiements ", in Exclusion
et liens financiers, Rapport 1999-2000, Paris, Economica, 1999, p. 375 sq.
484 Au point que Max Weber a fait de son apparition le véritable critère d'émergence du capitalisme.
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autre étalon, en prenant par exemple comme standard un moyen de paiement particulier. Mais la confiance peut
dépendre aussi d'un jeu interne au politique entre divers ordres de gouvernements.
L'unité de compte, moins décrétée qu'élue donc, résulte en fait des compromis stabilisateurs de ces jeux de
pouvoir; elle n'est donc socialement neutre ni dans l'ordre des prix relatifs ni dans l'établissement des comptes,
c'est-à-dire dans la distribution des dettes et créances selon l'appartenance sociale et territorialem . Et elle n'est
stable que si cette répartition n'exacerbe pas les conflits distributifs et ne va donc pas trop à l'encontre de la
hiérarchie de valeurs particulière à la formation sociale que l'unité de compte doit totaliser en communauté de
paiements. Enfin, elle est liée au type et au mode d'exercice de la souveraineté et à sa légitimité, ce que montrent
les contestations et changements monétaires qui émaillent l'histoire des monnaies et dont ce livre rappelle de
nombreux épisodes.
À sociétés différentes, unités-systèmes de compte différents
L'établissement de la confiance, renvoyant ultimement, par delà les comportements routiniers (confiance
méthodique) et stratégiques (confiance hiérarchique), à l'éthique et à la symbolique de ce qui fait appartenance
au tout, ne connaît donc pas de recette universelle. Ce que confirme le caractère idiosyncrasique à chaque société
des manières de gérer et sortir de crises monétaires dont les formes phénoménales sont pourtant similaires. On
peut ainsi parler d'un arbitraire culturel de l'unité de compte - comme il y a un arbitraire du signe linguistique -
pour signifier qu'elle n'est réglée par aucune « objectivité» et rationalité économique, ce qui explique sans
doute le dédain des économistes à son égard. Parler d'arbitraire ne veut pas dire que le choix de l'unité-système
de compte soit effectué au hasard, c'est tout le contraire puisqu'un tel arbitraire oblige à un geste politique
ancrant dans l'imaginaire social de la société une monnaie qui a une grande importance pour la formation de la
valeur économique et la hiérarchisation des valeurs sociales. Ainsi, comme le soulignent Michel Aglietta et
André Orléan, « instituer l'unité de compte ne suffit pas », encore faut-il que celle-ci fasse l'objet d'une
acceptation unanime, ce qui implique « une croyance commune qui doit être polarisée par des logiques
d'appartenance à une même communauté ». L'unité de compte s'inscrit de ce fait dans l'histoire politique de la
communauté d'appartenance qui l'adopte et doit l'incorporer dans sa « mentalité», son « imaginaire institué»,
son idiome.
D'où, si on admet que « seul un linguiste très compétent peut faire mieux que des opérations arithmétiques
élémentaires en plus d'un seul langage »486, des effets majeurs en termes de confiance de toute instabilité forte et
de tout changement du système de compte. On comprend alors que ce soit seulement quand l'univers symbolique
d'un groupement social change, quand la manière dont il se représente la souveraineté est mise en crise et/ou
modifiée, que, tout en s'inscrivant dans une continuité avec les pratiques monétaires passées, l'unité-système de
compte de référence puisse changer. Un exemple type en est les jeunes Etats-Unis d'Amérique qui font le geste
politique fondateur d'adopter comme unité de compte le dollar (qui n'est autre à l'époque que le peso mexicain)
et le système décimal de compte pour mieux signifier leur rupture révolutionnaire avec la tutelle britannique et
son système de compte traditionnel livre-sous-denier esterlin, une rupture qui s'inscrit néanmoins dans la
continuité d'une « pésification » préalable des colonies américaines qui se fédèrent"7.
Cet arbitraire a priori de l'unité de compte488, son caractère conventionnel quoiqu'incorporé dans la psyché
qu'elle tient de ce qu'elle fait partie du langage, ne fait à vrai dire qu'exprimer l'essence relationnelle, culturelle,
politique et historique de la valeur de toute chose489• Valeur, système et unité de compte sont des réalités situées-
historiquement et géographiquement - et leur institution relève d'une activité politique. Leur variété renvoie à la
diversité culturelle des sociétés territoriales, fruit de leurs histoires propres. Et si l'unité de compte représente le
tout social qui doit être représenté, imaginé, sauf à être sinon impensable, alors chaque tout social historiquement
constitué et territorialisé - mais qu'on ne saurait réduire nécessairement à un Etat unitaire - a nécessairement sa
propre unité de compte:
m La pésification asymétrique de 2002 en Argentine lors de la crise finale du Currency Board, puis le rachat des monnaies
provinciales par l'Etat fédéral en sont des exemples édifiants (cf. chapitre 15). Voir également la sortie de l'hyperintlation
allemande des années 1920 décrite par André Orléan au chapitre 21.
486 Crump, 1978, art. cit., p. 510.
487 Le peso espagnol de huit réais d'argent frappé à la Casa de la Moneda de Mexico, rebaptisé dollar en raison de sa
ressemblance avec le thaler autrichien de l'impératrice Marie-Thérèse, était en effet la principale pièce qui y circulait. Cf
Ludovic Desmedt, « Les colonies américaines au XVlIIeme siècle: de la sujétion à la dissidence monétaire », communication
à la Journée d'études Les frontières du dollar, Dijon, université de Bourgogne, 13 mai 2005.
488 Qu'on peut étendre au système de compte, vu la multiplicité logique des bases de numération cardinale (décimale,
duodécimale, voire vigésimale comme chez les Tzoltil - Crump, art.cit.) et leurs possibles combinaisons pratiques dans une
perspective ordinale comme par exemple chez les'Aré'Are des Iles Salomon étudiés par Daniel de Coppet.
489 Sur ce point, cf. Georg Simmel, 1986, Philosophie de la monnaie, Paris, PUF et, dans son prolongement, Arjun
Appadurai,1986, « Introduction: commodities and the politics of value », in Appadurai (ed.), The social life of things.
Commodities in cultural perspective, Cambridge (UK), Cambridge University Press.
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« En chaque zone de souveraineté, il y a un seul système d'unités de compte nationales, (... ) et ainsi il y a autant de
définitions du système comptable qu'il y a d'espaces de souveraineté différents. »490
Cette implication logique éclaire ce qui reste un mystère pour l'économiste, à savoir la multitude des unités
de compte constatée empiriquement, unités multiples qui sont loin d'être parfaitement convertibles et
substituables les unes aux autres du fait qu'elles traduisent des discontinuités et inégalités sociales et territoriales.
Multiplicité qui implique qu'on ne peut parler d'unité de compte que localement, la vraie question étant alors
celle des limites spatiales de cette « localisation ».
Cette question de l'échelle territoriale à laquelle une unité de compte prévaut est centrale dans le monde
contemporain où la norme de l'unicité du compte est devenu l'idéal politique de l'Etat-nation. Elle s'y traduit par
un paradoxe apparent qui est qu'à l'échelle des Etats territoriaux qui se partagent l'espace mondial sans
recouvrement de souveraineté, cet idéal politique conduit, compte tenu de la multiplicité des Etats, non à
l'unicité mais à la pluralité des unités de compte. De fait, on est simplement passé d'une situation où espèces
étrangères et « régnicoles» circulaient relativement librement par delà les frontières politiques des pouvoirs
émetteurs de monnaie49', à une autre où les monnaies, désormais territorialisées, n'ont plus cours légal en dehors
de ces frontières (lesquelles se sont démultipliées), sauf à ce qu'apparaissent des unions monétaires ou que se
réinstituent de nouvelles formes d'Empire. Ce nouvel état du monde correspond en pratique à un recul plus qu'à
un progrès de l'universalisme si on le compare à celui de l'époque des Empires à vocation universelle et
soutenus par une religion prétendant elle-même à l'universalité. En d'autres termes, l'unification sur une base
nationale des unités et/ou des systèmes de compte correspond à un fractionnement de l'espace monétaire
mondial, contrepartie de la centralisation des espaces locaux ou régionaux. On retrouve ici à l'œuvre la
dialectique d'opposition et de complémentarité entre centralisation et fractionnement déjà évoquée.
Ce renouvellement de la diversité des unités de compte se traduit dans leurs dénominations, lesquelles
reflètent la subjectivité des objectivations construites par les institutions de l'Etat et du capitalisme. A travers les
dénominations des monnaies qui soit empruntent leur nom à des unités de mesure de poids (livre, mark,
drachme, peso, peseta), soit font référence aux pouvoirs souverains (ducat, real, couronne, souverain, écu), ou
encore aux communautés d'appartenance (franc, florin, bolivar, euro, etc.), on voit se dessiner l'opposition,
qu'on retrouve dans les théories monétaires, entre deux principes de légitimation de l'unité de compte renvoyant
respectivement à deux usages contradictoires de la monnaie, son usage marchand et son usage fiscal.
Néanmoins, si certains noms d'unités pondérales attribués aux monnaies perdurent, ce n'est pas nécessairement
en raison d'une influence prépondérante des marchands dans les sociétés qui les conservent, car ces
dénominations participent également du récit mythique qui cherche à objectiver la valeur de la monnaie en
recouvrant d'un voile pudique l'arbitraire étatique de toute unité de compte et l'impossible objectivité de la
mesure de la valeur. Ce fétichisme caractéristique de la pensée eurocentrique trouve son fondement, bien avant
l'institution de la frappe monétaire (adoptée en Europe via la Grèce Antique), dans les pièces de métal pesées en
Mésopotamie, en Egypte et dans le monde arabe. Mais l'existence d'autres histoires (celle de la Chine plus
particulièrement491) où la monnaie n'a à l'origine rien de pesée et où elle se présente plus clairement comme une
unité abstraite ou un standard non quantifiable, où elle se reconnaît par ses qualités monétaires non réductibles à
son poids ou à sa taille, met en doute le caractère universel de cette conception matérialiste de l'unité de compte.
Dans ces autres traditions, la monnaie de compte apparaît, bien avant les monnaies dualistes de la fm du moyen-
âge européen, dans son essence indépendante de l'objet qui lui sert de support, comme une entité imaginaire
fondée dans les croyances collectives.
Par ailleurs, c'est dans la multiplicité des unités nationales de compte qu'il faut chercher la raison de ce que
l'unification de l'espace monétaire national ne peut jamais totalement aboutir. La logique de l'arbitraire
monétaire s'applique en effet aussi aux taux de change entre unités nationales de compte, lesquels résultent de
gestes politiques qui soit les fixent, soit laissent les marchés internationaux les déterminer au jour le jour, soit
encore les laissent flotter en en limitant les fluctuations. On trouve ici une situation de pluralité d'unités de
compte similaire à celle du plurimétallisme monétaire. Puisque, dans le change externe, une monnaie nationale
acquière une valeur qui ne correspond pas nécessairement à sa valeur interne, que celle-ci soit « pesée» en
pouvoir d'achat, ou « frappée» du sceau du souverain et soutenue par un contrôle centralisé des prix et la
fixation de tarifs, il y a bien dualité des unités de compte pour une même monnaie. Et là aussi, cette pluralité
peut être compatible avec l'unicité du système de compte: il suffit pour cela que les circuits interne et externe
d'échange où la monnaie est comptée différemment soient relativement étanches et ne communiquent entre eux
que par des sas où le moyen de paiement change symboliquement de valeur quand il passe d'un circuit à l'autre.
C'est ainsi que par la médiation de la Banque d'Amsterdam, comme le montre Lucien Gillard ci-dessus au
chapitre 8, le florin des Provinces-Unies a pu pendant près de deux siècles (XVII-XVIII) avoir deux unités de
490 Marie-Thérèse Boyer-Xambeu, Ghislain Deleplace et Lucien Gillard, 1986, Monnaie privée et pouvoir des princes, Paris,
Presses de la FNSP et éditions du CNRS, p. 39.
49' Sur ce point se reporter à Boyer-Xarnbeu et alii, 1986, Monnaie privée... , op. cit.
492 Cf. Chritian Lamouroux, chapitre 4 ci-dessus, et François Thierry, 1991, "La conception de la monnaie dans la Chine
antique." Cahiers numismatiques 109 pp. 31-35, et 1993, "De la nature fiduciaire de la monnaie chinoise." Bulletin du cercle
d'études numismatiques 30, n° 1, pp.I-II.
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compte selon qu'il était métallique et circulant à l'intérieur du pays ou banco servant aux échanges extérieurs.
De même à Cuba, depuis douze ans, le peso cubain a-t-il deux taux de change par rapport au dollar selon qu'il
circule au sein du circuit fiscal redistributif ou à l'extérieur de ce circuit (cf. chapitre 14).
Enfin, dernière source de pluralisme des unités de compte modernes, le fractionnement monétaire
international et la diversité des manières de valoriser les monnaies nationales peut également conduire à la
formation de monnaies marchandes internationales privées. Maints exemples historiques montrent que certains
groupes sociaux (marchands itinérants, diasporas, nomades ou immigrants, familles banquières européennes,
fermiers d'impôt ottomans) comptent en monnaies marchandes et internationales, alternatives aux monnaies des
souverains. C'est le cas bien documenté de l'Europe des marchands-banquiers du XYlème siècle où
« les monnaies de change dans lesquelles sont exclusivement libellées les lettres de change, sont soit confondues avec
les unités de compte territoriales, soit créées spécialement pour le change par lettres; ainsi l'écu de marc à Lyon et
Rouen se différencie de ['unité de compte française jusqu'en 1575. »'93
Mais on retrouve ce type de situation dans les années 1970 avec le développement du marché des eurodollars.
CONCLUSION
Même si elles étendent à un champ plus ou moins étendu d'instruments et d'usages la qualification de
monétaire, toutes les sociétés connaissent de fait des fragmentations monétaires plus ou moins importantes,
autrement dit des cloisonnements d'usage des divers instruments. Cette fragmentation atteint sans doute dans
certaines d'entre elles un degré tel qu'aucun terme abstrait réunissant un ensemble d'instruments peut être pensé
sous le vocable commun de monnaie, d'où l'affirmation erronée à nos yeux de certains historiens et
anthropologues que ces sociétés seraient sans monnaie. A contrario, un nombre limité de sociétés, dont la nôtre,
pense la monnaie comme unifiée, et par là comme un bien fongible. Mais la comparaison des diverses espèces de
monnaie et ce qui transparaît dans les crises monétaires conduit à affirmer légitimement, on pense l'avoir
montré, qu'il s'agit là plus d'une norme politique que d'une réalité structurelle.
Dans une perspective qui voit dans toute monnaie un opérateur de totalisation sociale, le fractionnement
monétaire apparaît alors non pas comme la négation d'une telle totalisation, ainsi qu'une interprétation trop
rapide pourrait conduire à le conclure, mais comme l'expression de la concurrence symbolique entre diverses
formes de sociation, de construction du tout, qui est le propre de la modernité. Au cours de ce chapitre, mais
aussi et surtout tout au long de ce livre, quatre grandes espèces de moyens de paiement sont apparus en
correspondance avec les quatre formes d'attestation et de garantie de la valeur de la monnaie que sont la pesée
(monnaies marchandises), la frappe (monnaies politiques), la signature (monnaies de crédit privées), et le change
(monnaies internationales). Or ces diverses espèces de monnaie définissent également des communautés de
paiement de nature à chaque fois différente : la monnaie pesée (i.e. valorisée en référence à un contenu
substantiel) a cours dans des cercles d'échange entre égaux rejetant toute autorité humaine supérieure et fondés
sur des conventions d'équivalence; la monnaie frappée (valorisée en référence aux besoins fiscaux du détenteur
du sceau) est monnaie de la Cité ou de l'Etat; la monnaie signée (valorisée en fonction du crédit personnel du
signataire) vaut au sein d'une société civile des individus formée de réseaux sociaux d'appartenance; enfin la
monnaie changée (valorisée en fonction de la puissance relative des diverses communautés de paiement) prend
naissance et circule dans la société (internationale) des individus collectifs que sont, à cette échelle, les
groupements précédents. Chacune de ces formes de sociation monétaire peut se donner une unité de compte
propre, de telle sorte que toute unité territoriale officielle de compte, décrétée par l'Etat, peut être simultanément
contestée de trois façons. 1\ en résulte que, sauf au prix d'opérations de type totalitaire consistant à fondre les
quatre formes de groupement dans l'Etat et à fermer totalement ses frontières, l'unicité de l'unité de compte et
donc la fongibilité générale des monnaies ne peuvent s'inscrire structurellement dans les faits. Une monnaie
universelle, au sens historique et non anthropologique du terme, est donc impossible, ou plutôt incompatible
avec l'aspiration à la démocratie qui constitue l'autre versant de la modernité.
Au-delà d'apparences trompeuses, il y a donc au cœur de la monnaie moderne comme des autres monnaies
une tension essentielle entre fongibilité générale et cloisonnements. Les hiérarchies sociales et les ordres moraux
qui fixent les usages et interdits de la monnaie sont autant d'éléments produisant diversification et fragmentation.
Et pourtant cela ne conduit pas nécessairement à une étanchéité absolue des usages et des instruments
monétaires. Comment l'expliquer? Comment comprendre notamment que les cloisonnements aient pu apparaître
à nombre d'observateurs comme une caractéristique forte de la plupart des sociétés dites primitives, à un point
tel que l'on ait pu opposer les" primitive monies" à la" ail purpose money" des sociétés dites modernes? D'où
naît l'autre pôle des représentations de la monnaie: sa fongibilité générale? En outre, si la monnaie ne connaît
pas dans les sociétés dites occidentales la fongibilité générale que lui prêtent généralement les théories
économiques, comment peut-on y penser la monnaie comme un instrument unifié?
Notre hypothèse pour répondre à ces questions est que c'est l'égalité potentielle des sujets face au souverain,
puissance monétaire émettrice, ou des croyants face à une divinité, voire de peuples en situation de résistance
face à un occupant étranger, qui permet la circulation plus ou moins durable d'un instrument pensé comme
.93 Boyer-Xambeu et alii, op. cit., p. 39.
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unique494 • Une des conditions essentielles de la représentation unitaire de la monnaie (qu'elle soit pensée comme
objet économique ou politique ou comme flux vital) serait donc que ses usagers (qui peuvent selon certaines
cultures être les supports humains des flux monétaires pensés comme souffle de vie) puissent d'un certain point
de vue se penser comme égaux, même si par ailleurs la monnaie fonctionne comme un instrument de
constitution, de reconnaissance ou de validation de différences.
Comment comprendre en effet, si ce n'est par leur position de sujets politiques, que des non-chrétiens (tels
les juifs) dans un royaume chrétien, ou des non-musulmans (tels des juifs ou des chrétiens) dans un État
musulman, acquittent l'impôt qui leur permet de conserver leur différence et de se livrer à telle ou telle activité
économique dans une monnaie commune à tous? De même la régulation de la tension entre fongibilité générale
et hiérarchie en valeur des groupes sociaux dans la France d'Ancien Régime peut être rapportée au fait qu'il n'y
a pas d'interdits à l'usage de tels ou tels types de pièce (quoique de fait certains groupes sociaux n'y ont pas
accès, par exemple aux pièces d'or), alors que simultanément certains groupes privilégiés (noblesse, clergé) ne
payent pas certains impôts infamants signe de servitude et de ce fait que seul le Tiers Etat y est assujetti. C'est
également par les différences d'assujettissement fiscal que dans l'empire Ottoman l'élite guerrière se distingue
des producteurs agricoles et des différents ordres sociaux composant cet empire495•
Dans les démocraties modernes, on retrouve cette égalité potentielle vis à vis de la Res publica, du Common
Wealth, et par conséquent un imaginaire unifiant la monnaie entre les sujets" économiques" pensés comme
potentiellement égaux dans le" marché ". Toutefois, cet aplatissement des valeurs dans l'ordre économique entre
en contradiction avec les hiérarchies et les ordres moraux qui constituent la trame de la société, d'où à nouveau
une tension permanente entre fongibilité et cloisonnements.
Sans doute l'Inde contemporaine, considérée comme « la plus grande démocratie du monde» et qui plus est
fédérale, est-elle sur ce point emblématique et c'est sur elle que nous terminerons. Car comment expliquer que
dans ce pays une communauté de paiement puisse exister alors que la société est divisée en castes, ce qui fait
qu'un certain nombre d'hindous pratiquent des rituels d'évitement très contraignants, au point de ne pas partager
une nourriture avec un dalil, dans l'ancienne appellation un intouchable, sans être frappé d'impureté aux yeux
des castes dites supérieures? Ne serait-ce pas la monnaie qui, par sa capacité à soutenir la tension entre égalité et
hiérarchie, rend possible cette combinaison durable d'un Etat démocratique et d'un système de castes?
D'un côté en effet, l'organisation d'une société en castes tend à un hyper développement de la division
sociale des activités productives de biens et services ; chaque caste était spécialisée dans la réalisation d'un
nombre limité de tâches et ne pouvait pas accomplir un certain nombre d'autres tâches au sein de la communauté
globale; cette interdépendance forcée suppose des prestations réciproques et des transferts matériels de biens, ce
qui pourrait faire d'un instrument monétaire unifié un outil utile pour régler ces transactions. Les prêteurs
d'argent dans le système de castes sont eux mêmes un groupe qui a pour fonction d'épargner et de prêter; c'est
même pour eux une obligation morale forte qui fait que loin d'être honnis par les paysans, ils ont pu être
protégés contre les exactions du pouvoir politique49'.
D'un autre côté, dans le même temps, l'instrument monétaire dans sa fonction de paiement suppose de mettre
en contact physique direct des personnes et des groupes qui pratiquent des rituels à nos yeux complexes
d'évitement et qui, par exemple, ne boivent et ne mangent pas dans les mêmes ustensiles. Certains témoignages
historiques montrent non seulement la multiplicité de paiement 'en nature' (qu'une analyse approfondie
traduirait sans doute comme des moyens de paiement à usage partiel et cloisonnés) et d'échanges réciproques de
services, mais aussi que les paiements par des" intouchables" à des castes supérieures se faisaient en mettant les
pièces dans un pot rempli d'eau, ce qui évitait un contact direct. Toutefois, la plupart de ces cloisonnements
limitant l'usage d'une monnaie commune ont disparu et il est frappant que dans certains villages les castes dites
supérieures refusent de boire le thé dans un gobelet qui a pu servir à un dalil et exigent que le thé ne soit servi à
ceux-ci que dans des gobelets de plastique jetables, alors que les mêmes castes supposées supérieures acceptent
le rendu de monnaie dans une pièce que potentiellement tout le monde a pu toucher.
Cette capacité de la monnaie à transcender les différentes castes, outre le fait qu'elle est fondée dans le
rapport politique d'équivalence des sujets par rapport à l'Etat, tient aussi, sans doute, à des compromis pratiques
institutionnels et à leur évolution. C'est la même raison qui fait que des gens de castes différentes se côtoient
avec une certaine proximité dans les transports en commun. L'affirmation des différences se fait dans des
contextes particuliers et pas nécessairement de façon permanente, et ces moments particuliers suffisent à affirmer
et pérenniser les différences et les hiérarchies.
494 L'idée d'unité en tant que sujets liés par une même monnaie se trouverait validée a contrario par le fait que les monnaies
internationales ont très souvent été matériellement différentes de la monnaie ou des monnaie(s) interne(s), par exemple quand
on observe l'opposition monnaie interne d'argent / monnaie externe en or.
495 Cf. Zeynep Yildirim, ci-dessus chapitre 5, et Légitimité et crise de l'aspre, la première monnaie ottomane XIrlme - XVIl,me
siècles, Thèse de doctorat es science économique, université Paris X - Nanteme, 2000.
496 De ce point de vue la colonisation a détruit cet équilibre en introduisant des principes" marchands" tant pour ce qui est
des prêts que de la terre, et les" usuriers" sont devenus les boucs émissaires de révoltes paysannes. Voir David Hardiman,
Feeding the Baniya. Peasants and usurers in Western India, New Delhi, Oxford University Press, 1996, XVII-368 p.
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